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N"*  16.  Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à 

UMOGES. 

LdE  fribnnal  d'appel  séant  à  Limoges  applaudit ,  comme  la 
France  entière ,  au  trarail  des  rédacteurs  du  projet  d'un  nou- 
veau Code  civil.  Le  jour  où  une  loi  uniforme  fera  cesser  la. 
diversité  des  Coutumes  sera  une  des  époques  les  plus  inté- 
ressantes de  rhistoire  de  la  république.  Après  avoir  nommé 
des  commissaires ,  et  entendu  leur  rapport  sur  cet  important 
ouvrage ,  le  tribunal  a  cru  devoir  présenter  au  Gouverne- 
ment les  observations  suivantes.  Quoiqu'elles  soient  princi- 
palement relatives  à  des  points  de  droit  observés  dans  son 
ressort ,  le  tribunal  ne  les  a  adoptées  que  parce  qu'elles  lui 
ont  paru  d'un  intérêt  général.  Sans  doute ,  chaque  partie  de 
la  France  eût  désiré  que  les  Coutumes  qui  la  régissaient  fus- 
sent devenues  la  loi  de  toute  la  république  :  il  est  si  doux  de 
conserver  les  usages  auxquels  on  est  attaché  depuis  sa  nais- 

I. 


4  OBS£RVATiONS 

sancc  !  Mais,  lorsqu'il  s'agit  <le  sounicUre  a  la  môme  loi 
treille  millions  d'hommes,  l'imérc^t  du  plus  grand  nombre 
doit  l'emporter  sur  celui  de  quelques  individus  ;  et ,  pour 
donner  à  un  grand  peuple  des  lois  dignes  de  lui ,  il  n'y  a 
d'antres  convenances  à  observer  que  d'asseoir  sa  législation 
sur  les  principes  qui  tendent  à  rendre  les  hommes  meilleurs  j 
et  à  leur  faire  aimer  leur  patrie ,  en  les  faisant  jouir^  dans  la 
vie  privée  ,  de  tous  les  avantages  que  l'étal  social  peut  pro- 
curer. 
eoin.  l^c  tribunal  se  permettra  d'abord,  sur  la  méthode  suivant 
laquelle  les  matières  sont  classées,  une  observation  qui  peut 
paraître  minutieuse  ,  mais  que  les  hommes  accoutumés  h 
feuilleter  les  livres  de  droit  trouveront  utile.  En  laissant  sub- 
sister la  division  par  livres,  titres  et  chapitres,  le  tribunal 
croit  qu'il  serait  h  propos  que  le  nouveau  Code  n'eût ,  depuis 
le  commencement  jusqu'à  la  fin ,  qu'une  seule  série  de  nu- 
méros. Pothier,  dans  la  plupart  de  ses  ouvrages ,  a  suivi  ce! 
ordre,  qui  est  également  observé  dans  plusieurs  lois  nou- 
velles ,  Tiatanmient  dans  celle  du  .^  brumaire ,  sur  les  délits  et 
les  peines  :  il  est  cxtrômcmcnt  commode  pour  vérifier  les 
citations;  car,  au  lieu  de  chercher  d'abord  le  livre  ,  ensuite, 
le  titre,  puis  le  chapitre,  et  enfin  l'article ,  l'indication  du 
numéro  suffit  pour  faire  trouver  en  i^n  instant  la  disposition 
citée. 

Dans  plusieurs  articles,  le  projet  du  nouveau  Code  veut 
que  les  parties  soient  réglées  par  Tusagc  des  lieux  ;  mais  le 
tribunal  pense  qu'il  vaudrait  mieux  fixer  uniformément  les 
choses  que  l'on  soumet  à  l'nsnge  ,  qui  n'est  qu'un  recueil  de 
faits  parmi  lesquels  il  s'en  trouve,  presque  toujours,  quel- 
ques-uns  de  contradictoires.  Pour  les  constater,  il  faut  re- 
courir h  la  preuve  testimoniale  ,  très-dispendieuse,  et  sujète 
k  beaucoup  d'inconvéniens.  D'ailleurs,  les  tribunaux  seraient 
souvent  obligés  de  rendre ,  à  la  même  audience ,  des  juge- 
mens  diffcrens  sur  des  procès  ayant  le  môme  objet  ;  et ,  quoi- 
que la  loi  eût  été  observée  dans  leurs  décisions  fondées  sur  les 
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usages  locaux,  elles  seraient  improuvées  par  tous  les  hommes 
peu  instruits  devant  lesquek  la  prononciation  en  serait  faite. 
L'autorité  que  le  projet  veut  donner  aux  usages  est  une  con- 
descendance pour  les  habitudes  particulières  ;  mais  les  avan- 
tages qui  doivent  résulter  d^une  législation  uniforme  pour 
toute  la  France  feront  recevoir  le  nouveau  Code  avec  plus 
de  plaisir,  si  on  est  sûr  d'y  trouver  la  règle  de  sa  conduite , 
quelle  que  soit  la  partie  du  territoire  de  la  république  où  on 
veuille  fixer  son  domicile. 

LIVRE  PREMIER. 

TITRE  I^.  —  CHAP.  II.  —  Sect.  i«. 

Art.  7.  II  aurait  été  peut-être  à  propos  de  déclarer  si  Té-   16 
franger  plaidant  en  France  est  tenu  de  donner  caution  ;  s'il 
y  est  tenu,  tant  en  défendant  qa'en  demandant;  s'il  doit  en 
être  dispensé  ionsqu'il  possède  des  nimienbles  en  France. 

Art,  s4  et  a8.  L'article  s4  porte  «  que  la  mort  civile  ne  29 
«  commence  que  du  joar  de  Tetécutiôn  do  jugement.  »  Ces 
mots  ^  de  V exécution ,  ne  «e  tronrent  point  dans  l'article  28. 
Ne  serait-ti  fias  à  propos  et  les  y  ajouter ,  pour  concilier  cet 
article  avec  l'antre  P 

TITRE  IV.  -  CHAPHRE  II. 

SEtTIOlf  I".  I.  ï"- 

Les  dispositions  contenues  dans  cette  section  iixeront  la  ch.  3- 
iarisprudencc ,  qui  était  si  différente  sur  cette  matière.  L'ar- 
ticle i3  de  ce  titre  parait  bien  favorable  aux  héritiers  pré-  »7^ 
somptifs  qui  ont  obtenu  la  jouissance  provisoire  des  biens  de 
l'absent  ;  il  les  décharge  de  rendre  compte  des  fruits  échus 
pendant  leur  jouissance  ,  si  l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix 
années  révolues  de  l'ettrcn  en  possession  ;  et  l'absent  ne  peut 
espérer^  en  ce  cas,  qa'one  somme  convenable  pour  subvenir 
il  ses  premiers  besoins.  On  aurait  cru  que  son  absence  ne  de- 
vait pis  le  priver  de  ses  rcvenos  ^  en  déditîsant  les  frais  d'ad- 
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SECTIO»  II. 

ihid.'  Les  articles  compris  sous  cette  section  regardent  i^absent 
****''  comme  devant  être  réputé  mort  depms  son  départ.  On  aurait 
cm  quCf  pour  produire  cet  eflet^  il  aurait  fallu  un  certain 
intervalle ,  surtout  lorsqu*il  s^agit  de  Pîntérét  des  créanciers 
de  TabsenU  Suivant  la  jurisprudence  du  ci-devant  parlement 
de  Bordeaux,  Pabsent  était  présumé  vivant,  à  PefTet  de  suc- 
céder, pendant  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  son  départ  ou 
de  la  dernière  nouvelle  ;  et  la  garde  provisoire  de  ses  biens 
n*était  accordée  qu*après  ce  temps. 
i38  Art.  26.  La  même  observation  que  sur  Tarticle  i3  se  pré- 
sente sur  cet  article. 

TITRE  VL 

«9$.  Art.  5o.  Les  suites  du  divorce  sont  si  funestes  aux  enfans , 
*''  qu'on  ne  peut  Padmettre  que  comme  un  mal  nécessaire  pour 
prévenir  de  plus  grands  maux.  Ainsi ,  il  est  à  propos  de  res- 
treindre l'exercice  de  ce  droit ,  et  de  ne  point  favoriser  Tin- 
constance  de  l'époux ,  qui  n^a  rompu  ses  nœuds  que  pour  en 
former  d'antres  qu'il  croit  plus  agréables.  Il  paraîtrait  donc 
convenable  de  ne  permettre  au  divorcé  de  se  remarier  que 
trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 

TITRE  VIII. 

314  Art  la.  On  demande  si  le  père  devenu  veuf  ne  doit  pas 
conserver  l'usufruit  des  biens  de  ses  enfans  ;  et  si ,  pour  le 
loi  conserver ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  supprimer  dans  cet 
article  ces  mots  :  constant  le  mariage. 

TITRE  IX. 

^%^  Art.  46-  Le  tribunal  paraîtra  peut-être  avoir  eu  en  vue 
son  intérêt  personnel ,  en  observant  qu'il  serait  à  propos  de 
placer  les  juges  dans  le  nombre  des  exempts  de  tutelle  ;  mais 
il  est  certain  que  cette  exemption ,  qui  avait  lieu  précédem- 
ment ,  est  fondée  sur  de  très-justes  motifs ,  et  que  les  juges 
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dont  la  résidence  se  trouvera  fixée ,  par  leurs  fonctions,  k  une 
grande  distance  do  lieu  où  les  affaires  du  mineur  exigeraient 
leur  présence  seront  forcés  de  négliger  les  devoirs  de  leur 
place  ou  ceux  de  la  tutelle. 

Art.  68.  Cet  article  ne  doit-il  pas  souffrir  quelques  excep-  4Si 
tions,  soit  en  faveur  des  ascendans ,  soit  en  faveur  des  tuteurs 
illettrés  ? 

Art.  94  et  95.  Si  les  tuteurs  étaient  dispensés  de  payer  les  i^^- 
intérêts  des  sommes  moindres  que  celles  exprimées  dans  ces 
articles ,  on  blesserait  les  intérêts  des  neuf  dixièmes  des  ci- 
toyens :  s'il  est  avantageux  à  ceux  qui  ont  de  grandes  fortunes 
que  leurs  fonds  ne  soient  placés  qu'en  grosses  sommes,  cet 
avantage  ne  doit  pas  faire  oublier  le  tort  qu'éprouveraient 
les  citoyens  dont  le  patrimoine  est  très-modique  ;  cette  classe, 
infiniment  plus  nombreuse ,  mérite  autant  d'égards  que  l'au- 
tre. Il  ne  faut  donc  pas  que  le  tuteur  d'un  homme  peu  riche 
puisse  garder  une  grosse  somme  sans  la  faire  fructifier.  Ainsi, 
il  y  a  lieu  de  substituer  tout  au  plus  la  somme  de  cinq  cents 
francs  à  celles  mentionnées  dans  lesdits  articles. 

Art.  ICI.  11  paraît  nécessaire  d'ajouter  à  cet  article  que  4?^ 
toutes  ventes  j  cessions  de  droits  et  fermes,  consenties,  après 
l'expiration  de  la  tutelle ,  en  faveur  du  ci-devant  tuteur,  par 
celui  qui  a  été  sous  sa  puissance ,  sont  pareillement  nulles, 
si  le  compte  n'a  pas  été  rendu  en  ladite  forme.  C'est  une  juste 
conséquence  des  lois ,  qui  ont  prohibé  tous  dons  et  avantages 
de  la  part  du  mineur  en  laveur  de  son  tuteur.  Le  mineur  ait- 
quel  il  n'a  pas  été  rendu  compte  ne  connaît  ni  l'étendue  ni  la 
valeur  de  ses  droits ,  tandis  que  le  tuteur  en  est  parfaitement 
instruit  ;  ainsi,  le  mineur  ne  peut  manquer  d'être  dupe  dans 
les  transactions  de  ce  genre.  B'ailleurs ,  tant  que  le  compte 
n'est  pas  rendu,  la  tutelle  ne  peut  être  considérée  comme 
entièrement  finie ,  relativement  au  bien  du  mineur  ;  et  il  est 
moral  d'employer  tous  les  moyens  pour  mettre  le  tuteur  dans 
la  nécessité  de  rendre  son  compte. 

Art.  107.  Cet  article  accorde  au  mineur  éiflancipé  la  pleine  <&* 
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administration  de  tes  biens ,  et  lui  pennet  même  de  recetmr 
et  donner  décharge  d^un  ci^ital  mobilier*  On  croirait,  au 
contraire ,  qu^il  conviendrait  de  Ini  interdire  la  liberté  de  re- 
cevoir ses  capitaux. 
4t4      Art.  1  lo»  Cet  article  paraît  devoir  être  modifié  ;  il  change 
l'ancienne  jurispriidence,  en  accordant  m  mincar  la  liberté 
indéfinie  de  disposer  de  ses  immeubles ,  par  contrat  de  ma- 
riage, en  faveur  de  la  personne  à  laquelle  il  s^onit.  Loin  que 
cette  liberté  soit  d'aucun  avantage  an  mineur,  die  sera  pour 
lai  l'occasion  de  faire  un  mauvais  mariage ,  et  d'être  séduit 
par  ceux  qui  voudront  le  dépouiller.  Cette  disposition  con* 
irarie  celle  de  l'article  56  du- titre  X  du  livre  III ,  qui  prohibe 
la  communauté  universelle  entre  époux  dont  l'un  est  mineun 
Il  serait  k  propos  de  limiter  la  liberté  accordée  au  mineur  de 
disposer  par  contrat  de  mariage ,  au  quart  de  «es  immeubles; 
alors,  il  iaudrait  modifier  l'article  9  du  titre  X  du  livre  III  ^. 

TITRE  X.— CHAP.  m. 

I .  ,«r.  Ce  chapitre  parle  du  conseil  volontaire  :  il  suppose  que  ce 
*ch.  T  conseil  ne  peut  être  demandé-que  par  celui  qui  croit  en  avoir 
besoin  ;  et  ceux  qui  croient  ne  pas  en  avoir  besom  sont  sou- 
vent ceux  à  qui  il  serait  le  plus  nécessaire.  Ne  conviendrait-il 
pas  d'autoriser  les  parens  h  requérir  la  nomination  d'im  con- 
seil pour  celui  de  leurs  parens  dont  la  dissipation  serait  no- 
-  tsire?  Cette  mesure  deviendrait  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'il  paratt  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  k  rinterdictron  pour  cause 
de  prodigalité. 

LIVRE  IL 

TITRE  II. 

558  Art.  17.  Il  s'élève  souvent  des  contestations  entre  les  pos- 
sesseurs d^étang  et  ceux  des  héritages  riverains ,  pour  déter- 
miner l'étendue  de  leurs  propriétés  respectives.  Les  tribunaux 

^  Vo^et  Part.  iSqB  du  Cude  m\. 
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nommenc  alors  des  experts;  et  comme  il  a^existe  pomi  de  loi^ 
ni  peil^ftre  ^e  texte  de  Covtvme  qoi  indkfaent  comment  ces 
ewpetîB  doivent  opérer,  ia  plapnt  fixent  r^teadoe  de  l*éttti| 
«o  point  oà  rem  parvient  iorsque  sa  tturface  est  ansri  ktatàt 
qne  la  cliaonée  :  d'amcres  se  règlent  par  la  kaatenr  da  éè^ 
ckn^otr  ;  et  ooomit  il  est  tovq^mrs  moins  élevë  ^e  la 
chaussée^  les  deux  résnkats  diffèrent  nafiniment*  il  serait  né- 
cessaire qae  la  loi  fàcesser  cesdifficnltés,  ifu  ont  lîeappmjae 
Sontes  les  fois  qoe  les  propriétaire  d^étangs  veatentlescon^ 
vertir  en  piftarages ,  ou  tiae  ceax  aotqoeb  appartiennenides 
terrains  tncaltes,skaés  près  des  étangs^  iftenlent  les  mvtire  en 
valeur. 

TITRE  Ili. 

ArL  g.  Cet  article  n^accorfte  point  de  récompense ,  de  sss 
pan  m  d'autre ,  pour  raîscm  des  frais  de  labour  et  de  se- 
mences; mais  il  ne  prévoit  pas  le  cas  tfh  les  biens  auraient 
été  travaillés  par  im  coton  y  à  moitié  froits  ;  et  il  parait  qn^en 
ce  cas  on  devrait -obliger,  soit  PosirfhHtIer  qui  entre  en  joofs- 
saoctfte ,  to\\.  \t  propriëiarre  igtà  reprend  son  fonds  après  l'nsv- 
frmi  fini ,  ^  sonfirir  h  partage  des  fimits  avec  le  cofam. 

Ait.  34  9  35  et  36.  Ces  trois  articles  imposent  an  proprié-^  6ia 
taire  da  fonds  grevé  d^usnfrmt  nne  obligation  qoî  parait 
bien  rîgoarense ,  celle  de  débomwr  son  propre  argent  pour 
payer  des  charges  on  des  dettes  y  dans  nn  temps  où  il  ne  joàit 
de  rien.  Si ,  pour  sVn  alTranchir,  il  proposait  i  INisufVnrtier 
de  vendre  faii-mème  une  partie  des  Mens  sujets  k  l'usufruit, 
on  de  lui  laisser  la  liberté  d'en  vendre  jusqu'à  concurrente 
de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  payer  les  charges  ou  les  det- 
tes ,  il  semble  que  rusofruitier  ne  pourrait  pas  se  refuser  à  la 
proposition ,  et  cela  s'accorderait  avec  la  disposition  des  lois 
romaines  :  Ms  aiienum  ex  battis  ieàucetur,  dit  la  loi  dernière, 
ff.  de  usu  et  usufruc,  iegato, 

TITRE  IV. 
Art.  ^UeA  très*nrdinaire  qae  les  cours  d'eau  se  divisent  644 
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entre  plusieurs  particuliers  ^  dont  Tun  doit  s'en  servir  tel 
lonr,  et  s^en  priver  tel  autre  jour  en  faveur  des  prés  infé- 
rieurs au  sien.  Dans  quelques  cantons  oà  les  eaux  sont  peu 
abondantes,  des  propriétaires  de  moulin  ont  construit  des 
étangs  d'où  Peau  ne  parvient  au  moulin  qu'après  avoir  passé 
inr  les  fonds  d'autres  citoyens,  qui  ne  peuvent  s'en  servir, 
pour  l'irrigation  de  leurs  héritages^  lorsque  tout  son  volume 
est  nécessaire  pour  faire  tourner  le  moulin.  H  est  donc  à 
propos  d'ajouter,  à  l'article  i  du  titre  lY  du  livre  II ,  cette 
modification  .  s'il  n'y  a  titre  contraire,  ou  possession  immémo- 
riale; sans  cela ,  un  très-grand  nombre  de  prés  et  quelques 
moulins  perdraient  les  deux  tiers  de  leur  produit. 

683  Art.  36.  U  serait  utile  d'ajouter  à  cet  article  qu'à  éga- 
lité de  distance  de  la  voie  publique ,  le  passage  sera  pris ,  s'il 
y  a  plusieurs  voisins,  dans  l'héritage  de  celui  dont  le  fonds 
est  le  moins  précieux. 

691  Art.  4^.  Cet  article  lait  un  changement  considérable  â  la 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit ,  où  l'on  jugeait  con- 
stamment que  les  servitudes  discontinues  pouvaient  s'acqué- 
rir par  une  possession  immémoriale.  La  plupart  des  proprié- 
taires n'ont  pas  d'autre  titre  pour  établir  des  servitudes  dont 
ils  jouissent.  La  loi  ne  peut  pas  leur  enlever  un  droit  acquis, 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif.  Il  peut  ar- 
river, néanmoins,  que  les  preuves  dépériront  :  quelles  pré- 
cautions prendre  pour  éviter  cet  inconvénient ,  et  pour  con- 
server des  droits  acquits?  Faudra-t-il  qu'ils  fassent  recon- 
.naître  leurs  droits ,  ou  qu'ils  les  réclament  en  justice  ?  Quelle 
foule  de  procès! 

LIVRE  III. 

TITRE  K 

889  Art.  31 4*  Cet  article  décide  une  question  qui  a  été  très- 
controversée  ;  mais  il  semble  que ,  pour  maintenir  l'égalité 
dans  les  partages ,  et  empêcher  les  cohéritiers  de  chercher  à 
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se  tromper,  il  eftt  élé  à  propos  de  dire  que  l'action  en  resci- 
sion aura  lien  ponr  lésion  du  tiers  au  quart  contre  le  premier 
acte  passé  entre  cohéritiers ,  quand  même  on  lui  aurait  donné 
h  forme  de  vente.  Il  est  très-peu  d'exemples  où  celui  qui  a 
acheté  les  droits  de  son  cohéritier  ait  été  dupe  de  sa  spécu- 
lation, tandis  qu'on  voit  sans  cesse  des  cohéritiers  qui  pro- 
fitent de  llnexpérience  ou  des  besoins  d'argent  qu'éprouve 
leur  cohéritier,  pour  se  faire  céder  ses  droits  à  très-vil  prix  : 
l'acquéreur  sait  bien  en  quoi  consistent  les  charges  auxquelles 
il  s'expose.  La  clause  des  risques  et  périb  n'est  employée  que 
pour  rendre  plus  certaine  la  spoliation  du  vendeur  ;  la  loi  doit 
venir  à  son  secoure,  pour  rétablir  l'égalité,  qui,  dans  ces  cir- 
constances ,  est  le  vœu  de  la  nature* 

TITRE  IL 

Art  12.  Le  consentement  donné  par  le  fils  à  un  acte  passé  mi 
avec  son  père  paraîtrait  devoir  être  déclaré  nul ,  tontes  les 
fois  que  l'acte  cause  quelque  préjudice  au  fils.  On  ne  doit  pas 
senkement  \e  regarder  conmie  un  effet  de  la  crainte  rêvé- 
rentielle ,  mais  eDcon  comme  le  résultat  d'une  crainte  plus 
puissante^  c'est-à-dire ,  de  la  privation  des  biens  du  père,  qui 
pourrait ,  par  voie  indirecte ,  frustrer  de  sa  succession  le  fils 
qui  aurait  manqué  de  complaisance.  Les  auteurs ,  en  parlant 
de  cette  crainte ,  la  définissent  ainsi  :  ne  pater  p^usfaceret.  Il 
est  donc  juste  et  très-moral  de  changer  la  disposition  de  cet 
article. 

Art.  5i.  An  lieu  de  ces  mots  :  qu'un  tiers  paie ,  insérés  dans  >  i55 
cet  article ,  on  proposerait  de  substituer  ceux-ci  :  qu'un  tiers 
est  obligé  de  payer. 

Art  67.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  67  du  titre  II  du  11-  117a 
vre  m  a  besoin  d'explication;  car,  il  semble'dire  que ,  dans 
les  dispositions  testamentaires,  la  condition  contraire  à  la  loi 
ou  aux  bonnes  mœurs  n'est  pas  nulle ,  tandis  qu'on  a ,  sans 
doute,  voulu  dire  qu'elle  ne  rendait  pas  nulles  les  dispositions 
testamentaires. 
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>  >  7<  Art.  69.  On  a  bien  tenu ,  de  tout  temps ,  ^e  l^hypotbèque 
^foi  dérive  d'une  obligation  conditiomielle  ne  remonte  f{ii'aa 
jour  de  l'accompUssement  de  la  condition ,  lorsfoe  c'est  une 
condition  potestatire  ^  dont  l'exécnlion  dépend  de  la  volonté 
de  l'une  ou  de  l'antre  des  parties ,  parce  que ,  si  l'on  faisait 
remonter  l'hypothèque  au  jour  de  l'obligation  ,  il  dépendrait 
du  créancier  on  du  débiteur  de  nuire  aux  droits  d'un  tiers  qui 
aurait  contracté  avec  le  débiteur  dans  l'intervalle  :  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  loi  Quihainmm,  §  Amptiàn^  ff.  tpUpoiiar.  im 
ffigMre  kabmmiur.  Ces!  ce  qu'enseigne  d'Héricourt ,  en  son 
Trailé  de  la  vente  des  immeubles,  section  II ^  n<*  17.  C'est 
ce  qu'on  peut  induire  également  de  la  disposition  contenue 
dans  l'article  44  du  titre  YI  de  ce  troisième  livrer 

Mais  ici,  dans  l'article  69  du  titre  II ,  on  va  bien  plus  loin. 
On  décide  que  l'obligation  e^t  nulle,  lorsqu'elle  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  purement  pottstative ,  et  Ton 
n'aperçoit  pas  la  raison  de  cette  disposition  |  parce  que ,  tout 
autant  que  les  droite  des  âers  ne  sonft  pas  bècss^ ,  et  lorsqu'il 
ne  s'agit  qœ  do  l'intérêt  des  contractans ,  on  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  conserver  une  obligation  contractée  sous  une 
condition  potartative ,  mène  de  la  part  de  Puoe  des  deux 
j^ortiee  contractantes.  On  peut  bien  dire  quHi  n'y  a  pas  d'en- 
gagement ,  si  l'exécution  en  est  laissée  h  la  volonté  de  celui 
^ul  en  «st  chargé  ;  mais  je  pnis  stipuler  que  Titius  me  paiera 
«K  telle  somme  si  je  fais  le  voyage  de  Rosfie  ;  et ,  quoiqu'il 
dépende  de  moi  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  voyage ,  L'o- 
bligation en  est-elle  moins  valable  ? 

I  a4a  Art.  t36.  Dans  le  cas  de  cet  article  ^  si  la  misie  ou  opposi- 
tion est  faite  au  préjudice  du  créancier  auquel  le  débiteur  a 
eu  la  facilité  de  payer  malgré  cette  saisie ,  n'est-il  pas  juste 
^pM  le  créancier  réponde  de  l'événement  de  la  saisie  ?  Si  la 
iacîlitë  du  débiteur  l'expose  à  payer  une  seconde  fois ,  ce  sera 
la  dette  propre  de  son  créancier  qu'il  paiera ,  et ,  s'il  paie  la 
dette  propre  de  son  créancier,  il  doit  bien,  sans  doute,  avoir 
la  répétition  de  ce  qu'il  aura  payé. 
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Art.  i5o  et  i5i.  Quoicpie  l'art.  i5o  dise  que  les  offres  doî-  i^ss 
vent  être  faites  à  la  personne  du  créancier  ou  au  domicile 
par  lui  élu ,  ce  qui  est  conforme  aux  principes ,  il  semble  né- 
cessaire de  faire  cesser  l'ambiguité  que  pourrait  faire  naître 
le  rapprochement  de  Farticle  i4-0  et  du  n^  6  de  Farticle  i5i 
do  même  titre.  Le  premier  porte  que  y  hors  les  deux  cas  y  ex- 
primés ,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur , 
et  le  n^  6  de  Tarticle  i5i  veut  que  les  offres  soient  faites  an 
lieu  où  le  paiement  devait  être  exécuté.  L'équivoque  cessera 
en  ajoutant  au  n^  6  ces  mots  :  lorsque  le  lieu  est  designé  dans  la 
cahoefUion, 

TITRE  IV. 

« 
On  ne  trouve  dans  ce  titre  aucone  disposition  qui  per-  \n.  3. 

mette  d'accorder  la  contrainte  par  corps,  pour  dépens ,  en  '"'  '^ 
matière  civile  ^  mais  bien  pour  restitution  de  fruits  et  dom- 
mages et  intérêts.  Les  dépens ,  qui  sont  la  peine  des  témé* 
raires  plaideurs ,  ne  devraient>ib  pas  avoir  la  même  faveur , 
au  moins  lorsqu'ils  s'élèvent  à  une  sonune  assez  considé- 
rable? 

On  ne  trouve  non  plus  aucune  disposition  qui  permette 
d'accorder  la  contrainte  par  corps  contre  les  tuteurs  et  cora^ 
icurs  contre  lesquels  elle  avait  lieu  après  les  quatre  mois  par 
Tart.  3  du  titre  XXXIY  de  l'ordonnance  de  1667 ,  et  même 
contre  tous  ceux  qui  avaient  administré  le  bien  d'autrui ,  sui* 
vant  Jousse,  Radier ,  Serpillon,  sur  ce  même  article. 

On  ne  doutait  pas  non  plus  que  les  cautions  judiciaires  ne  a«6o 
fussent  bien  sujètes  à  la  contrainte  par  corps ,  et  la  nouvelle 
loi  n'en  parle  pas. 

Elle  ne  parle  pas  non  plus  des  foUes^-enchères  ;  et,  si  la 
contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  en  ce  cas ,  n'est*il  pas  k 
craindre  que  des  gens  sans  aveu  ne  se  jouent  de  tous  les  enga^ 
gemens  qu'ils  pourraient  contracter  en  justice  P 

Il  est  bien  nécessûre  de  préciser  tous  les  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  peut  avoir  lieu  ;  sans  quoi  les  juges ,  les  nO' 
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uires  el  les  greffiers  se  trouveraient  souvent  exposés  aux 
peines  prononcées  contre  eux  par  les  arUcles  2  et  5  de  ce 
titre  IV. 

TITRE  VI. 

2111  Art.  i8eta8.  Poisqu^il  n'y  a  d'hypothèque  légale  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 18 ,  il  est  bien  essentiel  de  n'omettre  aucun  cas  où  cette 
hypothèque  légale  devrait  avoir  lieu. 

L'art.  a8  établit  cette  hypothèque  légale  en  faveur  des 
communes  et  des  établissemeps  publics  sur  les  biens  des  rece- 
veurs et  comptables ,  du  jour  où  ils  sont  entrés  en  fonctions  ; 
mais  les  particuliers  ne  devraient-ils  pas  avoir  la  même  hy- 
pothèque pour  l'assurance  des  sommes  qu'ils  auraient  été 
obligés  de  verser  dans  les  mains  de  ces  receveurs  et  comp- 
tables, comme  s'il  s'agissait  d'une  consignation  faite  par  au- 
torité de  justice  ? 

Celui  qui  a  fait  les  affaires  d'autrui  en  vertu  d'une  procu- 
ration ,  et  qui  a  été  dans  le  cas  de  (aire  des  avances ,  n'au- 
ra-t-il  d'hypothèque  que  du  jour  qu'il  aura  obtenu  un  juge- 
ment portant  condanmation  contre  le  mandant,  ou  une  re- 
connaissance ,  par  acte  public ,  de  sa  part?  Ne  devrait-on  pas 
lui  accorder  l'hypothèque  légale  du  jour  de  la  procuration, 
ou  au  moins  du  jour  qu'il  a  commencé  de  gérer  ? 

Et  si  ce  mandataire  se  trouve  reliquataire ,  ses  biens  ne 
seront-ils  hypothéqués  que  du  jour  de  la  clôture  de  son 
compte  ?  ne  devraient-ib  pas  l'être  du  jour  de  la  procura- 
tion ,  ou  au  moins  du  jour  où  il  a  commencé  de  gérer? 

Le  fidéjosseur  lui-même ,  qui  est  si  favorable ,  quand  il 
poursuit  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  été  contraint  de 
payer ,  n'aura-t-il  hypothèque  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion qu'il  aura  obtenue?  ne  serail-il  pas  juste  de  faire  re- 
monter cette  hypothèque  au  jour  du  cautionnement  ? 

On  ne  parle  pas  ici  de  l'hypothèque  de  Texécuteur  testa- 
mentaire ,  de  celle  du  tuteur  qui  se  trouve  en  avances  en- 
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vers  son  mînear ,  de  celle  du  coRérilîer  sur  les  biens  de  son 
cohéritier,  soit  pour  la  restitution  des  fruits  que  celui-ci  au- 
rait perçus  à  son  préjudice ,  soit  pour  le  remboursement  de 
sa  portion  des  dettes  payées  à  Facquit  de  la  succession ,  soit 
pour  la  garantie  des  héritages  échus  en  son  lot ,  dont  il  au- 
rait souffert  l'éviction. 

On  ne  touche  pas  une  autre  question  sur  laquelle  Momac 
(ad  tu.  S,  de  pignoribus)  disait  qu'il  aurait  été  à  souhaiter^uHl 
fût  intervenu  une  loi  pour  la  décider ,  celle  de  savoir  de  quel 
jour  rhjpothèque  est  acquise  sur  les  biens  d'un  coupable  ;  si 
c'est  du  jour  du  crime  commis ,  ou  seulement  du  jour  de  la 
condamnation.  On  ne  (ait,  sur  tout  cela,  que  proposer  des 
doutes  9  et  ces  doutes  cesseront  dès  que  la  loi  aura  parlé. 

Art.  45.  Le  principe  consacré  par  cet  article  paraît  très-  \n.  s- 
juste ,  malgré  la  jurisprudence  contraire  des  parlemens  de  dû  s- 
Rouen  et  de  Bretagne ,  observée  f^rBasnage  (Traité  des  hy-  '*  '* 
polh.  chap.  III ,  n^'  3  ). 

Mais  en  serait-il  de  même  s'il  s'agbsait  d'un  acte  consenti 
par  le  tuteur  sans  l'intervention  du  mineur  qui  l'aurait 
pourtant  ratifié  en  majorité?  Il  semble  qu'en  ce  cas  l'hjpo- 
thèqoe  ne  devrait  remonter  qu'an  jour  de  la  ratification  ;  et 
tel  est  le  sentiment  de  Falin,  sur  la  Coutume  de  La  Rochelle, 
art.  24,  n®  16g. 

Art.  5a.  La  disposition  de  cet  article  prive  le  créancier  du  31170 
droit  que  plusieurs  Coutumes  lui  donnaient  de  poursuivre  son 
paiement  sur  les  biens  aliénés  par  son  débiteur  ,  en  accor- 
dant au  tiers-détenteur  la  faculté  d'exiger  la  discussion  préa- 
lable des  autres  biens  qui  sont  dans  la  possession  du  principal 
obligé,  n  serait  à  propos  d'astreindre  le  tiers-détenteur  à 
fournir  les  frais  de  cette  discussion  :  cela  se  pratiquait  dans 
le  ressort  de  plusieurs  parlemens. 

Art.  56.  Cet  article  soumet  k  la  discussion  les  biens  de     op- 
tons les  coobligés  ;  peut-être  faudrait-il  ajouter  :  et  ceux  des 
cautions ,  conformément  à  l'authentique  Hoc  si  debiior ,  Cod. 
de  pignorib,  et  hypoth. 
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TITRE  VII. 

2,34.  Art  17.  Suivant  cet  article  ,  toutes  personnes ,  même  les 
^'^'  mineurs ,  les  interdits  ^  les  femmes  en  puissance  de  mari  et 
sans  qu'elles  aient  besoin  d'autorisation ,  les  absens ,  les 
agens  ou  préposi^s  du  Gouvernement ,  et  les  administrateurs 
des  communes  et  de  tous  les  établissemens  publics  ,  sont  te- 
nus j  sous  peine  de  déchéance ,  de  former  opposition  entre 
les  nfains  du  conservateur  des  hypothèques ,  à  Tefict  de  con- 
server leurs  privilèges  et  hypothèques.  Cet  article  réserve  an 
recours  contre  ceux  qui ,  étant  chargés  de  l'administration 
des  biens ,  auraient  négligé  de  former  opposition  ;  mais  il 
n'arrivera  que  trop  souvent  que  ce  recours  deviendra  in- 
utile. 

L'article  8  de  l'édit  du  mois  de  juin  177 1  contenait  une 
disposition  à  peu  près  semblable  ;  mais  y  suivant  l'art.  32  de 
ce  même  édit ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  former  opposition 
pour  les  hypothèques  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
pendant  la  vie  desdits  maris ,  non  plus  que  pour  celles  des 
enfans  sur  les  biens  de  leurs  pères ,  pour  raison  des  douaires 
non  ouverts. 

L'on  jugeait  aussi  que  le  défaut  d'opposition  ne  nuisait  pas 
k  l'hypothèque  des  mineurs  sur  les  biens  vendus  par  le  tu- 
teur ,  comme  Tobserve  un  des  commentateurs  de  cçt  édit , 
sur  l'art.  8  ;  et  toutes  ces  exceptions ,  surtout  celle  accordée 
aux  femmes  mariées  par  l'art.  3^  y  étaient  fondées  sur  des 
motifs  bien  légitimes,  pris  du  défaut  de  liberté  des  femmes 
mariées ,  des  mineurs ,  des  enfans ,  quand  il  s'agit  de  la  con- 
servation de  leurs  droits  vis-à-vis  des  maris ,  des  tuteurs,  des 
pères  ,  qui  administrent  leurs  biens,  et  de  la  crainte  de  trou- 
bler l'union  des  familles. 

On  aurait  cru  que  les  mêmes  exceptions  devaient  se  trou- 
ver ici. 

TITRE  Vin. 

3313       Art.  12.  Pourquoi  imposer  au  créancier  qui  veut  Caire 
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procéder  à  une  saisie  sur  la  télé  d'un  héritier  ou  d'une  veuve 
commune  Fobligation  de  faire  déclarer  exécutoire  contre 
•  eux  Je  titre  émané  du  défunt  ou  du  mari  ?  Il  est  vrai  que  la 
déclaration  du  mob  de  février  154.9  9  et  la  Coutume  de  Paris, 
dans  l'art.  168,  prescrivent  cette  formalité  ;  mais  l'ordon- 
nance de  1539,  art.  72 ,  contient  une  disposition  contraire  ; 
et  peut-être  serait-il  plus  avantageux  d'adopter  la  disposition 
de  cette  loi ,  afin  d'éviter  des  frais  inutiles.  U  est  vrai  que 
l'héritier  et  la  veuve  commune  peuvent  renoncer ,  l'un  â  l'hé- 
rédité y  et  l'autre  à  la  communauté  j  et  s'affranchir  par  là  du 
paiement;  mais  rien  n'empêche  qu'ils  ne  proposent  cette  ex- 
ception après  le  commandement  qui  leur  est  fait.  La  juris- 
prudence du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux  était  confor- 
me à  i'ordonnance  de  iS3g  :  il  paraît  que  cette  jurisprudence 
Ta  souffrir  un  changement  par  cet  art.  12 ,  portant  qu'on  ne 
peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur  la  veuve  commune ,  qu'après 
avoir  fait  déclarer  exécutoire  contre  eux  le  titre  émané  du 
défunt  ou  du  mari  ;  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  d'a- 
dopter pour  toute  la  France  la  dbposition  de  l'art.  72  de 
l'ordonnance  de  tSSg  *• 

Art.  i3.  5u'vant  cet  article,  le  cessionnaire  n'a  pasbc-  aai. 
soin  de  faire  déclarer  exécutoire,  à  son  profit,  le  titre  qui  lui 
a  été  cédé  et  transporté ,  il  suffit  qu'il  ait  fait  signifier  au  dé- 
biteur l'acte  de  cession  ou  transport.  La  Coutume  de  Bour- 
bonnab,  en  l'artide  127,  contient  la  même  disposition: 
Àuroux  des  Pommiers,  sur  cet  article  ^  n^'  6,  exige ,  après  Du- 
moulin ,  qu'il  y  ait  quelque  intervalle  entre  la  signification 
de  la  cession  et  l'exécution  ;  et  la  raison  en  est  donnée  par 
Boucheul,  sur  l'article  4o5de  la  Coutume  de  Poitou,  n^'  1^2 : 
c'est  afin  que  le  débiteur  ait  le  temps  de  s'éclairer  de  la  vé- 
rité et  validité  de  la  cession.  Peut-être  conviendrait-il  d'a- 
dopter cette  modification ,  et  de  déterminer ,  dans  cet  arti- 
cle i3,  rintervalle  qu'il  faudrait  laisser  entre  la  signification 
de  la  cession  et  l'exécution  ;  un  intervalle  de  trois  jours  pa- 

*  Vo'yts  Taft.  877^  da  Code  civil. 
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ratirait  suffisant  :  pauià  antè  executlonem ,  dit  Dumoulin  dans 
sa  note  sur  Tarticle  127  de  la  Coutume  de  Bourbonnais,  ce 
qui  suppose  vxk  intervalle  trè»-court  ;  et  li  le  débltetn*  était, 
fugitif,  ce  serait  une  raison  pour  abréger  cet  inter?aile,  on 
plutôt  pour  ne  pas  l'exiger  en  ce  cas:  ce  i{ui  s'accorde  encore 
avec  la  doctrine  de  Dumoulin^ 

TITRE  IX. 

CHAPITRE    II. 
SECTION  1". 

'j.^  ^'  Les  quatre  articles  qui  composent  cette  section  détermi- 
ch.  3-  neot  la  portion  de  biens  dont  on  peut  disposer  :  ce  sont  ceux 
qui,  vraisemblablement, ^donneront  lieu  à  plus  d'observa- 
tions. Les  uns  trouveront  qu^on  n'a  laissé  que  trop  de  liberté 
aux  donateurs;  les  autres  diront*,  au  contraire ,  que  cette 
liberté  a  été  resserrée  dans  des  bornes  trop  étroites  ;  et  cette 
dernière  proposition  nous  paraît  vraie. 

Notis  ne  dirons  pas  qn'on  doive  laisser  aux  donateurs  une  li- 
berté illimitée  de  disposer  de  leurs  biens  :  ce  serait  autoriser 
Texbérédation,  dans  tons  les  cas  où  il  plairai|àdesparensdese 
servir  de  ce  glaive  ;  et  quelle  que  soit  ordinairement  la  ien- 
dresse  des  pères  et  mères  pour  leurs  enfans ,  quelque  con- 
fiance qu'on  puisse  y  mettre ,  nos  législateurs  n'ont  pas  cru 
devoir  laisser  entre  leurs  mains  une  arme  dont  ils  pourraient 
faire  un  usage  trop  dangereux.  L'article  i5  du  titre  YIII  du 
livre  I*'  porte  que  les  pères  et  mères  ne  peuvent  exhéréder 
leurs  enfans. 

Mais  en  respectant  cette  décision ,  nous  voudrions  trouver 
le  juste  milieu  oà  Ton  pourrait  se  placer  pour  la  concilier 
avec  le  droit  de  propriété  ;  et  n'est-ce  pas  donner  atteinte  k 
ce  droit  sacré  de  dire  à  un  citoyen  qui  possède  des  biens  i 
juste  titre ,  des  biens  qui  sont  souvent  le  fruit  de  ses  sueurs  : 
«  Il  vous  est  permis  de  disposer  d'un  quart  de  vos  biens  ;  la 
N  loi  a  disposé  des  autres  trois  quarts;  il  ne  vous  est  pas 
•c  permis  d'y  toucher?  » 
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Mais  si  ce  citoyen  en  a  besoin  pour  lai-méme ,  sUi  pétd 
une  partie  de  sa  fortune  par  des  événemens  imprévus ,  sHl 
tombe  dans  on  état  de  langueur  qui  rende  ses  revenus  in- 
suffisansponr  fournira  ses  besoins,  et  qui  Toblige  d^ébrécbetr 
ats  capitaux  ^  la  loi  lui  laisse ,  dans  tous  les  cas ,  là  liberté 
d'aliéner  une  partie  et  même  la  totalité  de  se$  biens  ;  elle  tut 
le  soumet  même  à  aucune  inquisition  tor  là  nécessité  de  l'a- 
liénation ;.  elle  autorise  les  aliénations  faites  à  titre  onéreux , 
et  né  permet  pas  aux  parétis  d'inquiéter  les  ac^éreurs ,  ni 
de  scruter  les  causes  de  l'aliénation:  ot*,  celui  qui  yeutexer- 
cer  une  libéralité  est-il  moins  fiiTorable  que  l'égo'ùte,  qui 
n'e^it  occupé  que  de  lui-même ,  et  qui  ne  rend  souvent  que 
pour  se  procurer  des  plaisirs  ?  S'il  est  permis  de  Vendre  et 
non  de  donner ,  n'arrivera-t-il  pas  tous  les  jours,  comme  il 
est  arrivé,  que,  pour  se  dégager  des  entraves  que  présente  la 
loi ,  on  aura  recours  à  des  ventes  ou  autres  actes  simulés  ? 
Et  de  là  qu'arriva-t-il  ?  cVst  que  là  prohibition  ne  sera  que 
pour  les  âmes  timorées  qvd  se  feront  un  scrupule  de  contre- 
Tenir  k  fa  loi,  etcpie  les  autres  trouveront  le  moyen  de 
s'en  débarrasser.  Qu'arrivera-t-il  encore  ?  c'est  que  des  parens 
aimeront  mieux  dissiper  leur  bien  que  d&  le  réserver  pour 
des  parens  qu'ils  en  croiront  peu  dignes,  et  qu'ainsi  la  loi 
prohibitive  ,  qu'on  a  crtie  salutaire ,  ne  produira  que  de 
mauvais  effets. 

Le  droit  de  propriété ,  dira-t-on ,  n'est  que  pour  les  vi- 
Tans  ;  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  bornes  de  la  vie , 
et  c'est  l'étendre  au-delà  que  de  permettre  à  un  propriétaire 
de  se  choisir  un  héritier  ^  de  régler  l'ordre  de  sa  succession , 
qui  ne  doit  s'ouvrir  qu'après  sa  mort. 

Mais  le  propriétaire  qui  se  choisit  un  héritiei",  qui  règle 
l'ordre  de  sa  succession  >  n'attend  pas  qbe  la  mort  l'ait  sur- 
pris pour  faire  ce  choix,  ce  règlement;  il  dispose  étant  en- 
core vivant  ;  et  tandis  qu'il  est  vivant,  il  peut  exercer  toupies 
àreits  que  lui  donne  sa  propriété ,  et  l'un  de  ces  drohs  est  de 
pQVfoîr  choisir  tm  héritier  :  Dicai  testaêar  et  eni  lex.  BorAér  le 

2. 
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droit  de  propriété  à  pouvoir  disposer  de  ses  bien^  par  des 
actes  entre  vifs,  c'est  presque  le  réduire  à  un  simple  usu- 
fruit ;  cVsl  beaucoup  diminuer  de  la  valeur  de  ce  droit ,  et 
Ton  voit  en  effet  que  plus  les  lois  ont  étendu  la  (acuité  de 
disposer ,  plus  les  biens  ont  acquis  de  valeur.  D'ailleurs ,  la 
prohibition  contenue  dans  les  articles  que  nous  examinons 
ne  porte  p^  seulement  sur  les  dispositions  à  cause  de  mort  ; 
elle  compriend  également  les  donations  entre  vifs.,  et  on  ne 
peut  pas  dire  à  celui  qui  donne  entre  vifs  que  la  mort  a 
éteint  son  droit  de  propriété. 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  articles,  nous  trouvons  un  peu  plus 
de  liberté  que  dans  les  lois  précédentes  des  S  brumaire  et  17 
nivôse  an  2  ;  mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  cette  li- 
berté ne  soit  encore  trop  resserrée.  U  faut  considérer,  d'ail- 
leurs ,  que  c'est  une  grande  consolation  pour  un  mourant , 
de  pouvoir  faire  un  héritier ,  de  pouvoir  choisir  parmi  ses 
parens  celui  ou  ceux  en  qui  il  aura  plus  de  confiance ,  et  sur 
lesquels  il  pourra  se  reposer  du  soiu  de  remplir  ses  volontés. 
Bien  loin  qu'il  puisse  en  résulter  quelque  inconvément ,  soit 
dans  la  famille  ,  soit  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  à  discuter  avec 
la  succession ,  on  sent  très-bien  que  c'est  un  moyen  de  sim- 
plifier les  affaires ,  et  d'éviter  beaucoup  de  frais ,  de  faire  que 
les  actions  actives  et  passives  résident  sur  une  seule  tête  ;  alors 
les  procès  se  terminent  bien  plus  aisément  que  lorsqu'il  faut 
appeler  un  grand  nombre  d'héritiers. 

C'est  pour  cela  qu'en  fixant  la  légitime  à  une  certaine 
quotité f  on  tenait  que  c'était  une  quotité  de  biens,  et  non 
pas  une  quotité  de  l'hérédité ,  au  moyen  de  quoi  l'exercice 
des  actions  ne  regardait  que  l'héritier. 

C'est  pour  cela  aussi  qu'au  lieu  de  déterminer  la  portion 
de  biens  dont  on  peut  disposer  on  proposerait  de  déterminer 
la  portion  qui  devrait  être  réservée  ,  soit  aux  enfans  ,  soit 
aux  ascendans,  soit  aux  frères  et  sœurs,  pour  leurs  légitimes. 
9i3  La  novclle  18  avait  fixé  celte  portion,  pour  les  enfans, 
au  tiers,  lorsqu'ib  étaient  au  nombre  de  quatre  ou  en  moin- 
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dre  nomire  ,  et  à  la  moîlië  lorsqu'ils  dIaicDt  plus  de  quatre  ; 
et ,  en  cela ,  il  y  araîl  an  inconvénient  que  tous  les  auteurs 
avaient  remarqué ,  et  qui  consistait  en  ce  que  la  légitime 
d'an  enfant  qui  n^avait  que  trois  frères  ou  sœurs ,  était  moin- 
dre que  celle  de  Tenfant  qui  en  avait  quatre. 

On  poorrait  faire  disparaître  cet  inconvénient ,  en  déci- 
dant que ,  dans  tous  les  cas,  la  légitime  des  enfans  demeure - 
'  rait  fixée  à  la  moitié  des  biens  :  ainsi  les  pères  de  famille 
pourraient  disposer  librement  de  Fautre  moitié  ;  ib  pour- 
raient choisir  on  héritier ,  et  en  le  choisissant  ils  lui  trans- 
mettraient les  actions  actives  et  passives  de  Thérédité  ;  les 
légitîmalres  auraient  le  choix  de  s'en  tenir  à  ce  qui  leur  au- 
rait été  laissé  pour  leur  légitime  *,  ou  d'y  renoncer  pour  de- 
mander cette  légitime  telle  qu'elle  serait  fixée  par  la  loi  :  on 
ne  verrait  plus  tant  de  procès  dans  les  familles  ;  on  revien- 
drait à  l'ordre  qui  avait  été  observé  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  et  dont  la  sagesse  est  recommandée  par  une  expérience 
de  bien  des  siècles. 

Ea  fixant  à  la  moitié  la  légitime  des  enfans  ,  on  pourrait  9^^ 
réduire  aa  tiers  celle  des  ascendans ,  qui  n'est  pas  ,  à  beau- 
coup près,  aussi  favorable  ;  et  d'ailleurs  ,  le  nombre  des  en^ 
fans  est  ordinairement  pins  grand  que  celui  des  ascendans. 
L'article  6i  de  l'ordonnance  de  17 35  avait  également  fixé 
cette  légitime  au  tiersi 

Accordera-t-on  une  légitime  aux  frères  et  aux  sœurs  ?  La  9^6 
loi  Fratres,  27 ,  Code  de  inoffic.  test,  le  §  i*'  hisL  eodem  tU. 
ne  leur  en  accordaient  que  dans  im  cas  :  savoir ,  lorsque  le 
défunt  avait  institué  une  personne  notée  d'infamie  :  mais  il  y 
avait  peut-être  en  cela  trop  de  rigueur  ;  et  puisque ,  par 
l'art.  46  du  tit.  I'''  duliv.  III ,  les  frères  et  sœurs  et  leurs  des- 
cendans  sont  appelés  à  la  succession  ab  intestat,  conjointe- 
ment avec  le  père  et  la  mère  ,  puisqu'ils  succèdent  pour  une 
moitié,  et  même  pour  les  trois  quarts ,  lorsque  le  père  ou  la 
mère  est  prédécédé ,  on  pourrait  bien  les  appeler  aussi  à  par- 
tager ,  dans  la  même  proportion ,  le  tiers  destiné  pour  la  lé- 
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gilime  des  asceodans.  On  ne  fait  tonjours  ici  que  proposer 
des  doutes,  et  on  les  soumet  aux  lumières  supérieures  des 
membres  de  la  Gimmissîon. 

S'il  était  possible  d'adopter  le  changement  qu'on  propose, 
c'est  à-dire  de  laisser  aux  donateurs  et  testateurs  la  liberté 
de  disposer  librement  de  leurs  biens,  en  réservant  aux  enfans 
et  autres  légitimaires  1^  portion  qui  serait  déterminée  pour 
leur  légitime ,  il  £aiudrait  bien  décider  aussi ,  en  conformité 
de  la  loi  Quoniam  in  prioHbus,  3a ,  et  la  loi  Scimus,  36 ,  §  i , 
Code  de  moffic.  test,  que  la  portion  destinée  pour  la  légi- 
time ne  peut  point  être  grevée  d'usufruit ,  ni  d'aucune  autre 
charge  ni  condition. 

Si  cependant  le  donateur  faisait  au  légitimaire  un  avantage 
bien  au-dessus  de  sa  légitime  ,  comme  s'il  lui  léguait  les  trois 
quarts  de  ses  biens  en  propriété ,  en  ce  qu'il  ne  commence- 
r^t  à  en  jouir  qu'après  un  certain  temps ,  ou  ^près  la  mort 
de  certaine  personne  à  qui  il  en  léguerait  l'usufruit,  le  lé- 
gitimaire serait-il  obligé  de  se  soumettre  à  la  charge  ou 
lui  serait-il  libre  de  la  rejeter  jusqu'à  concurrence  de  sa  légi- 
time ,  et  de  ne  s'j  soumettre  que  pour  l'excédant  de  la  légi- 
time ?  Cette  question  a  partagé  le  sentiment  des  auteurs ,  et 
elle  se  présente  si  souvent  qu'il  serait  bien  à  souhaiter  qu^elle 
fàt  décidée  par  une  loi. 
917       L'article  17  de  ce  titre  IX  est  dans  le  cas  où  Ton  ne  fait 
qfit  déterminer  la  portion  disponible,  et  non  la  portion  lé- 
.   gitimaire  ;  il  porte  que  la  donation  en  usufruit  ne  peut  excé- 
der la  quotité  dont  on  peut  disposer  en  propriété  :  mais 
si  l'on  s'en  tient  à  déterminer  la  portion  disponible  ,  celui 
qui  ne  fait  que  disposer  de  l'usufruit  ne  doit-il  pas  avoir 
plus  de  liberté  que  celui  qui  dispose  de  la  propriété?  e^  l'hé- 
ritier qui  contesterait  la  disposition ,  et  qui  demanderait  la 
réduction  de  l'usuCruit ,  ne  devrait-il  pas  indemniser  le  léga- 
taire de  la  privation  de  sou  usufruit,  si  uûeux  il  n'aimait  lui 
abandonner  tous  les  biens  libres?  Cet  article  parait  contenir 
une  décision  contraire  :  mais  il  s'éloigne,  en  cela,  de  la 
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rësoluUon  de  d^AguesseauJors  de  Tarri^l  du  3  avril  169g,  de 
Tavis  de  Ricard ,  de  Ferrièrc,  de  Boucheul,  de  Valiq  sur 
la  Coutume  de  La  Rochelle ,  arl.  44  f^'^  97  1  et  quoique  tous 
les  auteurs  ne  soient  pas  trop  d'accord  sur  cette  question , 
on  ne  croirait  pas  que ,  dans  ce  cas ,  on  à(k  s^écarter  des 
intentions  du  testateur ,  parce  qn^on  ne  fait  aucun  tort  h 
rhéritier  légitime ,  dès  qu^on  lui  laisse  le  choix  ou  d^exécnter 
la  disposition ,  ou  d^abandonner  tous  les  biens  libres. 

SECTION  II.  ,    ■• 

Si  l'on  adopte  le  changement  proposé ,  les  articles  con-  ^^  l[ 
tenus  sous  cette  seconde  section  deviendront  inutiles.  ^^-^ 

CHAPITRE  III. 

Art.  3a.  La  matière  des  substitutions  était  si  vaste ,  s!  896 
compliquée.,  elle  faisait  naître  tant  de  procès,  qu'on  ne 
peut  qu'applaudir  aux  lois  qui  les  ont  abolies.  C'est  ici 
qu'il  faut  reconnaître  qu'aucun  homme  n'a ,  par.  un  drc^it 
naturel  et  inné ,  le  pouvoir  de  commander  après  sa  mort  : 
tandis  qu'il  possède  ses  biens ,  il  doit  pouvoir  indiquer .  1^ 
personne  ou  les  personnes  à  qui  il  veut  les  transmettre  ;  njiais 
dès  qu'ils  aoat  sortis  de  ses  mains' ,  dès  que  la  mort  l'en  a 
dépouillé  i  son  empire  est  fini ,  et  c'est  mal  à  propos  que , 
par  des  substitutions ,  on  étendait  cet  empire  de  génération 
en  génération. 

Biais  parce  qu'un  donataire  ,  un  héritier,  un  légataire , 
auront  été  grevés  de  substitution,  faut-il  qu'ils  ]^crdçnt  le 
fnût  de  la  disposition  ?  Telle  est  la  rigueur  de  cet  article  3^  ; 
et  peut-être  qu'en  cela  cet  article  devrait  souffrir  une  mo- 
dification. Ce  même  article  3a  veut  que ,  dans  toute  dispo- 
sition entre  vifs  ou  à  cause  de  mort ,  les  conditions  impos- 
sibles 5  celles  qui  i^ni  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs  9 
soient  réputées  non  écrites  :  ne  devrait-on  pas  appliquer  la 
luèipe  décision  k  la  substitution  dont  l'héritier,  le  donataire 
ou  le  légataire  auraient  été  grevés ,  et ,  en  regardant  la  aub- 
stitutioD  comme  i>on  écrite ,  conserver  l'institution,  la  do^ 
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nation  on  le  legs,  et  laisser  les^  biens  libres  sur  la  tète  de 
celui  qui  en  aurait  été  grevé. 

TITRE  XL 

1599  Art.  17. Cet  article  parait  peu  utile  à  conserver;  et  si 
l'on  estime  qn^il  doive  être  maintenu ,  on  demande  si  la 
vente  de  la  chose  d'autrui ,  et  qualifiée  telle  dans  le  contrat , 
n'oblige  pas  an  moins  le  vendeur  à  la  restitution  du  prix  P 

1647  Art.  68.  II  y  a  bien  de  la  différence  entre  la  perte  de  la 
chose  vendue  ,  arrivée  par  cas  fortuit ,  et  celle  arrivée  par 
suite  de  la  mauvaise  qualité  qu'elle  avait  lors  de  la  vente.  li 
est  juste  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  perte  soit  supportée 
par  le  vendeur ,  qui  doit  se  reprocher  d'avoir  vendu  une 
chose  dont  il  connaissait  la  défectuosité  ;  mais  la  perte  ar- 
rivée par  cas  fortuit  est  toujours  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire :  Res  sua  domino  périt*  Il  paraîtrait  donc  surprenant 
qu'on  voulût  la  (aire  supporter  au  vendeur,  qui  a  été  dé- 
pouillé de  sa  propriété  par  la  vente  ;  on  s'éloignerait  en  cela 
de  la  disposition  des  lois  romaines ,  /•  i  Cod,  de  periculo  et 
commodo  rei  oenditœ  »  §  3 ,  InsL  de  empt  vend, 

1643  Art.  74*  Après  ces  mots  :  si  l'acheteur  est  troublé,  ne  con- 
viendrait-il pas  d'ajouter  ceux-ci ,  ou  ajuste  sujet  de  craindre 
d^itre  troublé^  On  propose  cette  addition  ,  parce  qu'il  pour- 
rait très-bien  se  faire  que ,  de  concert  avec  le  vendeur,  celui 
qui  aurait  une  action  hypothécaire  ou  en  revendication  à 
exercer  en  suspendrait  l'exercice  jusqu'à  ce  que  le  prix  eût  été 
payé  ,  et  que  par  là  il  rendrait  la  garantie  inutile. 

TITRE  XIII. 

1766  Art.  4i-  ^(  article  ne  peut  guère  trouver  d'application 
que  dans  les  pays  de  grande  culture  ,  où  il  est  d'usage  que 
les  fermiers  demeurent  chargés  de  garnir  les  biens  compris 
dans  leurs  baux ,  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  leur 
exploitation.  Dans  les  autres  pays,  c'est  le  propriétaire  qui; 
"     en  affermant ,  confie  à  son  fermier  les  bestiaux  et  ustensiles 
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nécessaires ,  k  la  charge ,  par  le  fermier ,  d'en  remettre 
pour  la  mâme  valeur  à  la  fin  de  son  bail  :  mais ,  dans 
ces  pays ,  il  convient  bien ,  sans  doute ,  de  permettre  la  ré- 
siliation do  bail ,  dans  le  cas  où  le  fermier  divertirait  les 
bestiaux. 

Art.  56.  Après  le  tiiot  locaiairey  on  croit  qu'il  faudrait  17O 
ajouter,  qui  a  un  bail  autherUique ,  ou  dont  la  date  est  certaine': 
Farticle  s'accorderait  avec  le  63«  du  même  titre ,  concernant 
les  biens  ruraux.  U  ne  serait  pas  inutile  d'exprimer  aussi  que 
le  vendeur  qui  n'a  pas  averti  l'acquéreur  que  la  chose  était 
affermée  sera  tenu  de  lui  payer,  par  manière  d'indemnité , 
mie  somme  équivalente  au  tiers  ou  à  telle  autre  quotité  du 
montant  des  loyers  à  courir. 

Art.  66.  L'intérêt  de  l'agriculture  exigerait  que  le  fermier  177^ 
i&t  obligé  de  laisser  les  pailles  et  engrais ,  quand  même  il  ne 
les  aurait  pas  reçus  lors  de  son  entrée ,  sauf  à  lui  en  payer , 
dans  ce  dernier  cas ,  la  valeur  à  dire  d'experts. 

•      .     TITRE  XIV. 

Art.  5.  ^ordonnance  de  1673  n'obligieait  à  rédiger  par  1834 
écrit  que  les  sociétés  générales,  de  sorte  qu'on  pouvait 
prouver,  par  témoins,  les  sociétés  particulières,  appelées, 
par  les  commentateui^  de  cette  loi ,  sociétés  anonymes.  Il  y 
a  de  grands  inconvéniens  à  exiger  que  ces  Sociétés  soient 
rédigées  par  écrit.  Il  arrive  presque  à  chaque  foire  que  des 
citoyens  achètent  en  commun  des  bestiaux;  ik  ont  rare* 
ment  le  temps  et  la  facilité  de  faire  des  actes  de  société  : 
si  cet  article  subsiste ,  la  gène  qu'il  imposera  pourrait 
nuire  au  commerce ,  qu'il  faut  toujours  favoriser.  Ainsi ,  il 
est  à  propos  d'ajouter  à  cet  article  :  à  moins  qu*ii  ne  s'agisse 
d'une  société  anonyme ,  particulière  et  momentanée ,  contractée 
entre  marchands  pour  objets  de  commerce.  On  préviendrait 
quelques  procès  en  exprimant ,'  dans  le  même  article ,  que 
la  société ,  quoique  non  rédigée  par  écrit ,  est  obligatoire 
lorsque  les  parties  conviennent  de  son  existence. 


a6  .      OSSERVATIÛNà 

TITRE  XVUI. 

ijv.  3-  A  Uwtte  i^  ce.  titrç ,'  oo  aurait  dé^ré  de  trouver  un  autre 
^  litre  9  pour  déterminer  les  principes  relatifs  au;|t  contrats 
d'antichrèse  oa  engagement ,  si  toutefois  il  est  da^ns  Vin- 
Acntioa  dea  législaiews  de.  consenrer  «cette  espèce  de  con- 
trat ;  et  f  dana  le  cas  contraire  «  il(audrai)t  Le  pcohil^r  par 
un  artii:le  exprèa. 

Vr.  3-  '  On  aurait  défdcé  aussi  d'y  voir  rappelés  les  principes  re- 
ialjlfs  aux  transacUona^ 

TITRE  XX. 

■  ♦  ■ 

s«45  Art.  2y.  Le  délai  de  l'assiguia^pn  p<^té  4ans  cet  article  j 
f^t  trop  court,  îlfaMdrait  qu'il  &H  ai^  m^n^  d'an  mois.  On 
iQit  doffxi^  copie  di|  procès-rvejçbal  du  ^iireau  de  paix  ,.  et 
las,  secr^iret  de  cm  bureaw  ne  sont  pas  toujours  diligensj 
quelqaefoîs  Içf.  parties  sont  élôi^aées  d(^  la  résidence  des 
huissiers.  D'ailleurs ,  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  com- 
parution  au  bureau  de  paix  et  l'assignatiop  sera  souvent 
eoiployé  par  des  9ai4ê  conununs.  ^  |*appr<^cher  leç  parties  , 
t^  k  leur  évî^r  ^u  procès  q«i  devient  plus  difficile  ^  ar- 
ranger lorsque  les  gens,  d'a/BE^res  e^  sp^  saiisis. 

Telles  ¥m%  les  ob«éri:a|LiQna  qu^  nou^^  avons  cru  devoir 
dire  sur  le  pro>e(  ^ui  9^mk  à  été  a4re8sé  ;  quelle  que  soit 
j|f«ir  ii^ihumce  sur  la  rédaction  d^&Miive  d\i  iv>uyeau  G>de  , 

nom  le  recevrpn»  avec  k  respect  4ft  aux  vertqa  et  ^ux  lu- 

naièrea  des  bommes  célèbre»  qiw  ont  été  jugés  dignes  de 
commencer  un  onuvnage  aussi  ^nporUnt,  et  de  ceux  qui  au- 
ront la  gloire  de  le  ter^ner  ;  nos  études  consUnles  ten- 
dront toujours  à  en  saisir  le  sens  et  k  en  pfénétrer  l'esprit , 
pnur  en  faire  la  plua^nste  ^iplication  ;  heureux  si  notre  zèle 
à  rendre  la  justice  contribue  à  faire  aimer  nn  Gouvernement 
^fai  est  devenu  l'objet  de.  L'admiration  de  tous  les  peuples. 


^•»- 


■■  '  —  - ^_    .  __    1.  -  -^    -  j 
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M*  17.  Observations  présentées  par  Us  cammissairçs^ 
nommés  par  (e  tribunal  d'appel  ^U  I^YON. 

LIVRE  PRÉUMÏNAIRE. 

HTAE  h*.-^ Définitions  générales. 
Alt.  4  ^t  5.  L^  principe;*  çw^çi^  44P^  <^cg  deux  ait^Ioi.       . 

,*  ■  '  ,  *  os  lit* 

sont  yr^is  à  l'tfgafd  de3  peuple^  qni,  at^  sM^nt  î^m^i^  4ifilM  p^^* 
une  loi  générale  e|  nnîfofuie  |w^*  toi^  les  objets"  ciyil$.^^9iii  • 
forcés  de  recourir  aa|  loi^  des  ^^^re^ .  poi^ples ,  \  teUe*  f«î 
leur  sont  propres ,  à  leurs  couti^v^  1  ^  ^"^f  P^aget ,  aia  dé- 
cisions de  leurs  jurisconsultes ,  à  FéqiMté  naturelle,  aoutCQ 
de  toutes  l^  loi^ 

Mais  lorsque  les  Français,  in4igoé$  de  9'avoir  pas  une 
législation  nationale  ^  {atïg^s  des  Ms  roumaines  1  étraagèras. 
à  leurs  n^e^^$  et  j^  la  plupart  4e.  leitra^  relatioms  ^  d'un  ai»as 
de  çoiitmt^es  et  d'usa^f^  ^v^^^^ineftl  incokérenSf  de  kim, 
propre&lois  insnfiEUaiiLtes  et  imrtiPl  QlMCurcies  par  les  lois-, 
romaines^ les  nsaig^s  çl  Jçf  (pp^nuies >  desianesteseGrelide 
la  jarispnideoce  dÎTerse  àw^\ti^  irib^nauic,  variables  soiTant 
les  çircous^iktts ,  et  v>o}Our»  d^un  arbitca^ce  effirayaat ,  dt^ 
mandaient  k  grands  cri^  «  depuis  plu3ieu£S  siècles ,  un  cqdc; 
complet  et  uniforme  ;  lorsqu'une  révobiftîoq  que  dicta  le  désit. . 
de  se  régénérer  par  4m.  lois  lages  et  dirigées  pour  l'utiiilé 
commune  t  ^  renter^é  V^â^^'  abhosré  de  la  înrisprndei^, 
ancienne;  lorsque  déjjl  pluiieurs  législateurs  se  sont  occ^ipés 
d^en  établir  mie  nouvelle  «  nerait-U  possiUe  qu'on  laissât  sub- 
sister encprf  le^  loU  romaines ,  les.  Coutumes ,  les  usages  ^ 
les  statuts  locaux,  les  réglemens^  qu^ukisi  le  kiouveau  Ci)A» 
jeté  au  milieu  de  ce  chaos  ^  ne  fût  qu'un  embarraa,  un  mal- 
heordeplos? 

C'est  cependant  ce  que  présagent  les  arlicles  4  ^t  ^  ^^r^ 
proches  de  la  dernière  disposition  du  projet:  c'est  ce  <piL 
cffr^e  tous  Les  bons  citoyens  ;  leurs  vœux ,  leur  but ,  en  de- 
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mandaDt  un  Code ,  est  et  a  toujours  été  que  les  lois  romaines^ 
les  Coutumes ,  les  statuts ,  la  jurisprudence ,  fussent  absolu- 
ment abrogés  par  la  publication  du  Code  civil  ;  que  ce  Code 
fût  seul  la  règle  des  droits  et  des  devoirs  du  citoyen. 

Cela  n^est  ni  impossible,  ni  même  difiGcile  ;  les  anciennes 
lob,  cette  foule  de  dictionnaires  qui  existent,  les  journaux 
des  méxs  des  parlemens,  font  connaître  toutes  les  questions 
que  lès  diiTérens  contrats  ont  fait  nattre ,  et  le  projet  de  Code 
civil  prouve  la  possibilité  d^abroger  toutes  les  lois  antérieu- 
reg,  puisqu^il  y  a  à  peine  cent  articles  à  y  ajouter  pour 
composer  la  législation  la  plus  complète. 

Art.  7.  La  loi  n^annonce  rien ,  elle  pronnonce ,  et  la  loi 
civile  ne  promet  pas  des  récompenses. 

Le  principe  que  la  loi  ne  statue  point  sur  des  faits  indi- 
viduels doit  sans.doute  être  dans  Tesprit  du  législateur ,  et 
qoelqiiefob  dans  la  conscience  du  juge  ;  mab  n^est-ii  pas 
dangereux  de  Pënoncér  dans  un  Code  civil?  ne  pourrait-on 
pas  em  abuser ,  en  soutenant,  dans  chaque  affaire,  que  le  fait 
est'indîviduel ,  et  forme  une  exception  à  la  loi  générale  ? 

■  La  loi  civile  ne  se  rapporte  pas  aux  biens  pour  l'utilité 
ccmimune  des  personnes  ;  mais  aux  propriétés  pour  VutUiié 
mdhidudU  de  chaque  propriétaire.  Tous  les  publicistes ,  tous 
leg  philosophes ,  sont  d'accord  que  la  sàrèté  des  personnes  et 
la  maintenue  des  propriétés  furent  la  cause  des  sociétés  ci- 
viles ;  que ,  par  conséquent ,  la  garantie  à!t&  droits  et  de  la 
propriété  de  chaque  individu  est  le  principe  constitutif  de 
Tordre  social ,  et  doit  être  le  but  des  lob. 

Justimen  a  dit ,  au  commencement  des  Institutes ,  que  les 
trob  principes  fondamentaux  du  droit,  et,  par  conséquent, 
Tobjét  spécial  d'un  Code  civil ,  sont, 

i«  Le  maintien  des  bonnes  mœurs ,  honestè  Qiœre; 

^^  La  garantie  de  chaque  individu  contre  les  torts  ou  les 
l^ons  que  l'avidité  des  autres  pourrait  lui  faire  éprouver, 
neminem  lasdere; 

3*  La  maintenue  de  la  propriété  et  la  jouissance  dans  leur 
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plénitude ,  des  droits  qui  en  résultent,  c^est-à-dîre  y  le  mode 
<te  Tacquérir,  de  la  transmettre,  et  la  faculté  d'en  jouir  libre- 
nienl  et  intégralement  ,7115  suum  cuiqut  irïbuere. 

TITRE  IL  —  DiVwîbn  des  lois. 

Art.  i*'.  Dans  un  Etat  vaste  et  fertile  ,  entouré  de  mers , 
qui  possède  des  colonies,  oà  presque  toutes  les  relations 
naissent  de  ragricultnre  et  du  commerce  ,  soit  de  mer ,  soit 
de  terre ,  peut-on  regarder  les  lois  rurales  et  commerciales 
comme  étrangères  au  Code  civil  ? 

La  propriété  fut  le  prix  de  la  culture  ;  la  première  so- 
ciété civile  fut  l'association  des  cultivateurs  d'un  territoire  ; 
les  premières  relations  furent  les  échanges  du  produit  de 
chaque  propriété:  donc  les  lois  rurales  sont  un  objet  et 
même  le  premier  objet  du  Code  civil. 

Le  commerce ,  soit  de  terre ,  soit  de  mer ,  consiste  dans 
le  transport  des  produits  de  Pagriculture ,  ouvrés  ou  non 
ouvrés  :  donc  lesVelations  commerciales  sont  un  Code  civil. 

S'il  faut  des  réglemens  pour  les  manufactures ,  ils  ne  doi- 
pas  être  insérés  ds^ns  le  Code,  parce  qu'ils  sont  essentielle- 
ment variables  ;  mo\s  tout  le  reste  lui  appartient. 

En  fait  de  lois  maritimes ,  le  service  militaire ,  la  constriic- 
lion ,  l'entrée ,  la  sortie  des  bâtimens  de  commerce ,  les  ar- 
memens ,  les  prises  et  autres  matières  semblables ,  ne  sont 
pas  du  droit  ciril  ;  mais  les  louages  d'ouvrage,  le  fret,  les 
assurances ,  les  avaries ,  le  jet  et  la  contribution ,  les  bris  et 
échouemens,  les  testamens  faits  sur  mer,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  propriétés  des  particuliers ,  tous  les  objets  des  re- 
lations commerciales  et  civiles  font  nécessairement  partie 
d'un  Code  civil. 

Le  projet  même  du  Code  civil  démontre  la  vérité  de  cette 
assertion ,  puisqu'il  contient  toutes  les  bases  et  une  grande 
partie  des  décisions  du  droit  rural  et  commercial .  soit  de 
terre ,  soit  de  mer ,  et  qu'il  sufflra  d'y  ajouter  quelques  arti- 
cles pour  compléter  cette  partie  de  la  législation. 
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LVnregbtrement  des  acles ,  rînsinaattoo  des  donations , 
les  formalités  pour  acc[ttérir  ou  conserver  les  privilèges  et 
les  hjpolhèqnes  ; 

La  préférence  accordée  à  TimpAt,  et  sa  prescription , 
quoique  tenant  aux  lois  fiscales ,  intéressent  trop  essentielle- 
ment les  propriétés  et  les  relatioûs  respectites ,  pour  qu^elles 
ne  soient  pas  comprises  dans  le  Code  civil. 

Dans  les  lois  militaires  même ,  tout  ce  ^i  concerne  les 
nelations  civiles  des  militaires ,  leùi^  privilège^ ,  leurs  testa- 
mens ,  est  du  droit  civil ,  auquel  la  levée ,  la  composition  des 
corps,  la  discipline ,  la  paie ,  sont  seules  étrangères. 

L*ordre  judiciaire ,  qui  renferme  la  création  des  tribu- 
naux,  la  division  et  les  limites  de  leur  pouvoir,  le  choix  et 
les  pouvoirs  des  juges,  appartient  au  droit  public  ;  il  est  fixé 
par  la  Constitution. 

L^organisation  judiciaire ,  c'est-à-dire ,  le  nombre  et  la 
composition  des  tribunaux ,  leur  territoire ,  leur  service ,  ré- 
tablissement et  les  fonctions  des  officiers  de  justice  établis 
près  d^eux,  sont  Pobjet  des  lois  réglementaires,  variables 
comme  la  population  et  les  éyénemens.   • 

Les  lois  sur  la  fnanière  de  procéder  dans  les  différens  tri- 
btmaux  civils  sont  encore  un  objet  de  lois  particulières ,  et 
que  Texpérience  peut  faire  varier  ; 

Bfais  la  nature  des  actions ,  la  péremption  des  instances , 
la  prescription  des  appels  ,  les  lois  relatives  à  Tadmission  ou 
au  rejet  des  tépnoins ,  les  prises  à  partie ,  les  actions  contre 
les  greffiers ,  avoués ,  notaires ,  huissiers ,  etc. ,  dans  le  cas 
ùà  ils  sont  responsables  ,  font  essentiellement  partie  du 
Code  civil. 

Il  en  est  de  même  de  beaucoup  de  lois  sur  les  mœurs  et  la 
paix  publique ,  telles  que  les  lois  sur  le  divorce ,  le  mariage , 
la  filiation ,  la  puissance  paternelle ,  la  minorité ,  les  fem- 
mes, etc.  ;  les  successions,  même  dans  leurs  rapports  avec 
les  droits  du  sang  et  l'esprit  de  famille  ;  les  lois  sur  la  posses- 
sion ,  le  bornage ,  etc.  etc. 
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D^aîUeurs ,  le  Code  ciril  lout  entier  doit  avoir  pour  ob- 
jet ,  dans  chaque  diâpositlon ,  le  rëtablissemenl  et  le  maintieD 
des  mœurs  et  de  la  paix  poUique. 

La  di^KMÎtîoii  de  cet  article  est  donc  contraire  à  Tessence 
du  Gode ,  qui  doit  contenir  lout  ce  qui  règle  les  droits  et  le» 
relations  civib  des  citoyens,  à  raison  de  quelque  objet  que 
ce  soit  ;  sans  cela ,  i®  ce  ne  serait  point  un  G)de  citil ,  maïs 
un  rassemblement  de  lois  sur  quelques  matières  ;  a®  il  serait 
possible  que  les  lois  séparées  fussent  incohérentes ,  et  métfie 
quelquefois  contraires  aus  principes  posés  dans  le  premier 
rassemblemetit. 

Si  le  morcellement  proposé  dabs  cet  article  était  une 
suite  de  la  division  des  attributions  des  différens  ministères  f 
on  observersLit  que  toute  la  législation  civile  est  et  doit  être 
essentiellement  dans  l'attribution  du  ministre  de  la  justice , 
puisqu'elle  est  la  base  des  jugemens  des  tribunaux  :  on  obser- 
verait encore  que  la  division  du  travail  entre  les  ministres 
n'altère  point  l'unité  du  Gouvernement ,  base  fondamentale 
de  la  Constitution  française.  Il  peut  demander  à  chaque  mi«- 
nistre  son  projet  sur  la  partie  relative  à  son  ministère ,  et 
faire  refondre  le  tout  dans  un  seul  ouvrage ,  qui  sera  alors , 
et  ne  peut  être  sans  cela ,  un  Code  civil. 

On  ne  peut,  on  ne  doit  pas  craindre  de  retarder  de  quel- 
ques instans  la  publication  d'im  Code ,  pour  le  rendre  com- 
plet ,  digne  de  la  nation  française  et  de  ceux  qui  la  gouvernent. 

Art.  a  et  3.  On  cherche  en  vain ,  dans  cet  article ,  la 
démarcation  expresse  et  exacte  du  droit  public  et  du  droit 
privé ,  des  lois  et  des  réglemens  ;  démarcation  très-dilBcile , 
peut-être  impossible,  et  cependant  d'une  absolue  nécessité, 
si  ces  articles  subsistent  ;  démarcation  qu'on  devrait  (feut-élre 
abandonner  aux  controverses  des  publicistes,  loin  d'en  faire 
la  matière  d'une  loi. 

TITRE  III.  —  De  la  publication  des  lois. 

Subordonner  Texécution  des  lois  à  leur  publication ,  par  r 
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vingt-neuf  tribunaux  d'appel ,  et  encore  par  d'autres  autori- 
tés qu'on  ne  dénomme  pas ,  n'est-ce  pas  donner  à  cette  exé- 
cution vingt-neuf  époques  différentes ,  et  même  cent  vingt- 
neuf,  si  les  autorités  non  dénommées  sont  les  préfectures  ? 
N'esl-ce  pas  autoriser  un  citoyen  qui  part  en  poste  de  Paris 
an  moment  de  la  publication  d'une  loi ,  à  la  violer  impuné- 
ment jusqu'à  la  frontière ,  autant  de  fois  qu'il  change  de  res- 
iM>rt  ou  de  territoire  ? 

Une  pareille  disposition  est  évidemment  contraire  à  l'unité 
de  la  législation ,  unité  qui  est'cependant  la  base  fondamentale 
de  la  Constitution  et  du  Code  civil ,  unité  qui  exige  que  la  loi 
soit  exécutoire  au  même  instant  dans  tout  le  territoire  conti- 
nental de  la  république. 

L'enregbtrement  était  nécessaire  pour  rendre  la  loi  exé- 
cutoire lorsque  les  tribunaux  avaient  le  droit  de  la  vérifier  : 
aujourd'hui  qu'ik  n'ont  plus  de  part  à  la  législation ,  qu'ils 
sont  tenus  de  l'exécuter  au  moment  où  clic  leur  est  con- 
nue ,  ne  pourrait-on  pas ,  en  laissant  subsister  l'obligation 
aux  tribunaux  et  aux  antres  autorités  compétentes  d'enregis- 
trer la  loi  au  moment  de  sa  réception ,  la  déclarer  exécutoire 
dans  tout  le  territoire  continental  de  la  république ,  à  une 
époque  unique ,  déterminée  par  le  temps  nécessaire  pour  la 
transmettre  à  son  extrémité ,  par  exemple ,  vingt  ou  trente 
jours  à  dater  de  la  promulgation  faite  par  le  premier  consul , 
et  fixer ,  pour  son  exécution  au-delà  de  la  mer ,  un  délai  à 
compter  de  son  enregistrement  par  l'autorité  administrative 
du  territoire  ? 

.  Mais ,  quelque  parti  que  l'on  prenne  ,  il  est  d'une  néces- 
sité absolue  de  rétablir  l'affiche  de  chaque  loi  dans  toutes  les 
communes;  le  législateur,  qui  ne  doit  présumer  un  fait  vrai 
que  lorsqu'il  est  possible  et  probable ,  ne  peut  pas  supposer 
qu'une  loi  soit  publique  dans  les  Alpes  de  l'arrondissement 
de  Bonnevillc ,  contigues  au  Valais ,  parce  qu'elle  a  été  lue 
à  l'audience  d'une  section  du  tribunal  d'appel  de  Lyon  :  ceux 
qui  croiraient  les  affiches  inutiles  ignorent  sans  doute  avec 
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quel  empressement  les  caltirateurs  roDt,  le  jour  de  leur  re- 
pos, chercher,  sur  la  place  publique,  s^ll  y  a  quelque  af- 
fiche; avec  quelle  attention  les  passans  lisent  les  placards 
aflGchésdans  les  plus  grandes  communes.  Ainsi,  le  Gouverne- 
ment d'une  grande  nation  ne  doit  pas  être  arrêté,  quand  il 
s'agit  d'objets  aussi  essentiels ,  par  une  économie  mesquine 
et  funeste. 

L'un  des  commissaires  est  d'avis  que  les  lois  doivent  être 
enregistrées  dans  tous  les  tribunaux,  et  spécialement  dans  ceux 
de  première  instance ,  à  la  diligence  du  commissaire ,  qui  les 
fera  afficher,  sous  peine  de  destitution ,  et  que  c'est  depuis 
l'af&che  seulement  que  la  loi  est  exécutoire. 

TITRE  IV.  —  Des  effets  de  la  loL 

Art.  3.  Pour  que  cet  article  ne  puisse  jamais  masquer  une  «p-  a 
rétroactivité ,  il  est  important  de  fixer  les  bornes  dans  les- 
quelles doit  se  renfermer  une  loi  explicative. 

Art.  5.  Le  mobilier  d'un  Français  qui  se  trouve  en  pays  3-3* 
étranger  doit  être  réglé  par  les  lois  du  pays  où  il  est ,  con- 
formément à  la  maxime  adoptée  dans  l'article  suivant  ;  et  ces 
deux  articles  devraient  se  trouver  dans  les  différens  titres  qui 
j  sont  relatifs. 

1  ant  qu'on  n'aura  pas  déterminé  quelles  sont  les  lois  qui 
appartiennent  au  droit  public,  cet  article  est  inutile,  et  peut  - 
être  très-dangereux. 

Art.  g.  La  peine  de  nullité  ne  doit  pas  être  restreinte  à  la  6 
contravention  aux  lois  prohibitives  et  dispositives.  La  loi  qui 
statue  que  l'enlant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari ,  les  lois  qui  fixent  la  forme  des  actes ,  la  loi  qui  déclare 
que  l'homme  frappé  de  telle  condamnation  est  mort  civile- 
ment, et  toutes  les  lois  impératives  et  statutaires,  doivent  être 
aussi  inviolables  que  les  lois  qui  prohibent. 

Tous  les  contrats  possibles  entre  deux  individus,  influent 
plus  ou  moins  directement,  plus  tAl  ou  pins  tard  ,  sur  d'au- 
tres citoyens  ,  héritiers ,  créanciers ,  cessionnaires  ;  on  croi- 
IV.  3 
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rait  donc  utile  de  substituer  à  Tarticle  9  les  dispositions  soi- 

vantes  : 

K  On  ne  peut  jamais  déroger  à  la  loi ,  dans  quelques  ter- 

te  uiesqu^elle  ait  été  conçue ,  à  moins  qu'elle  ne  Tait  expres- 

(r  sèment  permis.  >* 

Ce  principe ,  analogue  à  ce  qui  est  porté  au  titre  des  con- 
trais de  mariage,  est  d'autant  plus  admissible ,  que  la  sagesse 
des  rédacteurs  du  Code  n'y  a  inséré  aucune  disposition  qui 
pût  gêner  la  liberté  des  conventions  licites  ;  et  que  lorsqu'une 
disposition  est  susceptible  d'élre  modifiée  par  la  volonté  de 
l'homme  ,  ils  ont  eu  soin  d'y  ajouter  :  à  Moins  quHI  n*y  ait  été 
dérogé  par  la  conçention. 

Un  commissaire  est  d'avis  qu'aucune  loi  n'emporte  peine 
de  nullité ,  à  moins  au' elle  ne  Tait  expressément  prononcée. 
Sans  cela ,  les  lois  faites  et  à  faire  jèteraient  le  trouble  au 
lieu  de  mettre  l'ordre. 

TITRE  y.  —  De  V application  et  de  V interprétation  des  lois. 

4  Cl  Prohiber  aux  juges  la  législation ,  sous  la  forme  de  dispo- 
sitions générales ,  c'est  consacrer  le  principe  fondamental  de 
la  division  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire  ;  mais  recon- 
naître ,  comme  principe  fondamental  à  l'article  2  ,  que  le 
juge  a  rinterprétation  par  vote  de  doctrhie  ;  déclarer,  dans 
Fàrticle  11,  que ,  dans  les  matières  civiles,  le  juge ,  à  défaut 
de  loi  précise,  est  un  ministre  d'équité;  prononcer,  dans 
rarticle  la,  que  celui  qui  refuse  ou  diffère  de  juger,  sous 
prétexte  du  silence ,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la 
loi ,  est  coupable ,  n'est-ce  point  autoriser  formellement  \eà 
usurpations  du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif? 
n'est-ce  point  consacrer*  cet  arbitraire  si  odieux  et  si  fu- 
neste ,  source  des  plaintes  et  de  l'indignation  qui  anéanti- 
rent si  facilement  les  anciens  tribunaux  dès  les  premiers 
instans  de  la  révolution?  c'est  certainement  supposer  que 
tous  les  hommes  sont  également  capables  de  discerner  les 
vrais  principes  de  l'équité  naturelle;  et  malheureusement 
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Vexfénenct  a  démontré  que  cette  supposition  est  une  er- 
reur. 

Sî,  dans  chaque  tribunal,  la  raison  naturelle  doit  suppléer  à 
la  loi,  pourquoi  voyai^on  autrefois  une  si  grande  diversité  de 
/orisprudeoce  sur  les  mêmes  points,  entre  les  difTérens  tribu- 
naux, et  même  entre  les  chambres  d'un  même  parlement? 
et  lorsque  la  raison  naturelle  du  tribhnal  de  première  in* 
stance ,  du  tribunal  d'appel  et  du  tribunal  de  cassation ,  aura 
produit  trois  jngemens  disparates ,  comment  décidera-t-on 
lequel  èes  trois  est  Texpression  de  l'équité  ? 

Les  dispositions  du  projet  de  Code,  et  les  observations 
des  tribunaux  d'appel  et  de  cassation,  émanent  également  de 
juges  instruits  par  le  travail  et  l'expérience ,  également  gui- 
dés par  l'impulsion  de  leur  conscience,  tous  animés  du  même 
amour  de  la  justice,  du  même  zèle  pour  le  bien  public  ;  cha- 
cun émet  avec  conâance  son  opinion  comme  l'expression  de 
l'équité,  et  cependant,  les  opinions  sont,  à  beaucoup  d'é- 
gards ,  absolument  divergentes*. 

Celle  àWersllé  des  opinions,  la  diversité  des  décisions  qui 
engrésnltent,  forcèrent  d'établir  des  lois,  et  en  prouvent  à 
chaque  liftstant  la  nécessité.  Si  les  juges  pouvaient  prononcer 
sur  les  conventions  comme  ministres  d'équité ,  il  faudrait  que 
chaque  citoyen  pAt  deviner ,  au  moment  où  il  contracte , 
quelle  sera  l'impulsion  de  la  raison  naturelle  des  juges  qui 
prononceront  sur  l'exécution  de  son  contrat. 

Aussi ,  tous  les  juges ,  tous  les  législateurs ,  ont  tenu  pour 
principe  fondamental  que  l'équité  naturelle ,  absolument 
nécessaire  aux  juges  pour  l'application  de  la  loi ,  ne  peut  pas 
être  la  règle  unique ,  la  règle  fondamentale  de  leurs  déci- 
sions ;  qu'il  faut  un  régulateur  général  et  commun  des  jugc- 
mens;  que  ce  i^ulateur  est  la  loi ,  qui  seule  peut  être  re- 
gardée comme  l'expression  certaine  de  l'équité,  et  que  le 
juge  doit  être  esclave  de  la  loi. 

IjCs  Anglais  regardent  ce  principe  comme  t'o  palladium  de 
leur  liberté  civile. 

â. 
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L* Assemblée  constituanle  s'empressa  de  le  consacrer  cd 
France ,  en  statuant  que  «  les  juges  s'adresseront  au  Corps- 
<'  Législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire  soit  d'in- 
«  terprétor  une  lot ,  soit  d'en  faire  un Anouveile.  » 

On  ne  voit  aucun  motif  de  rétracter  ce  principe  ;  il  en 
existe  de  puissanspour  le  maintenir  et  pour  rejeter  les  dispo- 
sitions proposées  dans  ce  titre ,  dispositions  d'ailleurs  peu 
concordantes  avec  l'art.  3  du  titr^  lY ,  qui  suppose  des  lois 
explicatives ,  lois  qui  ne  pourraient  être  portées  que  sur  le 
référé  des  tribunaux ,  à  raison  de  Tobscurité  ou  de  l'insuffi- 
sance des  lois  existantes. 

Ces  référés  seront  sans  doute  rares  dans  les  temps  paisibles 
d'un  ordre  légal ,  surtout  lorsque  le  Code  aura  statué ,  com- 
me on  a  droit  de  l'espérer ,  sur  tous  les  contrats  connus  ;  et  si 
des  circonstances  imprévues  en  produisaient  de  nouveaux  , 
on  a  démontré  que  c'est  au  législateur ,  et  non  aux  juges , 
qu'il  appartient  d'y  statuer. 

Réflexions  générales  sur  ce  livre, 

tjir«  Toutes  les  maximes  contenues  dans  ce  livre  préliminai^p  , 
^  '  même  les  moins  contestées ,  sont  certainement  des  'abstrac- 
tions métaphysico- légales  essentiellement  sujètes,  comme  tout 
ce  qui  est  métaphysique  ^  à  controverse  ,  à  discussion ,  à  in- 
terprétation. Il  peut  être  utile  aux  publicistes  de  les  dévelop- 
per ,  aux  législateurs  de  les  méditer  ;  mais  il  est  très  -  dange- 
reux de  les  ériger  en  principes ,  et  de  les  consacrer  dans  un 

Code. 

Le  chancelier  de  VHâpital  disait  :  <«  La  loi  commande  ;  elle 
«  n'est  pas  faite  pour  instruire ,  elle  n'a  pas  besoin  de  con- 
«  vaincre.  » 

Si  le  Gouvernement  adoptait  le  principe  de  ce  grand 
homme ,  ce  livre  préliminaire  se  réduirait  aux  seules  dispo- 
sitions impératives ,  incontestables  et  nécessaires  mr  la  pu- 
blication ,  les  effets  et  l'abrogation  des  lois. 
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LIVRE  I^^  —  Des  personnes. 

TITRE  K  —  Des  étrangers  en  général.. 

Art.  8.  Le  Iribonal  français  qai  prononce  sur  un  acte  iS 
consenti  en  pays  étranger ,  doit  juger  selon  les  lois  du  pays 
oà  l'acte  a  été  contracté. 

Art.  9  et  lo.  N'est-ce  pas  trop  étendre  rinviolabilité  àts  1. 1**- 
représentaas  des  nations  étrangères?  Un  ambassadeur  qui  au-  \liém 
rait  renomrelé  le  crime  de  ChisUne  assassinant  Monaldeschi,  ^'*'* 
^  se  serait  rendu  coupable  d'empoisonnement,  de  yiol ,  etc., 
pourrait-il  rester  au  mtlieu  des  Français  impuni ,  et  fier  de 
son  impunité  ?  S'il  acquérait  des  biens  en  France ,  pourrait- 
il  être  jugé  autrement  que  par  des  lois  françaises?  s'il  avait 
emprunté  9  employé  des  ouvriers ,  potUrrait-dl  se  jouer  de  ses 
créanciers?  Ces  inconvéniens  ne  serttient-ib'pas  encore  plus 
graves  si  ces  privilèges  s'étendaient' à  tous  ceux  qui  sont  de  sa 

smte?  ' 

»  ... 

.  Me  pourrait-on  pas  statuer  quVh  cas  de  crime  ils  seraient 
arrêtés  et  renvoyés  dans  leur  ]pays  {^ur%Étre  jugés  ;  que  les 
ambateadeuTB  seraient  teilus  à^àépésët  un  état  nominatif  des 
gens  de  ieursm'te;  que,  pour  toute»  les  a£Eadres  civiles,  ils 
pourraient  être  traduits  detant  tes  H^ljAlinaux  français?  Ou 
exigeait  autrefois  que  les  étrsangersqt^i  formaient  des  deman« 
des  à  des  Français  donnassent  caution  jpoinrJe  paiement  des 
c^ndamnatibns  qui  pourraient  intervenir  contre  tvnL\  jueU- 
eatumsohL  A-tron  omis  cette  disposition ,  ou  a-t^on  voulu 
l'abolir?  ) 

GHAP.  IIL— SEGT.  II.  —  De  U  mort  civile. 

Art.  i€.  La  mort  civile  doit  être  restrciifte  aii  seul  cas  où 
le  crime  a  été  reconnu  par  des  jurés  ;  c^est  ce  qui'  résulte  ex- 
presémentde  la  Constitution  ,  qui  ne  reconnaît  point  d'au- 
tre jugement  criminel. 

Les  jugemens  des  commissions  militaires  ou  autres  tribu- 
naux spéciaux  que  les  circonstances  forcent  d'établir,  frap- 
pent l'individu ,  s'ils  peuvent  l'atteindre. 
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Leur  effet  doit  être  limité  à  la  peine  qu^ils  iofligent,  et  ne 
^    peut  pas  s'étendre  au-delà. 

aS  Art.  ag«  La  mon  civile  est  une  fiction  légale  de  la  mort 
naturelle  :  or,  un  mort  ne  peut  pas  être  plus  mort  qu^nn 
autre  ;  donc  la  loi  ne  peut  pas  établir  deux  espèces  de  mort 
civile  ;  dès  quelle  est  prononcée ,  elle  doit  produire  le  même 
.  effet  à  regard  de  ceux  qu^elle  frappe. 
xua.  Art«  3o ,  3i ,  3a ,  33 ,  34>  Il  a^est  pas  au  pouvoir  du  légîs- 
lateur  de  dissoudre ,  malgré  les  époux ,  le  mariage  légale- 
ment contracté ,  parce  que  la  loi ,  essentiellement  constante 
et  peipétuelle  dans  son  voeu  ^  ne  peut  pas  anéantir ,  contre 
la  volonté  des  contractans ,  l'engagement  qu'elle  a  elle-mânie 
formé  :  donc  «  si  l'époux  condanmé  parait  innocent  aux  yeux 
de  l'autre  époux  ^  si  qe  dernier  veut  vivre  avec  lui  ,  le  ma- 
riage subsiste  ;  mais  la  mort  civile  doit  entraîner ,  de  plein 
droit,  la  séparation  des  biens ,  l'ouverture  des  gains  de  survie, 
et  être  placée  au  nombre  des  causes  déterminées  de  divorce. 

Le  .projet  prohibe  au  mort  civilement  de  transmettre ,  à 
titrçd^  succession  9 Jes  biens  qu'il  laisse  à  son  décès,  d'en 
faire  aucune  disposition  â  cause  de  mort ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

Mais ,  1**  puisqu'il  lui  est  prohibé  de  disposer,  sa  succes- 
sion arrive  natureUement  à  ses  parens  suivant  l'ordre  établi 
par  la  loi  ;  il  est  donc  capable  de  la  transmettre  et  seulement 
incapable  de  difposer  ; 

a*  Si ,  depuis  sa  mort  civile ,  il  a  eu  des  enians  de  son 
épouse  légitime,  ces  enfans  ont  certainement  les  droits  des 
enfans  légitimes  sur  les  biens  qu'il  a  acquis  postérieurement 
à  cette  époque  ; 

3^*  Si ,  depuis  la  dissolution  du  mariage ,  il  a  eu  des  .enfans 
d'une  femme  libre ,  il  est  évident  qu'étant ,  suivant  l'artf  3f , 
capable  de  tous  les  actes  du  droit  naturel  et  des  gens ,  il  peut 
les  reconnaître  ;  et ,  par  conséquent,  ces  enfans  naturels  re- 
connus ont  toujours,  sur  les  biens  acquis  postérieurement  à 
la  mort  civile ,  les  droits  accordés  par  la  loi  à  la  filiation  na- 
turelle ; 
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4**  S^il  a  contracté  un  nouveau  mariage  devant  un  officier 
civil  qui  ignorait,  son  incapacité ,  cet  acte  légal  doit  pro- 
duire ,  à  l'égard  de  l'épouse  de  bonne  foi  et  des  enfans ,  tous 
les  effets  civils  ; 

5®  Comment  est-il  possible  que  le  mort  civilement  puisse 
ester  en  jugement  sans  curateur  en  défendant ,  et  non  en  de- 
mandant ?  s'il  est  incapable  d'ester  en  justice ,  il  doit  l'âtre 
dans  tous  les  cas* 

On  pourrait  faire  plusieurs  autres  objections  :  toutes  ces 
difficultés,  toutes  celles  de  l'ancien  droit ,  naissent  de  la  dif- 
ficuhé  d^tablir  une  ligne  exacte  de  démarcation  entre  les 
actes  du  droit  civil  proprement  dit ,  et  les  actes  du  droit  na- 
turel et  du  droit  des  gens.  On  propose  de  réduire  l'incapa- 
cité de  la  mort  civile  aux  dispositions  suivantes  : 

tt  lia  sont  privés  de  tous  les  droits  de  citoyen  français  ;  ils 
«  sont  incapables  de  rendre  témoignage  et  d'affirmer  en 
«  justice  ;  d'être  nommés  tuteurs  et  de  concourir  à  une  no- 
«  mination  de  tutelle  ;  d'ester  en  jugement  sans  l'autorité 
«  d'un  curateur  ;  d'exercer  les  droits  de  la  puissance  pater- 
w  nelle  et  V autorité  de  mari  ;  de  succéder  ab  intestat;  de  re- 
«  cevoir  et  de  donner ,  soit  par  disposition  entre  vifs ,  soit 
«  par  disposition  à  cause  de  mort  :  ils  peuvent  seulement  re- 
«  cevoir ,  par  Tune  ou  l'autre  de  ces  dispositions ,  des  dons 
»  ou  pensions  alimentaires ,  réduits  à  ce  qui  est  indispensa  - 
<c  ble  suivant  leur  âge  et  leurs  infirmités ,  pour  leur  assurer 
«(  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Dès  l'instant  de  leur  mort 
M  civile  ,  leur  succession  est  ouverte ,  et ,  s'ils  sont  époux , 
o  il  y  a  lien  â  la  demande  en  divorce  ;  la  séparation  de  biens 
«  est  de  plein  droit ,  ainsi  que  l'ouverture  aux  gains  de  sur- 
«  vie  ;  le  tout  comme  s'ils  étaient  morts  naturellement  :  ils 
M  demeurent  capables  de  tous  les  actes  qui  sont  de  droit  na- 
«  turçl  et  des  gens  ;  mais  ceux  qu'ils  contractent  ne  pcu- 
«  vent  avoir  d'effet  que  sur  les  biens  acquis  depuis  la  mort 
«  civile.  » 

Art,  35.  On  voit  avec  douleur  le  Code  civil ,  destiné  à  ré-  ap-as 
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^r  â  perpëtuilë  la  nation  française ,  ériger  en  principe  que 
la  loi  poliriqae  pourra,  à  l'avenir ,  prononcer  des  confis- 
cations. 

On  ea^loin  de  revenir  sur  le  passé;  les  Français  veulent 
et  doivent  l'oublier  :  mais  le  législateur  doit  se  rappeler  sans 
cesse  que  la  confiscation,  inventée  par  des  barbares  avides , 
introduite  par  l'oppression  dans  quelques  provinces  de  la 
France  ,  était  prohibée  dans  la  plus  grande  partie  de  son 
vaste  territoire  ,  qui  regardait  la  maxime  :  confiscation  n'a 
pas  lieu ,  comme  un  de  ses  privilèges  les  plus  préqf  ux  ;  que 
l'assemblée  constituante  ,  dans  ses  plus  beaux  jours^, .  abolit 
la  confiscation  dans  tout  le  territoire  français  ;  que ,  lors- 
qu'une politique  atroce  et  sanguinaire  crut  trouver  dans  la 
confiscation  un  moyen  de  remplir  le  trésor  public ,  elle  créa 
des  crimes  pour  dépouiller  là  xertu  de  sa  propriété ,  fit  tom- 
ber les  têtes  des  hommes  les  plus  précieux  et  les  plus  re- 
grettés ,  pour  arracher  leur  patrimoine  à  leurs  familles  éplo- 
rées  ;  que  le  résultat  de  cette  effroyable  mesure  fut  le  trouble 
dans  la  nation ,  la  dévastation  du  territoire  ,  la  désorganisa- 
tion de  l'ordre  social ,  et ,  au  bout  de  quelques  mob ,  le  ren- 
versement du  pouvoir  tyrannique  qui  l'avait  établie  ;  qu'à 
l'instant  de  sa  chute ,  les  confiscations  qui  avaient  été  pro- 
poncées furent  révoquées  par  le  pouvoir  vengeur  qui  l'avait 
anéanti. 

Le  législateur  doit  considérer  que  la  peine  de  la  confisca- 
tion des  biens  d'un  coupable ,  frappant  uniquement  les  inno- 
cens  qui  lui  survivent ,  est  souverainement  injuste  ;  que  la 
première  cause  de  la  société  civile  étante  sans  contredit,  la  ga- 
rantie par  tous  à  chacun  de  sa  propriété  individuelle ,  toute 
altération ,  à  plus  forte  raison,  toute  confiscation  de  la  pro- 
priété particulière ,  est  une  infraction  formelle  à  la  base  es- 
sentielle et  fondamentale  du  pacte  social  ;  que ,  par  consé- 
quent ,  la  confection  du  Code  civil  étant  le  moyen  conser- 
vateur de  la  propriété  individuelle ,  il  répugne  à  l'essence  de 
ce  Code  qu^on  y  trouve  le  mot  de  confiscation ,  et  qu'il  puisse 
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en  supposer  b  possibilité  ;  q;ae ,  si  les  cif  constances  qui  bri- 
sèrent Je  lien  social  qui  unissait  les  Français  à  Tépoqae  de  la 
révolution  ^  parent ,  dans  ce  moment  de  dissolution. do  corps 
politique ,  provoquer  des  confiscations  ^  la  rénovation  dn 
corps  social  doit  en  provoquer  la  prohibition  expresse  et  ab- 
solue pour  Tavenir  ;  que  ce  n'est  que  lorsque  la  cénfisca^on 
aura  été  absolument  abolie  en  France  ^  lorsqu'elle  sera  è£Eai- 
cée  du  Code  français ,  qu'on  pourra  regarder  la  révolution 
comme  finie  ;  que ,  tant  qu'il  y  aura  possibilité  à  confiscation, 
il  y  aura  possibilité  à  révcrfuti<Mi  ;  que  la  stabilité  de  l'ordre 
étant  essentiellement  liée  à  la  stabilité  des  propriétés,  l'abo- 
lition de  la  confiscation  pour  l'avenir  peut  seule  consolider  le 
nouveau  pacte  social;  •  ^ 

Qu'ainsi  il  est  de  la  justice  et  de  la  gloire  du  Gouverne- 
ment actuel  de  supprimer  l'article  35,  et  d'y  substituer  ta 
disposition  consolante  et  réparatrice  :  la  confiscation  n'aura 
plus  lieu  en  France. 

TITRE  IL  —  Des  actes  destinés  à  constater  tétat  cifU.  ' 

Art.  4^^^*  l^oir^  relativement  aux  procurations ,  lcis.,pb-  h 
servations  géoénles  â  la  fin  de  ce  titre. 

Art  6.  Les  témoins  ne  doiventrils  p^  être  €itoyea#  bm^  ii 

Art.  i3.  Le  président  ne  peut  être  remplacé  que  par  1^  41 
juge  désigné  par  la  loi. 

Art.  i4*  Il  est  dangereux  que  les  registres  de  Tétitt  civil  ^i 
soient  dans  la  maison  de  l'officier  civil  au  pouvoir  dp  a^  bér 
ritiers  ;  ils  doivent ,  comme  les  minutes  des  greffes  e\de  Vadr 
ministration  départementale,  être  renfermés,  sous  sa  respon- 
sabilité, dans  le  dépôt  public  déterminé  par  la  loi ^  et,  sans 
doute,  â  la  maison  commune. 

Art*  ig.  Peut-<m  supposer  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  re-  46 
gistres  ?  S'il  y  a  eu  omission  de  porter  un  acte  de  naissance 
on  de  décès  dans  les  registres ,  procédera-t-on  comme  dans 
le  cas  de  leur  perte  ou  de  leur  non  existence  P 
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4^.59  Art.  ao  ei  aS.  Voir  l^  observations  générales  à  la  fin  4e  ce 
litre.  •: 
6a  ArU'Ikjf  a8 1  ^9»  1^  On  pepse  que  U.  mère  non  mariée  ne 
devrait  pas  être  QOQtr^te  dç  se  nommer  dansTacte  de  nais- 
sance 4e  son  enfant  :  on  reviendra  sur  cette  observation  im- 
porianlièidans  la  sini^  des  diacussions  4e  ce  titre ,  et  sur  Le  se- 
cond chapitre  du  titre  II  ; 

a*)  Si  le  père  n'est  ni  au  lieu  4e  la  naissaoce  de  TetiCant , 
oi  dans  son  domicile,  ne  peut-^U  pas. (aire  cette  reconnu- 
•ance  devant  l'officier  de  TéUt  ^vil  du  liçu  où  il  se  trouve , 
oui  donner  ime  procuration  pour  la  faire? 

3^  D'un  autre  c6lé.f  il  est  prohibé  à  la  mère  non  mariée 
de  déclarer  le  nom  du  père,  s'il  n'est  pas  présent;  enfin,  con- 
tra le  droit  actuel v.^ui'^onn^  ^ue  la  reconnaîssaoce  soit 
fikite  conjointement  par  le  pèr«  et  la  inère ,  oj^^  autorise  leur 
reconnaissance  séparée. 

Mais ,  s'ils  reconnaissent  séparément ,  œ  pourra-t-il  pas 
arriver  ç[if'ij^n  i^nfant  reconnu  par  trois  ou  quatre  pères  n'en 
ait  aucun  si  la  mère  ne  veut  point  les  nommer,  et  même  qu'il 
s^stitl^BVd'  nn-  Jeinqu}èm«  qui  sera  le  aeul  légal ,  s'il  plaît  à 
la  mère  d'en  désigner  un-  nouveau  ?  £n  donnant  ainsi  à  un 
iMMhie  I0  j^ôtt^r  de  reconnaître  l'enfant  de  la  première 
fille  devenue  mère  qu'il  rencontrera  sous  ses  pas,  n'est-<:e 
fias  autoriser  éiproasément  l'i^llëgation  d'npe  fausse  pater- 
nité ? 

'  i""  Il  serait  préférable ,  coaibrméiiieat  au  droit  actuel ,  de 
peîrnnièitrcf  k  lamf^re  de  nommer  le  père 4e  VenEant,  quoique 
absent, 'en  ordonnant  que,  jusqu'à, la  reconnaissance  du 
père  ^  cette  déchrarion  sera  regardée  comme  non  écrite ,  et 
ne  pourra  former' ^uoun  titre  ni  comme^f^ipQnt  de  tjtre.) 

a®  D'ordonner  que ,  lorsque  la  mèf  e  n'aura  point  dé- 
Mmtné  le  'père  dans  Vaac  de  Baifsamo»  d0  l'enfant,  i)s  ne 
ponrroBl  le  reconnaître  qi|e  par  on  aeol  et  mêmie  acte ,  lors 
duquel  Tun  d'eux ,  ou  tous  deux ,  pourcont  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  procuration. 
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ArL3<>.  I*  Le  Iraosportchec  l'officier  civil  eichearoffi*  ss 
cier  àe  fiolice  de  TeaiSint ,  qui  a  un  beaoin  plus  pressant  de 
tecous  que  d'actes-,  peut  et  doit  natsrelleineiit  k  faire  arH- 
vermort  àThospice.  î 

a*  L'Âaienrenllon  de  Toificier  de  police  est  rraimeal  ef- 
frajaafte.  ReiioiiireUerdHlr*oii  les  pounoUes  odieuses  dea  filles 
déhoQlées,  des  agens  de  la  police  et  des  anciens  tribunaux  eri^ 
nûjRcla,  eafis ,  les  coacussions  criantes  et  multipliées  qui  en 
étaîenibiuite? 

3<>  £a  recherchant  une  mailemité  dont  le  seritiaotent  de 
Vbofuienr  a  vo«lo  Anéantir  la  ttvoe,  portera- t*on  le  poir- 
gnard  de  FinCawp  dans  le  coeur  df  one  fiUe  qui  pleure  une 
première  faute,  et  qui  ne  reut  phn  en  Commettre?  cher-* 
chera-^Hm  i  déroiler  Im  Jecfefs  odievz  de  Tinceste  et  de 
l'adnlière  ?  s'efibrcera-fti-on  de  mettre  a«  four  des  turpiludea 
et  des  faiblesses ,  aarieiqiielles  les  mosvris  et  la  philanthropie 
doîfent '}ûter  «n  voile  impénétrable?  aerrera-fc^on  une  fiUe 
^u  infortunée  <pie  oonpahle,  ett  dont  on  dois  toufonrs  rea^- 
pecier  le  malheur,  entre  le  déshonneur  et  l'infanticide  f 

£t ,  lorsq|«e  vef  sk  miUeadodix'liiikième  siècle ,  k  Prqsse 
donna  l'eaea^  de  rseereir  dans  les  hApiiàux  tous  les  enfans 
qiii^  y  étaient  portés ,  sans  «^informer  de  qui  ni  d'où  îls.pcofi 
venaient ,  et  que ,  toird^  poursnirre  lea;aiitenrs  dékur  ear> 
poaitiimt  elk  fit  donner  une  étrennd:à*Gedx  qm  ka  appor- 
laient;  toraquek  Fjranee  ae  hita  de«niirre  cel  exemple  4e 
safesse  ei  de  fhilytropk  ;  Jorsqn'à  y  époque  de  k  révô^ 
tion,  tons  les  MliitanK  redevaknt  dea  «plana,  sans  recherche,! 
saiM  infonoÉfion  \  fenf  mCow  «{oeles  mdreaqin  y  «ecoachakné 
ëtmfBt  dispensée»  de  se  noflàmer;  danfS'kdis^nenTièmèsiè** 
de  9  rétrogrflidei'»^->'on  pour  ae  jeter  dans  les'abos  odieux  «t 

m 

fimestead'nnè  police  tnqnisitîoBnelle? 

1\  faut  à  l'enfant  qn^on  expose,  i^  mi  toit  nourricier  qoî  k 
conaènre  à  k  vie;  a*  tak  édocation  qoi  en  faase  «n  homme  et 
on  citojen,  et  pourcek  il  lui  faut  un  hospice  ;  3*^  lesmoyèns 
d^ètre  retrouvé  par  ks  aatenrs  de  ses  jours ,  si  kur  position 
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les  met  dans  le  cas  de  le  réclamer.  Pour  les  lui  procurer,  SI 
n^est  pas  nécessaire  de  recoarir  à  la  police ,  toujours  essen- 
tiellement inquisitionnelie  ,  et  qui  ne  doit  jamais  s'immiscer 
dans  les  secrets  de  la  nature. 

'Ilcst  donc  essentiel  de  statuer  dans  cet  article  :  i«  le 
transport  le  plus  prompt  de  Tenfant  dans  l'hospice  le  plus 
▼oisin  ; 

a<*  D'ordonner  un  procès -verbal  qui  constate  le  jour, 
llieure ,  le  lieu  où  il  a  été  trouvé ,  son  âge  présumé ,  «oA 
sexe,  la  description  exacte  de  ses  vélemens,  les  signes  de 
réconnaissance  qu'on  aurait  pu  y  joindre ,  tout  ce  qui  peut 
tendre  â  constater  son  identité ,  afin  que  l'hospice  puisse  le 
rendre  si  jamais  il  est  redemandé  ; 

3^  De  faire  une  prohibition  absolue  soit  aux  administra- 
teurs et  a^ens  de  Fhospice ,  soit  à  ceux  qui  ont  trouvé  l'en- 
fantf  et  à  qui  que  ce  puisse  être,  de  prendre  aucuns  renseî- 
gnemeos ,  de  fidreancimes  recherches ,  de  recevoii*  aucunes 
déclarations  sur  l'origine^de  Fenfant  et  sur  les  auteurs^ 
son  exposition; 

4^  D'enjoindre  aux  agehs  de  l'hospice  de  présenter  de  suite 
cet  enfant  à  l'officier  civil ,  de  lui  domier  un  nom  et  un  pré^ 
nom  y  et  de  joindre ,  à  l'acte  qu'il  dressera ,  une  expédltioik' v 
om  an  moins  une  copie  certifiée  du  procès- verbak  <  •  ^ 

'L'entretien  de  ces-enfans  est  une  charge  dé  la  société  gé-^ 
aérale^une  dette  du  Gouvernement;  il^doit  ccmstituër  lea 
hôpitaux  des  enians^èuvée  de  manière  qif après  avoir  pris 
le*  plus:  grands  soins  pour  assurer* ht  vie  etTidëntité  dés  en^ 
fiuitf  leur  éducation  physique  iCt  morale  sbit  sôligneusement 
sorreillée ,  quUls  soient  élevés  â  la  campagne  four  être  phis 
sains  et  plus  robustes,  èxercésaux  travaux  de.  l'agriculture,  et, 
si  un  vice  de  conformation  les  rend  absolument  inhabiles  à  la 
TÎe  agricole ,  qu'ils  soient  instruits  dans  un  métier. 

.Tout  cela  exige  de  l'argent ,  et  la  dotation  des  hof^ices  est 
faible  ;  mais  cette  considération ,  qui  n'arrête  #ucun  Gouver- 
nement dans  l'exercite  de  ce  devoir  essentiel  et  sacré,  ne 
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peut  pas  arrêter  le  Goavemement  français  :  d'ailleurs ,  od 
indiquera ,  dans  la  suite  de  ces  observations,  des  moyens  sim- 
ples et  faciles  d*y.  pourvoir. 

Art.  36  et  Sj.  Les  signatures  des  actes  d^opposition  au  ^^ 
mariage ,  et  le  tfisa  de  l'officier  civil ,  doivent  être  exigés  à 
peine  de  nullité  ;  et,  q;uant  à  la  procuration,  on  doit  exiger  les 
formes  indiquées  par  Tart.  5. 

Art,  ^o.  Le  jugement  du  tribunal  civil  sera-t-il  en  der-  es 
nier  ressort  P  Qui  prononcera  la  peine  de  destitution  ? 

Art.  4^-  Ce  jugement  sera-t-il  sujet  à  Fappel  ?  Si  Thomo-  7> 
lo|^ion  est  accordée  à  ce  jugement ,  fera-t-il  preuve,  contre 
la  famille  ,  de  Télat  de  celui  qui  Taura  obtenu? 

Art.  5^.  A  la  forme ,  l'officier  civil  étant  dans  la  classe  <•  i*'- 
administrative ,  faudra-t-il  obtenir  de  l'administration  supé-  fin  da 

cb.   î 

rieure  sa  destitution  et  son  renvoi  au  tribunal  ?  «t 

Au  fond ,  l'acte  ne  doit-il  pas  être  reporté  sur  le  registre  ^' 
des  mariages  à  sa  date  P  Mais ,  par  quelle  formalité  consta- 
tera-t-OB  que  le  mariage  a  été  célébré ,  qu'il  a  été  inscrit  su^ 
une  feuille  volante ,  et  non  sur  le  registre  ?  Tout  cela  est  dif- 
fîcile  à  prouver  ;  et,  quelque  mode  qu'on  adopte,  il  peut  don^ 
ner  lieu  i  des  abus. 

Mais ,  si  on  adopte  un  mode  pour  réparer  l'omission  d'in- 
scription des  actes  de  mariage  dans  les  registres ,  ou  de  leur 
soustraction  ,  ne  doit-on  pas  aussi  en  adopter  un  pour  l'o- 
mission ou  la  soustraction  de  tous  les  autres  actes  de  l'état 
civil  ? 

ArU  55,  La  transcription  des  jugemens  qui  prononcent  le  ^  «e 
divorce  doit ,  sans  doute ,  être  faite  sur  les  registres  des  ma- 
riages de  l'année,  pour  qu'elle  puisse  se  trouver  sur  1^  trois 
doubles  qu'exige  la  loi  ;  mais ,  en  ce  cas ,  la  mention  ne 
pourra  être  faite  que  sur  un  seul  des  trois  registres  sur  les- 
quels  la  célébration  est  inscrite ,  puisque  les  deux  antres  doi- 
vent être  l'un  an  greffe  du  tribunal ,  et  l'autre  au  cbef-lieu  du 
département  Le  tribunal  ne  pourrait-il  pas  être  autorisé  à 
commettre  un  greffier  pour  les  faire  P 
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ti  Art.  60.  Les  reclierches  ordonnées  sur  lé  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  du  décédé ,  et  les  dispositions  de  Tartide 
suivant,  pourront,  aux  yeux  de  quelques  officiers  civils, 
restreindre  les  dispositions  de  cet  article  à  ceux  qui  seront 
trouvés  ndoris  hors  de  chez  eux.  Ne  serait-il  pas  important , 
surtout  dans  les  cas  de  mort  iinprévfie  d^un  domicilié,  de 
prescrire  à  l'ofGcier  civil  de  vérifier,  en  se  transportant  chez 
les  domiciliés  pour  s'assurer  de  leur  décès,  s^il  y  a  des  indices 
de  mort  violente  ;  et ,  en  ce  cas ,  de  ne  permettre  l'inhuma- 
tion qu'après  le  procès-verbal  de  Tétat  du  cadavre  ? 

431  Art  67.  Ces  mois  j  on  a  tel  égard  que  de  raison ,  aux  ê^ré- 
çiatîons  et  aux  dates  mises  en  chutes ,  paraîtront,  aux  scribes, 
déroger  à  la  disposition  formelle  précédente  ;  rien  n'y  doit 
être  mis  par  ahré^iaUon  ni  aucune  date  en  chiffres.  D'ailleurs , 
ces  mots ,  tel  égard  que  de  raison ,  ne  décident  rien ,  et  la  loi 
doit  toujours  statuer. 

5i  Art.  68.  La  loi  doit  prononcer  sur  le  fait ,  et  non  sur  la 
possibilité.  La  même  responsabilité  doit  frapper  contre  les 
greffiers  et  archivistes ,  dépositaires  des  autres  doubles  de  re- 
gistres. 

loi  Art.  74..  Quelle  pièce  devra-t-on  rapporter  à  Tofficiér  ci- 
vil ,  pour  lui  prouver  que  le  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  ? 

Observations  générales  sur  les  actes  de  l'état  cit^iL 

ii  i<*  Il  est  important  que  les  procurations  données  pour  faire 
des  déclarations  devant  les  officiers  de  Tétat  civil  ne  puissent 
jamais  être  délivrées  en  minutes  ou  brevets ,  et  que  leurs  ex- 
péditions représentées  à  Tofficier  de  l'état  civil,  demeurent 
toujours  annexées  k  la  minute  de  l'acte. 

Cette  observation  s'appliquant  À  une  multitude  d'articles, 
il  serait  nécessaire  d'y  statuer  pur  une  disposition  générale. 
60-      a«  Il  est  encore  important  que  tous  les  actes  servant  k 
g^j'  constater  l'état  civil  qui  se  passent  sur  mer  ou  dans  l'étran- 
ger soient  rapportés  sur  te  registre  de  l'état  civil  du  domicile 


DU  TllIBONAL  Dfi  LYON.  (7 

de  rindivida  qu'ils  concernent,  et  que  Texpéditlon  de  l'acte 
reçu  sur  mer  et  dans  l'étranger  soit  annexée  à  ce  registre. 

>  Ce  serait  nn  antre  objet  de  dispiDsitkm  générale. 

30  Le  projet  de  Code  ne  détermine  point  quelles  sont  i.i*'- 
celles  des  formés  qu^îl  prescrit  dans  ce  titre ,  dont  Tomi»-  fi»  Uu 
sion  entraînera  la  nullité  de  Tacte  :  est*il  annulé  par  toutes  ?  ^  '  ' 
ne  Pest-il  par  aucune  ?  Test-il  par  quelques-unes  seulement? 
Ces  questions  intéressent  trop  essentiellement  Tétat  des  hom- 
mes pour  ne  pas  itre  redécidées  par  la  loi. 

4.®  Serait-il  impossible  de  prendre  une  mesure  pour  que  i.  ,«r. 
les  ministres ,  les  conseils  d^administraiion  des  corps  de  terre  'J^.  4. 
et  de  mer,  les  capitaines  de  navires,  les  officiers  civils  qtii 
inscrivent  les  actes  de  décès  de  ceux  qui  meuretit  hors  de 
chez  eux ,  soit  en  vojage ,  soit  sur  mer,  soît  dans  les  prisons 
ou  sur  Téchafaud,  fissent  connaître  les  abtes  de  décès  aux  mu- 
nicipalités des  domiciles  des  décédés?  Serait-il  impossible 
d'étendre  cette  mesure  aux  commissaires  des  relations  com- 
merciales pour  les  Français  qui  meurent  dans  l'étranger? 

La  mulillode  de  Français  absens  de  leurs  foyers  depuis  la 
révolution,  et  de  teux  qui  s'absenteront  encore  quand  les  co- 
lonies seront  ouvertes ,  et  que  le  commerce  aura  repris  son 
2cdriiéy  font  sentir  l'importance  de  cette  précaution.  On  as^ 
sure  que  l'amirauté  d'Angleterre  prescrit ,  à  cet  égard ,  des 
soins  si  exacts  et  si  multipliés ,  qu'il  est  possible  d'y  retrouver 
les  traces  du  décès  ou  de  l'exbtence  du  moindre  matelot  et  du 
moindre  passager. 

TITTIE  III.  —  Du  domicile. 

Art.  5.  L'intention  de  changer  de  domicile  ne  doit-elle   ,0^ 
pas  être  constatée  par  une  déclaration  à  la  municipalité? 

Art.  10.  La  citation  au  dernier  domicile,  sujète  à  de  trè$-  1.  i»r. 
grands  abus,  souvent  irréparables ,  peut-elle  avoir  lieu  dans  t^.  3*, 
le  cas  où  il  y  a  une  résidence  de  fiaiît?  ne  doit-elle  pas  être 
restreinte  au  seul  cas  où  il  n'y  a  point  d'niibitation  connue  i' 
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IITRE  IV.  —  Des  absenè. 

ii6  Art.  2.  Uparaît  queTabsence  devrait  être  consiatée  par 
urne  cnquéle  faite  par  le  tribunal  de  première  instance ,  con- 
tradictoirement  avec  le  commissaire  du  Gouvernement ,  et 
que  cette  enquête  doit  être  double  si  les  deux  domiciles  de 
Tabsent  étaient  situés  dans  le  territoire  de  deux  tribunaux  dif- 
férens. 

lao  Art.  9.  Ces  mois  :  Usparens  au  degré  successif,  ne  doivent- 
ils  pas  s'appliquer  exclusivement  à  ceux  qui  étaient  les  héri- 
tiers présomptifs  de  Tabsent  à  Tépoque  de  sa  disparition  ou 
de  ses  dernières  nouvelles ,  puisqu'ils  sont  appelés  par  l'ar- 
ticle 18  à  recueillir  définitivement  sa  succession? 

ia6  '  Art.  12.  Puisqu'il  s'agit  de  conserver  la  valeur  de  son  mo- 
bilier, s'il  revient,  le  mobilier  modique  doit  être  vendu 
comme  le  précieux. 

M7  Art.  i3.  Une  somme  convenable ,  accordée  à  l'absent  sur 
sts  propres  biens  pour  subvenir  à  ses  premiers  besoins  en  cas 
de  retour ,  paraît  une  restitution  bien  modique.  Ne  devrait- 
on  pas  lui  assurer  an  moins  le  montant  de  cinq  années  de  son 
revenu? 

laS       Art.  14?  i5  et  suivans.  Que  les  héritiers  présomptifs  de 
l'absent  prescrivent  contre  tous  les  tiers ,  comme  l'absent 
l'aurait  fait  lui-même ,  cela  est  juste  ;  qu'ils  puissent  même 
prescrire  contre  ses  enfans  inconnus  par  trente  ans  de  leur 
majorité  depuis  la  mort  de  leur  père ,  cela  paraît  possible  : 
mais  que ,  tandis  que  la  loi  répute  que  l'absent  doit  vivre  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  cent  ans ,  les  héritiers  présomptifs , 
qui ,  par  l'envoi  provisoire ,  ne  sont  que  des  dépositaires , 
puissent  prescrire  contre  celui  qu'ils  doivent  croire  vivant , 
et  attendre  toujours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  centième 
année ,  cette  disposition ,  contraire  à  l'ancien  droit ,  paraît 
bien  contraire  au  principe  qin  veut  que  celui  qui  ne  jouit 
pas  à  titre  de  propriétaire ,  Je  dépositaire ,  ne  puisse  jamais 
prescrire. 
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Toute  exception  de  prescription  contre  Tabsent  doit  donc 
être  expressément  prohibée  à  ses  héritiers  présompti£s ,  à 
quelque  degré  qaUls  soient.  On  ne  parle  pas  de  ses  enfans  et 
descendansy  parce  qu'on  est  convaincu  qu'on  n'a  pas  entendu 
par  cet  articfe  les  autoriser  à  prescrire ,  en  aucun  cas  ni  par 
aocun  laps  de  temps ,  contre  les  auteurs  de  leurs  jours.  ^ 

Art.  31.  Les  légataires,  les  donataires  de  l'absent,  etc.   i%z 
doivent  être  autorisés  à  exercer  provisoirement  leur  droit , 
suspendu  jusqu'à  son  décès ,  dès  l'instant  où  les  héritiers  pré- 
somptifs ont  pu  obtenir  Tenvoi  en  possession  provisoire ,  lors 
même  qu'ils  n^ont  pas  voulu  le  demander. 

Art.  aa.  Les  héritiers  présomptifs  ne  doivent -ils  pas  être  tH 
recevables  à  défendre  les  droits  de  Tabsent  aussitôt  qu'on  agit 
contre  lui? Ne  àoii-on  pas  leur  réserver  le  droit  d'opposition 
et  d'appel  contre  les  jugemeos  prononcés  contre  l'absent , 
soit  qu'il  eût  laissé  une  procuration  ou  non  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps  depuis  leur  envoi  en  possession  provisoire  ? 

Art.  27.  On  prouvera,  au  titre  du  dîoorce,  que  l'absence  i-  «••- 
doit  être  placée  au  nombre  de  ses  causes  déterminées.  ch  3- 

Art.  28.  SI  la  loi  ne  permet  pas  le  divorce  pour  cause  d'ab-  de™3. 
sence,  puisqu'on  suppose  la  possibilité  d'un  nouveau  ma-  139 
riage  de  l'époux  délaissé ,  il  est  essentiel  de  fixer  le  sort  des 
enfans  qui  seraient  nés  de  cette  union  résolutoire ,  dans  le  cas 
où  elle  serait  dissoute  par  le  retour  de  l'absent.  Sans  doute 
ils  devront  jouir  de  tous  les  effets  d'un  mariage  de  bonne 
foi  *,  mais  il  est  essentiel  de  le  dire.  * 

Art.  3i.  Si  personne  n'a  été  chargé  du  soin  des  enfans  par  Ua 
l'absent ,  que  deviendront-ils  pendant  les  six  mois  d'intervalle 
que  la  loi  met  entre  l'absence  et  l'assemblée  du  conseil  de 
famille  pour  déférer  leur  surveillance  ?*  * 

Art.  33.  Quelle  que  soit  cette  mesure ,  elle  doit  être  fixée  1. 1*'- 
par  la  loi.  11  est  bien  important  que  jamais  les  administra-  ui.  4. 
teurs  de  la  chose  publique  ne  s'ingèrent  dans  l'administration 

*  yoyex  aa  Code  civil  le«  art.  soi  et  20a. 
"*  Voye»  Târl.  114  minit  Code. 

IV.  '  L 
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Jès  biens  dés  pàrlîcùlîcrs  :  tears  solm  doivent  'ftr%  rè^lrcinli 
à  la  surveillance.  Là  moimcipàlTté  pourrait  jprô'poser  iiù  irié- 
gîsseùr  au  tribunal ,  qui  le  côi^'inettràft  'et  pdùrrait  VèxV^lùVë 
suivant  les  circonstance^  Il  serait  impoiiaiil  cl!insérèr  dans 
le  Code  la  loi  qui  ordonne  aux  ihdnicipalités  dVnvoyer  aux 
tribunaux  un  tableau  dés  défenseurs  dé  la  fté](»abtique  ,  et  aux 
iriKunaiix  àe  leur  nonihiér  un  conseil. 

TITRE  V.       Du  mariage. 

>44  AansTes  cliinât's  brfiTân^,  bù  lés  facutlés  ^tiyi^i^tfe^  ibtà 
plus  tôt  dévcloppécs'ct  plù^tiSt  'âriélatnties,  on  k  pù|)réisariiérra 
puberté  des  femmes  à  douze  an^  ,  islt  deslidihinés  à  quatorze  ; 
inais,  à'àhs  le  territoire  'français  /froià  âands  queli]àés  ']j)ai'ties 
et  plusoù  moins  tempéré  dabs  les  antres,  dû,  dans 'le  bit  ,11 
est  rare  que  les 'filles  aiéb't'àéqtiis  leur  pifberfé  à  'treize  ans  et 
les  garçons  à  qtirn'ze ,  où,  quk'bd  iiiéifiie  tk  piubértë  serait  cer- 
taine dabdle  jplus  graiid iiônibrc  dés  Individus,  dès  époùk  Ile 
cet  9gc  seraient  ^toujours  des  enfatis,  idcat>bl>lès  de  se  con- 
duire comme  époux ,  incapables  de  s^â'^iréîndfe  âhx  devoirs 
de  père  et  dé'mère  ,  de  régir  leurs  ifiaià04^  et  Téûfs  biens, 
l'iépoque  légale  du'màrrâgc  dbil  ^dôhc'^t^é  rtééiilée  J'ùsqti^à  cfe 
que  Tédùcation  physique  et  morale  ^dit'fihi'e,  le  léifipéi^bfiéMt 
formé  et  fesprit  cultivé  ;  jusqti'^  ée  qiie  le'îfi*iri'sdit'câ|>âl{le 
d^occupations  sérieuses ,  cl  sà'feîniiié  dii  sôiti  de  sa  maisdh. 
t]onfiera-t-bii  une  femme,  le  soin  d'une  fitihille,  à  éelui  ^ 
qui  la  loi  ne  confie  pas  même  radmihisli'itîbn  S3è  ^é's  rete- 
nus ?  Ce  ne  serait  donc'][>âs  trop  fctârder'l*é(>b^iie  dii  mariage 
que  de  la  fixer  h  quinze  ans'j[(6Ur  fes  feiiilta'és ,  à  dfx-libtt  ^hs 
jpour  les  hommes. 

•  Un  contrat  aussi  important  doit  éûtote  ^IdsCét^eYé^lé^p^r 
la  capacité  inorale  que  p'âr  les  factiltés  phy&tVi'tfês  ;'tépetliàant 
un  des  commissaires  àdôj^te  Fatlicle. 

ap-  Art. .7.  Lés  formés  po'ûr  cottstitèr  qtïe  les  sourds  ëi  iMefs 
sont  capables  de  manifester  leur  volonté  ne  sont  pas  encore 
prescrites  par  la  loi  :  puisqu'on  en  fait  un  'artièle  du  Code  ,  il 
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n^«st  pas  possible  de  les  supposer  ;  il  faot  qu'elles  soient  àé- 
terminées. 

Art.  Q.  Conformément  aux  observations  qu'on  a  failes  sur    •!»- 
les  effets  de  la  mort  civile ,  on  demande  la  radialîon  de 

l'article  9. 

Art.  10.  Jusqu'à  présent  des  raisons  physiques  avaienl  dé-  i48 
cîdé  à  mettre  une  différence  entre  les  deux  sexes  à  l'égard  des 
mariages  contractés  sans  le  consentement  des  ascendans.  Les 
lois  françaises  le  permettaient  aux  filles  à  vingt-cinq  ans  ,  et 
aux  garçons  h  trente.  Les  mêmes  motifs  subsistant  toujours , 
puisqu'ils  sont  pris  dans  la  nature  môme  ,  on  pourrait  per- 
mettre ce  mariage  aux  femmes  à  vingt-deux  ans  ,  aux  hom- 
mes à  vingt-cinq. 

Art.  i3  et  i4«  "Q^^^^  assujétisse  les  descendans  à  attendre  i5a 
'ja5qa''à  aS  ans  le  consentement  dos  auteurs  de  leurs  jours  ;  la 
reconnaissance  qu'ils  doivent  à  leurs  bienfaits  et  à  leur  ten- 
dresse ,  la  confiance  que  doit  avoir  la  loi  dans  l'amour  pa- 
ternel ,  le  respect  filial ,  Vunion  qui  doit  régner  entre  les  as- 
cendans ci  \es  époux  de  leurs  enfans ,  tout  l'exige. 

Mais  quel  droit  peut  avoir  un  collatéral  de  s'immiscer  160 
dans  le  mariage  dft  son  parent  majeur  de  vingt-un  ans,  par 
conséquent  citoyen  et  maître  de  ses  droits  ?  A  quel  litre  le  lé- 
gislateur peut-il  le  forcer  de  soumettre  son  uqion  h  ceux 
qu'elle  prive  de  l'espoir  de  lui  succéder  P  Ne  scraîl-il  pas  à 
craindre  qu'aucun  militaire,  en  temps  de  guerre,  nucun 
homme  d'un  tempérament  faible,  ne  puisse  ,  avant  l'âgo  de 
YÎngt-cinq  ans  ,  se  marier  sans  avoir  épuisé  le  délai  prt'scrîl 
par  ceê  deux  articles  ? 

On  propose  donc,  par  ces  motifs,  de  restreindre  aux  mi- 
neurs les  dispositions  de  ces  deux  articles,  cl ,  en  ce  cns,  de 
prohiber  absolument  le  mariage,  si  la  famille  n'y  consent  pns. 
Un  commissaire  ,  cependant,  est  d'avis  des  articles  i3  et  i^. 

Art.  17  et  18.  Peul-ôlre  serait-il  important  d'ajouter  les  ifi 
mots  :  légniement  reconnu ,  pour  prévenir  les  recherches  son- 
retl  calouknieoses,  et  toujours  sotiïdaleuses,  que  la  haine  ou 
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raviditë  pourrait  faire  d'une  paternité  ou  d'une  maternité 
ignorée  ou  supposée. 
1.  !•'-       Art.  ig.  Sur  quel  fondement  la  législature  peut-elle  s'arro- 
fiada  ger  le  droit  d'empêcher  un  citoyen  de  se  mariera  telle  épo- 
••  '"'  que  de  sa  vie  qu'il  veut,  pourvu  qu'il  remplisse  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites?  La  morale ,  l'équité ,  bases  nécessaires 
de  toutes  les  lois ,  ne  lui  ordonnent-elles  pas  au  contraire  de 
réparer ,  au  moins  dans  les  derniers  momens ,  l'injustice  et 
l'immoralité  de  sa  vie  antérieure  ?  Comment ,  d'ailleurs ,  dé- 
terminer si  l'homme  était  atteint  ou  non  de  la  maladie  à  l'é- 
poque  du  mariage  ?  Si  elle  n'a  commencé  que  dans  Finter- 
valle  des  publications  où  le  mariage  était  déjà  conclu  et  ar- 
rêté, où  il  n'y  manquait  que  les  formes^  sera-t-il  nul  ?  N'est- 
il  pas  possible  que  le  mariage  lui-même  ait  déterminé   la 
maladie  et  hâté  la  mort  ?  et  que  deviendra  l'enfant  conçu 
dans  l'intervalle  du  mariage  au  décès  P 

Pourquoi  rarir  aux  enfans  légitimés  par  ce  mariage  l'état 
que  leur  deyait  leur  père  ,  et  qu'il  leur  a  donné  ?  La  loi  doit- 
elle  livrer  à  des  consultations  de  médecin  ,  toujours  conjec- 
turales ,  et  souvent  contradictoires,  le  sort  si  intéressant  des 
individus  innocens  qui  survivent  ?  • 

Il  n'est  plus  en  France  de  considérations  tirées  de  l'inéga- 
lité des  rangs  :  on  ne  peut  pas  en  faire  résulter  de  Tinégaflité 
des  fortunes. 

T  e6t-il  en  concubinage  antérieur ,  l'intérêt  des  mœurs  est 
qu'il  soit  réparé.  Peut-on  le  rappeler  lorsqu'il  est  effacé  par 
les  nœuds  sacrés  du  mariage  ?  peut-on  l'opposer  quand  il 
n'existe  plus?  Est-il  un  seul  instant  où  la  loi  qui  autorise, 
favorise  et  doit  favoriser  la  légitimation  des  enfans  par  un 
mariage  subséquent ,  puisse  l'annihiler?  Est-il  un  seul  instant 
où  il  puisse  être  prohibé  d'être  juste  ,  de  rendre  hommage 
aux  bonnes  mœurs,  de  suivre  le  vœu  de  la  nature ,  de  toutes 
les  lob  et  de  tous  les  cultes? 

Ainsi ,  dans  un  pays  libre  ,  quand  im  mariage  a  été  con- 
tracté par  des  personnes  capables ,  avec  les  formalités  vou- 
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lues  par  Uiloi^  (m  ne  peut  rien  exiger  de  plus  ;  el  le  mariage 
est  loujoors  Talable  ,  â  quelque  époque  qu^il  soit  fait. 
^  Ce  principe  est  d'autant  plus  admissible  dans  le  Code  que 
les  formalités  prescrites  pour  les  publications  des  mariages 
enirahieni  environ  vingt  jours  d'intervalle  entre  la  conven- 
tion du  mariage  et  sa  célébration  :  si  Ton  adoptait  Tarticle  , 
il  y  en  aurait  quarante.  On  demande  sa  radiation. 

Art.  3o.  Si ,  comme  on  l'a  démontré ,  le  consentement  de   174 
la  famille  n'est  pas  nécessaire  pour  un  majeur  de  vingt-un 
ans ,  le  premier  alinéa  doit  être  rajé  ou  du  moins  restreint 
aux  mineurs. 

Quant  au  second ,  c'est  une  arme  dangereuse  dans  les 
mains  des  collatéraux.  Si  la  démence  est  réelle ,  les  collaté- 
raux ne  doivent  pas  attendre  l'instant  du  mariage  pour  pro- 
voquer rinterdiction.  Cet  article  doit  être  restreint  au  cas  où 
la  procédure  pour  l'interdiction  serait  déjà  commencée. 

Art.  3i.  L'élection  de  domicile  et  le  QÎsa  par  l'officier  pu-  17S 
blic  de  la  dénonciation  qui  lui  est  faite  doivent  être  exigés  à 
peine  de  naWUé. 

Art.  32.  Peut-être  devrait-on  laisser  une  matière  aussi  im-  177- 
portante  dans  l'attribution  ordinaire  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  tribunaux  d'appel,  en  ajoutant  seule- 
ment qu'elle  sera  appelée  et  jugée  le  jour  de  l'échéance , 
sans  même  attendre  les  délais  fixés  pour  la  levée  et  le  juge- 
ment des  défauts. 

Les  opposans  qui  succombent  doivent  toujours  être  con-  179 
damnés  k  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  34*  La  radiation  du  chiffre  9  dans  cet  article  et  dans  184 
les  suivans  est  une  suite  des  observations  qu'on  a  faites  sur 
cet  article  et  sur  la  mort  civile. 

Art.  38.  On  observe  sur  le  second  et  le  troisième  alinéas ,   184- 
I*  que ,  si  le  mariage  du  sourd  et  muet  a  été  fait ,  à  leur 
égard ,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi ,  le  père  et  la  mère 
ne  peuvent  pas  l'attaquer  ;  2^  que  la  bigamie  n'intéressant 
qae  le  conjoint  du  premier  mariage  et  ses  enfans ,  eux  seuls 
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doivent  être  recevabks  k  Tattaquer  ;  enfin ,  qiue  le  mariage 
avant  la  puberté,  n'a  pas  pu  être  fait  sans  ie  consentement 
des  père  et  mère  ou  da  tuteur. 
iB;  Art.  3g.  Les  collatéraux  ne  peuvent  point  avoir  de  droit 
dans  le  cas  de  Farlicle  5  ;  il  n'appartient  qu'à  la  personne 
ravie ,  forcée  ou  trompée  :  tout  au  plus  pourraient-ils  exci- 
per  de  ce  droit  en  suivant  la  procédure  qu'elle  aurait  com- 
mencée. 

Us  ne  peuvent  pas  plus  en  avoir  que  les  pères  dans  les  ar- 
ticles 7  et  8. 

Il  est  surtout  étonnant  qu'on  admette  les  collatéraux  4 
contester  le  mariage ,  seulement  après  sa  dissolution  :  c'est 
au  contraire  pendant  la  vie  des  époux  ,  et  lorsqu'ils  peuvent 
se  défendre  (surtout  dans  le  cas  d'une  union  prétendue  inces- 
tueuse )  ,  que  les  collatéraux  pourraient  jéclamer  ;  mais , 
après  la  mort ,  peut-on  être  admis  à  attaquer  l'élat  de  celui 
qui  ne  peut  le  défendre  ;  à  priver  de  leur  état  des  enfans  qui 
le  possèdent  de  bonne  foi ,  qui ,  certainement  ne  sont  pas 
complices  des  fautes  des  auteurs  de  leurs  jours,  qui  ignorent 
leurs  moyens  de  défense  ?  Si  la  nullité  est  fondée ,  le  silence 
perfide  qui  les  a  laissé  naître  n'est-il  pas  une  sorte  de  com- 
plicité ? 

Si  on  admet  Faction  des  collatéraux  ,  si  on  admet  une  ac- 
tion quelconque  en  nullité  de  mariage ,  elle  doit  être  exercée 
pendant  sa  durée  ,  absolument  éteinte  et  prohibée  après  sa 
dissolution, 
ap-       Art.  4.1*  L'article  4o  ayant  statué  que  le  défaut  de  réhabi* 
^    litation  n'autorise  point  les  époux  ni  les  tiers  à  en  demander 
la  nullité ,  il  est  donc  essentiellement  valide ,  et  l'amende  est 
la  seule  peine  de  l'omission  des  formes.  Il  est  donc  inutile  et 
même  dangereux  de  dire  que  la  réhabilitation  le  valide.  Il 
est,  par  conséquent,  nécessaire  d'ajouter  à  l'art  4o  que  le  dé- 
faut de  réhabilitation  n'autorise  pas  le  ministère  public  à  de- 
mander sa  nullité. 
ai3       Art.  54.  Quel  serait  le  sort  d'an  père  ou  d'une  mèrt 
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o\\\^é  d'^er,  4^  h  à^9.W^d\ç  ^e  Tç^jf^nl  in^ra^,  mai^çr  le 
pain  qa^il  araît  la  cruauté  de  refus^p ,  et  que  1^  iu^jçf  Vf 
forcé  â,^  dçflfliçr  î 

Ji^^u'4  p^éscfH  ,  <çpèç^  ne  pquy^il  gas  ôtrç  forcé  d'ajl^r 
TiVre  chez  son  fils. 

Art.  60.  £h  quoi  !  si  un  père  cl  une  mère ,  par  des  raisons  13 1 
^ue  I4  loi  q^  p^s  Jftéy^es ,  ou  par  une  manie  ou  un  oubli 
dopl  \çs  cnfafls  ç^ç  ^^Î^^W^  PfV*  ^^rç  }c?  Yiçtifflç^ ,  pe  les  re- 
çonflaiçsepi  pas  dans  l'aç^ç  ^ç  c^lébr^tipn  de  Içuf  îoariagç  , 
i|s  qe  poiirropt  p)uj$  ^tfc  f  ecQppus  ci  légitimés  ! 

Mais ,  f  ®  la  loi  piçi;t'^l|fç  fixçr  une  prescription  à  l'exer- 
cice des  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature  ? 

2®  |Lprff  if^  la  loi  j  spr  la  présomptiop  qqe  ce  ipariage  , 
ftécéié  dp  1?  q^ss^çç  ^j^  q^el^up^  enfans ,  avait  été  arrêta 
f  7fnt  leur  çopcep^ipn  ,  ifeppjrle ,  à  Içur  égaiç"^ ,  Tépoquc  de 
sa  célébration  avant  cellç  p.i^  ils  fMTçnt  conçus  ;  lorsque  cettç 

préspmp^ioQ  çst  f9i^^!?  ^T  l^  Yf^ff  4^  ^^  Ç^^f'*?  9  ^9  ^^  ju^^î^^^ 
e(  dç  l?  vér>t4  ;  ^^rsqi;i'çllç  f  ?t  a^pp^ée  paf  tpus  les  peuples 
policé^  Ç^  par  lc3  Ipis  religi^i^s  ^ç  to^s  ^çs  cultçs ,  Toipis- 
/^(^  dç  pçuç  éïî^wçi^tiop  (If^s  l>cle  ^e  ççléJ)r5\tiop  sera  irr^ 
p^^bjie^  /îl  c^  ^9^^  f  r^ellejïient  l^gi^ime?,  ne  seront  ja- 
paaisljégilijipés  nif^popiiys!  C^Uç  f^écisiop  ,  dopt  pp  uf  ftuf, 
içrvfk^T  le  inolif ,  jyat^  biçp  étonnante. 

3^  Cette  disposition  coj^cpjrderait  iç;^  ^yeç  les  rçcberçhes 
fuiqii^lje^  Ip  prf^l  jjie  Code ,  ^fip  le  fi^r^  <^  ^<?  patcrnUé  et 
4ç  ffi  fifàition ,  ^ïQfi^  le^  tjç^^s  jfojiff  se  faire  fendre  l'état 
jju'^n  leftr  ?ip-ai^  rayi. 

4r*'  W-  -Çp^  ^îclc  nç  iÇ^.î^  qqe  dépipp.trer  toujours  davan-  1. 1«^ 
tage  rinjustice  de  l'art,  ig.  Quoi  !  parce  que  des  enfans  au-  Inâà 
ronteu  Je  maj^eu/*  de  perdras  leur  père  quelques  joursplustôt,  ****  *' 
'4  ||<#ra  epcoje  qu'ils  perdent  leur  état!  On  deipande  la  r^- 
^ifM.ÇJP  .^e  .cet  ^ticl^  pjjr  l.e^  mptifs  énppçé?  sur  l'art.  19. 

^r^'  H*  l^  mf}  JPÇM^-Âl  /Pf  Çef  $a  ftflim^e  à  le  suiyre  du  j^ol  «u 
^«rtiW«M^  /? W  /?  ??i  «>^9M^  »  W  j4y  ?a'  cQloni^  daps  ^e 
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ai«-       Art.  67.  Ce  jngemetit  doit  être  rendu  par  le  tribunal  as- 
lemblé  en  audience  publique. 

L^interventlon  du  commissaire  du  Gouvernement ,  tou- 
jours nécessaire  dans  les  objets  qui  intéressent  les  femmes 
mariées ,  Test  encore  plus  lorsqu'elles  agissent  contre  leurs 
maris. 

aao  Art.  68.  La  femme  marchande  publique  doit  obliger  son 
mari ,  non-seulement  lorsqu'il  y  a  communauté ,  mais  en- 
core lorsqu'elle  n'est  ni  séparée  de  biens ,  ni  jouissant  en 
paraphemal.  Dans  ces  trois  cas ,  le  mari  peut  disposer  des 
profits  et  même  des  fonds  du  commerce  de  sa  femme  ,  qu'elle 
acquiert  pour  lui. 

aa;  Art.  7 5.  On  a  déjà  proposé,  au  titre  de  la  mort  cwiU,  on 
proposera  encore ,  au  titre  du  dÎQorce ,  que  la  mort  civile 
n*opère  pas  la  dissolution  de  fait  et  absolue  du  mariage  ,  mais 
soit  seulement  une  cause  de  divorce. 

aas  Art.  76.  Dès  que  la  loi  fixe  l'époque  à  laquelle  un  enfant 
sera  réputé  ou  non  un  enfant  du  mariage ,  quel  motif  peut- 
elle  avoir  de  prohiber  à  la  veuve  un  second  mariage  avant 
Tannée  ?  est-ce  parce  que  la  fenune  romaine  devait  pleurer 
son  mari  pendant  un  an?  Mais ,  i<*  la  loi  ne  peut  ni  prescrire 
la  douleur ,  ni  punir  l'indifférence  :  d'ailleurs ,  dans  ce  sys- 
tème, le  mari  devrait  aussi  pleurer  sa  femme  ,  et  la  loi  de- 
vrait éire  commune  aux  deux  époux. 

11^  La  loi  romaine  ne  punissait  la  dureté  du  cœur  de  la 
veuve  que  par  la  privation  de  ses  gains  de  survie  :  les  Ro- 
mains n'avaient  pas  imaginé  de  prononcer  la  nullité  de  ce 
mariage  précoce  ,  et  par  là  de  punir  le  second  mari  et  ses 
enfans. 

En  France  ,  il  est  de  fortes  raisons  pour  ne  pas  punir  la 
veuve  qui  se  remarie  dans  l'an  du  deuil.  La  veuve  d'un  arti- 
san ,  la  veuve  d'un  colon  parliaire ,  est  forcée  ,  pour  conser- 
ver à  ses  enfans  les  moyens  de  subsistance ,  l'éducation ,  et 
dans  l'avenir  la  profession  de  leur  père,  de  se  marier  sur-le- 
pbanip  à  un  homme  du  même  état ,  <|ui  conserve  l'atelier  , 
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OU  la  culture  de  la  portion  de  fruits.  On  demande  la  suppres- 
sion de  Tarticle  ,  ou  du  moins  la  restriction  du  délai  à  trois 
ou  quatre  mois.  SHl  subsiste  en  tout  ou  en  partie ,  il  faut  sta- 
tuer si  sa  violation  entraînera  la  nullité  du  mariage  précoce  ; 
quand  et  par  qui  cette  nullité  pourra  être  provoquée. 

TITRE  VI.  —  Du  dworce. 

Ce  titre  foomit  encore  une  preuve  frappante  de  la  diver-  1. 1*'- 
site  des  opinions ,  et  de  la  diversité  des  opinions  qui  en  ré- 
sultent ,  et ,  par  conséquent ,   confirme  les  observations 
qu^on  a  faites  à  cet  égard  sur  le  titre  préliminaire. 

Art.  3.  Tous  les  commissaires  du  tribunal  d^appel  de  Ljon  ^3^' 
ont  adopté  les  causes  du  divorce  déterminées  par  cet  article; 
mais  tous  sont  d'avis  de  rajer ,  i^  le  paragraphe  relatif  à  l'a- 
dultère de  la  femme  et  du  marî ,  et  d' j  substituer  : 

Le  dérèglement  des  mœurs  notoire  de  Vun  des  deux  époux; 

^^  De  rajer  V attentat  de  Vun  des  époux  à  la  pie  de  Poutre,  a3i 
et  d'j  suppléer ,  en  divisant  le  premier  alinéa ,  les  sévices  grâ- 
ces (V'allenial  àla  vie  y  serait  certainement  compris)  ; 

3®  De  r^jer  la  diffamation  publique,  et  d'y  substituer  les  a3i 
injures  grapes. 

On  ajouterait  :  «  les  mauvais  traitemens,  et  la  conduite 
«r  habituelle  de  l'un  des  époux  envers  l'autre  ,  qui  rend  à  ce- 
«  lui-ci  la  vie  commune  insupportable  ; 

«  L'abandonnement  du  mari  par  la  femme ,  ou  de  la  fem- 
«  me  par  le  mari.  » 

Tous  demandent  qu'il  soit  ajouté  à  ces  causes  :  i^  la  mort  s3a 
cif^ile  de  Vun  des  époux  ; 

a®  La  condamnation  de  Vun  des  deux  époux  à  des  peines  qf-  ibid. 
fUctioes  et  infamantes  ; 

3®  L'absence  de  l'un  des  époux  depuis  plus  de  cinq  ans,  sans    ap- 
qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles  depuis  ce  temps. 

Deux  seulement  sont  d'avis  d'ajouter  aux  causes  du  divorce 
Pimpuissance  ;  mais  l'un  d'eux  qualifie  cette  cause  défaut  de 
procréation  d'enfant.  Tous  d'eux  pensent  que  cette  action  doit 


; 
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aîûttia  s^m  c^m^^  %^iorisi^B  par  I4  {oi  ^  ^mt^çH  fyit  pqc  Ip 
mari  de  f^q^  ^é  çp(uj^  Ifi  çpnt  qvuffrC'Vmgi'Sixi^m^  jQ^r  4^ 
mariage, 
a58  Deux  encore  adoptent ,  comme  très-sage  ,  la  mesure  pro- 
pQsée  df s  jugemenç  à  \^W  clo$  ep  maiiçre  de  divorcç  «  ei 
pensçpt  qu'il  e^t  ipuliie  de  inoliver  lei|r  opipion^  spU  f^ur  W  ' 
divQrce ,  spil  $ur  1^  jugçffiPDt  ^  li^i^  cIqs  ,  jç?  moljfs  $prm|t 
de  la  chose  n^énfie* 

Uun  à'w%  ajouta  ^u^  c'est  ^  seule  p^piére  ^  4^^^^  d^$  ^^~ 
foires  de  ce  genre ,  de  respecter  U  décence  ppbUqiie ,  ep 
su))stîtuant ,  popr  ^iqsi  dire ,  uqe  pn^gi^trature  familière  4  l'é- 
clat scandaleux  de  Taildienee.  JJ^ivp  Kouve  (a  ^i^s^rç  4^s 
jugemep$  â  bpis  cios  df^i^gerejfseet  fqqe^te  y  et  croit  qu'il  est 
t/èç-p^cess^ire  d'ezpripier  le$  ipoiiCs ,  soU  ^V  h^  4ifT^i'SPtes 
Ç#i|se,sdçdiyorçe,  ^oii  /sur  l^ir^auière  de  les  juger. 

Projets  et  motifs  de  Vun  des  commissaires, 

1. 1"-  11  ne  s'agit  plus  de  discuter  aujourd'hui  la  question  si  long- 
temps agitée  ,  et  surtout  dans  le  siècle  dernier  ^  de  Tai^uiîs- 
sion  pu  du  rejet  du  divorce  ;  les  lois  l'ont  ^dn^fs ,  Je  Cpde  le 
maintient  ;  il  ne  reste  qu'^  fixer  les  causes  qui  peuvexil  l'au- 
toriser 2  ^t  la  manière  de  les  constater. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  lois  écrites ,  par  la  seule  iippulsion  de 
(a  nature  un  homme  et  une  femme  ^'unissent  ;  un  enfant  est 
conçu  :  d'abord  l'espoir  de  le  voir  naitre  ,  ensuite  le  plaisir 
de  se  voir  revivre  dans  ce  gage  de  lefir  apiour ,  la  tepdresse 
qu'il  inspire ,  le  soin  de  pourvoir  à  sa  nçurriti^re ,  la  Jia^- 
;9aQce  j^pteru-iédiaiie  d^aulres  cnfanS|  le  concours  des  deux 
époux  pour  les  besoîp^  comniuns  i  resserrent  leurs  liens  ;  et, 
lorsque  leurs  epf^ns  u'ont  pli^s  be$oiu  d'e^x  ^  ils  ont  toujours 
j^e^pû)  l'up  4e  r^RtrÇ.  ;  rîplérét  de  (tous  ^eux  et  l'habUude  les 
fWçfe?Rl  V^^VF  *^  rie. 
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MaU ,  si  k  yKfm  de  la  «atuFe  dans  la  rey rodiiciio»  des  étra» 
aa  peal  j^  a'accomplir  >  $*Us  devie«ii^Dl  insupportaUes  P«| 
k  Vautre ,  ila  ae  sépavesl ,  ib  se  fuieai  ;  cl  chactu  va  durcàer 
dans  ane  nouvelle  union  le  bonlueur  qu^il  a^a  pa  tronrer  dan^ 
la  pFemiére  :  yoUà  Tordra  de  la  «alare. 

Dans  les  lleax  où  les  lois  sont  écrites ,  le  législateur  rend 
nécessaire  le  lien  vfkiotttaire  de  la  nature  ;  il  le  déclare  iadia^ 
soloble  dans  son  vœu,  Mais  jasqa'où  cette  indissolubilité  doii- 
elle  s^étendre  dans  le  faiiP  jusqu^à  quel  point  la  loi  peut-elle 
contrarier  la  nature  ?  Voilà  le  problème, 

U  est  certain  que ,  dans  les  pays  policés,  l'édMcatioB  ,  les 
principes  de  morale,  Topinion  publique,  Tintérit  pécu- 
niaire, les  agrémens  de  la  rie ,  peuvent  faire  supporter  le^ 
ennuis,  leadégoûu  que  donnent  à  Tun  des  époux  la  violence 
et  la  bizarrerie  de  l'autre  ;  i  plus  forte  raison  leur  faire  sup- 
porter mutuelleoient  des  torts  respeclib.  Ainsi,  quand  il  n'y 
a  pas  d'autres  motifs ,  le  divorce ,  soit  d'un  coslmun  consen- 
tement ,  soit  pour  incompatibilité  d^bumeqr ,  doit  être  pros^ 
crit  dans  la  société  civile. 

Mais  s'il  n'est  pas  né  d^enfans  du  mariage  pendant  un  es-  «p- 
pace  de  temps  su/Esantpour  en  faire  perdre  l'espéraqce  ;  si, 
par  conséquent ,  le  but  essentiel  et  fondamental  de  l'union 
des  époux ,  qui  est  aussi  le  vœu  de  la  nature  et  de  la  société , 
n'est  pas  accompli ,  le  mariage  doit  être  dissous. 

Les  lois  religieuses  et  civiles  de  tous  les  peuples  et  de  tous 
les  pays  ont  consacré  ce  principe.  Le  droit  canonique  pro^ 
nonce  en  ce  cas  la  nnUilé  du  mariage ,  et  la  qualifie  nullité 
pour  cause  d' impuissante.  Le  droit  civil  la  laissa  poursuivre  de- 
vant les  prêtres;  ils  imaginèrent,  pour  la  constater ^  des 
épreuves  bizarres,  et  toujours  incertaines.  L'aventure  singu^ 
lîère  d'un  bomme  déclaré  impuissant,  et  qui  eut  sept  enfani^ 
d'une  autre  femme ,  et  la  satire  de  Boi/eau ,  décidèrent  le  par ^ 
lement  à  supprimer  cette  épreuve.  On  y  substitua  des  exa*»- 
mtsù$  ai  des  discussions ,  toujotu's  malbonoitss ,  indécentes , 
et  dent  les  résultats  neponraifai  Aire  qua  desprésompiions 
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et  des  conjectures.  La  loi  de  1 79a ,  sur  le  dirorce ,  ne  parla 
.point  de  cette  action;  mab  elle  se  trouvait  heureusement 
remplacée  par  le  divorce  d*un  commun  consentement ,  ou 
par  incompatibilité  d'humeur. 

Le  projet  de  Code  civil  abroge  ces  deux  causes  de  divorce, 
et  ne  parle  pas  de  Timpuissance  :  cependant ,  le  législateur 
ne  peut  pas  violer  le  vœu  fondamental  du  mariage ,  le  vœu 
de  la  nature  et  de  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  nouveau  Mé~ 
zence ,  condamner  un  être  vivant  à  mourir  dans  les  bras  d^un 
être  mort.  Toutes  les  fois  que  deux  époux  ne  peuvent  point 
avoir  d'enfant  Pun  de  Pautre  ,  ils  n'ont  pas  pu  se  marier  :  les 
formalités  civiles  supposaient  la  capacité  du  mariage  ;  s'il  n'a 
pas  pu  être  consommé,  elles  sont  nulles,  et  comme  non  aye- 
nues  ;  ceux  qu'elles  ont  désignés  pour  époux  ne  sont  pas  époux  : 
le  mariage  n'exbte  pas.  L'impuissance  est  donc  nécessaire- 
ment une  cause  de  dissolution ,  ou  au  moins  de  divorce. 

Pour  renfermer  cette  action  dans  les  bornes  que  la  bien- 
séance exige ,  on  pourrait  ordonner  que ,  lorsque  la  femme 
n'a  point  accouché ,  soit  à  terme ,  soit  avant  le  terme ,  pen- 
dant trois  ans  au  moins  (délai  adopté  par  les  lois  canoni- 
ques ),  pendant  quatre  ou  six  ans  au  plus  (  terme  le  plus  long 
que  la  morale  puisse  exiger  de  la  patience) ,  chacun  des  deux 
époux  pourra  demander  le  divorce. 

Cette  cause  doit  être  restreinte  ,  i®  au  cas  où ,  par  l'âge  de 
la  fenmie  au  moment  du  mariage,  il  était  possible  qu'elle  eût 
des  enfans  ; 
aa;-  a^  On  a  prouvé ,  sur  l'article  3o  du  titre  I^  de  la  mort  ci- 
çile,  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  législateur  de  dissoudre  le 
mariage  quand  il  a  été  légalement  contracté.  Ce  contrat  ap- 
partient exclusivement  aux  deux  époux  :  la  fiction  de  la  loi 
qui  suppose  la  mort  ne  peut  pas ,  à  leur  égard ,  remplacer  la 
mort  naturelle ,  si  le  condamné  paratt  innocent  aux  yeux.de 
son  époux.  Si  l'aveuglement  de  l'amour  le  décide  à  partager 
son  sort,  le  mariage  subsiste,  et  subsisterait  toujours,  malgré 
les  dispositions  de  la  loi,  si  elle  était  portée  :  ainsi ,  la  mort 
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civile  doit  incontestablement  être  placée  au  nombre  des  eau- 
ses  qui  autorisent  le  divorce. 

3»  On  doit  y  ajoaler  (et  le  Code  Ta  omise)  la  condamna-  a3a 
tion  de  l'un  des  époux  k  des  peines  afflictives  ou  infamantes  : 
cetle  cause  de  divorce  fut  adoptée  par  la  loi  de  1 792  et  par 
les  projets  postérieurs  de  Code  civil  ;  elle  doit  subsister , 
puisqu'elle  tient  au  sentiment  de  l'honneur ,  sentiment  cher 
et  précieux  â  la  nation  française ,  et  que  la  loi  doit  s^efforcer 
de  maintenir. 

L**  Le  Code  civil  omet  encore  dans  les  causes  de  divorce ,  ap- 
quoiqu'elle  y  fût  antérieurement  comprise ,  l'absence  ,  sans 
nouvelles ,  de  l'un  des  époux ,  pendant  cinq  ans. 

Dans  l'ordre  de  la  nature,  l'union  aurait  certainement  été 
dissoute  par  l'absence ,  et  l'époux  abandonné  aurait  formé 
on  autre  lien  :  la  loi  écrite  peut -elle  le  forcer  à  attendre 
cent  ans?  .„ 

L'absent  n'a  pas  le  droit  de  priver,  par  le  secret  de  sa  r€%- 
traite ,  la  patrie  des  citoyens  que  lui  donnerait  l'autre  époux  : 
emp^her  un  individu  de  se  marier ,  c'est  nuire  non-seule- 
ment à  lui ,  mais  h  des  tiers  ;  c'est  multiplier  les  enùms  aban- 
donnés, on  an  motns  les  enfans  natureb.  D'ailleurs,  quelle 
différence  peut-on  établir  entre  l'époux  abandonné  et  l'époux 
délaissé  par  l'absence,  sans  même  que  Fabsent  donne  des  nou- 
velles qui  permettent  de  le  rejoindre ,  ou  de  lui  faire  les  trob 
sommations  prescrites  en  cas  d'abandonnement  ?  Les  cinq 
aps  d'absence  équivalent  bien  aux  trois  sommations  ;  l'un  et 
l'autre  cas  produisent  les  mêmes  chagrins ,  les  mêmes  incon- 
véniens ,  les  mêmes  privations  ;  ib  doivent  donc  donner  les 
mêmes  droits  an  divorce. 

B*^  Le  Code  décide  en  principe ,  titre  YII ,  article  3 ,  que  aSi 
l'enfiuit  né  avant  le  cent  quatre-vingt-sixième  jour  du  ma- 
riage n'est  point  l'enfant  du  mariage.  Dans  les  articles  sui- 
vans ,  il  autorise  le  mari  à  le  désavouer  ;  il  fixe  le  délai  et  le 
mode  de  l'exercice  de  cette  action  :  il  est  évident  qu^il  résulte 
de  ce  désaveu  légal ,  l'injure  la  plus  grave  que  le  mari  puisse 
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îkirt  à  'la  fetmtie  ,  ou  h  preuve  complète  que  la  Femme  a 
trompé  le  mari.  Ainsi ,  soit  que  le  flésàveti  isoit  juste  '0«  in- 
jw^e  9  il  At)h  produh-e  tuétessaik-ement  de$  querelleis  contî- 
nuefles,  une  âtùtîpailiie ,  une  haine ,  qui  ne  permettent  plus 
atn  deux'iépomc  de  vivre  ensemble  ;  il  doit  donc  être  une  cause 
de  dîvotce, 
a3o  €•  ïie  Code  réddh  la  demaiide  en  dîvbrce  de  la  Temme , 
potïr  catuse  d'aflttltère  dumai^i ,  au  seul  cas  où  il  tient  sa  con- 
cubine dans  la  maison  commune. 

Quoi  î  ittï  marri ,  dont  la  famïfit  dcctxft  \t  premier  étage 
d''une  marsofi,  pourra  avoir  5a  'conttfbine  au  second  ou  dé 
l'autre  côté  delà  rue  ;  il  pourra  porter  dans  te  ménage  clan- 
destin ses  «oitts ,  ses  affections ,  ses  dépenses  ,  y  consommer 
sa  fortune  ;  la  TeYrrrhe  verra  sa  rivale  oruée  des  parures  les 
plus  brillantes ,  au  sein  fies  plaisirs  et  deTaboudauce ,  tandis 
gu'elle  sera ,  avec  ses  enfans ,  dans  le  dénuement  le  plus  ab-> 
"^hi ,  et  elle  He  f  oth4>a  plats  ^cdUer  ttùe  thalne  dont  le  poids 
Vi'esUjjlùs  partagé! 

•Que  le  •mari'^oit  le  chef  de  ^a  ïamiilt,  l'àïlministratettr  des 
biens,  tpte  la  'fettfftïe  soit  tende  dfe'lc  sdi^è  et  de  déférer  h 
sa  décision ,  c'éit  uue  suite  néce'ssâîre  fle'leur  union ,  t'est 
le  prix  delà  BUélUé  du  mari;  celte 'SMité  est  de  Tessebce 
dii  mariage  :  élite  seule  maimient  le  ïîett  conjugal  iràdiilièrc 
leVohipt. 

te  mariage  est  tte  ccfùtràt  miituël  :  U  etfttàlne ,  par  con- 
lîé^uetit ,  unt  récîprôellé  de  droits  et  de  'd^évôir's.  Si  Tiin  àes 
deux  contractâus'pcut,  à  son  gré,  exercer  les  droils  et  se 
^tHVLtr  dès  devoirs  ,'râutre  n'est  jilus  épciux  ,  il  cSt  eschve. 

Cet  article  ,  joint  à  celui  qui  permetde  reconnaître' les  én- 
firtrs'ardciltérinset  inee^tueux,  tendrait  à  autoriser  la  phirdliic 
des 'femmes  :  l'épouse  serait  la  Cefflitfe  du  premier  ordre  , 
les  couciiblues  celles  du  second  ^  et  partout  où  H  y  a  pluralité 
de  ftemmés,  il  n'y  a  polrti  de  mariage  :  il  n'y  a  que*despo- 
f hme  et  ^ervltâde. 

%t  qt»dd  rà^é'VimtiïorilUé  aiirait  ifHrodùit  cet  abus 
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dâins  là  classe  rîchls  fel  oîsIVe  d^ûné  nation ,  la  loi  qtii  régé- 
nère 9  loin  de  îe  permelfre ,  ou  mS^Ane  de  le  tolérer ,  doit  le 
proscrîi'e  formellement ,  pour  l'empêcher  de  pénétrer  jus- 
qa^à  la  xrlasse  laborieuse.  t)^un  atutre  cAté ,  Tadultère  de  la 
femme  ayant  des  conséquences  bien  plus  funestes ,  comment 
la  loi  exiglerait-elle  >  pour  que  )e  mari  pAt  s* en  plaindre , 
qu'il  fui  accompagné  d'un  scandale  public ,  ou  prouvé  par 
des  écrits  émanés  d^elIe?  La  femme  qui  aurait  la  prudence 
de  ne  jamais  écrire  à  son  amant ,  et  Tadrcsse  de  couvrir  ses 
intrigues  des  voiles  du  mystère  ,  pourrait  dont: ,  h  Tabri  de 
la  loi  9  se  jouer  des  justes  poursuites  3c  son  mari,  trop  cer^ 
tain  de  son  injure,  que  la  loi  lé  mettrait  dans  l'impossibilité 
de  prouver! 

La  loi  de  1793 ,  frappée  de  l'indécence,  au  scandale  et  de 
la  difficulté  à^une  preuçe  d^adultère,  n'avait  pas  employé  cette 
expression  ,  et  y  avait  substitué  ie  dérèglement  de  mœurs  no- 
toire; et  le  Code  civil  devrait  encore  moins  articuler  formel- 
lement la  cause  d'adultère ,  puisqu'à  l'article  des  enfans  il  en 
rejeté  l'exception. 

iLes  deux  projets  postérieurs  n'avaient  parlé  ni  d'adultère  ^  *p- 
ni  de  dérèglement  de  mœurs  ;  mais  ils  admettaient  le  divorce 
pour  incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  :  genre  d'ac- 
tion qui ,  subordonnée  uniquement  h  des  délais  d'épreuve , 
suppléait  heureusement  à  l'action  pour  cause  d'adultère,  sans 
en  avoir  les  înconvéniens. 

7*»  Le  projet  place  l'attentât  d'un  épotix  à  la  vie  de  l'autre  a3i 
époux  au  nombre  des  causes  du  'divorce  ;  et  dans  l'article  27 
'du  titre  suivaiii,  il  défend  à  l'époux  demandeur  la  poursuite 
par  ta  voie  criminelle,  mais  il  la  permet  à  l'accusateur  pu- 
blic ;  et  cela  était  nécessaire,  puisqu^aucun  attentat  à  la  vie 
ne  peut  être  articulé  dans  les  tribunaux ,  sans  qu'il  soit  pour- 
iRnvi  par  la  vindicte  publique.  Cependant,  il  résulte  de  cette 
disposition ,  que  l'époux  qui  ne  peut  pas  accuser  direclemeilt 
devient,  par'te'&it  de  la  loi,  dénonciateur  direct,  et,  par 
céoséquènt ,  accusatetir  indirect  ;  qu'en  articulant  un  attën- 
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tat  imaginaire  f  sUi  surprenait  la  crédulité  de  l'accusateur 
public,  il  exposerait  impunément  son  époux  aux  désagré- 
mens  et  aux  dangers  d'une  procédure  criminelle.  La  loi  de 
iyg2f  et  les  deux  projets  qui  l'ont  suivie ,  n'avaient  pas  pro- 
noncé les  mots  d'attentat  à  la  oie;  s  os  doute  les  législateurs , 
à  cette  époque ,  pensaient  qu'un  pareil  forfait  ne  pouvait  pas 
même  être  supposé  par  la  loi. 

C'est  encore  un  inconvénient  très-grave  auquel  parait  le 
divorce  pour  incompatibilité  d'bumeur. 

%ii  8®  Le  projet  de  Code  fait  de  la  diffamation  publique  une 
cause  de  divorce  ;  il  en  résulte  l'inconvénient  d'obliger  le  de- 
mandeur à  rappeler  l'injutt  qui  lui  a  été  faite ,  et  à  la  rendre 
publique ,  et  d'autoriser,  ^exciter  même  le  défendeur  à  l'ag- 
graver, en  soutenant  qu'elle  est  fondée. 

a3i  g<*  Un  article  porte  :  «  les  sévices  et  mauvais  traitemens, 
«c  et  la  conduite  babituelle  des  époux  l'un  envers  l'autre ,  qui 
«  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insupporHible.  » 

Si  le  et  est  disjonc tif,  c'est  le  divorce  pour  cause  d'incom- 
patibilité d^bumeur  ; 

Si  le  et  est  conjonclif ,  combien  de  temps  devront  avoir 
duré  les  soufflets,  les  coups  de  poings,  les  coups  de  pieds, 
les  coups  de  bâton,  les  injures,  la  privation  de  toutes  les  cho* 
ses  nécessaires  à  la  vie ,  pour  que  la  conduite  soit  réputée 
assez  babituelle  pour  autoriser  le  divorce  P 

a3i  lo®  Cet  article  et  le  précédent  qualifient  délit  et  crime  les 
causes  de  divorce,  qui  ne  sont,  bors  l'attentat  à  la  vie,  ni  des 
crimes  ni  des  délits ,  puisque  la  loi  défend  aux  époux  de  s'ac- 
cuser. Elle  ne  peut  pas ,  à  leur  égard ,  qualifier  de  crime  des 
causes  pour  lesquelles  elle  n'accorde  qu'une  action  civile  : 
sans  doute ,  c'est  l'expression  d'une  sainte  animadversion 
contre  le  divorce  ;  mais  la  loi  est  impassible  :  elle  ne  s'irrite 
jamais ,  elle  ne  qualifie  pas  crime  ce  qu'elle  ne  poursuit  que 
par  la  voie  civile  ;  il  faut  ou  classer  le  divorce  dans  les  ac- 
tions criminelles ,  ou  supprimer  de  la  législation  civile  les 
qualifications  sans  acception  dans  l'espèce,  et  qui  n'auraient 
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certainemeDt  aacan  effet  ni  pour  prévenir  le  divorce ,  ni  sur 
TopiniOD  publique. 

Quant  à  la  forme  de  divorce ,  la  procédure  commence  de-   1. 1*'- 
yant  an  seul  juge ,  ensuite  elle  arrive  au  tribunal  ;  mais  Tin-   eh.  %- 
slruction  se  (ait  à  huis  clos  :  les  parties  et  les  témoins  sont  '*  '*** 
entendus  secrètement;  le  jugement ,  rendu  en  secret,  se 
prononce  en  public  ;  les  procès-verbaux ,  déposés  au  greffe , 
j  demeurent  secrets;  en  un  mot,  toute  la  procédure  parait 
secrète. 

Mais ,  I®  qu'est-ce  qu'un  secret  sur  des  faits,  toujours  pu- 
Uîcs  avant  la  procédure  secrète ,  livrés  à  une  foule  de  té- 
moins ,  aux  huissiers ,  aux  jeunes  commis  du  greffe ,  aux 
clercs  des  avoués  qui  y  sont  sans  cesse  ?  c'est  un  secret  que 
tout  le  monde  sait  :  ce  n'est  plus  un  secret,  et  le  but  est 
manqué. 

a®  Pourquoi  priver  des  lumières  et  de  l'assistance  d'un 
défenseur  l'époux  honnête ,  simple  et  timide ,  hors  d'état  de 
résister  à  l'astuce,  à  la  loquacité  d'un  adversaire  adroit  et 
perfide  ? 

3^  On  ne  voit  pas  de  divorce  dans  la  classe  des  citoyens 
laborieux,  dans  les  classes  où  il  existe  encore  de  la  vertu  : 
quelques  libertins,  quelques  brutaux ,  des  femmes  déboutées 
méritent-ils  qu'on  leur  fasse  l'honneur  de  créer  une  procé- 
dure extraordinaire  pour  cacher  leur  sottise  ou  leur  turpitude, 
toujours  connue  et  même  publique  avant  l'éclat ,  surtout 
lorsque  l'altération  des  formes  ordinaires  peut  avoir  des  sui- 
tes extrêmement  funestes  ? 

4*^  L'expérience  a  prouvé  le  danger  des  jugemens  secrets  : 
la  sûreté  des  citoyens  exige  que  le  juge  lui-même  soit  jugé 
par  l'opinion  publique  ;  que  la  crainte  de  voir  dévoiler  son 
mjustice  le  retienne  sous  l'empire  de  la  loi ,  s'il  était  capable 
de  s'en  écarter. 

Le  secret  des  jugemens  mène  k  l'arbitraire ,  et  l'arbitraire 
6le  en  confiance  au  juge  tout  ce  i^'il  lui  donne  en.  autorité  ; 
il  inspire  la  crainte ,  et  perd  l'estime  et  le  respect. 

IV.  5 
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Aussi ,  dès  les  premiers  instans  de  Ja  révolution ,  toaCe  U 


France  demanda,  et  la  loi  prononça  que  les  jugentcns 
raient  pablics  et  motivés.  Ce  fut  un  des  plus  grands  bienCiits 
de  la  régénération  politique.  Pour  ne  pas  porter  la  phis  lé- 
gère atteinte  à  un  principe  si  essentiel,  ta  loi,  dans  les'cas  de 
divorce,  d^inconduîte  des  enfans,  ou  d^antres  cas  semblables 
qui  intéressent  directement  l'honneur  et  la  réputation  des 
indiridos,  et  ne  tiennent  qu^indirectcment  à  Tordre  social, 
établit  les  conseils  et  les  tribunaux  de  famille.  Les  deux  pro^ 
jets  de  Code  antérieurs  à  celui  qu'on  discute  les  mainte- 
naient ;  et  c^est  pour  les  supprimer,  sans  qn^l  puisse  exis- 
ter aucun  motif  décisif  de  retour  h  Pun  des  phis  dangereux 
abus  que  ce  nouvel  ordre  eût  réformé ,  qu'on  propose  les 
jugemens  secrets  !  D'autres  cas ,  et  il  en  est  de  bien  plu^  im- 
portans  que  le  divorce,  entraîneront  d'autres  exceptions.  On 
se  trouvera  livré  de  nouveau  à  l'arbitraire  ,  aux  erreurs,  aux 
atrocités  même  qui  avalent  excité  tant  de  plaintes,  contre 
lesquels  tant  d'auteurs  avaient  si  éloquemment  écrit  avant 
la  révolution.  Qu'on  se  rappelle  les  sarcasmes  de  Tlialie , 
qu^on  relise  les  Mémoires  de  Beaumarchais ,  et  les  ouvrages 
éloquens  de  Dupati  et  de  tous  les  grands  pubKcîstes ,  et  Ton 
verra  combien  il  est  dangereux  d^admettre  des  rapporteurs 
mattree  de  la  cause  dans  des  rapports  faits  chfideslinemenl 
en  la  chambre  du  conseil ,  à  l'abri  des  réclamations  des  dé- 
fenseurs et  de  la  censure  du  public. 

Cet  objet  intéresse  essentiellement  le  Gouvememenl.  Le 
choix  des  juges  lui  est  confié ,  il  règle  les  formes  des  juge- 
ment ;  si  la  justice  est  mal  administrée ,  le  citoyen  mécontent 
l'en  accuse.  Les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XY  en 
ont  fourni  la  preuve  incontestable. 
3ii  Phis  on  réfléchit  sur  le  danger  des  moyens  qu'on  propose 
pour  prévenir  la  publicité  des  procédures  de  divorce,  moyens 
mille  fois  plus  funestes  que  les  prétendus  seandafes'et  les  àé^ 
agrémens  qu'on  veut  éviter  à  des  individus  qui  n'en  valent 
pas  la  peine ,  plus  on  est  convaincu  que ,  puisqu'on  recon- 
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n*ti  que  le  éitotct ,  duts  cerlahie  circonstance ,  est  de  droit 
naturel ,  et  doit  être  autorisé  par  le  droit  civil ,  le  parti  le 
plitt  sage  est  d'aâtnètire  la  denuinde  en  divorce ,  pour  cause 
dMiiCdvi^tifiUité  absolue  des  époux. 

On  ^ dît  pfÊ^ ikcampatibUUé  d'humeur:  ce  Inot  indique  trop 
là  siftipie  faûMi^  ;  niaîé  mconrtpatibîlité  absolue  ^  eipression 
q«i  itidiqtfe  lOdles  ka  causes  nécessaires  de  divorce,  sans  en 
earkctéi4ser  «nedtié. 

Si  cette  eatise  est  admise ,  dès  lors  il  devient  inutile  d'ex- 
primer les  causer  de  dîrorce  indéterminées ,  qui  seules  doil- 
lient  Uetf  h  des  eonieslations. 

Dès  lors ,  il  nVtlste  plus  d'action  pour  cause  d'attental 
d'dik^poax  il  la  rie  de  Tautrc,  d'adultère^  de  dérèglement 
àe  mcewv  notoire*  d'impuissance  ^  de  sévicé  gravé  t  de  dif- 
famation; plus  de  querelles  judiciaires,  plua  d'élal  public; 
tout  se  passe  et  se  termine  dans  le  secret  de  la  conciliation  ; 
eVletcontiliateiirs  eox-mémes  peuvent  ignorer  l'atrocité  ou 
la  faiblesse  qui  provoque  la  demande  ^  si  l'époux  demandeur 
!^<>beiiii€  à  leaiear  taire. 

Eli  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  mesure  prudente  malti- 
plie  lea  divorce»  }  en  prolongeant  léa  délais  «d'épreuve ,  en 
attribuant  la  présidence  des  assemblées  aa  juge-de-pair ,  es- 
aciitielicmcnl»  cteciliatenr  par  la  ConsUtulion ,  en  idiposant 
des  conditions  dm  ekoix  des  paréns  et  des  amis«  on  préviendra 
tous  les  inconvénieBSj  La  craiiHe  de  i'ififconstance  de  l'ob)et 
twÊÊ  Bomrel  aiaoïir  pendant  la  durée  des  épreuves ,  un  long 
eapace  de  lemps  qui  amortit  les  passion»  les  plu^  violentes , 
les  prindpcs  des  cultes ,  l'opinion  p«d)liqlie ,  l'amour  des  en- 
fans,  la  nature  elle-même ,  dont  le  vœu  est  la  perpétuité  da 
mstiagti  j  mettront  de  puissans  %b^tacles  ;  il  ne  ^era  de- 
mandé que  dans  les  cas  rares  et  malheureux  où  la  loi  en  re- 
coaùuti  la  Dëcèasité. 

Et  encore  y  lorsiftae  la  demande  aurait  été  foi^ée ,  il  reste 
fatpoir  qor  la  famille  assemblée  pourra  réanir  les.époux  ^et 
c*en  eneore  dn  des  avantages  de  l'action  en  divorce  pour  ûl- 

5. 
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compatibilité  ahsoiue,  sur  Taction  eo  dÎTOrce  poursuivie  en  jo^ 
geinent. 

Quand  un  époux  s'esl  livré  à  Téciat  d*une  procédure, 
quand  il  a  articulé  contre  son  époux  des  grieh  injurient , 
que  le  jugement  ait  été  public  ou  secret ,  il  est  moralement 
impossible  qu^ils  se  réunissent  ;  et  quand  même  le  jugement 
aurait  proscrit  la  demande  en  divorce ,  quand  même  il  aurait 
ordonné  k  Pépoux  demandeur  de  rentrer  dans  le  mariage 
commun ,  est -il  au  pouvoir  du  juge ,  du  législateur,  de  la  loi 
elle-même ,  de  faire  exécuter  ce  jugement  P  £st-il  en  son 
pouvoir  de  substituer,  dans  un  cœur,  l'amour  à  la  baine  ,  la 
confiance  à  la  défiance ,  l'union  k  Tantipatbie  ? 
1  !•'•  Par  tous  ces  motifs  ,  on  propose  de  remplacer  l'article  3 
c.'i.r.  par  les  dbpositions  suivantes  :  «  Les  causes  qui  donnent  lieo 
«  au  divorce  sont  : 

i<*  «  La  mort  civile  de  l'un  des  époux; 

a**  (c  La  condamnation  de  l'un  des  époux  k  des  peines  af- 
«  flictives  on  infamantes; 

3®  «  L'abandonnement  du  marî  par  la  femme ,  ou  de  la 
«  femme  par  le  mari  ; 

^9  rc  L'absence  depuis  cinq  ans  de  l'un  des  époux ,  sanc 
«  qu'on  ait  pu  recevoir  de  ses  nouvelles  ; 

5*  «  Le  désaveu  fait ,  par  le  mari ,  de  l'enfant  né  avant  le 
«  cent  quatre-vingt-sixième  jour  du  mariage  ; 

6®  «  L'incompatibilité  absolue  des  époux,  m 

Aucune  demande  en  divorce  fondée  sur  d'autres  motifs 
que  ceux  ci  -  dessus  exprimés  ne  sera  reçue.  En  admettant 
ces  dispositions ,  la  législature  du  divorce  devient  infiniment 
simple. 

Les  cinq  premières  caftes  sont  prouvées  par  des  titres  au- 
thentiques. 

La  sixième  est  portée  devant  une  assemblée  de  famille , 
présidée  par  le  juge-de-paix ,  composée  de  parens  ou  d'amis 
tous  mariés  et  non  divorcés;  les  amis  ne  pourraient  être 
choisis  que  parmi  des  citoyens  places  sar  la  liste  commu- 
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nale  ,  cd  soÎTanl  la  marche  fixée  par  la  loi  de  179a  ;  mais  il  y 
aarait  uo  intenralle  d'un  an  entre  la  prononciation  da  divorce 
et  la  dernière  assemblée. 

On  objectera  peut-être  que  Tépoux  qui  aurait  obtenu  le 
diVorce  ne  pourrait  plus  conserver  les  dons  contractuels  qui 
lui  auraient  été  faits  par  Tautre  époux ,  dont  les  torts  ne  se- 
raient pas  également  prouvés  ;  mais  c'est  un  avantage  de  plus 
en  faveur  de  ce  mode.  En  effet ,  le  désir  de  frustrer  un  époux 
des  avantages  qu'on  lui  a  faits ,  ou  de  les  conquérir ,  peut 
souvent  exciter  et  encourager  au  divorce  ;  quand  aucun  des 
deux  époux  ne  pourra  y  gagner ,  quand  tous  deux  ne  pour- 
ront qu'y  perdre ,  ils  seront  moins  tentés  de  divorcer  ;  et  la 
pension  accordée  à  l'époux  indigent,  sur  les  biens  de  l'époux 
riche ,  est  un  secours  légal  et  suffisant. 

Ainsi ,  le  divorce  pour  incompatibilité  absolue  remplit  le 
vœu  de  la  nature  et  de  la  loi ,  écarte  des  tribunaux  ,  des  dis- 
cussions 9  des  idées ,  des  expressions  qui  choquent  la  délica- 
tesse françabe ,  et  évite  aux  individus  la  publicité  de  leurs 
torts  y  sans  altérer  le  principe  de  la  publicité  des  jngemens , 
palladium  sacré  et  inviolàkie  de  la  sûreté  des  citoyens ,  de  la 
justice  des  jngemens  et  de  l'honneur  des  tribunaux. 

Nofa.  Ici  finit  l'opinion  isolée  de  l'un  des  commissaires. 

Art.  Sa.  On  propose  d'ajouter  à  la  fin  :  «  Et  néanmoins ,  167 
*  s'il  se  présente  des  circonstances  assez  fortes  contre  le 
«  mari  j  et  assez  puissantes  en  faveur  de  la  femme ,  pour 
«  euger  qu'elle  lui  soit  confiée ,   le  tribunal  peut  l'or- 
«  donner. 

«  Il  fixe ,  par  le  même  jugement ,  la  somme  que  le  mari 
«  doit  payer  chaque  mois  à  la  femme*;'  pour  Feniretîen  des 
»  enfans  pendant  la  durée  4n  procès.-  »     '• 

Art.  4»-  i^  présomption  légale  de  fciP'#ëconciIiatîdir ,  «îla  1.  i". 
kmme  devient  enceinte ,  serait  bîéti-  dHiigerénse  ^'os*  le  .cas  ch.  a- 
où  le  mari  demande  le  divorce  pour  déréglemem  de  mauiv  ,  "^  3^ 
notoire  Y  et  même  pour  tout  aut^^rri^f  f  'afvec  un-tidullère 
de  plus ,  I»  femiMe  serait  shredtt  gj^n  de  ^a  cause  :  il  est  donc 
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e69eiiiî«l  quVtle  rapporle  d'aolres  preuve^t  que  aa  grossesse 
it  a»  réconcilUtion  et  de  sa  réunion  arec  f on  mari- 
Tout  le  reste  de  ce  chapitre  est  inutile  «  pmsque  ]e  li- 
tre YII  a  pourvu  à  Télat  des  enfans  ,  et  qu'il  suffit  d'assloii- 
kr  la  demande  en  divorce ,  suivie  de  séparation ,  k  la  disso-r- 
lution  du  Biariage. 

Soi  Art  S3*  Ne  conviendrait -il  pas  plutôt  d'abandopner  la 
quotité  de  la  pension  à  la  sagesse  des  Juges  i* 

3o3       Art.  57*  Sans  doute  on  doit  lire  3  à  f'un  ûi  à  t autre, 

TITRE  VIL  —  De  la  paUmUé  et  de  la  filiation, 

3i4  Ar|.  6«  Si  la  mari  ne  lait  pas  écrire ,  la  preuve  du  fait  se- 
ra-t-elle  admi«siUe  ? 

3i7  Art.  9.  La  loi  ne  doit  pas  fournir  des  armes  â  Tavidité  des 
collatéraipi  1  et  même  des  gendres  et  des  frères  y  dans  le  cas 
d'un  second  i^ariage.  Si  1^  mari  est  mort  sam  avoir  fai^  c^ 
désavi^u  y  personne  o^a  droit  d^  le  Caire»  La  pr^omptioo  4e 
la  lot  doit  être  en  faivenr  de  la  chasteté  de  la  femme  et  dq 
l'état  de  Teufant ,  qt  le  silence  d^  mari  )a  çonfirine  1  aii^  % 
l'article  doit  ttre  rayé. 

3a3  Art.  i3.  L'article  17  est  tians  doute  ui^e  r^tri(;tiou  de  Var* 
ticle  |3  i  alors ,  $i  çeliM^ci  sohsiste ,  il  serait  mportant  d'y 
ajouter  \  à  moius  qu'il  n'y  ait  une  poss^slim  d*4(/9t  çon^fçnme  à 
son  inscription^ 

3a4.  Art,  |5. 1^  cas  de  suppre9sioii  d'état ,  d'inscription  sous 
de  bvL%  nçma  de  pire  et  de  mire ,  d^xposiUon  1  d'abandon 
d'un  enfant  légitime ,  sont  si  contraires  aux  sentimeus  de  la 
native,  41  rares î  ^t  Vabiis  qi^'oQ  pe^t  (air^  ^  pareilles  ac- 
tions ,  et  de  riiit^^irent^Q^  ^^  cpmnaiMaire  omà^.  sea  substi- 
tuts f  présenic  tant  de  dangers,  de^  il  y  2^  pWad'w»  exemple , 
qu'il  sqr^it  p^ulr^vQ  4e  \fii  a^geis^  di»  légi^latqut  de  réduire 
{a  prçuve  je  U  ^\^\9^i  ^n  T^g^^res  çivil^^  à  U.d/telacitio» 
du  père  çt  4%  if  .Y^^i^Ç  >  et  ^.  La  p^^sfis^ion  4/4Mtk  . 

Si.,  ffialgr^.çes  ijif^urvati^va «  la  loi  .pçjffMi  4e  fotètimkt 
d'autres  presves,  il  c$l  t^sseotîel  que  U  coivasme^oemeot  de 
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preuves  par  écrit  ne  puîfise  émaner  que  des  père  et  mère  ou 
de  ceux  qui  les  représentenl.  Ces  moU  :  tmmnés  de  ^wd^ 
partie  engagée  dans  ia  cofUestaUon ,  ou  y  v/  y  muraient  intérk  si 
elle  était  vlininte,  sont  trop  vagues  :  la  chicane  et  rintrignc  en 
abuseraient  aisément ,  en  amenant,  sous  prétexte  de  compli- 
cité dans,  les  contestations ,  pour  y  faire  des  déclarations 
combinées ,  de  perfides  fauteurs  de  l'action  supposée* 

Art.  18  >  19 et  20.  Si  ces  actions  sont  admises,  il  serait  in-  i>6- 
animent  dangereux  de  laisser  juger  par  le  directeur  du  jury 
et  le  tribunal  criminel  Faction  préjudicielle  ,  le  délit ,  et  en- 
core Tétat  de  Tenfant.  ' 

Uacilon  préjudicielle  doit  appartenir  aux  tribunaux  civils 
de  première  instance  et  d'appek 

Le  jugement  du  délit  doit  seul  appartenir  aux  tribimaux 
criminels. 

Le  jugement  de  Tétat  de  Teofant ,  qui  peut  encore  être  in- 
certain y  quoique  le  délit  soit  constant ,  puisque  Tidentité 
peut  Âtre  contestée ,  doit  revenir  aux  tribunaux  civils. 

Art.  Il»  Deux  commissaires  trouvent  Tarticlc  bon  ;  Tautrc  ^'^ 
demande  pourquoi  une  action  si  dangereuse  sera-t-elle  seule 
imprescriptible  ^  pourquoi ,  ai  elle  est  interdite  aux  héritiers 
de  renCuit,  quand  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  après  . 
sa  majorité,  ne  lui  serait^elie  pas  interdite  à  lui-même  après 
ce  laps  de  temps  ?  Il  est  si  important  qu'une  action  qui  peut 
porter  tant  de  troubles  dans  les  familles  soit  exercée  dans  ua 
temps  rapproché ,  où  il  est  plus  facile  de  vérifier  les  faits , 
qWcUe  soit  dirigée  pendant  la  vie  des  prétendus  aoteors  du 
délit,  pour  qu'ils  puissent  s'j  défendre  ! 

Si  on  laisse  subsister  celte  action ,  elle  doit  appartenir  aux 
en&ns  légitimés  par  mariage  subséquent ,  et  non  reconnus 
dans  l'acte  de  célébration.  On  s^en  réfère  f  à  cet  égard  ,  aut 
observations  faites  sur  l'art.  6  du  titre  .Y,  du  mariage, 

ArW  aa.  Si  cette  action  est  admbe^  cèle  ne  doit  passer  ^>9 
aux  héritiers  qu'autant  qu'elle  a  déjà  été  intenCée. 

£•  coueéqaence,  cm  demande  la  radiation  des  art.  a-s  et  a3.  33o 
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Sabstiiuer  :  «  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héri- 
«  tiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  ;  ils  peuvent  seulement 
«  la  suivre  lorsqu'elle  «st  commencée ,  et  non  abandonnée 
«  par  l'enfant.  » 
341  Art.  26.  Les  réflexions  qu'on  a  faites  dans  les  précédens 
articles  sur  le  danger  de  permettre  des  recherches  aux  enfans, 
ou  sous  leur  nom ,  pour  prouver  leur  légitimité  ; 

Les  observations  importantes ,  proposées  sur  l'art.  3o  du 
titre  II,  contre  les  inquisitions  de  la  police  pour  découvrir 
les  auteurs  de  l'exposition  des  enfans ,  s'adaptent  expressé- 
ment aux  recherches  de  la  maternité.  Toute  action  doit  être 
déniée ,  à  moins  que  l'acte  de  naissance  ne  contienne  ex- 

a 

pressément  le  nom  de  la  mère.  Cet  acte  de  naissance  doit 
être  exclusivement  U preuve  de  la  filiation. 

Si  on  autorise  un  autre  commencement  de  preuves  par 
écrit ,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  reconnaissance  de  la  mère 
elle-même ,  la  méchanceté ,  la  haine ,  la  vengeance ,  aigui- 
sent leurs  poignards  ;  la  calomnie  déshonore  la  fille  ver- 
tueuse y  qui  fut  toujours  chaste  :  on  déchire  le  cœur  d'une  in- 
fortunée, qui,  malgré  une  faiblesse  heureusement  ignorée  , 
conserve  Thonneur ,  et  rentre  dans  les  sentimens  de  l'austère 
vertu  ;  on  porte  le  trouble  dans  le  sein  des  familles  :  dans 
l'une ,  on  ravit  à  une  femme  le  cœur  de  son  mari ,  on  l'avilit 
aux  yeux  de  ses  enfans ,  en  prouvant  qu'elle  fut  déjà  mère 
avant  de  devenir  épouse  ;  dans  l'autre ,  on  dévoile  l'adultère , 
dans  une  troisième  ,  l'inceste  ;  et  des  crimes ,  que  la  loi  veut 
ignorer  pour  ne  pas  les  punir  ,  deviennent  la  matière  d'une 
discussion  civile  ;  et ,  en  serrant  sans  cesse  une  fille  entre  l'a- 
néantissement du  fruit  de  ses  amours  et  la  crainte  de  leur  pu- 
blicité ,  la  loi 'elle-même  l'entraîne  à  l'infanticide ,  'si  le  soin 
de  sa  réputation  l'emporte  d'un  seul  instant  sur  l'amour  ma- 
ternel. 

Les  recherches  de  la  maternité  naturelle  peuvent  avoir  des 
suites  SI  funestes  contre  un  sexe  dont  la  pudeur  est  la  pre- 
mière vertu  et  Thonneur  le  premier  bien ,  qu'il. serait  peut- 
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Ctre  de  la  sagesse  du  législateur  de  rejeter  la  maxime  propo- 
sée daDs  cet  article ,  et  d'admettre  la  maxime  contraire  : 

«  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  maternité  non 
avonée.  »  Alors  toatle  système  de  la  législation  porterait  sur 
ces  poinls  : 

1^  L'enfant  avoué  par  la  mère  est  son  fils  naturel. 

2^  L'enfant  avoué  par  le  père  et  par  la  mère  ^  est  le  fils 
naturel  de  tous  deux. 

3®  La  reconnaissance  du  père  seul  ne  produit  aucun  effet  ii% 
k  son  égard  ,  ni  h  celui  de  la  mère  «  dont  il  hasarde  la  nomi- 
nation ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  précédée  ^u  qu'elle  ne  soit 
accompagnée  de  la  reconnaissance  de  la  mère. 

4^  Toutes  recherches  de  paternité  ou  de  maternité  natu-  340- 
relie  sont  abolies. 

Ces  maximes  peuvent  paraître  dures  pour  les  enfans  ;  mais 
les  maximes  contraires  présentent  tant  de  dangers  dans  leurs 
conséquences ,  tant  d'incertitude  dans  les  preuves ,  tant  d'ar- 
bitraire dans  les  jugemens ,  que  ,  puisque  le  législateur  est 

forcé  de  choisir  entre  l'honneur  de  la  mère  et  l'intérêt  de 

•  •  • 

l'enfant ,  c^est  sans  doute  l'honneur  de  la  mère  qui  doit  l'em- 
porter. Le  premier  intérêt  de  l'enfant  est  de  vivre  :  en  prohi- 
bant ses  recherches  on  prévient  l'infanticide  ;  et  l'hitéréC 
d'être  fils  nature  lest  si  mince  (puisqu'on  les  exclut  de  la  fa- 
mille civile  ) ,  que  l'enfant  de  la  patrie ,  élevé  dans  les  hos- 
pices avec  soin  i^et  susceptible  par  la  Constitution  française 
d'arriver  à  toutes  les  fonctions  publiques  ,  sera  peiit-êtreplus 
heureux  que  l'enfant  naturel  reconnu. 

D'ailleurs 9  il  faut  croire  à  l'amour  maternel,  à  l'amour 

I 

paternel ,  à  ce  sentiment  le  plus  puissant  peut-être  qui  soit 
dans  la  nature  :  mais  il  faut  aussi  que  la  reconnaissance  puisse 
se  faire  dans  tous  les  temps ,  à  toutes  les  époques  de  la  vie  ; 
qu'il  n'y  en  ait  aucune  où  il  soit  prohibé  de  rendre  hommage 
i  la  vérité  et  de  suivre  le  vœu  de  la  nature. 

Art.  3a*  A-t-on  entendu  que  la  reconnaissance  civile  pût  334- 
être  Cake  ailleurs  que  par-devant  un  ofBcier  de  l'étal  civil  P 
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EUk  àoèi  iooîours  éire  ioacrile  sur  fes  regÎBtre< ,  à  la  dale  où 
elle  eâi  biie  t  et  rapportée  «n  marge  de  l'extrait  de  naissance. 

OBSERVATIONS  GENERALES. 

335        i«  Enfant  adultérin  et  incestueux, 

La  loi ,  en  accordant ,  au  titre  des  successions ,  des  alimens 
aux  en  fans  naturels ,  adultérins  ou  incestueux  ,  ajoute  à  ces 
mots  :  légalement  reconnus.  Serait-il  possible  que  la  loi  auto- 
risât la  déclaration  publique  et  authentique  de  Tinceste  et  de 
l'adultère  ? 

Ce  ne  sont  pil  précisément  les  actions  immorales  qui 
anéantissent  les  mœurs  lorsqu'elles  deviennent  ensevelies 
sous  le  voile  d'un  mystère  impénétrable  :  le  mystère'  loi- 
inéme  est  un  hommage  aux  mœurs  ;  ce  n'est  pas  même  leur 
publicité  I  si  l'opinion  publique  les  flétrit ,  si  elle  voue  au 
mépris  les  êtres  immoraux  :  mais ,  si  Popinion  publique  |  si 
la  loi  elle-même  les  tolère ,  si  elle  n'eu  proscrit  pas  les 
fruits ,  rUnmoralité  triomphe ,  la  vertu  est  dédaignée  ;  bien- 
tôt y  par  une  coùtagion  funeste ,  il  n'y  a  plus  de  mœurs ,  plus 
de  vertu:  et  qu'est-ce  qu'une  nation  sans  vertu  et  sans 
mœurç? 

U  est  donc  impossible  que  la  loi  autorise  une  mère  ,  «ne 
sœur  I  à  consigner  aulhentiquement ,  dans  les  registres  pu- 
blics |  leur  turpitude  incestueuse  ;  un  père  ^  ^  frère ,  à  (aire 
constater  par  l'officier  civil  qu'il  est  le  frère  de  son  fils  i  \t 
père  de  son  neveu  ;  un  libertin ,  à  publier  légalement  ei  im- 
punément qu'il  est  capable. d'adultère^  La  loi  peut  tolérer 
une  faiblesse ,  elle  ne  peul  pas  supposer  un  crime  ;  s'il  existe  « 
elle  doit  le  punir. 

On  demande  qu'il  soit  ajouté  à  ce  titre  la  dispoaition  sui- 
vante; 

«  La  loi  prohibe  la  reconiuissance  des  enfass  adollérins 
K  et  incestueux;  celles  qui  pourraient  être,  faites  seront  mil- 
•<  tes ,  c^mme  mm  avenues |  et  ne  pourront  do&œr  aucuvé 


DU   TRIBUNAL   I>£  LYON.  ji 

«'  tctlon;  elltt  seront  biffées  à  la  diligeace  du  commîsialre 
«(  AnGowrerotmcnU 

«  jLc  père  oo  la  mère  qui  les  auront  faites  seront  cou-* 
•>  4^T»i^  corrçclionnellemeot  k  six  mois  de  détenftioii ,  ei  à 
«  me  amende  égale  à  deux  années  de  lenr  revenu. 

«  L^officier  civil  qui  les  aurait  sciemment  reçues  sera 
«  destitué  et  condamné  à  six  mois  de  détention^  » 

'  C'est  on  motif  de  plos  de  doter  les  hospices  ^  et  de  les  diri" 
ger  sur  les  principes  de  la  philantropiq  la  plus  vigilante  et 
la  plus  éclairée  ;  c'est  un  motif  de  plus  de  prohiber  les  ren 
cherches  de  la  paternité  et  de  la  maternité* 

a*  AdapUotu  Les  lois  antérieures  avaient  établi  Tadoptioa  :  i.  i« 
beAucQi^  d^enfans  ont  été  adoptés;  cependant  le  Code  ne  ^\t 
prononce  rieii  sur  l'adoption.  U  e|t  nécessaire  qu^il  statue, 
et ,  s'il  la  rejeté ,  qu'il  fixe  Peffiet  des  adoptions  déjii  faites. 

*  TITRE  Yllh— Puissance  paternelle. 

Art.  i*'.  On  proposa  d'ajouter  apr^  ces  mots :|Mir  ma--  37»- 

d 

rftii0f  »  ceuxMH  \  eu  par  émmetpation  a^hmêmn;  de  posM*  les  1. 1« 
principes  de  cette  émancipation  >  et  d'en  fixer  le  mode.  Il  e4t  '^.' 
une  foule  de  cas  où  il  peut  être  utile  au  père  d'émanciper  ^  et 
à  i'eniaQt  d'4tre  émancipé  \  la  loi  r^Hnaîue  admettait  o^ite 
émancipation  i  touA  âge« 

Art.  a« Le  droit  donné  an  père  peut  avoir  des  dangers^  ijs 
mais  les  dangers  de  la  licence  des  enfans  aont  encore  |dns 
graves  et  plus  multipliés ,  surtout  {ant  qu'il  existera  des  mai*" 
sonade  jeu ,  écoles  de  tous  les  vices  et  de  tous  lea  crimes  9  et 
oèla  jenesaf  se  perd  entièrenakcnt. 

Cependant,  ce  droit  di»  père  et  delà  mère  doit  être  modifid  377 
ancasoèrenfant  est  mineur  et  mm  mafHé.  Un  majeov ,  par 
eonèéqnent  citoyen  ,  devenu  ^hefd£  fiimille;  un.  minenr, 
defvoiiu  chef  de  famille ,  sent  néces#airemeni  hors  de  la  fms^ 
sauce  paternelle. 

Il  faut  surtout ,  pour  rexécutlon  de  cet  articl^y  iftaUar  dm 
maisons  de  correction,  oè  l'enfant  re^oiVe  des  tnetroctions 
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de  morale  et  de  travail  :  sans  cela  c'est  une  peine  de  déten- 
tion ,  et  non  pas  on  moyen  de  correction  ;  et ,  si  Tenfant 
était  confondu  dans  les  prisons  ordinaires  avec  les  prison- 
niers pour  délit  ou  pour  dette ,  il  sortirait  plus  vicieux  et 
plus  disposé  à  devenir  criminel  ;  le  remède  serait  souvent 
plus  funeste  que  le  mal  lui-même. 

38o  Art.  6  et  7.  Les  funestes  effets  des  seconds  mariages  pour 
les  enfans  d'un  premier  lit  sont  trop  ordinaires  pour  qu'on 
n^applique  pas  les  dispositions  de  ces  deux  articles  aux  pères 
remariés. 

S81  II  parait  nécessaire  qu'on  appelle  au  conseil  de  famille  les 
parens  du  père  >  si  c'est  la  mère  qui  exerce  le  droit  de  déten- 
tion j  et  les  parens  de  la  mère  1  si  c'est  le  père  qui  se  plaint  ; 
ces  parens  et  amis  doivent  être  choisis  par  le  juge ,  âgés  de 
trente  ans  au  moins ,  et  pères  de  famille. 

383  Art.  II.  Si  les  père  et  mère  desenfans  naturels,  légale- 
ment reconnus ,  sont  mariés ,  ils  ne  peuvent  user  de  ce  droit 
qu'avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille. 

Nota,  Cette  réflexion  ne  s'applique  point  au  cas  où  le  père 
de  l'enfant  naturel  aurait  épousé  sa  mère ,  puisqu'alors  l'en- 
fant serait  légitime. 

38^-       Art.  I  a.  Il  par^tt  essentiel  de  diviser  cet  article ,  et  de  faire 
387-  '. 

389  de  la  deuxième  partie*  une  disposition  précise.  «  Dans  tous 

«  les  cas ,  l'enfant  acquiert  pour  lui  et  dispose  librement  des 

«  biens  qu'il  peut  se  j^ocurer  par  son  industrie  hors  de  la 

te  maison  paternelle.  *> 

384-       Art.  i3.  U  est  inconvenant ,  funeste  et  dangereux  qu'un 

386  . 

second  mari  puisse  avoir  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  des  enfans  de  sa  femme ,  destinés  uniquement  k  leur 
nourriture ,  à  leur  éducation ,  et  dont  l'excédant  doit  tourner 
à  leur  avantage.  Ainsi ,  s'il  j  a  communauté ,  si  même  la 
feouoe  remariée  j}«.  s'est  pas  réservée  la  joaissance  séparée 
des  biens  de  ses  enfans ,  la  famille  assemblée  doit  leur  don- 
nev  un  tuteur.' 

Peut-être  même  la  loi  devrait-elle ,  dès  l'instant  d'un  se- 
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coud  mariage ,  priver  Tëpouz  remarié  tle  cette  puissance  qui 
loi  donnerait  le  droit  de  porter  les  revenus  de  ses  enfans  dans 
une  famille  étrangère ,  et  les  restreindre  aux  sommes  néces- 
saires poor  l'entretien  et  Féducation  des  enlans  dont  il  dis- 
poserait sans  rendre  compte. 

£t  sans  doute  le  législateur  entend  que ,  soit  que  la  femme  39S 
qui  a  convolé  soit  séparée  de  biens ,  soxt  qu'il  j  ait  commu- 
nauté ,  le  mari  est  toujours  responsable  des  capitaux. 

Art.  17.  Chaque  descendant  ne  doit  prendre  dans  lesbitos  1. 1^- 
de  Tenfant  dissipateur  que  la  portion  que  lui  assignerait  la  loi  iîl  9 
si  TenCant  dissipateur  avait  été  propriétaire.  -, 

Art.  18.  En  cas  d'extinction  de  la  postérité ,  Tenfant  dissi- 
pateur doit  rentrer  de  plein  droit  dans  la  totalité  dea  biens 
compris  dans  la  disposition  officieuse:;  il  doit  être  défendu 
aux  descendans  d'en  aliéner  aucune  partie  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit..  *        :  ; 

Aucun  créancier  ne  doit  saisir ,  personne  ne  dot|  'dbnndif 
à  terme  à  un  dîasipateur  ;  on  doit  surtout ;pnobibeïr4U  saisie 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famille*    ,  • 

Ari.  ai.  En  cas  de  retour ,  les  créauciers  doivent  repren- 
dre l'exercice  de -leurs  drdits  sur  la.  totalité  des  l(leOs,.:4<Uli 
meubles ,  soit  inuneubi  ?s. 


TITRE  ÏK.~  Minorité,  tutelle. 


ff 
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Art.  5.  U  paraît  nécesaaire  d'ajouter  à  cet.  article  :  «  i^Vex-  U9- 
«  ception,  i®  des  biens  que  les  enfans  ^cquièreiit  par  lew      ' 
«  Industrie ,  hors  la  maison  paternelle^  \  ^t^  4eft  bieùa  4piit  la 
«  jouissance  a  été  prohibée  aux  père  e%  méve.  » 

Art.  6.  Même  observation  à  l'égard  de  la  prohibition.  l]n  m 
commissaire  observe  qu'il  serait  jus^  qu'après  le  prélève-r 
ment  de  ce  qui  pei^  être  nécessaire  pourJa  nourriture  etl'^ 
ducation  de  l'enfant ,  si  les  biens  sont  grevés  de  dettes ,  l'ex- 
cédant de  leur  revenu  fût  employé  à  les  payer.  Le  père  ne 
peut  jouir  que  des  biens  de  ses  enfans  ;  et  l'enfant  n'a  de  biens 
que  ce  qui  lui  reste  après  le  paiement  de  ses  dettes. 
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395  :Art.  lo.  L'épbiMK  qoi  veat  ae  remarier  doii  nécetsairt- 
mêm  Méfqttcr  la  personne  qv'îl  rem  épouser  ^  ses  qualités 
morales  doitent  influei*  sur  Tavlii  du  conseil  de  famille  s  il  pu* 
rate  etaôoré  importaiH  fât  ^  si  c'est  le  pire  qiri  se  remarie , 
le  conseil  de  famille  soit  composé  de  parens  de  la  luère^  et 
rstfpectiveinent  des  pareM  du  père  ^  as  c'ésl  la  Mère  qui  con- 
Toque  I  qu'on  n^y  a^bncue  peins  d'homme  remariée 

NotQé  Vbir  \eê  «bsèhracîenr  mp  Vèvu  3f  ^  relmitemeM  à 
la' formàiiOfi  des  eeuMils*  de  faiffflle. 

S9«  Arti  iS(  Le  choit  àt^tmtw  éum  an  «HHhi»  aus^  essentiel 
que  la  donation  t^làvMsnfilairo,  doit  étfe  «st^^ittf  aiin  Mènnés 
fenties^,  e«  etiger  t^  quatre  témoiusi  ^  qve  deux  ai>  moins 
sifflent  ;^  3«*  qtte,>di  M  dms  attirée  et  ledéelaraus  ne  âc>M 
i"eiil  ïm  ne  peuvèn*  signer,  U  eif  soll  fait  ikieiilie»;;  4-*  qu'die 
ne  put^ie  être  révoquée  ^pM  dans  les  aaéaMS  formeSi: 

4oa  Art.  20.  Ajouter  à  cet  article  que ,  si  Tafcesdant  ptféfiéra^ 
blés)  d^aprèi  les  d«poft^one  préoédeoteey  eil:  rtmariéf  le 
ceaseil^Hrttiielteît^siMrre  iiii  préftrer  en  dse  esUres»  asccvdatis 
non  renvarié  y  de<{«elqee  aetè  qxf  II  soîlL 

406  A9I1  ap3^  Èiénàrt  cefse  dîspositioil  k  tMia  les  porens  tfai  ré- 
sident dajs  b  méhie  eomenutie  f  si  elle  me  divisée  en-^lo» 
sieurs  arrondissemens. 

406  Art.  36.  Eb  ce  cas>  le  juge -de-pai^  doit  convoquer  le 
conseil  de  famille. 

41^  Art.  !ïf.  Il  ftlui  cinq^cWH  aèltH^iflsv  MfA^OiM^isr  fe  tMips 
iM!<ees9kire  po«rr  k  ♦oyege'. 

S^iteinsie^  dtiU^  le* fevpîlefre  cs«tiii€liM  de  lia  Répi&ltque 
N  des  ascéndans,  dëârf^fl^^,  dés  oitfcteâ^,  dèenfe^us^ew  dè^eou^ 
sii^  geraieiflS'v  des*  pttnêf/^^  en  vm  tffttf >  éw  fstveur  de^qè^s  la 
hyi  pf otioMce  findispcyiiiAilifé  de  la*  ëbcCéSâriW» ,  ïé'f^gthé»- 
pâii^  ddir  Vdej*e«rs  lesfaêre  irppehfr  :  il  fi's^  pidiMIdipeif  de  )u^ 
ger  f  aY^HC  l'asBemUée  ^  «'Ma  sent  pi*dprcs^iMi<  eeiv  k  itempliè 
lès  feoctteos  de  tuteur^ 

4,e  Art.  ^  ^e>  fltre  suASreimil  que  hs'  jwge^^dé^palii  fûw 
présent  er  p^  iiwérêPt  dM»  le  pftMSèB-vefhaf^y  IMKs  Idi 
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observatioBs  qui  lui  paraissenl  utile»  am  bien  du  mineur. 

Cette  voix  délîbëràtîve  et  même  prëpondérante  établit  im 
droit  BOmrtzm  dool  on  roît  moin»  les  atrastages  qae  les  in- 
convéniens. 

Art.  3j.  Quand  «b  a  vu  la  nianièrc  leandalease  dont  se  iog 
coiepotest  trop  souvent  les  ccmseils  de  famille  en  n'appelant 
que  des  affidés  oit  des  complaîsaiis  ^  disposa»  à  sanetioniier 
tout  ce  qae  le  eoaiFoqaaiit  propose ,  et  excloasl  ceux  êtrtkfùtà 
craint  le  zèle ,  les  fanniérts^  et  quelquefois  fe  probité ,  en  ra- 
massant dans  le^  mes  les  premiers  qn'on  tnmve  pour  h$ 
coapipléirr;  quand  on  tes  a  tus  souvent  devenir,  par  un 
coopable  abus,  «n  moyeu  légal  d'éluder  la  loi ,  et  de  ruî* 
ner  ceux  qn'die  doit  défendre ,  on  est  convaincu  qn^il  est 
essentiel  de  les  régulariser  et  d'en  fixer  légalement  I4  com-^ 
position. 

La  tnleHe  eU  Puae  des  obligations  essentielles  qui  déri- 
vent dn  contrat  social ,  puisque  tons  les  dêoy^nssont  obligés 
de  garantir  la  sûreté ,  les  droits  et  la  propriété  de  cbacon  ;  iki 
sont  surtout  tenus  de  défendre  celui  qns  In  faiblcase  de  son 
âge  c*de  son  esprit  expose  ans  défenso  à  toutes  lea  atteintes 
qu'on  veut  lui  porter.  Mais^  comme  la  société  génévahr  se 
forme  d'une  infinité  d'associationa  particulières  qui  naissent  < 
des  liens  dnsang ,  des  rapports  de  Famtlîé ,  des  relations  dn 
voisinage ,  ce  sont  les  parens ,  les  amis^  les  voisins ,  qui  sont 
les  premiers  Icnns  de  satisfaire  à  cette  obligation  générale  ; 
mais ,  pannî  cens  qui  pen^nt  avoir  avec  l'încapaMe  les  re^ 
lapons  de  l'amitié,  do  ▼oisinagf^ la  loi  doit  préférer  eeni 
qni  OBtreçndes  preuves  de  la  confiance  pnUiqne^  Quant  an 
noBQbre,  on  observe ,  1*  qv'ib  devraient  étrr  en  nombre  ii»- 
pair  pour  atténuer  la  prépondérance  du  juge-de-paia  ;  a^qno 
le  nombre  de  six  parait  petit  :  l'usage  du  département  du 
Miône  evigeatl  douae  déKbérans. 

Onpropose  la  disposition  suivante  :  «  Le  conseil  defkmille' 
«  est  présidé  parle  juge-de-paix  du  domicile  du  mineur  o«^ 
«  de  l'iacapaMe.  Il  est  composé  : 
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1^  «  De  ses  ascendans,  qae  la  section  111  appelle  à  la  tu- 
telle légitime  ;  * 

2^  «  De  ses  frères,  oocles,  neveox,  cousins  germains  61 
«  alliée  au  même  degré  ; 

3^  «  Du  tuteur  nommé  conformément  k  la  section  IL  » 

« 

Tous  les  parens  dénonmiés  dans  les  i*'  et  a^  alinéas  sont 
tenus  ,  sous  peine  de  responsabilité ,  d'assister  au  conseil  de 
famille  en  personne  ou  par  un  fondé  de  leur  pouvoir  rédigé 
en  acte  authentique ,  dont  il  reste  minute ,  et  dont  l'expédi- 
tii^n  reste  annexée  à  la  délibération  du  conseil  de  famille'. 

«  A  défaut  ou  en  remplacement  des  parens  indiqués  dans 
<c.  les  i^  et  a«  alinéas,  on  appelle,  soit  des  parens  d'un  degré 
«  plus  éloigné ,  soit  les  amis  ou  voisins  que  le  juge-de-paix 
«  désigne; 

«  Il  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  citoyens  inscrits  sur 
«  .la  li^  des  notables  communaux ,  ou  qui  ont  rempli  des 
«.^fonctions  publiques ,  ou  qui  ont  les  qualités  requises  pour 
«  fitre  jurés; 

«  $'il  y  a  discordance  dans  les  avis,  le  juge-de-paix  in- 
«.{sère^dans  le  procès-verbal  chaque  opinion,  ses  motifs  ,  et 
«  le  nom  de  ceux  qui  l'ont  émise,  m 

409  Art  33.  Le  juge-de-paix  doit  nécessairement  ordonner 
que  les  ascendans ,  ou  oncles  ou  frères ,  et  même  les  cousins 
germains ,  soient  cités. 

445  Art.  34*  Il  peut  y  avoir  des  exclusions  relatives  à  des  con- 
trariétés d'intérêts ,  à  la  proximité  de  parenté ,  etc. ,  qui  ne 
compromettent  ni  l'honneur  ni. la  capacité  de  celui  qui  est 
exclu.  Il  parait  donc  que  le  mot  e^Kclu  devrait  être  remplacé 
par  le  mot  destitué.  Si  la  destitution  était  ignorée ,  opérerail- 
ell^  la  nullité  ? 

417  Art.  37.  Les  administrateurs  particuliers ,  s'ils  ne  sont  pas 
au  nombre  de  ceux  qui  sont  nécessairement  appelés  à  la  tu- 
telle et  à  la  nomination  du  tuteur,  suivant  les  i^'  et  a'  alinéas 
de  l'art.  3i  ,  ne  peuvent-ils  pas  être  salariés  comme  aujour- 
d'hui les  tuteurs  à  gage?  Il  est  essentiel  de  le  décider;  et  cela 
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parati  jusie  et  même  nécessaire ,  lorsqu'il  s  agit  de  gestions 
considérables  et  difficiles.  La  loi  peut  et  doit  forcer  d'être  tu-    * 
leur  ;  mais  elle  ne  peut  ni  ne  doit  contraindre  à  abandonner 
le  soin  de  ses  propres  affaires,  à  régir  celles  pour  lesquelles 
CD  n'a  pas  assez  de  capacité. 

Art.  38  et  3g.  Dans  le  cas  où  il  y  a  des  biens  en  France  et  417 
dtnsles  colonies,  ne  devrait-on  pas  ordonner  que  Tadminis- 
tration  de  la  personne  appartiendra  au  tuteur  cboisi  au  lieu 
dn domicile;  que,  s'il  est  en  France ,  il  y  aura  des  adminis- 
trateurs dans  chaque  colonie  ;  que ,  si  le  domicile  est  dans  les 
colonies,  Couleur  sera  dans  les  colonies  et  Tadministration 
en  France  ;  qu'ils  seront  choisis  dans  le  lieu  où  il  se  trouve 
des  parens  du  degré  ûzé  dans  les  articles  précédens  ;  et ,  s'il 
n^j  a  point  de  parens ,  dans  le  lieu  où  le  colon  défunt  faisait 
ses  retours  ? 

Art  4^.  Les  administrateurs  â  eage ,.  s'ils  sont  admis  par  417 
la  loi ,  ne  doivent-ib  pas  être  subordonnés  aux  tuteurs  F 

Les  tuteurs  et  administrateurs  particuliers  ne  doireat-ils 
pas  èire  assu)éUs ,  pour  l'emploi  des  fonds ,  à  se  conformer 
aux  décisions  du  conseil  de  famille  du  domicile  du  mineur , 
qui  doit  être  réputé  le  principal  siège  de  la  fortune ,  et,  âAet 
effet ,  i  earoyer  chaque  année  leur  compte  au  tuteur  ? 

Art.  44«  La  notification  de  la  nomination  de  la  tutelle  doit  «p- 
ttre  aisujétie  an  pû«  du  juge-de-paiz  00  de  l'officier  niuni- 
cipal. 

Art.  4s.  La  succession  du  tuteur  doit  être  responsable  de  419 
la  reddition  des  comptes  et  dn  reliquat. 

ArL  ^6.  Les  juges  des  tribunaux  civils  et  criminels  ,  qui  4>7 
ont  chaque  jour  des  fonctions  publiques  à  remplir,  qui, 
même  hors  de  leurs  fonctions ,  doivent  leur  temps ,  chez 
eux ,  k  l'étude  des  affaires ,  k  la  confection  des  rapports  dont 
ils  sont  chargés,  à  qui  la  loi  prohibe  de  s'éloigner  sans 
congé  du  lieu  où  siège  le  tribunal ,  paraissent  devoir  être 
dispensés  de  droit  des  tutelles.  Cette  exemption  lest  évidem- 
ment  aussi  nécessaire  que  celle  du  conseil  des  prises,  tri- 
IV.  G 
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banal  momeaUtté ,  qai  n'existe  qo^ayec  U  guerre  Mariliaw; 

43 1  Art.  ij.  La  dispense  de  la  toteHe  cesse  ceflataemeM  pMr 
l'avenir  ;  mais  elle  doit  subsister  pour  les  tutellei  àé]à  éé* 
férées. 

439  Art.  53.  On  doit  exiger  pour  la  novretle  sKsetfibMei  dans 
laquelle  le  tuteur  nommé  proposera  ses  excuees,  la  eontoca- 
tion  de  ceux  qui  composait  ut  le  conseil  de  fiimille  qui  f  1^ 
cboisi. 

4i4  Art.  55.  Il  paratt  que  tous  ceux  dont  cet  article  prohibe 
la  nomination  k  la  tutelle  devraient  aussi  être  exctas  du 
conseil  de  famille.  4^ 

44s  Art.  61.  Le  tribunal  ne  doit-il  pas  ordonner  ausM  b  con- 
vocation d'un  nouveau  conseil  de  famille ,  désigner  ceux  qui 
y  seront  appelés ,  et  le  juge-de-paix  le  plus  voisin  devant 
lequel  il  sera  convoqué  ? 

4S«  Art*  65.  La  prohibition  au  tuteur  de  prendre  k  ferifte  les 
biens  du  mineur  doit  èlre  absolue ,  sana  qne  le  caasetft  de 
famille  puisse  y  déroger. 

453  Art.  71.  S'il  y  a  des  dettes,  le  père  et  la  «lère  doiveni 
être  astreints  à  vendre,  et  k  employer  le  produit  à  leur  paie- 
nAt 

454  Art  7  a.  Il  faut  que  la  nécessité  de  disposer  dn  mobffier 
dn  mtnenret  l'emploi  soient  parfiûtement  prouvés ,  et  qu'à 
déOiiit ,  le  conseil  de  faaiille  et  U  tuScur  eo  soient  respon- 
sables. 

4SI  Art  78.  On  ne  peut  permettre  d'antre  emploi  que  par 
privilège  ou  hypothèque  :  on  doit  préférer  Ita  aofuintEons 
dt'immenbles  ;  c'est  le  droit  actuel ,  et  il  est  boo. 

45;  Art.  8a.  1®  Puisque  des  réparations  ruinent  quelquefois 
les  majeurs  ,  eUes  ruineront  certainement  des  mineurs ,  si 
on  ne  prend  pas  des  précautions  pour  ks  restreindre  à  ce 
qui  est  indispensable ,  en  £aire  fixer  le  ceût  an  fnste  prix  ,  et 
surveiller  l'exécation. 

a*  Un  etffantquLn'a  rien  se  propcure  une  profession  «h 
tranraijllant  pour  k  mettre  qui  la  lui  apprend;  il  n'est  donc  pas 
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nécessaire  d'tlîëfier  les  biens  du  mineur  pour  lui  en  donner 
mue;  ei,  cpiani  k  réuUissement,  il  vaut  mieux  attendre  la 
majorité  que  d'aliéner  :  pour  peu  qu'on  ait  vécu  ,  on  a  vu 
tant  de  mineurs  ruinés  sur  des  prétextes  même  spécieux ,  que 
Ja  ioi,  loin  d'en  fournir  les  occasions  et  les  moyens  ,  doit 
s'efforcer  de  les  prévenir. 

Art.  8^  Si  on  rejeté ,  comme  on  a  lieu  de  l'espérer,  les  4^9 
saisies  réelles ,  la  forme  de  la  vente  par  expropriation  forcée 
est  préférable  k  toute  autre  pour  l'aliénation  des  immeubles 
da  minear. 

Si  y  cependant  ,pn  veut  adopter  pour  cette  expropriation 
une  forme  particulière ,  on  ne  peut  pas  admettre  l'adjudi- 
cation chez  mi  notaire ,  où  celui  qui  poursuit  la  vente  aurait 
trop  d'influence,  où  il  est  trop  facile  de  supposer  des  formes 
sans  les  avoir  remplies.  U  faut  nécessairement  qu'elle  soit 
Cule  à  l'audience  publique  du  tribunal  civil  les  jours  indi- 
qméê  pour  les  ventes ,  et  précédée  d'affiches  et  de  publica- 
tion. 

Art.  8S.  Les  iniérèls  doivent  toujours  être  au  taux  fixé  ^y 
par  la  loi. 

Art.  88.  &  OD  n'admet  pas  les  propositions  faites  d'assu-  '•  **'- 
jéfîr les  pères  et  mères  à  employer,  soit  le  mobilier,  soit  ch.t- 
l'excédant  du  revenu  de  leurs  enlans  au  paiement  des  dettes  lec.  I 
dont  il  sont  grevés,  du  moins  leur  jouissance  devra-t-elle 
cesser  4ès  l'instant  oà  les  créanciers   auront  formé  de- 
mande. 

ArL  91.  La  responsabilité  des  parens ,  l'Intérêt  des  mi-  470 
iievs ,  exigent  que  cet  article  soit  supprimé ,  et  remplacé 
par  une  disposition  contraire  :<^Le  conseil  de  famille  ne 
«  peut,  en  a«cifla  cas ,  et  sous  aucun  prétexte , 'dispenser 
«  le  tuteur  de  la  reddition  du  compte  annuel*  » 

Si  les  biens  sont  de  peu  d'importance ,  le  compte  sera 
flus£ici)e;  si  la  tutelle  est  chargée  et  difficile,  le  con^ple 
est  plus -nécessaire.  Si  Ton  craint  ks  firak ,  il  faut  le  sim* 
plifier,  le  permettre  même  sur  papier  simple.  U  est  très- 

6. 
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împorlaDl  d'ajouter  à  Fobligation  du  compte  annuel^  eelk 
d'en  déposer  un  double  au  greffe  de  la  justice  de  paix  q«i 
a  déféré  la  tutelle ,  pour  qu'on  puisse  y  recourir  dans  tow 
les  cas. 
455       Art.  94*  Le  tuteur  doit  être  tenu  d'employer  dès  qu'il  y  a 

mille  livres. 
471       Art.  96.  Les  pièces,  sans  être  authentiques,  doivent  né- 
cessairement être  probantes. 
474       Art  99.  A  l'égard  des  intérêts ,  Téquité  exige  la  récipro- 
cité entre  le  mineur  et  le  tuteur.  Si  l'intérêt  du  mineur 
exige  des  avances ,  il  ne  faut  pas  que  le  tuteur  en  perde 
l'intérêt. 
47 >-       Art.  100.  Les  comptes  annuels  doivent  être  annexés  au 
compte  général. 

Des  appek  qui  peuvent  être  aussi  Importans  devraient 
être  jugés  par  cinq  juges  y  en  appelant  deux  suppléans ,  jui- 
qu'ài  ce  que  le  Gouvernement  puisse  augmenter  le  nombre 
des  juges  des  tribunaux  de  première  instance. 
471       Art.  ICI.  Il  faut  qu'une  expédition  du  compte  soit  annexée 
au  traité. 
L  i«r-       Art.  103.  Ceux  qui  ont  dû  concourir  aux  délibérations , 
^X-  comme  ayant  été  dûment  appelés ,  doivent ,  sans  contredit^ 
^^f  être  responsables;  mab  ceux  qui ,  ayant  concouru ,  ont  pro- 
posé un  autre  tuteur  que  celui  qui  a  été  nommé,  un  autre 
avis  que  celui  qui  a  entraîné  une  perte  pour  le  mineur,  peu- 
vent-ils être  responsables  de  ce  qui.  a  été  fait  contre  leur 
gré?  et  le  juge-de-paix  qui ,  par  sa  voix  délibérative  ou  pré- 
pondérante, aurait  fixé  le  choix  du  mauvais  tuteur,  on  du 
mauvais  parti ,  peutr-il  être  dispensé  d'en  répondre  ? 

La  resj^onsabilité  de  l'insolvabilité  du  tuteur  survenue  de- 
puis la  dation  de  tutelle  ne  doit-elle  pas  être  restreinte  à 
trois  cas?  ï^  si,  d  s  l'instant  dé  l'insolvabilité  survenue,  ils 
n'oBi  pas  fait  nommer  un  autre  tuteur  ;  2<^  s'ils  ne  lui  ont  pas 
fait  rendre  lé  compte  annuel  ;  3**  s'ils  n'ont  pas  veillé  au 
placement  des  deniers. 
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Art.  io5.  On  ne  saurait  trop  dire  qae  la  maison  de  cor-  iH 
reclioD  doit  être  one  maison  d'éducation. 

Art.  107  et  108.  Un  long  bail  est  une  aliénation  ;  et  arec  4Si 
quelques  pièces  d'or,  quelques  augmentations  sur  un  prix 
déjà  TÎl,  il  serait  trop  facile  de  dépouiller  le  mineur  émancipé 
d'une  partie  de  sts  revenus.  Le  mineur  ne  peut  donc  pas  être 
autorisé  à  passer  des  baux  pour  plus  de  six  années. 

La  loi  ne  peut  l'autoriser  à  recevoir  des  capitaux  ni  ii  em-  4<s 
prunter  ;  c'est  assez  qu'elle  lui  confie ,  trois  ans  avant  sa  ma- 
forité ,  l'administration  de  ses  revenus  pour  le  préparer  k 
l'administration  de  ses  capitaux. 

On  propose  de  supprimer  la  fin  de  l'art  107 ,  108,  109 ,  ibid. 
et  d^  substituer  : 

«  Le  mineur  ne  peut  jK>int  s'engager  valablement  par 
«  promesses  ou  obligations ,  ni  donner  décharge  d'un  capital 
«  mobilier,  sans  l'autorisation  expresse  du  conseil  de  fa- 
«  mille ,  qui  doit ,  s'il  l'accorde  y  veiller  à  l'emploi  des 
«  deniers. 

«  Toutes. les  quittances  de  capitaux  dont  il  donne  dé-  iU 
«  ckarge ,  tous  les  emprunts  qu'il  fait  sans  cette  autorisation, 
«  sont  nuls ,  à  défaut ,  par  ceux  qui  ont  prêté  ou  payé  ,  dt 
«  prouver  que  l'argent  qu'Hs  lui  ont  confié  a  tourné  \  son 
«  profit  ;  s'ils  ne  prouvent  l'emploi  utile  que  d'une  partie , 
«  ils  n'aaront  d'action  qu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  auront 
«  prouvé.  »  ' 

Art.  .110. 1%  les  donations  entre  vifii  sontpèrtnises  par  4Si 
contrat  de  mariage,  celles  du  mineur  doivent  être  stibof- 
données  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Art.  III.  Pour  exercer  un  art  et  un  métier ,  il  ne  faut  que  4*7 
des  bras,  et  le-mineur  n'a  pas  besoin  d'être  réputé  mafeur. 

Quant  au  commerce,  l'expérience  a  prouvé  que',  pour  le 
laire  avantageusement,  il  faut  des  lumières  et  de  l'expé- 
rience ;  que  l'ardeur ,  la  confiance,  l'imprévojance  des  jeu- 
nes gens ,  leur  font  souvent  faire  des  opérations  commerciales 
funestes  pour  eux-mêmes ,  pour  les  autres.,  et  pour  le  com- 
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mçrc«  en  général:  il  n'y  a  d'ailleurs  pas  trop  de  trois  ans 
pour  que  le  mineur  apprenne  à  se  dé&er  de  la  ruse  et  de  b 
Hiauvaise  foi  à  laquelle  la  jeunesse  a  le  bonheur  de  ne  pas 
croirei  Ainsi ,  la  majorité  étant  &xée  à  vingt-on  ans ,  on  de- 
mande la  suppression  do  Tarticle. 
Il**-  Art.  lia.  Pourquoi  jusqu'à  vingt  -  cinq  ans,  puisque 
fin  do  l'homme  est  majeur  à  vingt-un? 

Art.  1 13.  Le  compte  de  tutelle  doit  être  annexé  i  la 
délibération. 

Art.  1 14*  Qui  peut  demander  cette  nullité  P  ce  droit  sera- 
t-il  accordé  à  d'autres  qu'au  pupille,  à  ses  parens,  eiauzr 
quek?  sera-t-il  accordé  aux  subrogés  tuteurs  1' 

Cette  nullité  sera-t-clle  couverte  par  un  laps  de  temps  , 
par  la  conception  d'un  enfant  depuis  le  mariage? 

Si  elle  n^est  pas  couverte  par  la  conception  ou  la  naissance 
de  Tenfant ,  le  mariage  ne  devrait-il  pas  au  moins  produire 
&  son  égard  les  efièta  du  mariage  de  bonne  foi  P 

La  solution  de  ces  questions  est  nécessaire ,  si  le  principe 

est  admis  P 

Mais  il  est  une  opinion  directement  contraire  aux  princi- 
pes tendant,  i®  à  ce  que  les  mariages  indiqués  dans  l'arii- 
de  lia  soient  absolument  prohibés  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  ; 

a^  Que,  si  ce  mariage  est  contracté  auparftvant,  l'uaet 
Tautre  époux  puissent  demander  la  nullité  pendant  cinq  ans  « 
que  les  enlans,  n'aient  pas  même  les  droits  des  enlans 
naturels. 

TITRE  X.  -^  Dr  Al  minorité  et  de  l'interdiction. 

496  Art.  la.  On  exigea  toujours,  avant  l'auditioA  ^^  témoins^ 
l'examen  de  l'état  physique  et  moral  du  malade  par  des 
officiers  de  santé,  qui  en  font  au  tribunal  un  rapport  écrit 
et  affirmé. 

Si  l'état  de  démence  ou  de  fureur  est  tel  qu'il  exige  des 
remèdes  et  la  séquestration  du  malade ,  il  est  impossible  qu'il 
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^icBiiC  à  rwlieote  i  tt  qu'il  ioit  préseni  k  l'audition  des  4é- 
moia^. 

L'usage  i^cioel  eti  q«c  le  iribonal  coniinelte  un  de  ses 
membies  al  iMoune  d*effice  deux  ofiieiers  de  santé  pour  es»* 
miner  J'éui  physique  et  moral  du  malade.  Les  ofliciers  de 
santé,  après  avoir  prêté  leur  affirmation,  dressent  leur  rjq^ 
port  i  1^  jug0  interroge,  et  fait  dresser  par  le  greffier  pro- 
ci^Ti^riMi  des  réponses. 

I^  prérenu  de  dém^aee  ae  parait  et  ne  peut  parahre  à 
l'endience  que  locaque  la  démence  est  incurable  et  sans  fu- 
reur: qu'il  y  paraisse  ou  qu'il  n'y  paraisse  pas,  on  ne  Toit 
point  de  motiCs  pour  antoriset  l'instruction  à  huis  clos  ;  elle 
aurait  beaufioup  de  dangers  dans  celte  espèce  si  l'intrigue  on 
l'avidité  voulait  surprendre  une  interdiction  injuste. 

Dans  i'andenne  jurisprudence  même  ces  causes-là  se 
phidaiçnt  40  public. 

X#e  çagunÎMm  ^  a  4(mné  aon  opinion  coaire  les  juge- 
mena  à  kni*  clm  an  liten  Ju  DwQitœ  y  persiste  dans  les  cas 
d'înViidkUon. 

LIVRE  IL  —  Des  biens,  et  des  différânles 
modifications  de  la  propriété.     . 

TITRE  K  —  Cbap.  i«.  —  Des  immeubles. 

L#^  ppnU  «t  les  cananx  «avig^bUs  t  antrefois  eonstirnits  Uv.  *- 
ens  fitANiihi  GonvemeoMni  9  étaient  àtà  propriétés  nationa-  i  i>^ 
les.  Dans  le  dtminr  flède ,  le  canal  de  Languedoc  fiit  établi 
anx  lirais  d'un  partitnlier  1  depuis,  ces  entreprises  se  sont 
mulfiiijiéfp  i  If  :  &anvemement  désire  de  les  multiplier  en- 
cnfM  :  4<ii  «Ika  camp#Mnl  «ne  partie  considéraUe  des  £or- 
tun«ii  i^f  i^pepdant ,  ancune'loi  précise  ne  classe  »  ne  règle 
ceg#nrednpr<9ptirft^  Peut-iiire  n'est-il  pas  impossible  de 
décider  les  questions  qu'il  fait  nattre  par  les  lois  exislantee  ; 
maiac^-applicalMns  d'un  ca»  ik  «n  auAre  entrafaenA  toujours 
des  doutes ,  mue  Jiariélé  t  nu  arbitraire  dans  les  jugemens , 
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infiniment  nuisiblea  aux  citoyens.  II  est  donc  essentiel  de  fixer 
dans  le  Code  civil ,  i^  si  les  ponts  et  canaux  navigables ,  con* 
cédés  à  des  particuliers  ou  k  des  compagnies,  soit  à  perpé- 
tuité ,  soit  à  temps,  et  les  mines  concédées  de  même  à  d'an- 
tres qu'au  propriétaire  du  fonds ,  sont  ^  meubles  ou  im- 
meubles; 

Ler constructions  des  ponts,  des  canaux  navigables,  et 
des  exploitations  des  mines ,  étant  inhérentes  au  sol ,  doivent 
être  réputées  inuneubles ,  soit  que  les  concessions  soient  per- 
pétuelles ou  tempor^res ,  puisque  Tusufrait  des  choses  im- 
mobilières est  réputé  immeuble  ; 
Sa9  2^  Si ,  lorsque  les  asaociatîons  pour  ces  entreprises  ont. 
été  formées  par.  actions ,  ces  actions  sont  mobilières  ou  im- 
mobilières; 

Les  actions  formées  pour  ces  entreprises ,  n'étant  qu'une 
mise  de  fonds  avec  espoir  -dans  les  profits  et  risques  de  la 
perte ,  doivent  être  classées  parmi  les  biens  mobili^M',  com- 
me les  avances  ,  les  produits  des  caHabi  et  des  ponts  :  lé  mi-^ 
nérai ,  dès  qu'il  est  séparé  de  la  mine ,  doit  ^  'COttmé  Iti 
fruits ,  être  réputé  meuble  ;  .  ^ 

3*  Par  quel  principe  doivent  se  régler  les  droits  des  asso- 
ciés et  des  créanciers  de  ces  entreprises. 

L'administration ,  la  dissolution ,  la  liquidation  de  ces  as- 
sociations ,  doivent  se  régler  suivant  les  principes  àe$  so- 
ciétéà.  On  y  reviendra  dans  les  observations  stfr  ce  titrée 

Cil       Art.  4*  On  propose  d'ajouter  après  le  moi' bâiimmê ries 

•     ■       •       •     • 
ponts ,  les  canaux  naungahles  concédés  hptStpêMté. 

S24  Art.  5.  Ces  objets ,  malgré  leilr  dbstMiation ,  ne  sont  pâi 
immeubles ,  ni  toujours  réputés  immeubles ,  paisqne  le  pro- 
priétaire peut  les  séparer  de  rimmeùble  à  volonté ,  les  ten- 
dre ,  les  échanger ,  les  louer,  sans  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  même  privilégiés-sur  rimmèûble  périssent  s'y  op- 
poser ni  les  suivre.  • 

U  faut  donc  les  réputer  immeubles,' à  caiive  le  leur  desti- 
nation ,  seulement  pendant  qu'ils  y  sont  inhéi^ens ,  et  (imî- 


■4 
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UiivemeDt  dans  le  cas  d'expropriation  forcée  ,  de  vente  et 
échange,  nsafrnit ,  donation  entre  vi&  on  testamentaire^  de 
baux  à  ferme  on  à  portion  de  fruits ,  k  moins  qu'il  n'en  ait 
éié  fait  une  réserrè  expresse. 

On  propose^  t*  de  restreindre  la  disposition  de  cet  article 
au  cas  précité  ; 

a*  D'ajouter  à  la  nomenclature  des  choses  mobilières  ré-  sa 
potées  immeubles  dans  ces  cas  : 

«  Les  lambris ,  boiseries,  peintures ,  glaces ,  trumeaux , 
«  tableaux,  lorsquMls  ne  peuvent  être  détachés  sans  être 
w  fracturés  ni  détériorés ,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  par- 
M  tie  du  b&tîment  à  laquelle  ils  sont  incorporés  ; 

«  Lestnyaux  destinés  à  la  conduite ^^des  eaux,  tant  qû'ib'  SaS- 
«  sont  incorporés  et  employés  à  cet  usage  ;  les  statues  en  ni- 
m  che  on  sur  piédestal  ; 

'  «  Les  semonces  données  en  charge  aux  fermiers  et  aux  co-  sa4 
«  Ions  partiaires  par  leurs  haut  ;  '''  ' 

*  Les  anhnaux  qui  leur  but  été  livrés  pour  la  cùhure  ; 

•(  Les  outils  aratoires;' 

«  Les  ruches  d'abeilles;  -   m.    :  \ 

3*  Pour  leirer  tous  les  doutes  à  raison  de  VexUtticë'ies 
privilèges  et'h jpothèques  ,  de  porter  cet  article  dacks  lé  Jctiii- 
pitre  IL  ...:.... 

Art  6.  On  a  peine  â  concevoir  coitiiiiént  '^on  pourrait'  SaS 
répoter  immeubles  les  actions  qui  tendént'à' revendiquer  W 
immeuble.  Elles  ne  sont  poâit  iiJi*miVrienble ,  mais  un  espoir' 
incertain,  tm  droit  litigîeut  à  ^a  pi^opî^été.  Ces  acàô'ns  ne 
sont  point susbéptïb^es' d'hypothèques;  le  propriéliure  d*uiie 
telle  action  peut  l'anéantir  par  un  simple  désistement  ^  la 
céder ,  la  transporter  à  son  gré  comme  une  simple  cî^ance , 
comme  une  rente  constituée  on'  riagére ,  sans  aucune  autiri^ 
formalité ,  sans  aucun  drbit  de  suite  par  ses  créanciers. 

On  pense  donc  que  cet  article  ne  peut  être  relatif  qu'à  liî 
commtmauté ,  pour  l'extepter  du  mobilier,  qui  y  entre  de 
droit. 


go  OBSKaV^TIOKS  , 

Eocc  cafti  il  ftodriil  nitrancluir  te  acitims  jk  cel  article  t 
elles  fMirtfir  4a cbap*  U^  eftàTail*  |5,  fn  laidanyk  gubtbter 
r^xcçpiiop  ordQsnée  aa  iilre  de  la  commmauUi. 

D'an  aatre  cAië ,  il  serait  importaot  d'aj^^tm*  à  icat  itfl^S 
if^/ffofSp,  cflnwm  mwifaUes  il  mùm  çonaidds  jtowr  ¥n  kmps 
déterminé. 

S19,  An»  7.  RiUbuire  çiçl  article  à  ces  mota:  L^i  moulins  è  ^ent 
et  à  eau  ^  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  de  /a  maûoA  wnt  im^ 
mei^bks. 

Hi      Ajoaier  la  deualiii^e  disposixion  à  Tart^lçk  16  du  cbapi- 

treï^.î 
5m      Art.  10.  Le  mo^  mètajer  4i£signo  ici  le  coLUvaUiir  à  aaoitié 

friMi^^qil'gn  appelle fnvi^4aos  1^  départ«m«n«:A<^  rassort 
'     à^.  I^ypn.f  bordier  ailleurs  ;  et  le  Code  «  dans  la  suite  ,  substi- 
tue au  mot  métayer  celui  de  coion  partiairet^il  eslA  d^rer 

que  y  dan9  h.kMH^é  du  Code .  le  mêfM  mot  exprinpie  tqu- 
/  jours  la  mime  chose.  Danslasfiite  4ç  cci^.olMrvatlops,  pn. 
empldj^a  le  mojt  de  cpl^p0rtffli(t^  Vu.cf  ^^T^  li^^  i^  ti- 
tre du  bail  à  cheptet  et  autres  titres  relatiiii  àVexplpitatian  des 
fonds  ruraux. 

Qq  observe  exicorç  ^e  ce  Cejçmier  étant  astreint,  daor le 
ti^^  cl^t^lp  ik  reoidre  Ua  ,aaiinaiu  m  mèvi^  nombre  ed 
qualité,  sauf  à  recevoir  bu  à  payer  la  plus  ou  |moins;^«aliif  i, 
les  animaux  Uvré^  au  fçrmier  avec  esUm^Uon  doivem^  éire 
réputés  ii«meubl^. d^a^  le#  çaj,  ^déuiUé^  àj'wi,  5  :  <çiA.A^, 
moUfçuiadéçidé;^)^  .  ,  i:  i       :     ..  .. 

.  Q[u^  ani  anijoan^ . dpnpés  à  çhepirl  à.4^u|re3  que  j^e^ 
fermer  çku  (ranger  ^  ilsdftîv^^t ^trd  porl^ jipi:^  l'arlide  17 
diichap.  IL 
5js      Â^f}  !•  Cet  article  çt  le  précédent  doiiK^t  ftu^  portés  au 
çbap.  Il I  suivant les.pbsenrationsftur  Tajqtideii* 

Les  statues  dans  les.  lâches,  et,  pair  /cMs^qi^eat ,  |p9  .^x 
yief  «nr  piédestaux  da^  l^  jardMise^^bosquiUs^  qfù  »o^r%nï 
valent  plu9  ^ue  Fintinfuble^t  n'y  spAVpointîvcQiyoréf^i  que 
le  propriétaire  peut  enlever  sans  briser  ni  détériorer  ,  ue 
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pewrait Y  en  ancao  ca^^  être  repaies  îinmf»blc3 ,  et  f^nl mé- 
cetsaireineal  daaf  la  claaM  des  loeoUes  précieux. 

Les  toyaia ,  qae  le  propriétaire  peut  enlever  à  sop  gré  ^  Sa3 
qa'il  enlère  nécessairement  s'il  perd  les  eaux,  doivent  éini 
conyprâ  dm*  1«  uonienclatim  d/ÇTTailt^e  5. . 


Alt*  i5w  AifMit^  :  /ç»  actions  quiUnde^  è  r49^nfiquiruH  Sao- 
ÙKmÉuUtt  Ut  éÊcêjotu  Jms  i€i^4n$rppris€s  des  fOfUt,  çanatt»  ■#-    * 

#**««AI^*  £±^gnnigmiatîiMU  <2t  JR2IUSL 

ajontez  iJMmfat^fi^r  i^ ffiU^rs^nf  sn^fy^imi  ^ml^fmtk  49 
k^mmfon^kimouifnM^àiaUi    .^  '  ..   . 

Aprèararlk^:Vf|,4^^^'^?'>^^'^^^  '^' 

piemtf^  mires  mhÊiamf9igrreaitst$:$nituf^ 

tes k$ prçiftpiitHf^ MUk  t^mi,  for^Vj/ifit  font^JétmMms  Us 

3 

^^mmau»  dûmes  i^  çkeptdM  ^  d'^uft^^i^  UsfftmiUn^. 

ticU  5 ,  opet:  texceptk^iss  S0s  if^affirRffrMms  (m(^i;  Ah  H^itf 
sout 


*M.  ••>    * 


ArU.i9..A4wiff  i  f«;Wn*w  s^mçtkfnif^iiwo;^^  ^i¥im^:é  *" 
to&^oiidD»  de  physique,  de  ckmf^^^'hi^i^  patwtmi%  Ufi  Îibli0r 


HtqsieSrks  ffl//<gtfw?<  4^,gramref  et,  ffp  m^ilatfbf r  ^  t^aiUm  ou 
Ces  objets  sgm  |ro^4inp#«(lans  p0og.jilippifiQmgw.49m 

Art  a3.  Dans  loat  Etat  où  la  jostice  est  la  base  des  lois  f  ^'7 
4ns  VftrSlofsniAoïilii^  seté^éoàmr^fe^ih^m ,  foU'  re- 
fiil«DC  U^Mâ  fonAéos  par  Jo  dr^  du  plnaldrl ,  imik  rttreajr 
ani  «enk  priaeipes  du  dcoil-.painkif  v  lapp  priscipcp  de  k 
raliM  MtoroUé  ^  fiopiéi  sur  IVgdttté  dtt  droits  et  sur  la  né»- 
<9prQoîl4.»  1a  amion ,  k»  éftabtifttemens  pdUîcs,  le^  ddnir 
mnnes ,  ne  peaTont  point  alraîr^dè  priinlégts  ni  de  droits 
patlknliers. 


j^l  OBiERTATtOItS 

'  Leurs  Ueos  sont  soumis  aux  mêmes  lois  que  ceux  de  tous 
les  antres  citoyens  ;  leurs  procès  dôÎTent  être  jugés  par  les 
mémefS  tribunaux ,  avec  les  mêmes  formalités ,  et  par  les  mê- 
mes principes. 

* 

C'est  seulement  pour  Taliénation  et  Tadministrâtion  de 
ces  biens  que  la  loi  pîeut ,*  sans  blesser  régàfiCé  des  droits, 
établir  des  formes  purement  tutélàires  et  préservatrices  de 
la  déprédation  et  de  la  négligence  dék  adttiittistratèurs  ; 
mab  tes  formes ,  purement  régulatrïcéè^^ert'kdminiétraUon , 
nt  peuvent  être  dirigées  que  contre  Vadmiitistratenr ,'  et  Ja- 
mais  contre  le  citoyen  qui  contracte  et  doit  pouvoir  coà- 
tracter  debonne'foi  \  avec  atftâniaè^iécinrité,'Iorsqu^il  traite 
avec  la  nation ,  qâe  s*tl  traitait  avec  tout  autre  particulier,  n 

Elles  doiveiif  être  ft  pêa  près  les  mêmes  ^ta»  celles  adop-^ 
tées  parla  loi  pour  Fadikïfaitstratîon  et  la  vente  des  biens  des 
•mineurs^  ;^àdîudicatioi^  des'battt ,  adjudicàtiiMi  des  propriétés 
aux  eiiébèrès  v  c^Ml  ^  ^S\c^la  se  réilditl    . 

Mais,  ces  formes ,  quelles  qu'elles  soient ,  sont  une  partie 
fiit^gfante  et  nécessaire  du  dr6il  civit)  pàisquVHes  font  par- 
tie descontrats  etvUs'ée^  citoyens.  ^^.' 
'  '  Quant  auzacqnisiliôÉis^  ôni  ne  doitpas'iNerdfe  de  vue  les 
dangers  et  les  abus  de  la  main-mort^.  11' Iftst  ^màlheùreuse- 
tttÀt  néceasaire  •quelei  étèbHBsemeafS'^i^ublics  jMiissent  ac- 
l|ttérir,  puisquW  a  perdu  IVybcttnott^de  doter  ceux  qui- exis- 
tent, puisque  même  quelques-uns'  onl^  pënÂu  uM  f^iriît 
de  leur  doutioti ,  -pulDq^'il  ^  eésétitiel  d*éti'dl&blir  de  4(iou- 
veaux;  mais  les  dotations  et  les  fondations  dioitêiM' avoir  tfes 
bornes.' 

La  nation  et  les  communautés'iie  doiVenI  acquérir  que  cié 
qui  leur  est  absolument  iiéisessairé ,  que  èes^bbjets  tels  que 
ceux  quis<MBt  rappelés  dans  les  articles  sivrans,  et  tous  les 
biens  d'un,  autre  genre  que  la  nation  possède  :  ces  objets 
même,  lorsqu'ils  cessent  d'être  utiles  à  leur  destination ,  dot- 
vent,  être  vendus  et  remisidans  le  commerce. 

Tous  les  biens  appartenant  ii  la  nation  ,  aux  commune». 
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âox  éUbUfltemeDs  publics,  coAtent  beaucoup  d'eniretieny 
rendeot  peu;  lom,  en  général,  plus  mal  cultivés,  plua  mal 
régis,  privent  la  nation  des  profits  qu'elle  en  retirerait  par 
IHmpAt,  par  lenr  circulation  dans  le  commerce ,  et  les  ci- 
toyens qui  pourraient  les  acquérir ,  d'une  propriété. 

Le  mode  d'acquérir  doit  être  le  même  pourra  nation ,  les 
comn^unes  et  les  établissemens  publics,  que  pour  les  autres 
dtoyemSi  ;  et  lorsqu'un  citoyen  est  forcé  de  céder  sa  propriété 
pour  l'utilité  publique ,  les  formes  coactives  de  cette  vente 
doivent  être  réglées  avec  une  telle  équité ,  que  le  citoyen  ne 
puisse  jamais  être  lésé. 

On  demande  donc  qu'au  lieude  ce  qui  se  trouve  dans  cet 
article ,  on  y  pofô  les  maximes  : 

I*  «  Que  les  biens  de  la  nation ,  des  communes  et  des  éta- 
«  bliswmens  publics,  sont  régis  par  les  mêmes  lois  et  les 
«  mêmes  formes  que  ceux  des  citoyens  ;  » 

3*  «  Que  la  nation  et  les  communes  ne  peuvent  acquérir 
«  que  ce  qui  leur  est  absolumenl  nécessaire ,  et  doivent  ven* 
«  dre  totài  ce  qui  ne  l'est  pas  ;   » 

3*  On  demande  enfin  «  que  les  formes  pour  l'adminbtra- 
«  tion  et  rallénation  de  ces  biens ,  et  pour  l'acquisition  des 
«  objets  nécessaires  â  la  nation ,  soient  fixés  parle  Code.  » 

Art  a4*  £n  voyant  cet  article  établir  en  principe  que  la 
nation  a  droit  de  rentrer  dans  des  biens  et  droits,  on  se  rap- 
pelle avec  amertume  les  inquiétudes  et  les  dépenses,  les  maux 
et  les  pertes,  la  ruine  même ,  qu'ont  éprouvés,  dans  d'autres 
temps ,  une  foule  de  citoyens ,  par  les  recbercbes  des  biens 
domaniaux ,  ties ,  flots ,  etc.  * 

On  se  demande  quel  droit  la  nation  veut  rétablir  ou  re- 
prendre ,  dans  queb  biens  elle  peut  avoir  le  droit  et  Tinten- 
tion'  de  rentrer.  Sans  approfondir  cette  question ,  dont  la 
leuk  énonciation  (ait  sentir  toute  l'étendue  et  tonie  l'impor- 
tance, on  se  contentera  d'obterver  que  le  plus  grand  intérêt, 
le  premier  devoir  du  Gouvemenîent  est  d'assurer  la  stabilité 
des  propriétés  des  citoyens  ;  que  lenr  instabilité  est  mille  fois 


jr, 
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pi«t  fnnetle  ^  6te  au  Gou¥eni«nitBf  mille  fois  plus  d«  pro- 
èmis  réek  qn^il  ne  poyirrMt  en  tirer  de  quelques  prùpriélés 
quMl  remeltrait  dans  ses  mains  ;  qu^ainai  il  lai  est  mile ,  il  ei|i 
aorloat  d'une  nécessUé  indispensable  de  supprimer  la  fin  de 
cet  article ,  et  à^j  substituer  une  disposition  qui  assure  «  que 
«  la  nation  lys  roitre  jamais  dans  les  propriétés  qu'elle  a  alié- 
«  nées  avec  les  formes  TOulues  par  la  loi»  » 
539  Art.  a6.  On  a  déj4  prouvé  1  sur  l'artidjs  35.  du  titre  I^  du 
livre  1^1  que  la  nation  ne  peut  jamais  conSaquer  (  et  sur  l'ar- 
ticle a^  àe  ce  titre ,  «pi'elle  ne  doit  jamais  posséder  que  les 
objets  compris  dans  l'article  aS. 

Les  mêmes  raisons  militent  pour  qu'elle  ne  puisse  jamais 
hériter  ;  et  c'est  encore  une  maiime  essentielle  à  consacrer 
dans  le  Code. 

Mab,  dira-t-on  ^  à  qui  appartiendront  donc  les  biens  dé- 
signés dans  l'article  96  ? 

I®  Il  n'esi  point  de  biens  vacaos  ;  tous  sont  cultivés  ou 
.  possédés  par  quelqu'un ,  sott  qu'il  en  soit  le  maître  y  soit  qu'il 
s'en  soit  mis  en  possession  ;  et  comme,  la  propriété  est  le  prix 
du  travail,  comme  la  possession  est  un  titre  valable^  tant 
•qu'aucun  propriétaire  ne  réclame,  ils  appartieonesit  à  celui 
qui  les  possède  »  les  soigne ,  les  cultive  (  la  nation  n'a  aucun 
droit  de  Vj  troubler  ;  et  si  l'on  a  «ntf  ndu  parler  des  marais, 
pftUs^  landes,  et  autres  terrains  absolument  incultes  1  qui 
n'ont  point  de  propriétaire  connu  1  ce  sont  des  biens  coHunu- 
namc ,  ce  fut  Tusa^de  tous  les  temps;  U  avait  été  adopté  par 
le  Code  Camianérix 

2<^  Quant  aux  biens  de  ceux  qui  décèdent  sans  béritiem^  4I 
Ciut  d'abord  appeler  aaa  successions  tous  ceux  qui  peuvent  y 
avoir  quelque  drèit.;  et ,  s'il  n'en,  existe  aucun ,  c'est  aux 
kospitses  des  enfans  trouviâs  qu'ils  doivent. être  dévolus  «  jus- 
qu'à ce  que  les  héritiers  se  présentent.  Ç'eet  un  moye*  de 
.  pourvoir  à  leur  doistîon  et  de  les-  xtiettre  i  :mÂme  de  suppor- 
ter les  charges  que  la  législation  doit  leitrÀmposer»  Ontdé*- 
taillera . cette  pi^opositionab  titre  ^.4t#cay«iMM.  .  1, 
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d*  QoâDt  Mt  MKCMnéM  abandonnées  f  ctks  appanlen- 
Bmt  aux  créàndert  ^  et  doireot  être  administrées  par  un  cu- 
rateur ii^la  soisoessioB  Tseante,  dont  ils  préférercmt  toujour» 
â*adttiiiiiirafidn  à  celle  de  la  régie  nationale  ;  et ,  s'il  restait 
•ncore  qoelqoè  ekoae  d'nne  succeition  abandonnée ,  llios^ 
pice  des  enfans  trcayés  en  serait  te  dépositaire? 

Art.  3o«  Apréa  ces  mats  :  simpleJcvissaHce ,  ajonter  :  ou  des  Si3 

TITRE  U.  —  De  la  pleine  propriété. 

ArU  i«  et  a.  La  loâda  %8  septembre  1791  porte ,  art.  t*  :  544- 
Le terrîloMne de  la  France,  dans  toale  son  étendue,  est 
libre  coflom»  ks  personnel  qui  Thabitant  :  ainsi  toute  pro^ 
jpriélé  lerritoriala  ne  peut  être  snjèle  enrers  les  paritcnliers 
qn'avK  rederances  et  aux  charges  dont  la  contention  n'est 
pas  défrndoe  par  la  loi  ;  et,  enrersla  natûm  ,  qu'aux  cou* 
tributions  publiques  établies  par  le  Corps  législatif,  et  aux 
sacriicea  que  peut  exiger  le  bien  général ,  sous  la  condi- 
tion d'une  josle  et  préalable  indemnité. 
Art.  9.  «  Les  propriétaires  sont  libres  de  Tarier  à  leur  gré 
leur  cnltore  et  l'exploitation  de  leurs  terres ,  de  cooserrer 
il  Jenr  gré  leur  récolte ,  et  4a  disposer  de  toutes  les  pra-^ 
duclioM  de  leurs  propriétés ,  dans  l'intérieur  et  au^deborS) 
sans  préjttdicier  aux  droits  d'autmi ,  et  en  se  conformant 
auxloiâ»» 

Gca  deux  artidea  expriuaaient  fonnellettent  le  tœu  una-^ 
nime  de  la  nation  française  pour  la  plénitude  de  la  pro- 
priété ;  et  il  fia  énûs  sans  contradictioD ,  sans  réclaanation, 
daas  le  temps  le  plus  tranquille  de  la  révolution. 

Il  s'agit  dTexaminer  si  le  projet  <de  Code  contient  les 
mêmes  dispositions  dans  les  articles  i  et  a  destinés  à  rempb'- 
œr  ccmc  de  1791  ;  et  cet  examen  est  important ,  parce  que  h 
maintien  de  la  plénitude  de  la  propriété  doit  être  le  guide  H 
la  biae  fcuadamenlale  dealois. 

Art  i«.  1*  11  ne  dit  pas  un  mot  de  la  Kberté  du^  territoire.  Hi 
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3'  Od  ne  Itùwrt ,  dî  dans  ce  clupilK ,  ni  dans  anciiae  ta- 
ire partie  da  Code ,  aacone  des  diaposiilona  qui  dérirent  de 
la  liberté  dn  territoire ,  et  notammect  celle  qui  veill  que  lei 
propriétés  territoriales  ne  paiucnt  être  sajites  envers  lei 
particuliers  qu'aux  charges  et  redevances  dont  la  convention 
n'est  pas  défendue  par  la  loi. 

3*  Quant  ans  expressioas  du  projet  de  Code  ,  on  remarque 
que  la  propriété  ne  donne  pas ,  mais  tsi  h  droit  ie  jouir  et  dt 
di^Mser  de  la  chose, 

4.'  Cet  article  n'auoonce  point ,  comme  l'art,  a  de  1791 , 
la  liberté  qu'ont  les  propriétaires  de  varier  1  leur  gré  la  cnU 
tnre  et  l'eiploitatîon  de  leur  fonds,  de  conserver  Ji  leur  gré 
leor  récolte ,  de  disposer  de  leur  propriété  dans  l'intérieur  et 
an-dehors.  Il  est  difficile  de  trouver  tons  ces  droits  assez  clai- 
rement énoncés  dans  ces  mots  -.jouir  et  disposer  de  sa  chose, 
surlout  lorsqu'on  lit  à  la  suite  ceux-ci  :  poumu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  les  réglemeas. 

Les  lois  et  les  régleroens  poorront-ili  prohiber  une  cul- 
ture ,  en  ordonner  une  antre?  pourront-ils  prohiber  la  libre 
dûposition  ,  la  libre  circulation  des  denrées,  leur  vente  au- 
dessous  du  prix  Ëxé  ?  Quand  on  a  vu  toutes  les  absurdités  de 
l'époque  dn  maximum ,  quand  on  voit  tons  les  projets  de  ce* 
agriculteurs  de  cabinet  qui  ne  veulent  pas  comprendre  que 
/oiwrrjïivvet  Ziiûser  poster  sont  les  meilleurs  réglemens  qu'on 
poisse  faire  en  matière  d'agriculture  et  de  commerce ,  on  est 
effrayé  de  ces  prohibitions  réglementaires  annoncées  par  le 
Code.  On  réclame  les  deux  dispositions  de  la  loi  de  lygi , 
que  le  propriétaire  n'est  tenu  envers  les  particuliers  qa'k  ne 
pas  préjttdicier  aux  droits  d'autnii ,  et ,  envers  la  nation , 
qu'aux  conlribnUoDS.  Les  réglemens  m£me  sur  l'admiaislra- 
lion  et  la  coupe  des  bois  ne  conviennent  qu'aux  forfiis  natio- 
nales ou  communales.  Le  propriétaire  se  di'goAte  d'une  pro- 
priété assojétie  à  des  inspections ,  à  des  formes,  i  des  régle- 
mens :  il  s'efforce  de  l'anéantir  pour  y  snbslilner  BU  cnltare 
dont  il  dispose  libremenl.  Si  on  rocbarchlît  les  causes  de  la 
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deslroclien  des  forêts  en  France ,  on  les  trouverait  peut-être 
dans  le  Code  des  eaux  et  forêts. 

Art.  a.  S^  La  loi  de  1791  et  Fart,  a  du  projet  de  Codepro-  545 
noncent  également  les 'sacrifices  que  peut  exiger  le  bien  gé> 
oéraJ  :  mais  le  projet  promet  V indemnité  ;  la  loi  de  179 1  as- 
sure V indemnité  préalable.  Il  est  d'une  exacte  équité  que  celui 
qu'on  force  k  un  sacrifice  soit  indemnisé  avant  d'être  dé- 
pouillé ;  et  il  est  absolument  nécessaire  que  cela  soit  ordonné 
par  une  loi ,  pour  prévenir  les  exactions  9  les  violences  et  les 
retards  des  agens  du  fisc. 

Art.  7*  Il  serait  important  d'ajouter  qu^il  cesse  d'être  de  55o 
bonne  foi  dès  que  V  erreur  ou  le  çice  lui  sont  connus. 
.    La  bonne  et  la  mauvaise  foi  seraient  définies. 

Art.  g.  i^^Il  est  nécessaire  d'exprimer  ici  ce  qu'on  entend  55a 
par  mines  :  le  sens  de  ce  mot  doit  être  restreint  aux  métaux, 
et  ne  comprend  pas  les  pierres  à  bâtir ,  la  chaux ,  les  carriè- 
res ,  même  des  marbres ,  la  craie ,  le  gypse  ou  plâtre ,  la 
marne ,  le  saUe,  la  tourbe,  les  charbons  fossiles  et  autres 
matières  semblables. 

a^  Même  en  ce  qui  concerne  les  mines  de  métaux ,  il  est 
important  i^  ie  consacrer  le  principe  que  le  propriétaire  a 
le  droit  de  les  exploiter ,  et  qu'il  est  toujours  préféré  pour 
l'exploitation  à  celui  qui ,  à  défaut  par  lui  d'exploiter ,  en  de- 
mande la  concesnon  jusqu'à  ce.  qu'il  l'ait  obtenue  ;  2^'  ie 
fixer,  d'après  une  évaluation  proportionnelle  de  la  pro- 
priété stérile  tant  qu'on  n'exploite  pas ,  des  dépenses  qu'il  en 
coûte  pour  exploiter,  et  du  risque  que  court  l'exploitant ,  le 
genre  et  la  quotité  d'indemnité  qui  doit  être  payée  au  pro- 
priétaire par  le  concessionnaire. 

On  ne  peut  laisser  aux  réglemens  que  ce  qui  est  relatif  au 
mode  de  l'exploitation. 

3^  Il  est  encore  important  de  statuer  sur  ce  qu'on  appelle 

VD  trésor^  c'est-à-dire ,  un  ancien  dépôt  d'argent  ou  d'autres 

cheief  précieuses  mises  dans  un  lieu  caché ,  que  quelque 

événement  ou  quelque  fouille  fait  découvrirsaos  qu'on  puisse 

IV.  7 
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saroir  quel  ea  est  le  mattre.  Cet  article  itatuant  que  la  pro-> 
priété  territoriale  s'étend  depuis  le  sol  jnaqii'an  c«traiUci  d« 
la  terre ,  et  embrasse  par  conséquent  tovt  ce  qui  s^y- trouve 
reofemé,  accorde  implicitement  le  trésor  ao  propriiélairt 
du  sol  par  droit  d'accession  et  dHncorporatîon  :  mais  il  «si 
nécessaire  que  le  principe  soit  clairement  décidé,  parce 
qn^autrefeis  le  isc  s'en  était  arrogé  un  tiers  par  le  droit  du 
plus  fort.  Depuis  la  révolution  cet  usage  est  aboli.  Le  Code 
Camhacérh ,  duquel  plusiewrs  de  ces  observations  ont  ^é  et 
seront  encore  tirées,  Code  clair,  précis,  métkodique  ,  et  le 
premier  en  France  qui  ait  embrassé  roniversalîté  du  droit 
civil ,  contient  snr  ces  trésors  les  disposilioiis  suivantes  : 

"  Celui  qui  trouve  un  trésor  dans  son  propre  fonds  en  ac- 
•  qaiert  la  propriété. 

M  II  n'est  permis  k  qui  que  ce  soit  de  faire  des  rechercbes 
«  dans  le  fonds  d'autrui  aons  prétexte  ^*j  chercher  un  trésor. 

u  Un  trésor  trouvé  dans  le  fonds  d'aotmi  se  partage  entre 
M  celui  qui  Ta  trouvé  et  le  propriétaire  du  fonds.  »  *• 

4**  La  clarlé,  la  salubrité  des  maisons,  n'cxigent-elles 
point  de  la  part  de  tons  les  propriétaires  ^s  communes  po- 
puleuses «me  convention  sur  la  hauteur  ées  constmctioas , 
q«e  le  Code  pourrait  rédiger  en  ces  termes:  .* 

«  Nul  ne  peut  élever ,  dans  tes  places  et  les  T«es ,  «ne 
M  construction  qoi  excède  le  douWe  de  leur  largeur*  » 

559  Art.  iB.  Si  ia  matie  ferme  est  portée  sur  un  champ  infé- 
rieur ,  eUe  doit  rester  an  propriétaire  de  oc  champ  pour^hi- 
deninîser  ;  à  moips  que -le  prcipriétaife  de  la  métU  ftrme  ne 
préfère  de  l'enlever  en  indemnisant  encore  du  «ort  qn'-éUe 
aura  causé.  On  propose  d^a  jouter  à  cette  disposition ,  an  lien 
de  ces  mots  :  sur  un  champ  àtjBérieur,  ceuK-^  i  p9^i  ^*un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rii^e, 

560  ^rt.  ig.  La  raison  namreMc  et  l'éqoîlé  attribuent  ies  ttes , 
4olB  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  ririères  naviga- 
bles, comme  Particle  ^vant  les  leur  attribue  dans  leS  dvlè- 

«  ¥07*»  fkct  7iSdarodecm1.  ' 
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c6tés  •  i<^  f^r^f  ^e  le#  )k^  fi«  se  fbr^^ieat  jamais  qu'aux  dé- 
pt«W  te  y^pHéfés  ôitfriôlif»  te  Se9yes,  3<>  pai'ce  qoe  Tes- 
poir  pi|  U^aljff^  48  Tjicc^ssîan  éventiiielle  «est  une  iodemnitë 

P»  m  WqH  4VCW  W5>^f  d^m  l'Ancienne  jurispnitece , 
qui  les  aUrjibw9M.M  fiftc,  ^u^  ji(ç  4riQ|t  d«  pbis  f or4  ;  et,  si  on 
Ti^cbix  |iis(  iMm^  9  M^  p«irtos  SV^'o»^  MAAé  éam  l'ancien 
ptigin^e  M  mfifi  t^^t  4e  )ôt!9ycMS  W  rechercha  sur  les  tles  et 
îlots,  on  est  affligé  que ,  dans  U  r/égén^ration  4^9  lois,  on 
les  lui  attribue  encore. 

SI  cet  article  ponyait  subsister ,  la  multitude  des  proprié- 
taires #claels  ii  titres  Irès4égitîmesjexigeraîjt  qi|V>n  ajoutât  : 
s^ii  n'y  a  point  de  propriétaire  ou  de  possesseur, 

L^.éifuâié  diele  CMCfrc  une  ^uCne  ^î^^osition  :  «  Si  un  ier- 
«  raio  dltf taché  d'ua  héritage^ ar  i^impéUiosilé  du  fleuve  de- 
«  jT^entile,  fiHe  continue  d'appartenir  an  propriétaire  de  cet 
«  héritage.^ 

L'alîKAé  piAKyie  «n  4^ge  «ne  troisième  : 

«  I^  nation  diq>ose ,  mH^enaaiit  mie  juste  et  préalable  in«> 
M  demnité,  des  Hes  ou  àts  portions  dettes  qi^il  est  nécessaire 
«  dedétroifv  fmaoc  la  commodité  de  ï^  «arigation.  »  . 

An.ao.f\MyjV£itsmo%s:àpariiwdufil  dei^eau.  Le  fil  de  ssi 
VêtLu  est  trop  TariaUe ,  trop  incertain ,  pour  servir  de  régulsr 
icnr.  D«na  iea  grands  flenvfs ,  il  revient  presque  Aonjoars  du 
cAté  de  la  colline  la  plus  escarpée. 

.  Aftf  fts.&SQS  doute  «D  A  .entenda  donner  TaïKipn  lit  au  $6$ 
pr/)|pfnétAÂirt  daCaodafn'iaUe  aoccopé  par  sa  nouvelle  invasion. 

Om  a  mUàé  dt  statmer  : .  x^  />  Les  rivières  et  ruisseaux  non 
n  navigajblea  eft  AsitaUes  Apparliimnem  aux  riverains  te 
«  dfuxlKirds*  »> 

On  a  supposé  cette  fff'opriéAé .pairies  lois .^eoelèè  disliucj- 
âîan,  qai^nsoïH  la  Gonaéqneo^eb  oxt  ne  Va  poÎAt  énonné. 

%^i»  lèeprèpôétaihefrtvel'ain  |i'nn  fleave  ou  d^An^nsrièit 
f  Mfiiip\êê  qi|.noainavigaUè  îM  peut  faire  ,  mène  a^r  .sop 
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«  fonds ,  aucun  nouvel  ouTrageqai  nuise  soit  au  public^  soih 
«  aux  propriétés  tant  d'une  rive  que  de  la  rive  opposée.  » 
se;  3^  A  Fart.  a4  :  «  L^essaim  d'abeilles  appartint  au  pro- 
u  prîétaire  de  la  ruche  tant  qu'il  le  poursuit  ;  dès  qu'il  en  a 
«  abandonné  la  poursuite ,  il  appartient  à  celui  sur  le  fonds 
«  duquel  il  s'est  arrêté ,  et  qui  l'a  recueilli.  Il  en  est  de  même 
«  de  tous  les  animaux  sauvages,  s'ils  s'échappent. 

5®  ce  Les  animaux  domestiques,  quand  même  ils  se  sont 
M  mêlés  dans  un  antre  troopeao ,  doivent  être  rendus ,  s'ils 
«  sont  reconnus  et  réclamés.  » 

TITRE  111.  —  Du  droit  d'usufruù,  usage,  habitation. 

58 1  Art.  4*  Ajouter  :  Une  peut  être  étabU  qu'au  profit  des  persom- 
«  nés  citantes. 

A  la  vérité ,  Tart.S^  porte  que  l'usufruit  cesse  parla  mort 
de  l'usufruitier  ;  mais  eette  disposition  serait  aisément  élu- 
dée s'il  était  permis  d'établir  un  usufruit  au  profit  àes  per- 
sonnes à  naître  :  on  verrait  perpétuer  la  division  de  l'usu- 
fruit et  de  la  propriété ,  qui  est  toujours  funeste  ;  on  verrait 
déguiser  sous  le  nom  d'usufruit  une  foule  de  contrats  qu'il  a 
été  essentiel  de  prohiber. 

ap.       An.  5.  On  ne  voit  pas  trop  comment  on  peut  accorder 

^^'  l'usufruit  à  des  communes  ou  à  des  établissemens  publics.  De 
p&reilles  concessions  sont  toujours  funestes.  Comme  l'article 
4o  en  rédoit  la  durée  à  3o  ans ,  cet  article  est  moins  dan- 
gereux. 

SI5  Art.  9.  On  propose  de  changer  la  fin  de  cet  article ,  et  de 
statuer,  au  contraire ,  qu'au  commencement  de  l'usufruit ,  il 
y  aura ,  de  part  et  d'autre,  récompense  de  labour,  de  se* 
menée  et  de  tous  antres  frais  de  culture  des  fruits  qui  sont  à 
recueillir ,  et  que  les  impositions  seront  supportées  en  pro- 
portion dtti  temps  de  laîdurée  de  rusofruit. 

Oa  est  parti,  dans  la  disposition  de  l'article  et  dans  les 
ssivans,  do  la  supposition  que  le  fonds  soumiîs  k'  ^usufruit 
était  toujours  qu  cultivée  par  ié  propriétaire^'  ou  dônnfé  k 
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ferme.  Gepeodant,  il  est  on  aatre  genre  de  culture  très-com- 
man ,  et  qai  le  deviendra  bien  davantage ,  si  tous  les  articles 
proposés  à  Tarticle  baux  à  ferme  pouvaient  être  adoptés  : 
c^est  la  culture  à  portion  de  fruits  ,  où  ,  s^ii  existe  un  colon 
partiaire  an  camnMiceinent  on  ii  la  cessation  de  l'usufruit , 
les  fruits  ne  peuvent  pas  appartenir  au  nouveau  possesseur , 
sans  récompense  des  labours  et  des  semences,  puisqu'il  en 
appartieni  déjà  me  portion  au  premier  cultivateur. 

On  ne  le  peut  pas  davantage ,  quand  même  Tancien  pro- 
priétaire aurait  cultivé  loi-même ,  parce  qu^il  reste  à  pajer 
les  cultivateurs â  gage,  le  forgenr,  le  charron ,  etc.  11  pa- 
rait donc  qu'il  conviendrait  d'assujétir  le  nouveau  possesseur 
À  laisfer  â  l'ancien  la  moitié  desiruits,  pour  l'indemniser  des 
frais  de  coltore  ,  à  la  chiite  par  lui  de  les  supporter.  C'est 
ce  qu'on  juge  ordinairement  dans  les  tribunaux  ;  c'est  la  base 
des  expertises  ;  c'est  ce  qu'on  nomme  au  palais  le  droit  de  co- 
km.  Pour  les  semences,  elles  doivent  être  inhérentes  à  l'im- 
meuble. 

Les  impositions  doivent  être  supportées  de  jour  à  jour ,  à 
proporUon  de  la  durée  de  l'usufruit. 

On  s'est  étendu  sur  cet  article ,  parce  qu'on  aura  plusieurs 
fois  besoin  de  b^  référer  dans  la  suite. 

Les  articles  ii  et  la  résultent  sufBsamment  et  clairement  sas 
de  l'article  lo:  ainsi,  ils  sont  inutiles, 

ArU  i4«  U  faut  ou  ne  point  donner  d'exemple ,  ou  ajouter  ssj 
aux  meubles  meublans  fe  linge  ,  les  vases  vinaires ,  les  outils 
d'agriculture ,  etc. 

Art.  19.  L'nsofnûtier  doit  être  autorisé  à  prendre  dans  les  $93 
bois  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  la  réparation  des  outils 
aratoires ,  et  pour  les  réparations  auxquelles  il  est  tenu. 

Art..a3.  Cet  article  exige ,  relativement  aux  mines  et  car-  598 
rières  ,  les  explications  déjà  demandées  sur  l'article  9,  De 
tout  temps  ^usufruitier  possesseur  à  titre  onéreux  ou^  gratuit 
a  été  autorisé  à  jouir  des  carrières.  Celles  de  marne  ,  de 
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gypse ,  de  plâtre ,  ék  tOdfbe ,  et  mé^ne  dd  pierres  k  cfaâai , 
soAt  iiécessaîres  et  iriéiihe  atile»  à  Pagrietifkure. 

GeUes  de  sable ,  dé  ]^rf«i  à  bâtir  et  à  (Aàttt ,  sont  tfééed- 
saire^  amt  répâratîeins. 

Celles  de  charbon  de  téf  né  oik  ftxsrftéf  iMiMUè'^  lorsiféTelleèr 

sont  décowertes  à  TôUvertnfe  dé  VdMnnt ,  «fl  font  (liàilié. 

En  général ,  il  nf'y  K  que  la  décéfttterte  èeà  eitrHéf^  et  lé 

produit  des  nUides  dcf  métâM  qfÂi  àoîent  pfoM&éfr  à  TttMfrtti^ 

tîer  par  kr  jurispnrfence  actuelle. 

(uj  Arh  37.  Les  baux  à  ferme ^  le  sé^fiiîesife^.les  placement, 
les  Tentes  ,  doÎTent  être  faits  de  gré  à  gré  enftre  le  proprié-^ 
taire  et  Pasafruilier  yùa^k  défital  àë  coÎMslHatioir^  )iidiciàî- 
rement  ^  en  présence  de  rusufràiticfr^on  liû  dàoieiil  appoM  i 
h  \à  diligence  da  proptiétaire  el  4k-  frais  de  l'aaiifiruîlièr. 

606  An.  3i,  Jusqu'il  présent  on  àvasi  conlpris  dans  lé» gfotêt» 
rëparatloiis  le  réfablisscment  en  eiMier  des  diausséès  et  oof-^ 
nets  de  descente  des  èaui  phivialès,  dea  éviers  y  des  fosses 
d'aisance ,  des  tuyaux  servant  k  la  conduite  des  eaux  èl  des 
chaussées  d'étdng ,  les  grosses  rodes  et  letf  menl^  de  iliottUn. 

61a  Art.  34.  Qu'est-ce  done  qUe  let  ckarget  ^n  pèuvenl  tom- 
ber sur  la  propriété?  Sans  doàte  il  n'est  parf  entré  dani  la 
pensée  du  législateur  de  supposer  qu'on  pftt  jamais  revoir. 
les  emprunts  forcés,  les  taxes  sèches  sur  les  propriétaires  : 
mais  cette  expression  a  besoin  d'£tre  éclaircie  et  restreinte 
au  cas  qu'on  a  voulu  prévoir  ;  et  ce  sont  ces  dispositions  et 
plusieurs  autres ,  qui  font  nattre  ces  craintes  et  demander  les 
explications  sur  lesquelles  on  a  insisté  dans  les  articles  1  et  a 
du  titre  I*. 

6,8  Art.  3g.  L'article  dé  tahus  doit  être  retrancbé  ;  il  ouvre  iin 
moyen  funeste  de  fatiguer  uii  usutraitier ,  ^e  le  ruiner  en 
frais  sans  motifs  ou  pohr  le  plus  léget*  prétexté. 

D'ailleurs ,  il  est  inutile,  puisqu'il  y  k  tkwim  |^dur  le^  dé- 
gradation^ et  le  défiiériésèAént ,  s'iUéuiènt  l'éëU. 

hot»  même  qil'ôn  séfâit  î6Mê  â  tek  ârtltiilet-  pMrdàht  là 
durée  de  l'usufriiii ,  ce  ne  éétkii  paià  lifae  câiisé  d'e)etiiicti(ni , 
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mais  trtl  motif  dé  êéqaeslr«  oa  de  forma ,  comme  \t  défaut 
de  doflMf  eamiiôtt* 

TITRE  IV.  —  Des  servitudes. 

hru  3.  «El  po«r  animer  lea  mooUiis  et  iiaioes.  m  6ii 

Art«  4«  Qo^U<  ^  l'acception  de  ces  mois  :  vue  «oa  couranU  644 
fa/  Il V«<  fHU  <2aii5  i!f  domaific  public  F  se  rettreignent-ila  au 
fltave  cm  riiière  oarigabie  et  flottable  ? 

Cefan  qui  borde  mi  chemin  peut  prendre  les  eaux  à  leur 
pamag«  devant  aon  fonds ,  pour  Tirrigation  de  sa  propriété. 

On  a  omis  ^  dans  cet  article ,  de  statuer  qu'il  n'est  pas  libre 
à  celm  dont  l'eau  traverse  rbéritage  1  d'augmenter  la  rapi- 
dité des  tans ,  ni  4i  Im  retenir  de  manière  qu'elles  puissent 
soit  cesser  de  snivré  kttr  cours  ordinaire ,  soit  porter  dom- 
mage par  leur  irruption  subite* 

Art.  3,  ^tt  Si  II  est  essentiel  pour  prévenir  mille  difficul-  cui- 
tes ,  miUe  injosticea ,  des  votes  de  fait ,  et  peut-être  des 
malbmri ,  d'«|cMer  des  dispositions  tutélaires  et  conserva'- 
trioe^da  oa  fnîensitè.  La  lecture  du  projet  de  Code  a  excité 
daa  cralfeMes^  En  vain  a-*t»on  représenté  à  des  hommes  iur 
simits  que  ce  titre  ne  devait  s'appliquer  qu'à  l'état  naturel ,  ^t 
^intdntonéaocasoù  il  existe  desjervices  fonciers;  ils  ont 
pertiaté  k  eraindro  ^^'on  n'en  abusât  pomr  anéantir  des  mou- 
lins 9  des  manufactures  importantes ,  des  prairies ,  en  leur  en- 
lisant  b»  èaUx. 

Jf/k  eonaéquinee ,  on  propose  les  dispositions  suivantes  : 

*  Les  dbpètitions  4^  articles  4  ^  S  né  s'appliquent  pas 
«  dans  le  cas  où  il  7  a  soit  nn  litre,  soit  une  possession  con- 
m  traire.  La  pœMBsion  doit  être  appuyée  d'ouvrages  à  main 
«  d'hémme,  c<t  remonter  à  un  temps  suffisant  pour  que  la 
*  preêmpliott  aotl  acquise.  Celui  qui  possède  ainsi  l'écluse, 
«  dévéreoif  im  attire  ouvrage  à  main  d'homme,  qui  parte 
«  les  éMx  dans  son  pré ,  son  moulin  on  autre  usine ,  est 
«  tenid  propriélBÎre  desditê  ouvrages  et  du  canal  intenkié- 
«  diaire. 
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"  Celui  sur  les  fonds  duquel  ces  traYauz  sont  assis  v  ne 
(c  peut  attenternî  à  Técluse  ni  au  canal ,  ni  déranger  le  cours 
•«  des  eaux. 

K  Celui  â  qui  appartient  le  canal  servant  à  conduire  les 
<c  eaux  est  réputé  propriétaire ,  de  chaque  côté ,  d'une  par- 
te tie  de  terrain  égale  dans  sa  largeur  à  la  moitié  de  la  pro- 
«  fondeur  du  canal. 

ff  Celui  qui  a  un  canal  découvert  ou  àes  cornets  souter- 
«  rains  formant  une  conduite  d'eau  qui  remonte  jusqu'il  la 
-«  source  placée  dans  le  fonds  d'un  autre  a  droit  de  prendre 
«  les  eaux  ,  et  le  propriétaire  jlu  fonds  ne  peut  ni  l'arrêter 
«  ni  la  détourner  à  son  préjudice.  » 
65o  Art.  9.  Pourquoi  renvoyer  des  principes  généraux  qui 
tiennent  essentiellement  à  la  propriété  à  des  lois  ou  régle- 
mens  dont  l'unique  objet  doit  être  d'en  régler  Fexéçutionf 
Ces  lois  consistent  en  quelques  articles  bien  simples. 

i^  <c.  Le  propriétaire  des  bords  d'un  fleuve  on.  rivière  na* 
«  vigable  doit  y  laisser  un  espace  suffisant  pour,  le  service 
M  public.  Cet  espace  est  de  six  mètres  (  environ  vingt  pieds) 
«  de  largeur  du  côté  par  ou  se  tirent  les  bateaux  ,  et  de  «trois 
«  mètres  k  l'autre  bord.  Il  est  défendu  au  propriétaire  rive- 
«  rain  du  côté  du  tirage  des  bateaux ,  de  planter  dans  cet 
«  espace  aucun  arbre  ou  haie ,  et  d'y  élever  aucun  mur  ou 
m  édifice  .qui  puisse  gêner  ce  tirage. 

a®  «  Les  propriétaires  sont  tenus  de  céder  /le  terraip  né- 
•<  cessaire  pour  Caire  un  grand  chemin  ou  chemin  de  <^m- 
«  muniçation,  des  ponts,  des  canaux  navigables,  moyen  ^ 
«  nant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

3^  «  Lorsque  des  matériaux  sont  nécess|4res.  pour  les 
M  grandes  routes  ou  pour  les  travaux  d'utilité  publique ,.  les 
«  propriétaires  voisins  dans  les  fonds  desquels  ils  se  trou- 
«  vent  sont  tenus  de  souffrir  que  les  matériaux  soient  pris 
«  dans  leurs  fonds  ,  après  néanmoins  qu'on  leur,  aura  réa- 
«  Usé  la  juste  et  préalable  indemnité  tant  du  dommage  fait 
c  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  substances  à  extraire. 
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4*  «  Le  propriétaire  rÎTerain  d'an  chemin  vicinal  est  tenu 
«  de  rentrelenir  en  état  ;  à  défaut^  il  eit  |eoa  de  lin^rpas^ 
«  sage  sar  son  fonds  joignant  le  chemin  ^  jusqu'à  ce.qu^il 
«  soitrélaUL  » 

Art  i3.  A  la  snite  de  cet  article ,  on  propose  d'ajouter  : 
Nuinep€ÊiiitreconiraùUàehresanhéniage,euà.conùiiÊierà  654 
ktpremUTeforniaiiondelacIàiuredeson9oi$in^^ 

Art.  22.  Après  l'article  a  a  on  propose  d'ajouter  :  «  Tout  «63 
■  propriétaire  peut  élerer  mi  mur  pa  un  bâtiment  mt  <la  .11- 
«  gne  qui  forme  l'extrémité  de  son-héritage  ^  mais  il  ne^peuft 
«  le  disposer  de  manière  à  nuire  à  son  voisin ,  soit  par  l'é- 
«  coulemenideseaux,  soit  autrement. 

«  Tout  propriétaire  esl  tenu ,  nioyennant  une  juste  et 
«  préalable  indemnité ,  de  laisser  passer  et  établir  sur  son 
«  fonds  les  échelles  et  échafiiuds  néceqyires  pour  réparer 
«  ou  construire  les  mors  de  clâture  ou.  de:  maisons  9  ^t.les 
«  toits  de  son  ToisiQ.  .•  i 

«  Nul  ne  peut  creuser  un  Coss^  4ans  son  huilage ,  san^ 
«  laisser  entre  le  foiaé  et  l'héritafçei.vfo^j^  un  espace  égal  k 
«  la  profondeur  dn  fossés» 

Art.  a6.  Tout  ce  qui  concerne  Iqs  Jiaies^tlajdî&UQCtâ.la-  e^o 
quelle  les  arbres  doivent  être  plantés,  é^igi^  omiSidans  le  Ço^e,  ^^ 
on  propose  d'ajouter  i  «Nul  ne  pionrra  planter  à  Tavenir  |,| 
«  sur  son  béritage  noahaie  vivje. ,  •  qu'à  la  d^slanoe  de  six  dér- 
m  cimètres  trots  qoarts  (deux  pieds) idu  fonds  de  son  voisin. 

«  Toute  haie  entre  deux  héritages  est  prCsimée  mitoy enoe»  670 
«  s'il  n'y  a  titre  OD:mahqno  dil  je6nlraire.<  ;  ■: 

«  Si  le  propriétaire 'da  l'un  des  deux  liéritagetfi  a .  joui  de  la  iM. 
«  baie  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  ,  il  est 
«  propriétaire 4e  la  haie,,  qnapd:  mente  le  /propriétaire  du 
«  fonds  voisin  alléguerait ,  après  que  la  prescription. est  ac- 
«  qnise^  l'exbtence  d'ime  borne  qui  parattrait  lui  donner  la 
«  propriété  ou  la  copropriété  de  la  haie.  Nul  ne  peut  planter  671 
«  Marbres  sur  son  héritage  qu'à  la  distance  de  six  mètres 
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té&  omaYATioifs. 

«  tt  â«iili  da  fonds  de  totl  voitin ,  ai  ce  font  des  noyers , 
<r  ehéncê  f  ebâtttgbkr^  ^  oimte  »  fréats ,  liilènU  «  peupliers , 
•#  «WMs  I  bouleaux  V  trèmUes  i  et  âolréa  arbres  de  boîs  dur 
«  oa  de  bois  blanc ,  portant  on  grand  ombrage  ;  cl  à  là  dia* 
«  tmde  de  troi9  nièlres  i  il  ce.aont  dds  cérisittri,  pommkrs, 
•  peirttrf ,  abvicotkès^  etci ,  à  la  seule  .cvoeptioa  des  anun- 
M  diers ,  péehers  ei  aanlés  f  ^  peûHnl  Aire  ptaiiiéi  à  cimf 
•1'  pteds;  "•    ■    .1'  p.  ^    .% 

><  «;  Beniinirent  ekoepl^  v'^^  Iv  arbres  d^eqpalier  i  qui  pea- 
M  >  tiKnt  Aire  placés  Mntia  le  oéi^  liiitajren  | 
'  ^i^Toos  Icè  Marbres  firidUers,  naitis  ou  t  «li^yeail  ^  qui 
x  peuvent  être  placés  à  deu. pieds  de  rbériuge  voisiti  v 

«  S^^LaTÎgnevqoipeul  Atre^améeium.picdde  Uiirigne 
>«-:voiaine^ 

«  4*  Les  frbres  qui  «ml  pbnids  ou  ^véside  bob  à  b#ia , 
«  qM  peuvent  étfë  ptaités  ou  resiar  prèa  de  la  limite  ; 

«  &^  Les  arbres  qui  sont  plantés  au  bord  des  roisseaiit  et 
«  des  thetfiitis  dé  eomitMtticatiou  ei  vieiuaut ,  qui  peuTent 
^  tbrt  plautés  1  réxtHHnhé  dé  l^liéritafsv  ^  quelque  distance 
M  qu'il  soit  de  celui  dont  le  chemin  M  le  toissoàn  k  sépare. 
^-  Quént  auii  at*brcf»4  plamar  le  long  des  grandes  rtates , 
«  bu  doit  seeottforttterawx  néglêane»  de  la  Toirîe. 
%ji      w  Lé  prolétaire  toM»  alâ  ûtcollé  dt  couper  les  branches 

«  iêt les i^adoéê  qui  s'étevdent'sur éotrierraîo«  m         ,. 
^j^      Art  ^7.  Ces  «bfeui  îi^tfaynab  élémaeièré  de  restaient  \ 
'  ila  M  peuf^tt»  pas  l'Airc^fCtïliénBeatesiKiiiîrilcintiic  à  11  pro- 
priété ;  ils  ont  toujourtéllé-décidés  s^purk  Cdut«me  éerite^ 
-      lÀil  par  le  droit 'imÉaâi«Toiit^<àl  ebt  >ëg«fdf  eetrédub  à  la 
inailimeioivainte  r^ :'>'■)  '-ii^  "K"  •>.' 

«  €clui'qui  TeutfirirecrcttSfrvpvèé  dé  ffaérîUge  deson 
n  voisittt  un  puiu,  eilcme ,  maré^  ré$e^¥ovri  fasse  d^ai* 
•'  sanoci^  puitsperdapour  des  eaux  fle  oour  ou  gaénagè- 
•  ir  rcÉ,  qui  imul  y  oonsiraire  onc^fiarge:^  fiaur  ou  four- 
«  ucan  ^  y  adosser  tand  étable  ou  un  magsnÎD  de  sel ,  ou 
«  matières  salées  ou  corrosives,  est  tenu  de  laisser  une 
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^  iimàiÊêë  it  Mut  lÊÊëHéê  (sh  p(«ift)y  à>  iN«ikM  ^«'il^  m 
m  faste,  da  ^èlé  dH  V^titiifft  foiûa  ;•  M  iilar  m  eMireMmuT 
«  ^(rfBiàtftyMri«ibpéolÉff  qiw  cm  oirrragAi  né  Mlieul  Aai- 

i%ff#  Ji9^ 3t.  Joi^^  frëieiit ,  te«»hMtiiirB'€«ig^  par  «77^ 

lenm  dn  lUited  ;  eiy  ^^pMit  A  i'^^ofo  dt  ^  my  y  leif «il  f^fHf 
BttipMfqpifir  Mifuted^  idfa>#dit«<Ai  «f^i^ailMl  ^  (oi^iqftt# 

itot  «1^  M  ^al|P|iKifMMl  îpo^ttl^  M^^  flbf  des 

terri»  f4i»  piC»yMs'A|p^#V^t^'('^^M^ 

de  Firit  I  ifilî  pMTiiUMilëtf ^'^lihtt^         liify^^fliS'tt:-' 

taèlta»  j^wwrftin^tllar  »Ufoiit«^,  mâ^*  sêrmt^^ttfé»  Mtfiitaîses 

d<»/ii|ff*ISWifeb ?'''•';'»'•'•■•'' ■'^'•^'"-^^^  '''^'"    ■ 

Ai^  3»«  l4')iidéifttfiii'Aili:êm  friiéihtote.^^  '       m, 

depemf  enclave  que' par  ^enie,  échange  ou  partage  f  ce  s'onÊ-UH  if^k^' 

La  mnldplicacfoo  des  passages  pour  iMUkAflstob  d^  jMb^' 
{illéMiylélérrito^iiif'elilèVèiif  àt^Agfted  lé^ioiV^'Os 
font  aux  récohes ,  sont  des  motîâi  fM^  j^ratè^  èlieôM  i'    :    ' 

âikptÊstûgà  ëMffèê  âàfimiè  ^ûtaié'pmé^dféMfiiétéisaiTe 

prtméiimaigffnj^^ikê49kkmidiê,ièf^ 

Oiseroaiions  généraUa  sur  cet  àrticte,  et  sur  iei,senfUudes  ou  ser-* 

iHces  foncier^.  .       , 

■  "^  ■.-■-'•.  î  ;    '.     .  j    '■ 

Art.  39.  i^  Aucune  disposition  du  Code  t^etiipkfte  la  dis-»  61; 
linctMi  d«s  éenritodes  roralel  bu  UrbkîBM  ^  pour  ftxfer  la 
aunièrt  é^iéfsépir  1m  êtrfivtAéêrà'êù  kÈt&t  ^  dvlès  dtea-^ 
dré  9  «n  ecMéé^ncM  y  os  èmmÊtàeià  lapprisiâ<iii  des  dltex 
derniers, 

P«%fliîèr«fti«ttl ,  coHMHitf  ifitttIUf»;  MdmidëtMms  oémine 


•  -1 
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pouvant  abusivement  Jfervir  à.repomreier  une  distinction  et 
des  principes  que  le  projet  de  Code  n^ê4ofl/t  pta. 
iiVa-  a»  Le  Code  ne  prend. aacime  précaqiHm  contre  ie.réla-*. 
Sa  de  blissement  des  servitudes  féodales  ;  cette  question  a  été  trop, 
éclaircie  pour  qn'on.puisse  supposer. qu'oa  a  fia  intention  de 
les  fAi'nieltre.  L'eipërience  ai  trop  proilvé  que  lies,  kçonftdui 
passé  sont  souvent  perdues,  pour  l'avenir  ;  il  est  donc  essen- 
tiel de  les  pro)Uybev>daps  la  suite.  En  cons4^aeQce,.onlpro^ 
pose  de  subslililer  <à  l'artjcle'3^  lea diipositiqns.suivfinles. :■  •>. 

«  Lesaervîhidesp0|iOiff«i(Uéti^jétaUie8qu^pour.^^ 
<«  des  lift timfens  outtoopr  «ehû.dea  i&ads  de  terre;  eUes  peu- 
«  vent  être  établies  pour  un  temps  limité  ou  à  perpétuités 

«  La  loi  prohibe  tOHtaslipuiaiiondfft«rrvit«de!waevviaes 

«  peraoiKieb,.etJU>Qt<|^pq{alj)09  4^a<rmcescd*.animaw.<:  -T. 

,K  I^éanmoîns,  en;Cas-4e  b4ili.i?ienaMi«pu.4ipor^ontfid0: 

«  fruits,  il  est  permis  de  réserver,  pour  :)'i|s|ige  de  la.pro-^. 

<c  priélé  ou  pour  ael|iî-..4n  pn^piCidtaire'OU'dâlNisiifiruîlî^r^. 

.  «  des  services  die«  feripieni  «t  CQlpnsiy  ei^dfai  aitànvinx  .àreux 

«  ,reoiis«  \  ».— ,o  V  :.\  A»  ."•■    .j   .  ^  .  •     ■•         '•.    >'^ 

«  La  loi  probibeMtpuie  servitude  ou  aeryice  foncier  au 

«  /iTP/b  d,W  individl|.i  :m.  (; .  ;    .:  :  r      .^ 

,  «  Nul  ne  peut'  poiséder  le  droit  de.  ohasse  on  le  droit  As  {* 
«  pèche  sur  le. fon^.d'antrui.  .;:{•<     /.• 

.  «  Nul  ne.peuiaequérir.le  droit  de  vaine. pâture  ou  pâlu- 
«  ^fiage  sur  le  fonds  &'aatrui,.^ipàAiiievpoifr  Je». animaux  d*ua, 
«  domaine  ;  nul  ne  peut  se  .réserver  ce  droit  survie  fonds  dokil 
«  il  aliène  la  propriété ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Les  droits  dé  vaine  pâture  ou  pâturage ,  'stipulés  entre 
«  particuliers  par  des  titres,  sont  essentiellement  rachetables 
«  à dife d'experts.'  •     '    '  .'../■ 

«  La  loi  prohibe  là  stipulation ,  au  profil:  de  .qui  que  ce 
«  soit,  d'aucup  droit,  prestation  ou  service,  qnel  qu'il  puisse 
«  être ,  en  cas  de  mutation  ou  de  translation  de  la  propriété, 
«  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Nul  ne  peut,  en  aliénant  son  fonds ,  se  réserver  le  droit 
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«  d*y  reDlrer  en  eu  de  rerente ,  soit  en  rembonrsant  le  prix 
•c'  aaqoel  il  Ta  vendu,  soit  en  payant  le  prix  stipulé  dans  le 
<r  contrat  da  neayel  acquéreur. 

«  Toutes  stipulations  contraires  aux  dispositions  de  cet 
«  article  sont  nulles  et  comme  non  àYenues  ;  elles  ne  peu- 
«  Tent  produire  ancmi  effet  ni  donner  aucune  action ,  pas 
«  même  en  supplément  ou  remboursement  de  prix  :  le  no- 
«  taire  on  officier  public  qui  ks  aurait  reçues  sera  condamné 
«  correctimmellemeDt  à  la  destitution ,  et  à  une  amende  dou- 
«  Ue  du  montant  de  son  cautionnement.  » 

y*  Le  Code  ne  prononce  pas  sur  les  servitudes  prohibi-  6I9 
tives ,  telles  que  celles  de  ne  pouvcÀr  bâtir  sur  un  fonds ,  de 
restreindre  les  constructions  à  ,une  bauteur  déterminée,  de 
ne  pouvoir  planter,  etc.  Il  en  existe  ;  elles  sont  quelquefois 
très^imporlantes  :  il  eBl  nécessaire  de  les  régler. 

4*  On  a  omis  absolument  les  lois  sur  les  servitudes  qui  ré-  €€4 
snltent  de  la  division  d'une  maison  entre  plusieurs  copro- 
priétaires,  dont  les  uns  ne  possèdent  qu'un  étage ,  d'autres, 
qu'une  seule  cbamiwe  ;  quelques-unes  de  ces  divisions  ré- 
sultent des  partages  ;  d'autres  s'établissent  par  des  ventes  de 
portions  de  maisons  qui  se  subdirisent  encore.  Il  est  des  com- 
munes od  l'on  vend  les  maisons  en  détail  ;  l'un  achète  les  bou- 
tiques, un  autre,  le  second ,  un  autre,  le  troisième  étage, 
d'antres,  des  parties  de  chaque  étagf^ 

Quelles  sont  les  obligations  qui  résultent  de  ces  indivisions 
pour  la  comniunauté  des  cours,  l'entretien  et  le  rétablisse- 
ment des  escaliers ,  des  murs  de  face  ou  de  refend ,  des  puits, 
âe%  toits,  àts  chaussées  et  cornets  de  descente  des. eaux  plu* 
vlaies  et  ménagères  9  et  des  fosses  d'aisance  ? 

LIVRE  III. 

;  TrrRE  I*'.  —  De  lamamèred'ac^rirïàproprèééé. 

DJ(SPO$ITIONS  GÉNÉRALES. 

■(    '       ■  ■■■•       .    ■     .     ■  1  ■      '■  ■■      h;   Hi  ' 
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sures ,  i"  à  Vâ^rà  èts  bient  vacans ,  sur  l'arft.  a6  dm  fiu  K 
du  liv.  U  ;  a®  à  Tégard  de  l^inTentio^  du  trétar,  anr  farlkk  9 
du  niénae  titre. 
7 1  s  3^  L' AiitnibLée  conatituaiiCa  m  dédana  la  laAvké  de  cbasrr 
«  /^r  00  de  pécher  inhérentii  aa  dnoitde^nofriété  ^  tOBiinc 
«  i'eKercicf  d^nne  légîliiiie  di^feaflt. 

M  Elle  antorisa  le  prepiiétaife  à  diaafer  oé  A  Cure  duui- 
«  ser,  eo  tout  temps ,  dans  aas  Jaes  et  iteags  ^  dbns  ses  po»^ 
«  sessions  séparées ,  par  des  mars  et  haies  vifies,  des  hàri- 
«  tages  tf  aatnii  ,  et  même  daqs  ses  beis  ^t  Conéts. 

«  EHe  aélorisa  le  propriétaire ,  M  mime  I9  wnple  posr* 
«  sesseur  ou  fermier,  4  détruire  ie  gibier  dans  ses  néeeltes 
«  non  do^s^en  seser^aatde-filetsetavtnessnpjeas^  ae 
«  puissent  pas  Buire  ai»  fnrfts  de  ia  terre. 

«  EHe  prcifaiba  k  toute  personne  de  Yasser  sur  le  ^eneaîn 
«  d'autroi  sans  fon  consentement.  » 

Ces  priocipes  meovteslaMes ,  cette  dédaratioa  dn  droit  df 
ia  propriété ,  font  nécessairement 'pjBirtie  da  Code  câviL 

Les  peines  plus  ou  moins  grares ,  4  raisop  soi|  de  la  ¥io« 
lation  de  la  propriété  en  ebassmit  sur  le  fonds  d'avtroi  «  soif 
4  cause  du  bris  des  cMtnres  ou  du  dommage  qa^on  peut  faire 
amcrécoltes ,  apparticfnnent  seules  aa  Code  de  police.       -  * 

4.®  La  pèche  appaniepA  de  droit,  coamie  qésoltaat  de  la 
propriété,  à  dia^êe  propriétaire ,  ^aas*  la  perde  de  «pis- 
seau  eu  ririère  «on  «arigable  et  non  flottsUe  ^«  bevdf 
ses  fonds.  Cette  disposition  fait  «éeessairoment  partie  4« 
Gode  dril. 

Mais  comme  l*es^reice  de  tout  droit  deprepiâélé  eet  U- 
mité  à  ce  qui  ne  peut  jp^  nuire  au  ^i^oit  d'autrui ,  il  doit  être 
prohibé  soit  d'empoisonner  les  rivières ,  soit  de  pécher  dans 
le  iemffA  ^  frar..<?eft  dansie  Codaiik  Ja  poHre  Hfifii  V>  Puî- 
nés doivent  être  prononcées. 

Quant  aux  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables,  la 
pè(^'«ilt«ttdHirif  de'XMs1iés>^««Mf^  « 
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du  AowDMoàgB  éfmmUÊÊl  M  VmiCfùÎÊMÊnam^  du  ftenv^  fi  4#  Ti^ 
DOodalioD  :  mais  encore  ,  comme  les  fleuv^A  apparMnMO^è 
la  nation  f  toaslescUo^ens  opt  droit  i.Ja  p^che,  par  une 
saîte  da  droit  de  cité  ;  mais  toujours  par  les  mêmes  princi- 
pes 9  Ji  police. y e«t  €t  doit  êiuw  U  temps  H  le  mode  d'y  pé- 
cker ,  pear  la  ceaaai'fmion  de  i'eqièee  et4es  propriéftés  riire«t 
■auies* 

5"  A  l'égard  des  bris  et  naufrages ,  il  appartient  à  U  peiise   ?  ■  7 
ée  iser  les  préejetipne  à  preodre  pouf  stuirer  et  conaerTf  r , 
cl  Tépeipie  et  la  rértwiiatioB^  BMês  il  appartitpl  iw  ÇoAt  ei^ 
clusiveiHent  de  déterminer  à  qui  appartîendreot  \û$  eflÇblf 
saoréttliieiirédMnét.  • 

Ib  se  divieeleal  aalreibisettlre  le  rai^  fceeigiegrfCt  tV 
nimt  ;  eenr  qai  eraient  eeviné ,  |;a«dé ,  .eoaserré ,  n'evaiefil 
que  leur  salaire  ou  Taeetions.:  il  parait*  qm'aeyoord'kû  ,  à 
défSiof  <ie  réeiainatios  ,  les  €lioaes.sa«fées  doivent  leur  ap- 
partenir. Cesl  une  question  de  propriété  d'autant  pfau  inbé^ 
rente  au  drok  dril ,  qn'cfUe  «si  applicable  ians  ies  fleuves  «t 
les  rlrières ,  soit  am  nanfrages  qui  7  arrrr^ni  aussi ,  soit  aux 
débris  de  bateaux  ,  de  «aisons  et  de  bilùnens  amarinés  fiar 
les  baleDers  av  riverains ,  et  non  soiris  ni  irécâaniéB^ 

0^  Celui  qui  a  trouve  une  chose  perdue  <iu  abandnMée 
doit  finre  tout  ee  qui  est  poesiMe  poor  ^n  décourrir  le  nat^ 
tre  ;  mais  ,  s'il  ne  le  Ironve  pas  ^il  e«  àtm^aft  ^possesseir 
}osqu*à  ceqœcematlrepaffîiîsseelprevreeeti  droit. 

VoiUi  le  principe  qve le droiCeinril doit conslaler  ;  et e^est 
à  la  polke  k  déterminer  les  fermes  de  pnUioatioii  de  i'dbjet 
perdu ,  et  h  peine  imposée  k  ceM  qui  le  recèle  en  ne  pur- 
Mranf  pas  qu'il  fe  frouté. 

7<*  Le  jet  et  la  contribution  appartiennent  au  dcocl  eiril 
comme  les  avaries ,  piusqull  peut  y  avotr  dps  }els  et  eoatri-  . 
butions  dansle  commerce  de  terre ,  k  Tégard  4ea 
dises  transportées  par  eau.  D'ailleurs,  le 
doit  aussi  Mre  pâHiè  du  Code  dvil ,  fpîsqoela  pins  (grande 
pirtié  de  ses  rélaÎMni  ikMii  de  eMayed  à  cHoi^eiii»  tql  qi^i 
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grande  partie  des  oégoçians  et  des  capitalistes  de  l^intérieur 
y  sont  intéressés. 

TITRE  I".  —  Des  successions. 

ap.      Art.  3.  Un  Gouremement  juste  et  humain  peut-il  imposer 
'''  une  peine  à  celui  qui  n'est  pas  encore  convaincu ,  et  la  £ûre 
supporter  aux  femmes ,  aux  enfans ,  qui  ne  sont  pas  même 
accusés? 

D'ailleurs  on  a  tu  ,  dans  ces  temps  qu'il  faudrait  effacer 
des  fastes  de  llibtoire ,  séquestaer  pour  Confisquer /et  tuer 
pour  avoir  la  confiscation. 

Les  mêmes  motifs  qui  militent  contre  la  confiscation  doi- 
vent £iîre  abolir  le  séquestre  national ,  et  délaisser  les  biens 
de  l'accusé  aux  héritiers  présomptifs ,  qui ,  suivant  le  Code  t 
doivent  les  avoir  en  cas  de  mort  civile. 
ièid.  Art.  6.  A  supprimer  pour  les  mêmes  motifs.  D'ailleurs , 
quand  même  le  séquestre  subsisterait ,  il  ne  doit  jamais  être 
pour  la  République  un  moyen  d'acquérir  ;  elle  doit  rendre , 
dans  tous  les  cas ,  soit  à  l'accusé,  s'il  est  déclaré  innocent  ; 
soit  à  la  famille ,  s'il  est  déclaré  coupable. 
7*0  Les  articles  7  ,  8 ,  9,  10  et  11  fixent  enfin  la  jurispru- 
dence sur  la  présomption  de  survie.  Tous  les  cas  sont  pré- 
vus ;  mais  il  serait  plus  simple ,  plus  décisif  de  les  réduire 
tous  an  principe  duquel  dérive  leur  décision  : 

«  Si  plusieurs  individus  respectivement  appelés  à  la  suc- 
«  cession  l'un  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événement, 
fi  il  faut  admettre  la  présomption  qui  donne  ouverture  à  la 
«  succession,  dans  l'ordre  de  la  nature ,  suivant  lequel  le 
('  plus  jeune  survit  au  plus  âgé  ,  et  est  appelé  k  recueillir  la 

I 

«  succession,  n  .  1  , 

7^3  Art.  la.On  pourrait  abuser  de  cet  article  pour  soutenir 
i'o]^nioii  déjà  hasardée ,  que ,  puisque  la  loi  défère  les  suc- 
cessions ,  elle  peut  les'6ter.'  . 

'#  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  défère  la  succe^on ,  c'est  la  nature. 
nAsrai|t  qu'ihy  «âtdes  lëgislilljettrs  et  d^.liiis.  civiles,  les  ea- 
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fans  succédaient  aux  pères  dans  le  champ  qu^ils  avaient  fer- 
tUisé. 

On  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  ia  loi  défère  les 
successions,  et  que  l'article  commence  par  ceux-ci:  la  loi 
règle  r ordre  de  succéder  entre  ceux,  etc. 

N^  .3.  On  a  déjà  prouvé  que  la  République  ne  doit  jamais 
hériter.  On  propose  de  remplacer  ces  mots  par  ceux-ci  : 
t hospice  des  en/ans  trompés  le  plus  çoisin  du  lieu  de  la  situation 
des  biens. 

Art,  i4*  Substituer  V hospice  à  la  République.  7>< 

Art.  i5  ,  n®  a.  Ajouter  à  ces  mots  :  V enfant  mort-né,  ceux-  7** 
ci  :  quand  même  il  aurait  donné  quelques  signes  de  vie;  addition 
nécessaire  pour  prévenir  les  procès  que  feraient  naître  l^s 
suppositions  d'une  vie  instantanée  ,  et  les  faux  témoignages 
dont  elle  serait  appuyée. 

N^  4*  L^ enfant  né  àpant  cent  quatre-QÙigt-six  jours  :  ajouter  , 
depuis  la  célébration  du  mariage.  C'est  sans  doute  Tesprit  de 
cet  article  :  s'il  en  était  autrement ,  comment  pourrait  -  on 
'  fixer  l'époque  de  la  conception  ? 

Art.  a3.  Dans  une  espèce  qui  tient  si  essenlieUement  aux  7** 
mœurs,  il  ne  suiSt  pas  de  dispenser ,  il  faut  dire  :  «  La  dé- 
«  nonciation  est  prohibée  aux  descendans  contre  les  ascen- 
«  dans ,  aux  ascendans  contre  les  descendans.  » 

Art.  ^5.  Ajouter  :  «  mais  l'indigne  n'a  pas  sur  cette  suc-  73o 
«  cession  les  droits  de  la  puissance  paternelle.  » 

Art.  27.  Retranchez  néanmoins ,  qui  teod  à  altérer  le  sens.  7^3 

Art.  34*  La  fin  de  cet  article  change  le  droit  actuel ,  sui-  740 
Tant  lequel  la  représentation  et  la  division  par  souche  avaient 
lieu  seulement  lorsque  les  descendans  se  trouvaient  en  de- 
grés inégaux ,  parce  qu'en  ce  cas  le  fils  qui  concourait  avec 
les  enfans  de  son  frère  mort  avant  le  père  commun  ne  de- 
vait pas  avoir  moins  que  si  son  père  eût  vécu  ;  mais  (toujours 
suivant  le  droit  actuel)  lorsque  tous  les  enfans  du  défunt 
étaient  morts  avant  lui ,  leurs  descendans  se  trouvant  entre 
eux  en  degrés  égaux ,  succédaient  à  l'ascendant  de  leur  chef, 
lY.  8 
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et  non  par  repréieatation  ;  par  conséquent ,  par  i été  cl  non 
par  soache. 

Cet  article  statue  le  contraire  ;  il  les  fait  saccéder  par  rt- 
présentaiion  et  par  iouche. 

On  ne  conçoit  pas  le  motif  de  cette  abrogation  dn  droit 
ancien ,  qui  était  plus  conforme  aux  droits  de  la  nature ,  qui 
tend  à  Tégalité  de  partage ,  lorsqu'il  y  a  égalité  de  droits  et 
de  degrés. 

L'un  des  commissaires  est  d'avis  d'adopter  l'article. 
74a       Art.  36.  Pourquoi  restreindre  au  premier  degré  la  repré- 
sentation des  enfans  des  frères? 

Il  n'j  a  pas  plus  de  motifs  pour  l'accorder  au  premier  de- 
gré qu'au  second  ;  et ,  puisque  la  loi  se  décide  à  l'admettre , 
elle  doit  étendre  la  faveur  à  tous  lei  descendans  des  frères. 
L'unique  effet  de  la  restriction  serait  de  dépouiller  les  bran- 
ches ainées  au  profit  des  cadettes. 

Mais  ce  qui  a  droit  d^étbnner ,  c'est  que  le  même  projet , 
qui  exclut  les  pelits-neveux  de  la  représentation  dans  cet  arti- 
cle^  les  appelle  expressément  dans  ^article  ifi^  pour  exclure 
les  ascendans. 
/  ^43  Art.  37.  Revoir  l'observation  sur  l'art.  34* 
^4$  Art.  3g.  On  éviterait  l'équivoque  qui  peut  résulter  du  faux 
placement  de  la  virgule,  et  on  fixerait  mieux  le  sens,  en 
ajoutant  après  cet  mots  y  par  tête  :  iarsqu'Us  pienneni  de  Uur 
chef. 

Revoir  encore  l'observation  sur  l'article  34- 

ljv.3.      Art.  4i*  ^  ^^  forcé  d'anticiper  ici  la  discussion  de  l'ar- 

cio'  ^^^^  '^^  Avl^Xt^  des  donations;  tous  deux  sont  corrélatifs,  et 

^^  tous  deux  introduisent  sur  les  secondes  noces  un  droit  nou- 

veau  qui  paratt  infiniment  funeste  :  il  est  donc  nécessaire  de 

rappeler  ici  tq]as  les  principes  sur  cette  matière  importante. 

Les  lois  romaines  étaient  portées  en  haine  des  secondes 
noces  ;  elles  furent  plus  ou  moins  modérées  par  la  jurispru- 
dence des  anciens  parlemens.  Enfin  l'édlt  des  secondes  noces 
statua: 
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tf  Au  regard  des  biens  à  iccUes  veuves  acquis  par  dons  et 
«  libéralités  de  leurs  nouveaux  maris,  elles  seront  tenues  de 
«  les  réserver  aux  enfans  communs  d'entre  elles  et  leurs  ma- 
<r  ris  de  la  libéralité  desquels  iceux  biens  leur  seront  adve- 
«  nus  :  Je  semblable  voulons  être  gardé  es  biens  qui  sont 
m  venus  aux  maris  par  dons  et  libéralités  de  leurs  dt^luntes 
R.  femmes  ,  tellement  qif  ils  n^en  pourront  pas  faire  don  à 
«  leurs  secondes  femmes ,  mais  seront  tenus  de  les  réserver 
«  aux  enfans  qu^ils  ont  eus  des  premières.  » 

Depuis  la  révolution ,  la  loi  de  nivôse  an  a  introduisit  un 
nouveau  droit ,  préférable  peut-être  à  toutes  les  légblations 
qui  l'avaient  précédé ,  en  ce  qu'il  extirpe  la  racine  des  abus  ^ 
et  prévient  tous  les  inconvéniens. 

L'art.  i3j  appliqué  par  l'art.  a4  ^ux  dispositions  à  venir , 
porte  :  «  Néanmoins ,  s'il  y  a  des  enfains  de  leur  union  ou 
»  d'un  précédent  mariage ,  les  avantages  singuliers  ou  réci- 
«  proques  entre  époux ,  au  cas  qu'ils  consistent  en  une  sim- 
fc  pic  )ouissance ,  ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié 
u  du  revenu  des  biens  délaissés  par  l'époux  décédé  ;'  et  s'ils 
«c  consistent  en  des  dispositions  de  propriétés  soit  mobilières 
(c  soit  inunobiJiéreSy  ils  seront  restreints  à -l'usufruit  des 
u  cboses  qui  en  seront  l'objet ,  sans  qu'ils  puissent  excéder 
M  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  desdits  biens.  » 

Le  projet  de  Code  abolit  tout  à  coup  le  droit  romain  et 
l'ancien  droit  français ,  et  la  loi  si  sage  de  nivôse ,  et  leur 
substitue  la  disposition  suivante  : 

Art.  4i  de  ce  titre.  «  Il  en  est  de  même....  c'est-à-dire , 
M  les  enfans  d'un  même  père  ou  d'une  même  mère  qui  a  con- 
«  volé,  succèdent  également  aux  biens  dont  la  disposition 
«  et  l'aliénation  sont  interdites  à  l'époux  qui  a  convolé  à  de 
«  secondes  ou  ultérieures  noces,  par  l'article  i6i  du  titre 
«  des  Donations  j  dans  le  cas  où  il  existe  des  enfans  du  mariage 
«  qui  a  occasioné  cette  réserve.  » 

L'article  161  du  titre  des  Donations,  ci-dessus  rappelé, 
porte    «  L'homme  ou  la  femme  qui  convole  à  de  secondes 

8. 
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•f  OU  subséquentes  noces,  ayant  enfans  ou  ilcscendans  d'un 
«  précédent  mariage....  ne  peut  disposer ,  k  titre  gratuit  ni 
«  onéreux ,  des  immeubles  qu'il  a  recueillis  â  titre  de  don  de 
«<  son  époux  ou  Je  ses  époux  précédens  ,  tant  que  les  enfans 
•f  issus  des  mariages  desquels  sont  provenns  ces  dons  exis- 
te tent;  sauf  ce  qui  a  été  dit ,  au  titre  des  successions,  sur  le 
«  partage  desdils  biens.  » 

£n  réunissant  ces  deux  articles ,  qui  complètent  le  projet 
de  législation  h  l'égard  des  biens  recueillis ,  à  titre  de  don  , 
d'un  époux  prédécédé ,  par  Fépoux  survivant  qui  a  convolé  , 
quand  il  existe  des  enfans  de  leur  mariage ,  il  en  résulte , 
I®  que  l'époux  survivant  peut  anéantir  les  dons  mobiliers  et 
en  disposer  à  son  gré  ;  a®  que  les  immeubles  qu'il  est  forcé  de 
réserver  appartiennent ,  non  pas  aux  enfans  de  l'époux  qui 
les  a  donnés-,  mais  à  tous  les  enfans  de  l'époux  survivant, 
sans  distinction. 

Ce  nouveau  droit ,  contraire  à  toutes  les  législations  con- 
nues ,  ne  peut  pas  devenir  le  droit  français. 

1°  Quant  au  mobilier ,  plus  le  commerce  et  les  arts  pren- 
dront d'accroissement  et  acquerront  de  splendeur,  plus  il  y 
aura  de  ricbesses  mobilières.  Elles  font  déjà  la  plus  grande 
partie  de  la  fortune  ,  souvent  même  l'unique  fortune  des  ar- 
tistes et  des  artisans ,  des  marchands ,  des  commerçans  de 
terre  et  de  mer,  des  banquiers,  capitalistes,  et  des  rentiers  : 
elles  doivent  donc  absolument  être  réservées  comme  les  dons 
immobiliers;  elles  ne  doivent  jamais  devenir  la  proie  d'un 
autre  époux ,  ni  tomber  dans  sa  communauté. 

a*  Lorsque  les  lois  romaines  établirent  des  peines  contre 
les  secondes  noces ,  elles  attaquèrent  la  liberté  naturelle.  Les 
seconds  mariages  doivent  être  libres  :  quelquefois  ib  sont 
utiles ,  et  même  nécessaires  ;  mais  jamais  la  loi  ne  peut  per- 
mettre ,  encore  moins  prescrire ,  un  préjudice  évident  au 
droit  d'autrui,  une  violation  expresse  des  droits  de  la  nature  ; 
et  ce  préjudice ,  cette  violation,  résulteraient  évidemment  de 
la  disposition  qui  forcerait  l'époux  survivant  de  laisser  les 


bîens  de  son  époux  prédëcédë  à  des  enfans  à  qui  ils  n'appar- 
iienneiit  pas,  et  de  les  rarîr  à  ceux  à  qui  le  yœu  de  la  nature, 
les  moeurs ,  Téquité ,  et  Pinlention  de  Fauteur  de  leurs  jours , 
en  assuraient  la  propriété.  Certainement ,  si  l'époux  prémou- 
rant avait  pu  prévoir  que  ses  biens  seraient  ravis  à  ses  enfans, 
et  transportés  à  ceux  d'un  autre ,  il  n'eût  point  donné  de  pro- 
priété à  Pépoux  survivant. 

La  loi  qui  défend  d'imposer  aux  bien£aiits  des  conditions 
contraires  aux  bonnes  mœurs ,  et  qui ,  en  répulant  contrai- 
res aux  bonnes  mœurs  celles  qui  tendent  k  gêner  la  liberté 
des  mariages ,  empècbe  de  prononcer  la  révocation  de  ces 
bienfaits  en  cas  de  noces  ultérieures ,  rend  cet  ordre  de  suc- 
céder encore  plus  funeste ,  puisqu'elle  serre  l'époux  qui  dis- 
pose 9  entre  la  nécessité  de  ne  rien  donner ,  ou  de  les  laisser 
passer  i  des  étrangers ,  an  préjudice  de  ses  enfans ,  dans  le  cas 
d'an  conroL 

On  présume  que  le  principe  de  cette  disposition  étonnante 
de  l'article  ^i  se  trouve  dans  les  articles  i53  et  i54  du  titre 
des  Donations  y  qui  permettent  aux  époux  de  se  donner  res- 
pectivement entre  viis  par  contrat  de  mariage  ;  d'où  l'on 
aura  conclu  que ,  puisque  l'époux  prémourant  aurait  pu  ôter 
tout  droit  k  ses  enfans  sur  la  portion  disponible  de  ses  biens 
en  h  donnant  k  un  étranger ,  il  avait  bien  pu  la  leur  ôter  en 
la  donnant  k  l'époux  survivant  ;  qu'ainsi ,  c'était  faire  reste 
de  droit  aux  enfans ,  que  de  leur  assurer  une  portion  j  en  cas 
de  second  mariage. 

Mais ,  i<^  Fétranger  aurait  pu  rendre  aux  enfans  ce  qu'il 
avait  reçu  de  leur  père  ;  et  l'article  prohibe  k  Tépoux  survi- 
vant de  le  leur  rendre  en  entier ,  et  le  force  à  le  partager  en- 
tre eux  et  les  enfans  des  mariages  subséquens. 

a<^  Quand  on  donne  à  un  étranger,  on  consent  à  enlever  à 
ses  enfans  :  quand  on  donne  à  un  époux ,  ou  compte  sur  sa 
tendresse  pour  les  gages  de  l'amour  même  qui  décide  le  don; 
on  ne  regarde  le  don  qu'on  lui  fait  que  comme  un  moyen 

intermédiaire  de  le  leur  transmettra ,  comme  un  retard  et  ja- 
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mail  comme  ane  eicloaioD  de  tranamîssion.  Il  ne  parait  donc 
pas  qa'il  pnisK  exister  aacnn  motif  d'adopter  ce  changement 
de  droit ,  contre  leqael  la  natare  ,  la  morale ,  l'éqniid ,  la 
tendresse  paternelle  et  le  vœa  pn^samé  de  l'époux  qni  n'est 
plus,  réclament  également. 

On  demande  le  maintien  de  la  loi  de  nirose ,  qni,  en  cas 
de  convoi,  rédait  à  l'usufruit,  s'il  j  a  des  enfans,  tons  les 
dons  de  propriété.  C'est  la  disposition  la  plus  sage  ;  elle 
n'dte  rien  i  l'époux  surrirant ,  puisqu'elle  lui  laisse  la  jonis- 
sance  tant  qu'il  esisie;  elle  prévient  jusqu'à  l'idée  de  dé- 
pouiller ses  enfans;  parce  qu'il  ne  peut  pas  songer  à  donner, 
on  ne  peut  pas  lai  demander  ce  qu'il  ne  possède  pas  :  elle 
conserve,  par  conséquent,  aux  enfans  tout  ce  qu'ils  ont  droit 
de  prétendre. 

On  demande  que  cette  disposition  s'étende  au  mobilier. 

Si  la  propriété  a  été  donnée ,  dans  le  cas  où  tons  les  enfans 
mourraient  avant  l'époux  survivant ,  il  resterait  propriétaire  ; 
en  conséquence ,  on  demande  la  radiation  de  l'article  4i- 

On  proposera  dans  la  suite ,  sur  les  différens  chapitres 
auxquels  elles  appartiennent,  les  dispositions  nécessaires  Ji 
la  conservation  des  droits  des  enfans. 

Il  est  encore  important  de  statuer ,  dans  le  cas  du  convoi, 
que  l'époux  survivant  ne  succédera  point  en  propriété ,  mais 
seulement  en  usufruit,  aux  enfans  de  l'épooi  prédécédé  , 
tant  qu'il  existera  des  enfans  de  ce  mariage. 
i-  Art.  ^6.  Il  ne  paraît  ni  naturel  ni  juste ,  il  est  évidemment 
contraire  à  la  régie  fondamentale  de  l'ordre  de  succéder 
établi  par  le  Code ,  qui  divise  toutes  les  successions  en  deux 
lignes,  l'une  paternelle,  l'autre  maternelle,  que  les  frères 
consanguins  excluent  les  asccndans  maternels  ,  que  les  frè- 
res utérins  excluent  les  aecendans  paternels.  On  demande  que 
les  ascendans,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  descendans  d'eux  dans 
leAr  ligne,  y  succèdent  prèCérablemeol  aox  frères  de  l'an- 
tre ligne. 

ufi'U  n'y  a  piiinl  Ac  fri-n-s  ,  el  qu'il  n'y  ait  que  des 
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ncTCUx  OU  peUts-neYeux  ,  les  ncTeux  ezcluerafeat-ils  les  pe- 
rits-neTeuz?  Certainement  cela  ne  serait  pas  juste.  Cette 
question  milite  en  (aYeur  de  Tobservation  que  l'on  a  faite 
sur  l'ardcle  36. 

Alt.  55.  Les  enfans  légitimes  compoisent  exdosiYement  la  757- 
famille  civile  ;  mais  Tenfant  naturel  reconnu  est  incontesta-  ' 
Uemenl  de  la  famille  naturelle  :  ainsi,  puisque  la  loi  permet 
de  reconnaître  les  enïans  naturels ,  toutes  les  questions  re- 
latiYes  à  leurs  droits  sur  les  biens  de  ceux  qui  leur  ont 
donné  la  vie  se  réduisent  à  décider  jusqu'à  quel  point  la 
Camille  cÎYile  peut  en  exclure  la  famille  naturelle. 

Certainement f  dans  Tordre  de  la  nature,  tous  auraient 
des  droits  égaux  :  or ,  le  Code  assigne  à  l'enfant  naturel  le 
tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  aYait  été  légitime  ;  est-ce  lui 
donner  assez  î  Dans  le  cas  le  plus  aYantagenz ,  celui  où  le 
père  ne  laisserait  que  deux  enfans,  l'un  légitime ,  l'autre  na- 
turel y  l'enfant  naturel  aura  le  huitième  de  la  succession. 

Dans  le  cas  où  il  7  aura  beaucoup  d'enfa&s ,  par  exem- 
ple,  s'il  y  en  a  dix ,  il  n'aura  qu'on  quarantième  :  c'est  sans 
doute  bien  peu. 

Mab  sortoot  la  réduction  de  tons  lea  enfans  naturels, 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  au  quart  de  la  succession , 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  ascendant  ni  descendant  légitime, 
parait  absoloment  contraire ,  non-ifeulemènt  aux  principes 
de  la  nature ,  mais  encore  à  ceux  de  l'équité ,  auxquels  les 
enCans  naturels  ont  droit  comme  tous  les  autres  citoyens  : 

Contraire  i  l'équité  ;  parce  que ,  si  les  enfans  naturels  sont 
nombreux ,  ib  auront  moins  en  ce  cas  que  si  leur  père  eût 
laissé  un  descendant  légitime  ; 

Contraire  à  la  nature ,  parce  qu'il  est  bien  sensible  que , 
dans  le  cœur  du  père  et  dans  l'ordse  naturel ,  sa  famille  na- 
turelle doit  l'emporter  sur  la  famille  collatérale ,  quoique 
civile. 

On  propose  donc  d'accorder  en  ce  cas ,  à  tous  les  enfans 
natureb,  la  moitié  de  la  ^iccessio.n  à  partagar  enCpe  eux. 


i 


76 1 


I20  OBSERVATIONS 

jd  Art.  58.  L'enfant  naturel  admis  à  succéder  ne  doit  point 
être  sujet ,  sur  sa  petite  portion ,  à  d'autres  rapports  que  ceux 
auxquels  sont  soumis  les  autres  enfans  ;  par  conséquent ,  on 
demande  la  suppression  de  cet  article. 

ap-  Art.  6i.  Il  faut  bien  prévenir  les  mauvaises  contestations 
des  enfans  naturels  ;  mais  il  ne  faut  pas  autoriser  les  enfans 
légitimes  à  leur  ravir  ce  que  la  loi  leur  assure ,  en  leur  ôtant 
le  pouvoir  de  le  réclamer  et  ce  serait  le  leur  ôter ,  que  de  les 
assiijétir  h  faire ,  sans  moyens ,  les  avances  des  frais ,  et  de  les 
réduire ,  pendant  la  contestation  ,  à  une  provision  arbitraire. 
On  propose  donc  de  substituer  aux  deux  derniers  alinéas  de 
cet  article  : 

«  Les  frais  de  cette  liquidation  sont  supportés  en  définitif 
K  par  celui  qui  sm:combe. 

tt  L'héritier  est  tenu  de  payer  par  provision  les  trois 
u  quarts  de  la  somme  offerte ,  ou  de  relâcher  les  trois  quarts 
«  des  fonds  offerts.  » 

Section  II  du  chapitre  IV  du  titre  I*' ,  traitant  des  droits 
des  enfans  naturels ,  adultérins  ou  incestueux  ,  à  supprimer 
en  entier. 

La  morale ,  Tordre  social ,  la  loi ,  ne  permettent  pas  de 
supposer  qu'il  en  existe  ,  ou  du  moins  qu'on  en  puisse  recon- 
naître  :  on  l'a  prouvé  dans  les  observations  à  la  fin  du  cha- 
pitre III  des  enfans  nés  hors  mariage ,  titre  VII  de  la  paternité 
et  de  la  filiation. 

765-  Art.  70.  Les  successions  des  enfans  naturels  ne  sont  p  as  des 
successions  régulières  ;  il  paraîtrait  donc  convenable  de 
commencer  par  cette  section  le  chapitre  Y  des  successions 
irrégulières. 

On  a  prouvé ,  sur  l'article  a6  du  titre  I"  du  livre  II ,  que 
la  nation  ne  doit  jamais  hériter.  Ainsi ,  on  demande  que , 
dans  tous  les  articles  de  ce  chapitre  où  on  lit  la  République , 
on  substitue  :  l'hospice  des  enfans  trouvés.  Mais ,  avant  la  Ré- 
publique oa  les  hospices  ,  il  est  d'autres  héritiers. 

L'enfant  naturel ,  qui  n'est  que  de  la  famille  naturelle  de 
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ton  père  ,  commence  lui-même  une  famille  civile  ;  c'est  dans 
ce  principe  qp'on  propose  l'ordre  de  succession  suivant  : 

SECTION  I**.  —  Ordre  de  iucce«noii  anx  biens  des  enCuis  nalarels. 

<c  I*  Leurs  enfans  légitimes  et  leurs  enfans  natureb  pour 
«  hs  quotités  établies  pour  les  successions  régulières. 

Ici  finit  la  succession  régulière  et  légitime  ;  ici  commence 
là  succession  naturelle. 

«  a<»  A  défaut  de  leurs  enfans  ou  descendans  légitimes , 
a  leurs  enfans  naturels ,  et  les  descendans  de  ceux-ci ,  sui- 
«  vant  Tordre  établi  pour  les  successions  ,  leur  succèdent 
«  pour  la  quotité  fixée  par  l'article  55 ,  élevée  à  la  moitié  si 
«  le  défunt  a  laissé  un  époux  survivant.  S'il  n'en  a  point 
«  laissé,  ilssuccèdentpour  le  tout. 

«  3®  A  défaut  d'enfans  naturels  de  l'enfant  naturel ,  ou  de  767 
«r  leurs  descendans ,  son  époux  survivant  lui  succède  pour  * 
«  le  tout. 

«  4^  A  défaut  de  descendans  légitimes ,  h  défaut  d'enfans  765 
«  natnrels  et  de  leurs  descendans ,  à  défaut  d'époux  survi- 
«  vant ,  ses  père  et  mère  naturels  lui  succèdent. 

«  5"  Les  frères  et  sœurs  légitimes  ne  tiennent  point  par  la  76e 
«  faimille  civile  k  l'enfant  naturel  ;  sa  famille  civile  com- 
te mence  dans  lui  :  ils  ne  lui  tiennent  que  par  la  famille  natu- 
-«  relie,  que ,  par  conséquent, ils  ne  peuvent  pas  exclure  ;  la 
«  succession  doit  être  déférée  tout  entière  à  sa  famille  na- 
«  turelle. 

«  A  défaut  d'enfans  ou  descendans  légitimes  ou  naturels , 
«  d'épook  survivant ,  de  père  et  de  mère  de  l'enfant  naturel, 
«  sa  succession  est  dévolue  à  ses  ascendans ,  à  ses  frères  et 
«  sœurs ,  et  à  ses  parens  tant  légitimes  que  naturels,  suivant 
«  les  règles  établies  dans  la  section  YI  du  chapitre  IIL 

«  &  S'il  ne  reste  aucun  parent  naturel  et  légitime ,  lasuc- 
«  cession  passe  en  entier  à  ses  légataires  particuliers ,  par 
«  accroissement 

^  7*  Lorsqu'il  n'a  laissé  ni  parens  ni  légataires,  sa  suc-  jii 


iaa  OBSERVATIONS 

«  cession  appartient  h  l*hospice  des  enfans  trourés  le  plus 
n  yolsin.  » 

SSCTION  n.  — >  D«  U  MieceMion  d*on  ëpoox  )i  un  aalre. 

La  succession  des  enfans  naturels  étant  fixée  ci-dessus 
dans  un  article  précédent,  cette  section  ne  s'applique  qu^aux 
cn&va  légitimes. 
767  Art.  75,  section  I**.  «  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
«  parent  iégî^ime ,  sa  succession  est  déférée  pour  le  tout  à 
«  son  époux  survivant. 

Art.  76.  «  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  parent  légitime  , 
«  ni  époux  survivant ,  sa  succession  appartient  à  ses  légatai- 
«  res  particuliers ,  par  droit  d'accroissement. 

Art.  yj*  «  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  parent  légitime, 
«  ni  époux  survivant ,  ni  légataire ,  sa  succession  appartient 
9i  bis^  parens  naturels ,  suivant  les  règles  établies  dans  la 
«  section  YL  >» 

Que  la  famille  naturelle  ne  puisse  Jamais  succéder  au  pré- 
judice de  la  famille  civile ,  c'est  une  suite  du  respect  que  le 
législateur  doit  avoir  pour  les  mœurs  et  Tordre  social ,  dont 
la  dignité  du  mariage  est  la  base  fondamentale  :  mais ,  lors- 
que la  famille  civUe  n'existe  plus ,  la  nature  ef ,  par  consé-^ 
quent ,  la  famille  naturelle ,  doit  reprendre  ses  droits. 

7^s  Art.  78.  «  Lorsque  le  défunt  n'a  laistiE  aucun  des  héritiei* 
««  ci-deasus  appelés  par  la  loi,  la  succesnon  appartient  aux 
«  bospices  des  enfans  trouvés  ;  la  succession  mobilière  ap- 
«  partient  à  l'bospice  le  plus  voisin  du  domicile  ;  et  la  suc- 
«  cessiomminobilière ,  à  l'bospice  le  plus  voisin  du  lieu  de 
«  la  situation  des  immeubles. 

m  L'bospice  le  plus  voisin  du  domicile  est  seul  cbargé  de 
«  l'acceptation  et  de  la  liquidation  de  la  succession  :  le  paie- 
«  ment  des  dettes  se  prends  par  contribution  ,  sur  les  meu- 
«  blés  et  les  immeubles.  » 

Cet  ordre  de  succession  n'est  peut-être  pas  excellent  ; 
maïs  tout  ordre  de  succession  qui  tend  à  exclure  la  Repu- 
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blîque  est ,  quel  qull  soit ,  préférable  k  celui  qoi  Tappelie. 

Art.  jj ,  deyenant  79.  Ajoatez  :  ou  Umi  auirg  héritier  ùré^  770 
guiier.  * 

Art.  78 ,  deyenani  80.  A  la  République  subdtitaer  :  Vadmi^  768 
mstratùm  de  Vhosplce  des  enfans  troupes  le  plus  ooisin  du  do^ 
midle. 

Ajouter  :  «  Nonobstant  cet  envoi  en  possession ,  tout  bé^  ap- 
«  ritier  appelé  par  la  loi  est  admb  à  se  présenter  avant  le 
«  terme  fixé  ponr  que  la  plus  longue  prescription  soit  àc- 
«  qaise  -,  et ,  s'il  jostifie  de  sa  qualité ,  Tbospice  loi  rend  les 
«  capitaux  et  les  immeubles  de  la  succession ,  mais  il  garde 
«r  lesfcmts.  » 

Art.  8a.  En  cas  dé  contrariété  d'avis  entre  les  héritiers ,  783 
qui  fera  cet  examen  P  qui  décidera?  ne  vaut -il  pas  mieux 
dire  : 

w  Ceux  qui  veulent  accepter  acceptent;  la  portion  de 
«  ceux  qui  refusent  leur  appartient. 

Art.  io5.  Le  tribunal  accorde  ou  rtfuse,  ^^^ 

Art.  108.  Entend-on ,  par  la  fin  du  second  alinéa  ,  abolir  802 
la  maxime  :  sand  hûsres,  semper  heures  F 

Art.  113.  Au  Utuâ€  causée,  pourquoi  ne  dirait-on  pas:  sos 
qu'ils  ont  pu  éprouver  par  sa  négligence  F 

S'il  y  a  des  créanciers  privilégiés  ou  opposans ,  il  doit  être 
tenu  de  vendre  sur  le  champ  les  meubles  pour  les  payer  sur 
leur  prix ,  du  moins  à  concurrence. 

Art.  ii3.Tout  héritier  bénéficiaire  ne  doit  vendre  les  im-  ^^q 
meubles  que  suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  pour  les  ex- 
propriations forcées  ;  et  Tacquéreur  ne  doit  payer  son  prix 
qu'après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  pour  purger 
les  hypothèques. 

Art.  1 14.  La  portion  du  prix  des  immeubles  qui  excède  le  807 
montant  des  créances  hypothécaires  doit  rester  entre  les 
mains  des  acquéreurs,  pour  être  distribuée  aux  créanciers 
privilégiés  et  chirographaires  ;  soit  volontairement ,  soit  ju- 

'•  Voyt»  l'trl.  773  da  Ci>de  mîl. 
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diciairement  :  rhëritier  ne  peut  retirer  que  ce  qui  reste 
après  le  paiement  des  dettes  et  charges.  Ainsi ,  en  distribuant 
sur-le-champ  le  prix  des  meubles  vendus,  il  peut  se  dispenser 
de  donner  caution. 
807    '  Art.  II 5.  Le  prix  des  meubles  seulement,  puisque  celui 
des  immeubles  doit  rester  entre  les  mains  des  acquéreurs ,  et 
porter  intérêt  jusqu^au  paiement  :  et  pourquoi  ce  dépôt ,  qui 
coûte,  toujours  des  frais,  et  dont  les  créanciers  perdent  Tin- 
térét?  n'est-il  pas  plus  simple  de  payer  sur4e-champ  à  ceux 
qui  sont  opposans  ? 
S08       Art.  116.  Il  paraît  que  le  créancier  ne  peut  être  déchu  , 
sur  le  prix  des  meubles ,  que  par  le  paiement  du  reliquat , 
ou ,  tout  au  plus ,  par  le  jugement  de  distribution. 
i,V3.       Art.  lao.  Les  comptables  fournissent  un  cautionnement 
^  5I  en  argent  et  un  cautionnement  en  immeubles  ;  le  Gouver- 
^^  nement  a  un  privilège  sur  leurs  meubles  et  sur  les  immeubles 
qu'ils  acquièrent  après  leur  entrée  en  exercice ,  et  l'hypo- 
thèque sur  les  immeubles  qu'ils  possédaient  auparavant  ;  les 
^  héritiers  ne  continuent  pas  les  perceptions  ;  elles  sont  confiées 
à  un  préposé  jusqu'à  ce  que  le  comptable  soit  remplacé  ;• 
l'héritier  bénéficiaire  doit  compte  :  que  peut  'donc  avoir  à 
craindre  le  Gouvernement  de  l'acceptation   bénéficiaire  ? 
Aurait-il  plus  d'avantage  avec  un  curateur  à  la  succession 
vacante  dispendieux  et  plus  négligent.'*  ou  voudrait-on  éta^ 
blir  une  main-mise  nationale  sur  les  biens  de  tous  lescomp- 
Ubles? 

D'ailleurs ,  dans  tout  Gouvernement  fondé  sur  la  justice  , 
la  loi  doit  être  la  même  pour  le  Gt)uvcmement  que  pour  les 
autres  créanciers  et  les  autres  débiteurs.  La  liquidation  d'un 
comptable  doit  être  la  même  que  celle  des  autres  citoyens  ; 
et  le  Gouvernement  ne  doit  pouvoir  exercer  ses  privilèges  et 
ses  hypothèques  que  comme  tout  créancier  peut  exercer  les 
siens. 

Il  y  a  lieu  d'espérer  que  cet  article  sera  rayé ,  et  que  le 
Gouvernement  français  donnera  à  tous  les  Gouverne  mens  de 
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Tunivers  Teiemple  de  la  déférence  aux  lois ,  comme  il  donne 
celui  de  l'administration  la  plus  sage  et  la  plus  éclairée. 

Art  121.  Le  tribunal  de  première  mstance  de  l'arrondisse-  Sia 
ment  dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

Ce  friLanal  est  senl  compétent  ;  celte  nomination  excède 
les  pooToirs  du  juge-de-paix. 

Une  loi  très -sage  y  et  très -importante  à  conserver,  a 
aboli  les  jagemens  dliôtcl,  c'est-à-dire,  rendus  par  un 
seul  juge;  source  de  surprises,  d'abus,  et  même  d'injusti- 
ces, qui  faisaient  souvent  naître  un  procès  sur  un  procès, 
par  la  différence  des  ordonnances.  Tout  jugement  doit, 
conformément  à  la  loi  actuelle ,  être  rendu  par  le  tribunal 
en  audience  publique;  c'est  la  loi,  c'est  l'usage  depuis  1791, 
et  l'expérience  a  prouvé  qu'il  devait  être  conservé. 

Art.  122.  Par  le  tribunal,  au  lieu  de  ces  mois  ^  par  le  juge,  81a 

Art.  123.  Le  tribunal  saisi  du  procès  ne  peut  pas  nom-  ap- 
mer,  et  doit  renvoyer  par-devant  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  succession  :  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  multiplicité 
de  curateurs ,  que  multiplicité  de  successions  d'un  seul  dé- 
funt. 

Art.  12^.  Ajouter  :  «  Il  est  astreint,  pour  la  vente  des  8i3- 
«  meubles  et  des  immeubles ,  le  recouvrement  des  dettes 
«  actives,  le  paiement  des  dettes  passives,  aux  mêmes  de- 
«  voirs  et  aux  mêmes  formalités  que  les  béritiers  bénéfi- 
«  ciaires« 

«  11  est  tenu  de  donner  caution  :  à  défaut ,  les  créanciers 
«  peuvent  ùire  déposer  le  produit  des  meubles  vendus  et 
«r  du  recouvrement  des  dettes  actives. 

«  U  rend  compte,  et  paie,  à  première  réquisition,  les 
«  créanciers  ou  ayans-droit ,  suivant  la  distribution  qui  est 
«  faite  entre  eux  par  le  tribunal. 

«  Si ,  dans  les  trois  ans ,  il  ne  s'est  présenté  aucun  faé- 
«  riiier,  il  rend  son  compte  à  l'hospice  le  plus  voisin  du 
«  domicile  du  défunt,  et  verse  le  reliquat. 

«  S'il  se  présente ,  avant  le  terme  fixé  pour  que  la  près- 
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«(  crîptioD  soit  acquise ,  des  héritiers  qui  justifient  de  leurs 
«  qualités,  le  capital  et  les  immeubles  leur  sont  rendus, 
«  sans  paiement  d^intérét  ni  restitution  de  fruits.  » 

819  Art.  i3a.  Le  juge-de-paix  ne  peut-il  pas,  ne  doit-il  pas 
apposer  les  scellés  d'office ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit,  art.  a6,  tii.  IX,  liv.  l^i 

8 10      Art.  i33.  Permission  du  tribunal. 

8ai  Art.  i34«  La  disposition  doit  être  générale;  ainsi ,  il  faut 
rayer:  sur  ia  demande  des  hériiiers  ou  d'un  créancier;  à  ce 
mot  :  les  autres,  substituer  :  tous;  rayer  encore  :  idars, 

8a3  Art.  i35.  Cet  article  et  tons  ceux  qui  le  suivent,  jusqu^à 
la  fin  exigent  une  observation  déjà  faite ,  et  que  son  im- 
portance engage  à  répéter. 

D'abord ,  un  juge  paraît  fort  inutile  dans  la  plupart  des 
fonctions  qu'on  lui  assigne. 

En  second  lieu,  point  de  juge -commissaire,  tpujoui's  le 
tribunal  ;  point  de  chambre  de  conseil ,  toujours  rapport 
public,  audience  publique  :  sans  cela,  arbitraire,  déconsi- 
dération des  juges,  point  de  régénération  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

4P-       Art.  14.2.  Rayer  :  si  un  seul  des  cohéritiers  l'exige.  Dès 

^^^   qu'il  7  a  llcitation ,  les  étrangers  doivent  être  appelés. 

83a  Art.  14^7.  Cet  article  est  très-important;  mais  il  est  en- 
core très  -  important  de  prévenir  la  subdivision  excessive 
des  terres  labourables  :  il  en  résulte  qu'il  est  beaucoup  de 
fonds  où  la  charrue  ne  peut  pas  tourner  une  multitude  de 
passages  qui  sont  perdus  pour  l'agriculture.  On  propose 
d'ajouter  :  Si,  par  V événement  du  partage  d^une  terre  laboura- 
ble f  le  lot  d'un  des  copartageans  se  trouvait  réduit  à  oingt-cinq 
ares ,  le  fonds  ne  sera  pas  partagé. 

83 1  Art.  1S6.  Il  était  impartant  de  faire  revivre  cette  an- 
cienne disposition  de  toutes  les  légblations ,  si  nécessaire 
pour  maintenir  la  paix  dans  les  familles,  pour  écarter  ces 
vampires  qui  cherchent  à  se  glisser  partout  où  il  y  a  quel- 
que chose  à  dévorer.  Cette  loi  d'ailleurs  n'avait  jamais  été 
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abrogée  ;  mais  une  îuri^nid^Qce  erronnée  en  empêchait, 
depuis  qneUfoet  années,  reiécution  dans  quelques  parties 
de  la  république. 

An.  173.  D'après  les  observations  présentées  suc  Farti^  ^p- 
de.  il  du  titre  I^,  on  propose,  au  lieu  de  ces  mots  :  une 
part  d* enfant  moins  prenant ,  ceux-ci  :  Vwanta^e  permis  par 
la  loi. 

Art.  174*  1*  U  faut  que  les  dettes  aient  été  légalement  85 1 
contractées;  ^^  il  est  juste,  et,  par  conséquent,  néces- 
saire ,  d'excepter  les  dettes  dont  aurait  pu  être  chargée  une 
succession  éobue  k  l'enfant  pendant  sa  minorité,  et  que  le 
père  ou  la  mère  aurait  acquittées  a^ec  les  reyenns. 

Art.  177.  La  période  qui  commence  par  ces  mots  :  la  654 
prohibition  d avantager  ^  doit  former  un  article  de  loi  séparé. 
On  doit  y  expliquer  si ,  pour  établir  la  fraude,  il  faut  néces- 
sairement la  lésion  énormissime,  c'est*à*dire ,  la  simulation 
de  paiement,  ou  la  lésion  d'outre -moitié,  ou  la  lésion  du 
quart,  comme  dans  les  partages ,  ou  enfin  une  lésion  quel- 
conque. 

On  dbit  expliquer  si  l'exception  de  fraude  aura  son  appli- 
cation dans  les  baux  è  ferme  ou  à  loyer  ;  si  elle  sera  prouvée 
par  les  paiemens  faits  par  anticipation ,  ou  par  la  vilité  du 
prix  ;  si  les  baux  passés  à  un  successible  ne  doivent  pas,  dans 
iojMslcêCês  f  être  bornés  à  un  certain  nombre  d'années  après 
la  mort  du  bailleur  ;  si  les  paiemens  par  anticipation  ne  doi- 
vent pas  être  regardés  comme  nuls. 

Art.   186.  U  serait  important  de  déclarer  commun  aux  865 
créanciers  de  l'héritier  donataire  ce  qui  est  ordonné  a  Tégard 
des  créanciers  hypothécaires  du  copartageant  par  Tart.  ao3. 

Art.  189.  Ajouter  à  ces  mots  :  C estimation  portée  en  Pacte  y  86S 
ceux-ci  '.faite  sans  fraude. 

Art.  194.*  Ajouter  à  ce  mot  :  personnellement,  ceux-ci ,  soit  877 
purs  et  simples ,  soit  bénéficiaires. 

Kx\,  198.  Rayer  ces  mots  :  mime  contre  la  République.  87S 

Il  doit  étrjC  posé  en  principe  que  la  République ,  pour 
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toutes  les  actions  qa^elle  exerce  ou  qu'elle  soutient ,  pour 
toutes  les  propriétés  qu'elle  possède ,  qu'elle  vend  on  qu'elle 
acquiert ,  en  un  mot ,  pour  tous  les  actes  du  droit  civil ,  est 
soumise  aux  mêmes  lois  que  les  citoyens. 

88a  Art.  2o3.  Le  partage ,  pour  être  consommé  à  l'égard  des 
tiers,  doit  être  fait  par  acte  public,  ou  reconnu  soit  en  jus- 
tice ,  soit  par-devant  notaire. 

On  a  déjà  observé,  art.  i86,  que  celui-ci  doit  être  dé- 
claré commun  aux  créanciers  du  donataire  devenu  héritier. 

883  Art.  ao4  •  Ou  qui  lui  sont  restés  par  V effet  de  la  licitaiion  :  ad- 
dition nécessaire  pour  l^yer  les  doutes,  à  raison  des  hypo- 
thèques personnelles  de  ses  cohéritiers  sur  leurs  portions 
qu'il  acquiert. 

887  Art.  aia.  La  lésion  de  plus  du  quart  ne  doit  être  exigée 
que  relativement  au  partage  des  immeubles. 

Toute  lésion ,  en  fait  de  partage  ou  de  meuble  ou  d'argent, 
est  une  erreur  de  calcul  ;  et  l'erreur  de  calcul  est  toujours 
essentiellement  réparable ,  quelque  légère  qu'elle  soit. 

888  Art.  ai3.  La  licitat^on  judiciaire  doit  être  exceptée,  et 
n'est  soumise ,  pour  la  rescision ,  qu'aux  mêmes  règles  qui 
seront  établies  pour  les  ventes  judiciaires. 

OBSERVATI019   G£1S£RAL£. 

In.  5-       Il  paraît  de  la  plus  grande  importance  de  fixer  un  espace 
ch.  6^  ^^  temps  par  lequel  on  prescrirait  contre  les  demandes  en 
J^^  5  rescision  en  matière  de  partage.  Voir  les  observations  sur  la 
section  IX  des  conoeniions  en  général ,  titre  III ,  livre  II.  * 

TITRE  IL  —  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 

en  général. 

lit.  3.  OBSEaVATIONS   GENERALES, 

lil.  J. 

Le  Code  civil  a  omis  : 

1°  La  définition  des  actions  personnelle ,  réelle  et  mixte, 
possessoire  et  pélitoire  ; 

a^  Les  fautes  très-graves ,  graves  et  légères ,  les  cas  où  la 

*  VoyeBl*«ri.  i3o4  da  Code  ciril. 
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fauie  est  excusable ,  les  cas  où  elle  rend  celai  qui  la  fait ,  res- 
ponsable de  réTénement  ; 

3"  Les  qualités  requises  pour  porter  témoignage  en  ma- 
tière civile  ; 

4^ La  définition  de  Terreur  de  fait,  de  Terreur  de  droit, 
de  Terreur  dans  la  chose  ,  et  de  Terreur  dans  la  personne  ; 

5'  Les  principes  sur  la  simulation  :  et ,  cependant ,  il  y  a 
one^oule  de  dispositions  qui  annullent  des  actes  pour  cause 
de  simulation.  Il  est  yrai  qu^il  est  difficile  de  prévoir  tous  les 
cas  ;  mais  on  peut  établir  des  règles  générales  :  jusqu^à  pré- 
sent Dauti  a  guidé  les  jurisconsultes. 

7®  Les  principes  généraux  sur  les  subrogations  légales  et 
conventionnelles,  espèce  de  contrat  très-mulliplié  et  très- 
nécessaire.  * 

On  trouve  bien  quelques  dispositions  éparses  qui  pronon- 
cent des  subrogations  légales,  ou  qui  indiquent  une  subro- 
gation conventionnelle  ;  mais  elles  ne  contiennent  point  sa 
définition,  la  manière  de  Tobtenir,  ses  effets;  elles  n^em- 
brassent  pas  tous  les  cas,  et  ne  suffisent  pas  pour  les  dé- 
cider. 

Deux  ou  trois  principes  généraux,  desquels  on  pourrait 
tirer  toutes  les  règles  générales,  seraient  bien  préférables  à 
des  dispositions  particulières ,  que  d'ailleurs  elles  n'exclue- 
raient  pas. 

DISPOSmONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  3.  Rayer  ^o/ :  dans  le  contrat  aléatoire,  le  risque  "<>< 
doit  toujours  être  respectif;  il  peut  ne  pas  être  égal. 

Art.  7.  À  Verreur  défait  :  il  est  de  principe  que  Terreur  de   «109 
droit  n'excuse  pas  ;  et  elle  devra  bien  moins  excuser ,  lors- 
qu'un Code  écrit  en  français  avec  clarté  et  précision ,   et 
embrassant  toutes  les  parties  ,  mettra  tout  individu  à  portée 
de  connaître  les  lois. 

Art.  19.  Ajoutez:  «  si  celui  pour^ui  on  s'est  fait  fort  re- 

*  Voyet  le  )  a ,  a«  Uvre  m,  lit.  III ,  ch.  5 ,  sf  et.  ir«  du  Code  civil. 

IV.  O 
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«  fuse  d^ciëciiter  la  promesse ,  elle  est  annulée  ;  maïs  celai 
M  qui  5^ est  fait  fort  est  condamné  aux  dommagcs^iutérêts.  >» 

n%i  Arl*  21.  Le  Code  n'a  point  encore  défini  le  mot  impu- 
bère :  sans  doute  il  comprend  tous  les  mineurs  non  éman- 
cipés. 

iiaS  Art.  aa.  Après  ces  mots  :  par  eux  ,  ajoutez  :  ei  leurs-  héri- 
tiers ;  cette  action  est  transmissible  tant  que  le  délai  de  la 
restitution  n'est  pas  expiré. 

Il 5a  Art.  3o.  A  ces  mots  :  La  conoention  i^en  est  pas  moins  vola- 
k/e  quoique  la  cause  n-en  soil  point  exprimée,  substituer  : 
ce  La  convention  dont  la  clause  n'est  pas  exprimée  ne  peut 
n  produire  aucun  effet ,  à  moins  que  la  cause  ne  soit  prou- 
«  vée  ;  elle  sert  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  >» 

Si  on  est  dispensé  d'exprimer  la  cause  d'une  convention , 
comment  reconnaître  si  elle  est  illicitte  ou  fausse  ?  Ce  para- 
graphe détruirait  les  dispositions  précédentes ,  qui  sont  très- 
importantes,  et  donnerait  d'ailleurs  ouverture  aux  dona- 
tions déguisées  ,  aux  fraudes  de  toute  espètc. 

,i35  Arl.  33.  Avec  l'extension  que  pourraient  donner  aux  sti- 
pulations l'équité  et  l'usage  ;  il  n'y  a  point  de  convention 
qui  ne  puisse  devenir  indéfinie ,  et  assujélir  lie  contractant  à 
une  obligation  dont  il  n'avait  pas  môme  Tidée  ,  qu'il  aurait 
peut-être  expressément  refusé  4^  souscrire.  Une  convention 
ne  peut  pas  avoir  d'autres  suites  el  produire  d'autres  eHela 
que  ceux  que  la  stipulation  et  la  loi  lui  donnent ,  d'autres 
effets  que  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  son  exécution. 

11^0  Art.  38.  Cet  article  peut  ét^e  bien  dangereux  à  cause  de  la 
facilité  d'antidater  )  résultant  du  délai  accordé  aux  notaires 
pour  rcnrcgislremenl. 

Pour  la  préférence  entre  deux  acquéreurs,  onderraît  con- 
sidérer encore  In  priorité  de  l'enregistrement ,  la  prise  de 
posses^on ,  l'exécution  du  contrat. 

Quant  aux  créanciers,  il  n'y  a  point  de  saisie  réelle  qu'on 
ne  pût  anéantir  avec  une  vente  datée  de  la  veille.  La  saisie , 
les  poursuites ,  l'adjudication  même  ,  peuvent  se  faire  tant 
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que  Tacquérear  n'a  pas  fait  dénoncer  son  contrat  aux  créan- 
ciers ,  ne  leur  a  pas  ouvert  la  voie  des  enchères  autorisées 
par  la  loi  sur  les  expropriations  volontaires. 

Les  inconvéniens  résultant  de  cet  article  doivent  contri- 
baeri  maintenir  la  nécessité  de  la  transcription  du  contrat. 
On  reviendra  sur  les  objets  de  cet  article  ,  qui  sont  de  la  plus 
haute  importance,  dans  les  observations  préliminaires  sur  le 
titre  VI ,  et  le  projet  qui  est  à  la  suite. 

On  demande  la  radiation  de  cet  article ,  d'ailleurs  très- 
compliqué  par  la  multitude  des  dispositions  ,  dont  chacune 
sera  portée  au  chapitre  auquel  elle  est  relative. 

Chapitre  11,  Sections  IL  —  De  P obligation  de  faire  ou  i,v3- 
de  ne  pas  faire  :  ajouter  :  «  Les  règles  établies  dans  celte  cV.  3- 
«  section  ne  dérogent  point  à  ce  qui  est  réglé  à  Pégard  ^^^^ 
*  des  servitudes,  ou  service  foncier,  dans  le  titre  IV «du  li- 
«  vre  II.  »  • 

Sans  cette  précaution ,  il  n*y  a  point  de  service  foncier 
qu'on  ne  se  crût  autorisé  à  anéantir  avec  des  dommages  et 
iutérèls. 

Art.  4-S,  4-6 ,  iy^f  iS  et  49*  Le  principe  qui  a  dîclé  ces  ar-  1149- 
ticles  est  le  même  qui  a  dicté  l'art.  20  du  titre  V  du  mariage,   nSi- 
livre  I'' ,  relatif  aux  stipulations  de  sommes  à  payer  à  titre   '  '  '* 
de  peine  oq  de  dédit ,  insérées  dans  les  promesses  de  ma- 
riage, la  section  VI  du  présent  titre  sur  les  obligations  pé- 
nales, et  beaucoup  de  dispositions  éparscs  dans  le  Code. 

Ce  principe  ,  quoique  adopté  dans  tous  les  temps  par 
toutes  les  législations  et  la  jurisprudence  universelle,  éprouve 
des  contradictions  ;  ses  détracteurs  opposent  : 

I*  Qu'il  est  essentiel  de  maintenir  et  d'assurer  rcxécution 
fidèle  et  sévère  des  contrais  ; 

2**  Que  les  parties  ont  mieux  connu  que  les  tribunaux  ne 
pourront  jamais  le  connaître  ,  l'effet  que  produirait ,  h  leur 
égard,  l'inexécution  totale  ou  partielle  de  la  conventiort, 
ou  le  retaad  de  son  exécution  ; 
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3"  Qu^elles  De  peuvent  pas  se  plaindre  de  suivre  la  loi 
qu'elles  se  sont  elles-mêmes  imposée  ; 

4°  Que  si  on  pouvait  mettre  le  ciseau  dans  la  convention  y 
la  juste  réciprocité ,  base  essentielle  des  contrats ,  exigerait 
que  le  juge  pût  augmenter  la  somme  ,  si  elle  est  trop  faible  , 
comme  on  Tautorise  à  la  modérer ,  si  elle  est  excessive. 

Les  défenseurs  du  principe  répondent  : 

I  '  Que  les  clauses  pénales  ne  sont  pas  précisément  un 
contrat,  mais  une  stipulation  ajoutée  à  la  loi  qui  ordonne 
Texéculion  des  conventions  ;  et  que  la  loi  étant  réputée  la 
sagesse  universelle ,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  vouloir  être 
plus  sage  qu'elle ,  de  créer  des  peines  là  où  elle  n'en  a  pas 
prononcé ,  d'aggraver  celles  qu'elle  prononce  ; 

2^  Que ,  puisque  la  loi  annuUe  des  conventions  qui  n'ont 
pas  une  cause  licite ,  qui  contiennent  des  avantages  indirects 
ou  des  conditions  impossibles,  qui  sont  contre  les  bonnes 
mœurs ,  elle  peut  et  doit,  par  identité  de  raison ,  annuler  les 
conventions  extravagantes,  au  nombre  desquelles  se  place 
de  droit  la  soumission  volontaire  à  des  peines  dont  l'excès- 
sivité  et  la  disproportion  avec  le  tort  qui  en  est  Te  pré- 
texte ,  prouvent  évidemment  qu'elles  sont  l'effet  d'une  pas- 
sion qui  égare,  d'un  espoir  qui  séduit,  ou  d'une  impré- 
voyance absurde; 

3*>  Que  toute  stipulation  d'une  peine  excessive  ^rte  en 
elle-même  la  démonstration  de  l'erreur  et  de  la  lésion  de 
celui  qui  l'a  copsentie ,  du  dol ,  de  l'artifice  ,  de  l'injustice 
de  celui  qui  l'a  exigée  ;  qu'ainsi  elle  doit  être  nulle  de  plein 
droit ,  comme  doivent  être  annulées  celles  qui ,  par  l'évé- 
nement de  l'action  en  restitution ,  sont  prouvées  être  infec- 
tées de  ces  vices; 

4.°  Que  les  clauses  pénales  excessives  ne  méritent  pas  de 
laveur,  parce  qu'on  ne  les  emploie  que  pour  consolider 
des  stipulations  inégales ,  injustes  ,  ruineuses  ,  surprises  ou 
extorquées  ;  qu'en  tout  cas  celui  qui  les  a  exiges  ne  peut 
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pas  ie  plaindre  de  leur  modération ,  puisqu'il  savait  qu''elies 
étaient  prononcées  d^avance  par  la  loi. 

Ne  pourrait-on  pas ,  pour  concilier  le  respect  dû  aux  sti- 
pulations,  avec  la  justice  qui  doit  en  être  la  base,  faire, 
des  principes  sur  les  clauses  pénales ,  une  disposition  géné- 
rale sur  les  conventions  ? 

On  pourrait  dire  : 

N  L'inexécution,  en  tout  ou  en  partie,  d^une  convention , 
«  et  le  retard  de  son  exécution ,  entraînent  contre  celui 
«  qui  manque  ou  diffère  de  Texécuter ,  à  moins  quHl  ne 
•c  justifie  que  Texéculion  ne  lui  a  pas  été  possible ,  des 
«  dommages  et  intérêts ,  soit  qu'ils  aient  été  stipulés  ou 
«  non. 

<r  Tonte  stipulation  d'une  somme  déterminée  à  titre  de 
«  peine ,  de  dédit  ,  de  dommages  et  intérêts  ,  est  réputée 
«  non  éciiie:  le  juge  la  taxe  en  raison  de  la  perte  que  ce- 
«  lui  qui  réclame  l'exécution  a  faite ,  et  du  gain  qu'il  a  man- 
te que  de  faire ,  suivant  les  principes  établis  par  la  loi  sur  les 
«  différens  cas.  » 

Les  dispositions  générales  qu'on  aurait  ainsi  adoptées ,  di- 
rigeraient les  modifications  et  interprétations  faites  dans  les 
différentes  parties  du  Code  où  ce  principe  s'applique. 

Dans  l'un  et  l'autre  système  ,  on  proposerait  de  substituer 
aux  articles  45  9  4^  9  4-7  1  4^  et  49  1^  disposition  suivante  : 
«  Les  dommages  et  intérêts  dus  aux  créanciers,  sont  en  gé- 
»  néral  de  la  perte  qu'il  a  faite  ou  du  gain  qu'il  a  manqué 
N  de  faire  par  des  événemens  prévus  ou  qu'on  a  dû  prévoir 
«  lors  de  la  convention. 

'  «  Lorsqu'ils  ont  été  fixés  par  la  convention ,  le  juge  ne 
«  peut  pas  allouer  une  plus  forte  somme.  » 

Deux  des  commissaires  demandent  la  radiation  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  49  »  Le  juge  peut  au  contraire ,  ^tr. 

Art.  5 1 .  Ajouter  à  cet  article  ;  «  Il  n'est  point  d'intércls  d'in-     »  *  ^* 
«  tcréls,  à  l'exception  des  deniers  pupillaîres,  lorsque  ceux  qui 
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«  se  trouvent  entre  les  mains  du  tuteur  sont  arrivés  à  la 
«  somme  fixée  par  la  loi. 
c(  Mais  les  sommes  dues,  etc. 

ce  II  en  est  de  même  des  intérêts  qu'un  tiers  paie  pour 
c(  un  débiteur  à  son  créancier,  des  intérêts  des  dots,  des 
<r  portions  héréditaires,  des  prix  d^un  immeuble,  ou  d'une 
«  universalité  de  meubles  ,  tels  que  ,  vente  de  fonds  de 
«  boutique  etc.  » 
ii56  Art.  52.  On  observe  que  deux  conlractans  ont  des  con- 
versations préliminaires ,  et  prennent  des  avis  dont  leur 
convention  est  le  résultat  écrit:  c'est  le  sens  des  termes  dans 
lesquels  la  convention  est  rédigée ,  c'est  leur  similitude  avec 
ce  dont  ils  sont  convenus  qçi  les  décide  à  contracter  ainsi, 
i^  C'est  le  sens  grammatical  des  termes  qu'on  doit  suivre 
en  rinlerprétant;  sans  cela  on  autoriserait  le  juge  à  imposer 
par  interprétation  aux  conlractans  une  autre  obligation  que 
celle  qu'ils  ont  consentie  ; 

2*^  On  ne  peut  interpréter  que  dans  le  cas  où  le  sens 
grammatical  présente  quelque  chose  d'obscur  et  de  douteux  ; 
on  propose  de  rayer  et  de  substituer: 

«  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été 
«  la  commune  intention  des  parties  contractantes ,  pour  in- 
«  terpréler  ce  que  le  sens  grammatical  peut  présenter  d'ob- 
(c  scur  et  de  douteux.  » 

Art.  54..  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  une  dîsposî- 
tion  sur  l'acception  des  termes  : 

«  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
<i  dans  le  sens  que  présente  leur  acception  la  plus  ordinaire 
(c  dans  le  pays  où  on  a  contracté  :  si  cette  acception  ne  peut 
«  pas  fixer  Tintorprétalion ,  ils  doivent  être  pris  dans  le 
»  sens  qui  convient  le  plus  à  la  malière  du  contrat.  » 
ii59  Art.  55.  Il  paraît  i«  que  l'interpréution  par  usage  local 
doit  être  restreinte  au  seul  cas  où  on  ne  peut  pas  interpré- 
ter par  les  règles  précédentes. 

30  Où  l'usage  local  serait  relatif  à  la  matière  de  l'acte  ,  «  s'il 
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«  tsi  ImpotsîUe  de  éécowrrir  riniesilmi  commuDe  des  coo- 
»  tracUos  par  les  règles  précédeoles , -on  peut  rinterpréler 
M  par  l'usage. ia  pays  où  l'acte  a  été  passé,  s'il  y  existe  un 
«c  usage  local  relatif  à  la  matière  du  coeirat.  » 

Quant  au  paragra^ie  qui  permet  de  suppléer  ,  dans  le 
conirat ,  des  clauses  d'usage ,  quoique  non  exprimées ,  on 
demande  qu'il  soit  rayé. 

S'il  doit  s'entendre  des  claiÉses  de  style ,  il  est  inuiile. 

S'il  «'applique  à  4o«tes  les  clauses  d'usage  dans  certains 
lieux  et  dans  certains  contrats,  il  est  possible  que  l'intention 
des  parties  ait  été  formellement  contraire:  dans  tous  les  cas, 
c'est  ajouter  à  l'acte ,  c'est  en  faire  un  nouveau  ;  addition , 
innovation ,  qui  ne  doivent  pas  être  permises  aux  juges,  qui 
ne  sont  pas  an  pouvoir  du  législateur. 

Art.  56.  C'est  une  règle  générale  qui  doit  précéder  toutes  ii6t 
les  autres. 

Après  toutes  ces  vègles,  il  est  utile  d'en  ajouter  une,  gé- 
néralement reçne  : 

«  Les  expressions  dont  il  est  impossiUe  de  découvrir  le 
«  sens  soflvrejiitées  comme  si  elles  n'avaient  pas  été 
«  écrites.  » 

Art.  67.  I*  Aans  le  dernier  alinéa ,  l'expression  ^  U en^sÈ  117' 
autrement  y  présenterait  le  sens  que  la  condition  elle-même 
n'est  pas  nulle  ;  «lie  doit  être  remplacée  par  ces  mois ,  elle 
n'annulie  ptu  les  dispositions  testamentaires^  a^  Il  est  essentiel 
de  déterminer  quelles  sont  les  conditions  que  la  loi  regarde 
comme  kppossibles  et  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  70.  Le  inot  vraissmblaMemmt  doit  être  supprimé ,   117S 
comme  tendant  bt  altérer  la  convention  et  à  la  soumettre  à 
l'arbitraire. 

Art.  73.  Au  lieu  de  ces  mots  ,  a  un  effet  rétroactif,  il  pa-   1 179 
rattrait  préférable  de  dire ,  F  accomplissement  de  la  condition 
se  reparte  pour  fexécutiçm. 

On  a  peine  à  comprendre  l'article  76:  peut-être  a^-t-on    h»» 
voitht  dire  que,  quoique  L'événement (ût  arrivé  et  certain  au 
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moment  de  la  convention ,  la  convention  était  valable  si  l'é- 
vénement était  inconnu  aox  deux  parties  ;  mais,  dans  ce  cas, 
la  disposition  doit  être  claire  ;  et  il  doit  y  être  ajouté  une 
autre  disposition  pour  annuler  la  convention  ,  si  Tune  des 
deux  parties  était  instruite  de  l'événement. 
''^^       Art.  8o.  Il  faut  au  mot  condition  ajouter  suspensù?e  ;  et  à 

la  fin  de  la  phrase ,  lire  ,  retarde  seulement  l'exécution^ 
"*^       Art.  83.  Pour  rendre  la  disposition  exacte  c^  juste,  il 
faudrait  qu'elle  dît ,  lorsqu'il  est  en  état  de  faillite  ouverte  ou 
que  ses  biens  sont  en  discussion, 
'19^       Art.  88.  Rayer  par  la  faute  du  débiteur.  Dès  qu'il  a  promis 
de  deux  choses  l'une  ,  s'il  ne  peut  pas  livrer  la  première  , 
il  faut  qu'il  livre  l'autre, 
hv  3-       Chapitre  III ,  Section  IY.  —  Cette  section  ne  peut  pas 
^\  ^I  s'appliquer  aux  sociétés  générales  et  libres ,  parce  que  leurs 
*^^'^'  obligations  doivent  être  versées  uniquement  dans  la  caisse 
sociale  :  en  conséquence,  on  déclare  qu'on  n'a  jamais  vu , 
ni  à  Lyon  ,   ni  dans  les  départemens  environnans ,  aucune 
obligation  solidaire  entre  plusieurs  créanciers.  Si  cepen- 
dant  on   croit  devoir  insérer  dans  le  Code  %b  principes 
de  ce  contrat ,  il  est  essentiel  de  décider  si  la  compensation , 
dans  cette  espèce ,  peut  avoir  lieu  pour  le  tout  entre  le  dé- 
biteur et  l'un  des  créanciers  solidaires, 
laoo       Art.  gS.  I®  La  régularité  de  la  définition  exige  qu'au  lieu 
de  ces  mots  :  peut  être  obligée,  on  lise  :  soit  obligée  par  la 
convention  ou  par  la  loi. 

2^  Le  dernier  membre  de  la  période  n'entre  point  dans 
la  définition  de  la  solidarité  ;  c'est  une  disposition  particu- 
lière ,  une  loi  séparée. 
»«'  Art.  96.  La  rédaction  du  deuxième  alinéa  peut  jeter  de 
l'obscurité  sur  le  principe  ;  on  pourrait  dire  :  «  La  solida- 
«  rite  ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
«  stipulée  01}  prononcée  par  une  disposition  expresse  de  la 
«  loi.  M 
no«       Art  yg.  Le  dernier  alinéa,  trop  indéfini,  exclut  des  excep- 
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UoQS  dont  jusqu'à  présent  le  codébiteur  avait  pu  ezciper  ; 
on  propose  de  dire  :  «  Il  peut  opposer  les  exceptions  de 
«  compensation  de  paiement  et  autres  semblables,  quoi- 
«  qu'elles  soient  purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
«  obligés  ;  mais  il  ne  peut  pas  opposer  celles  qui  résultent 
tt  de  leur  incapacité.  » 

ArL  loo.  Dès  qu'ib  sont  débiteurs  solidaires  de  la  chose,  laoS 
c'est  une  malheureuse  nécessité  qu'ils  soient  aussi  soUdaire- 
ment  tenus  des  dommages  et  intérêts ,  sauf  leur  recours  contre 
celui  dont  la  faute  y  a  donné  lieu, 

La  disposition  actuelle  de  l'article  est  plus  conforme  aux 
principes  de  l'humanité  et  à  la  faveur  de  la  libération; 
mais  on  la  croit  contraire  h  l'essence  du  contrat  ;  et,  dans 
des  temps  oh  \sl  valeur  des  choses  varie ,  elle  peut  autoriser 
beaucoup  de  fraudes. 

ArU  io3.  On  propose  de  relrancher  le  mot  unique  :  soit  »»09 
que  le  débiteur  soit  héritier  unique  ou  cohéritier,  le  principe 
est  toujours  vrai. 

Art.  io4*  On  a  toujours  tenu  qpe  le  créancier  dans  ce  i»o 
cas  ne  perd  son  action  solidaire  que  contre  le  codébiteur  dont 
il  reçoit  divisément  la  part  ;  cette  restriction  doit  être  ex- 
primée. 

SEcnoN  V.  —  On  propose  d'employer ,  dans  toute  celte  '7*  J" 
section,  les  mots  dioisîbles  et  indivisibles ,  qui  signifient  la  cii.4- 
même  chose ,  sont  moins  scientifiques ,  et  plus  connus. 

\rt.  109  et  110.  On  pense  que  la  définition  étendue  dans  '*'?' 
ces  deux  articles  doit  être  réduite  aux  trob  premières  lignes 
de  l'art.  109.  Les  derniers  mots  :  n^est  pas  susceptible  de  divi- 
sion par  parties,  expriment  tout;  le  reste  ne  servirait  qu'à 
faire  naître  des  doutes  et  des  controverses. 

Art.  xi5  et  ij6.  Il  est  important  d'expliquer  que  c'est,  ""- 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  sauf  le  recours  contre  les  coobligés. 

Arl.  117.  Chaque  héritier  ne  peut  pas  exiger  à  son  profit,  >'^^ 
mais  seulement  an  profit  de  l'hérédité. 
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La  dernière  iUsposidon  doit  Aire  poaîtire,  «t  non  pasjné- 
gaiive. 
ap-  Art.  ja3.  On  s'en  réfère  à  la  discussion  sur  l'article  49  dn 
litre  II  de  ce  livre ,  qui  contient  soit  les  objections  qu^on 
propose  coptre  le  deuxième  alinéa  de  l'article  i23,  soit  la 
défense  de  cet  article. 
ia3o  Art.  ia4..  Les  adversaires  du  principe  opposent,  sur  cet 
article ,  qu'il  est  beaucoup  de  cas  où  le  débiteur  étant  loin  do 
créancier  j  il  n'est  pas  possible  de  le  mettre  en  demeure ,  et 
où ,  par  la  nature  même  de  la  convention ,  telle  que  les  let- 
tres de  voiture ,  les  engagemens  de  délivrance  de  marcb^n- 
dises  à  jour  fixe ,  les  dommages  et  intérêts  doivent  être  en«- 
courus  par  le  seul  fait  de  Tinexécntion. 

On  leur  répond ,  i*  que  le  premier  cas  est  privu  par  l'ex* 
ceptîon  prononcée  dans  l'article  même  ;  à  moins  çu€  rMiffèr 
iion  principale  ne  soii  de  telle  nature  (qu'elle  n'ait  pu  être  remplie 
utilement  par  le  créancier  que  dans  un  certain  temps  ; 

2*^  Que  ,  dans  tous  les  cas ,  la  peine  ne  doit  pas  excéder  la 
perte  qu'a  soufferte  le  créancier,  et  le  gain  qu'il  a  manqué 
de  faire. 

Deux  commissaires  demandent  qu'on  excepte  expressé- 
ment les  lettres  de  voilure. 
ij3i       Art.  128.  L',obligation  ne  s'éteint  pas  par  la  cession  de 
biens  judiciaire,  puisque,  si  je  débiteur  .en  acquiert  de  nou- 
'.  veaux ,  lecréancier  peut  y  exercer  ses  droits. 

L'obligation  ne  s'éteint  pas  par  la  demande  en  nullité , 
mais  seulement  par  la  nullité  prononcée. 
u38  Art.  i33.  On  propose  de  mettre  :  «  'Le  paiement  d'une 
«  somme  ,  fait  en  argent  par  celui  qui  n'en  était  pas  proprié- 
w  taire  ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  reçue 
«  de  bonne  foi.  » 

Il  suffit  qu|,e  le  créancier  ait  reçu  l'argent  de  bonne  foi 
pour  qo'il  le  garde;  et  il  ne  peut  pas  avoir  reçu  de  bonne  fo; 
d'un  incapable.  • 

^>^a       An.  i36.  Ajouter  :  <c  à  moins  que  ie  dateur  ne  soit  forcé 
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»  de  payer  ooe  seconde  fois  le  moQtani  au  saisissant  ou  op- 
te posant.  » 

Le  créancier  doit  certainement  garantir  le  débiteur ,  s'il 
est  tenu  àe  payer  une  seconde  fois. 

Art.  142.  Après  le  mot  accessoire,  ajouter  :  à  l'égard  du   'jj* 
créancier  seulement ,  et  rayer  tout  le  reste. 

Les  codébiteurs  sont  tenus,  de  droit,  de  rembourser  au  ' 
codébiteur  payant  les  portions  de  la  dette  qu'il  a  avancées 

pour  eux. 

Art.  i5i.  i^ alinéa ,  2^ Ugae*  Ou,  en  cas d* incapacité ,  à  ce^.  isss 
lui  qui  a  pouooir. 

Cette  disposition  doit  être  restreinte  à  ce  çeul  cas:  ,0x1  ne 
peut  pas  fadre  une  procédure  d' offres  /.é^Ues  a^c  un  simple 
fondé  de  procuration. 

3'  alinéa.  Ajouter  à  la  fin  :  sauf  à  parfaire  pour  les  frais  seu- 
lement. 

Cette  restriction  est  de  Tessence  du  contrat. 

7*  alin^  Bayer  :  et  étant  en  usage  de  les  faire. 

L'usage  ne  peut  ni  6ter  ni  donner  des  droits  à  un  fonction- 
naire public  :  ses  droîtsdéri vent  de  la  loi  qui  a  créé  sts  fonc- 
tions ,  et  subsistent  autant  que  U  /disposition  de  celte  .l^u 
D'ailleurs,  que  signifie  ce  mot  :  officier  ministériel?  Il  n'a  pas 
de  sens  déterminé  par  la  loi.  Autrefois ,  des  offres  réeUes 
popF^'ent  éife  (ailes  par  des  huissiers  et  des  notaires ,  mais 
les  huissiers  les  faisaient  presque  toutes.  Il  est  esseniiel.qii» 
le  Code  désigne  précisément  à  quels  officiers  publics  ceUis 
forme  d'actes  est  atiribuée.  ' 

Art.  i52.  Dans  le  droit  romain ,  jdàns  le  droit  français,   laSg 
dans  la  jurisprudence ,  il  est  absolument  nécessaire  ^  pour  la 
validité  de  la  consîgnalion  ,  qu'elle  soît  faîte  en  exécufion 
d'un  jugement  rendu  partie  présente  ou  d^ent  appelée. 

La  consignation  entraîne  trop  de  pertes  et  a  trop  de  dan-^ 
gers,  soit  pour  le  créancier,  soit  pour  des  tiers  qui  ont  des 
droits  à  exercer  contre  lui ,  pour  qu^on  puisse  changer  l'an- 
cien droit  et  permettre  la  consignation  spontanée. 
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1271  Art.  i56.  Ajouter  à  la  fin  da  troisième  alinéa  :  «  à  moins 
«<  que  le  nouveau  créancier  n^ait  été  subrogé  au  droit  de  Tan- 
«  cien.  » 

laSi  Art.  i58.  Ce  principe  est  général:  Tout  créancier,  même 
solidaire,  etc. 

1173-       Art.  x5g  et  x6o.  Rayer  cc^deux  articles  :  le  premier,  parce 

"      qu'il  est  absolument  vague  et  insignifiant,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  expliqué  à  quel  signe  on  doit  reconnaître  la  volonté  d'in- 
nover ;  le  deuxième ,  parce  qu'il  est  directement  contraire 
aux  principes ,  puisque ,   toutes    les  fois    qu'un  nouveau 
créancier  est  subrogé  à  l'ancien ,  il  n'y  a  point  de  novation. 
Les  obscurités  de  cette  section  résultent  de  ce  qu'il  n'y  a 
point  de  titre  sur  la  subrogation  ,  d'où  l'on  puisse  tirer  des 
exceptions  à  la  novation. 
iiv.3-       Art.  i65.  On  propose  de  rayer  le  deuxième  alinéa,  et 
th.  S'  ^'y  substituer  : 
^^^       ff  Pour  que  la  délégation  soit  parfaite  ,  il  faut  le  concours 

*^     <c  du  déléguant  et  du  délégué ,  et  du  créancier  qqî  accepte 
a*    «  le  nouveau  débiteur.  » 

Cette  addition  est  nécessaire ,  puisque  ,  sans  cela ,  la  dé- 
légation n'est  pas  valable  ;  il  n'y  a  point  de  délégation.  La 
suppression  du  deuxième  alinéa  actuel  est  aussi  nécessaire , 
parce  que ,  si  la  délégation  est  parfaite ,  le  principe  est 
faux,  et  directement  contraire  à  la  disposition  de  l'article 
suivant  ;  et ,  si  la  délégation  n'est  pas  parfaite ,  la  disposi- 
tion se  trouve  dans  l'article  167. 

t%^6  Art  i66.  Ajouter  au  commencement  :  Lorsque  la  déléga- 
tion est  parfaite  ,  le  créancier ,  etc. 

laSa  ^rt.  168.  Ajouter  à  la  fin  :  le  titre  sous  seing  privé  de  Pobfi- 
gation, 

■'84  Art.  169.  Même  addition  :  sans  celle  restriction  il  y  aurait 
contradiction  avec  l'article  170. 

ia9<»  Art.  180.  Rayer  en  entier  l'article.  Si  la  dette  s'éteint ,  il 
n'y  a  pas  de  frais  de  remise  ;  et  la  disposition  de  cet  article 
se  trouve  directement  contradictoire  au  suivant. 
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Art.  i85.  Le  troisième  alinéa  est  directement  contraire  à  loSa 
la   maxime   généralement    reçne  :  res  périt  domino.  Si  le 
créancier  est  déjà  propriétaire  d»la  chose,  si  elle  périt 
pour  le  propriétaire ,  ponrqaoi  le  débiteur  lui  rendrait-il 
son  argent ,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  faute ,  ni  dol ,  ni  retard 
de  Mk  partP  Le  contrat  d'abandonnement  est  et  peut  élre  d'u-  iiV  3- 
sage  entre  tous  les  créanciers  et  tous  les  débiteurs ,  soit  que  ch.  5- 
les  dettes  proviennent  de  relations  commerciales  ou  de  re~  ''1*5 
lations  agricoles,  d'entreprises  ou  d'autres  causes  quelles 
qu'elles  puissent  être.  Ainsi ,   quand  môme  il  pourrait   y 
avoir  un  Code  de  commerce  séparé,  le  contrat  d'abandon- 
nement devrait  nécessairement  faire  partie  du  Code  civil. 

Mais ,  on  ne  saurait  trop  ie  répéter ,  il  faut  nécessaire- 
ment que  le  Code  de  commerce  fasse  partie  du  Code  civil. 
D'ailleurs  ,  pour  tendlner  la  partie  de  la  cession  volontaire, 
il  ne  s'agît  que  d'ajouter  trois  ou  quatre  articles  : 

jo  Pour  déterminer  l'effet  de  la  cession  relativement  aux 
débiteurs ,  si  elle  est  révocable  en  payant ,  et  si  elle  conti- 
nue à  avoir  son  effet  contre  les  héritiers  du  débiteur  ; 

2<*  Si  la  pluralité  des  créanciers  ,  calculée  d'après  la  quo- 
tité des  créances,  est  toujours  coactive  pour  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  adhéré ,  soit  qu'Us  soient  privilégiés  y  hypo- 
thécaires, ou  seulement  chlrographalres ,  lorsqu'on  leur 
réserve  les  droits  résultant  de  leurs  privilèges  ou  hypothè- 
ques ; 

y^  Quek  sont  les  devoir^  des  syndics  ou  directeurs  àts 
droits  des  autres  créanciers  ;  et  ils  sont  bien  simples  : 

Tout  recouvrer  ;  vendre  le  mobilier  dans  les  mêmes  for- 
mes ,  et  le  distribuer  de  la  même  manière  que  les  héritiers 
bénéficiaires  ou  les  curateurs  aux  successions  vacantes  ;  ven- 
dre les  immeubles  dans  les  formes  prescrites  pour  l'expro- 
priation forcée  ;  faire  les  distributions  mobilières  aux  créan- 
ciers tous  les  trois  mois ,  et  les  distributions  immobilières , 
ou  volontairement ,  si  le  traité  l'autorise ,  en  faisant  homo- 
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loguer,  on  judiciairement;  commonîqner  aax  créaticiers 
Tétat  de  situation  tons  les  trois  mois;  rendre  compte  en 
forme  à  première  réquisition. 

ia7o  ArlL  191.  L^hmnanité  exige  que,  sur  les  biens  survenus 
au- débiteur  depuis  la  cession,  on  lui  laisse  des  alimens. 

iM.  Art.  19a.  Déterminer  quelles  sont  les  créances  à  Tégard 
desquelles  la  loi  n^accorde  point  de  bénéfice  de  la  décharge 
de  contrainte  par  corps. 

Quelques  personnes ,  convaincues  qu'un  homme  en  pri- 
son n'est  bon  à  rien ,  ne  produit  rien ,  et  que  tout  le  droit 
qu'un  créancier,  quel  qu'il- soit,  peut  avoir  sur  son  débi- 
teur, est ,  dans  la  plus  grande  rigueur,  de  le  dépouiller  de 
tous  les  biens  qu'il  a  et  qu'il  peut  acquérir,  instruites  par 
l'histoire  que  la  rigueur  des  créanciers  fut  souvent  funeste 
à  plus  d'un  Gouvernement ,  notamment  k  Rome  ,  pensent 
que  la  cession  de  biens  doit  libérer  de  la  contrainte  par 
corps ,  çn  matière  civile  comme  en  matière  de  commerce  ; 
que  tout  au  plus  pourrait -on  la  laisser  subsister  à  titre  de 
peine  contre  les  débiteurs  qui  seraient  coupables  d'un  quasi- 
délit,  et  qu'encore  la  durée  de  celte  peine  devrait  ôtre  dé- 
terminée à  un  temps  fixe ,  au  terme  de  cinq  ans  fixé  par  la 
loi  actuelle  sur  la  contrainte  par  corps.  Elles  pensent  que 
le  cas  du  quasi -délit  devrait  <ître  borné  au  slellionat,  et  k 
l'emploi  illicite  des  deniers  confiés  à  la  garde  du  débiteur  : 
tel  serait  le  cas  de  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers 
publics  ,  de  ceux  à  la  garde  desquels  sont  confiés  des  dépôts 
nécessaires  ou  judiciaires,  ou  forcés  par  la  loi. 

Et  tout  cela  prouve  encore  davantage  la  nécessité  de  ne 
pas  diviser  en  deux  Codes  des  objets  corrélatifs,  ou  l'ex- 
ception doit  être  analogue  et  connexe  à  la  disposition. 

i3o4  Art.  193.  On  propose  au  plus  ^*ingt  ans;  on  discutera 
celte  matière  au  litre  des  prescriptions, 

md.  Art.  194*  H  paraît  que  dans  les  cas  où  la  restitution  pro- 
cède d'erreur  et  de  violence  ou  de  dol,  elle'  rte  doit  durer 
que  quatre  ans  (  terme  adopté  déjà  dans  plusieurs  disposi- 


DU   TRIBUNAL   DB   LTOM.  l^Z 

tloAs  ^e  ce  Code  ) ,  ou  cinq  ans  au  plus  :  ce  terme  suffit 
sans  donle  pour  qu'on  ait  reconnu  ou  dû  reconnattre  Ter- 
reuf  de  fait  et  de  dol  ;  et ,  quant  à  la  violence  ,  si  l'on  peut 
présumer  qu'elle  dure  quatre  ans ,  on  pourrait  ne  les  faire 
courir  que  depuis  qu'elle  a  cessé.  Mais^l  est  d'autres  ob- 
servations importantes. 

U  est  essentiel,  comme  on  la  dit  au  chapitre  du  partage, 
de  fixer  un  terme ,  une  prescription  aux  actions  en  rescision 
àes  partages.  Il  faut  bien  maintenir  Tégalitë  entre  cohéri- 
tiers ;  mais  il  faut  aussi  assurer ,  autant  que  la  justice  le 
permet  ^  la  stabilité  des  propriétés ,  prévenir  des  demandes 
en  rescision  qui  n'auraient  pour  cause  que  les  améliora- 
tions d'un  nouveau  propriétaire.  A-l-on  voulu  laisser  cette 
action  subsister  aussi  long-temps  que  les, actions  en  nullité 
des  contrats?  ce  terme  serait  bien  long. 

L'assimilera-t-on ,  lorsque  le  partage  a  été  fait  entre 
majeurs,  aux  demandes  en  rescision  de  vente?  elle  devrait 
alors  être  fixée  à  quatre  ans.  L'assimilera-t-on  aux  de- 
mandes en  rcslllution?  elle  doit  avoir  leur  terme.  Quel 
qu'il  so'il,  Il  faut  que  cette  action  en  ait  un. 

Quant  au  mineur,  s'il  a  consenti  avant  son  émancipation, 
Pacte  est  nul,  et  la  prescription  doit  être  celle  des  actions 
en  nullité.  S'il  a  consenti  depuis  son  émancipation ,  il  faut 
distinguer  :  ou  c'est  un  acte  au  nombre  de  ceux  qui  lui 
sont  prohibés,  et  alors  il  est  nul  comme  celui  du  mineur 
non  émancipé  :  ou  il  est  au*  nombre  de  ceux  qu'il  lui  est 
permis  de  consentir ,  et  alors  ,  attendu  son  âge ,  la  lésion 
doit  donner  ouverture ,  en  sa  faveur,  à  la  restitution. 

On  conçoit  d'autant  moins  la  restriction  de  la  lésion  au  i^oS 
mineur  non  émancipé,  dans  l'article   196,  que  dans  l'ar- 
ticle suivant  on  lit  :  «  Â  l'égard  du  mineur  en  général ,  la 
•  moindre  lésion  suffit,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  l'acte 
<  même.  » 

Art.  aoo.  On  demande  la  radiation  de  cet  article.  On  n  i3^ 
prouvé,   article  m,  titre  IX  du   livre   !'•'  des  personnes, 
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qa^Il  était  inconvenant  d^autoriser  les  mineurs  à  Caire  U 
commerce. 

«3»«  Art  2o3.  On  doit,  an  contraire,  réserver  les  mêmes 
délais  pour  être  restitué  contre  la  ratification,  qu'on  ac-* 
corde  à  la  restitution  des  majeurs.  Il  est  si  facile  d'abuser 
un  jeune  homme  de  vingt-un  ans  et  un  jour  ;  et  la  ratifica- 
tion a  tant  de  force ,  diaprés  les  dispositions  de  l'article  3i 
ci-après,  qu'à  Tégard  des  actes  souscrits  en  minorité,  la 
ratification  ne  doit  être  regardée  que  comme  un  premier 
acte. 

i3i6  Art.  206.  U  paraît  nécessaire  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  ar- 
ticle :  «  suivant  les  règles  et  dans  les  cas  qui  seront  expli- 
«  qués  ci-après.  » 

^  inr.  3-       Art.  207.  On  demande  la  radiation  de  ces  mots  :  et  cette 
cii'.e.  preuQe  est  plus  ou  moins  ^  etc.,  jusqu'à  la  fin  de  cet  article. 

Une  copie  ne  peut  faire  preuve  qu'autant  qu'elle  est  dans 
les  formes  exigées  dans  la  dislinction  4  ci -après;  et  alors 
elle  n'est  point  une  simple  copie. 

i3io  Art.  210.  On  demande  la  radiation  du  3^  alinéa  de  cet 
article  :  il  peut  avoir  les  plus  dangereuses  conséquences.  Il 
convertit  en  convention  un  simple  terme  énonciatif  ;  il  en 
fait  un  contrat  ;  tout  ce  qu'il  peut  avoir  d'utile  et  de  juste 
est  relatif  au  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  se 
trouve  dans  l'article  237,  avec  lequel,  par  conséquent,  i 
forme  un  double  emploi. 

i3a5  Art.  21 5.  Le  troisième  alinéa,  n'admettant  point  de  ré- 
ciprocité^ ne  pouvant  pas  en  ordonner,  est  injuste,  puis- 
qu'il engage  l'une  des  parties  envers  les  autres,  qui  ne  sont 
point  engagées  envers  elle.  On  propose  d'y  substituer  la 
disposition  suivante  : 

«  Néanmoins ,  malgré  le  défaut  d'originaux  doubles ,  tri- 
«  pies ,  etc. ,  si  racle  a  été  exécuté  en  tout  ou  en  partie ,  il 
«  règle  tout  ce  qui  a  été  fait  :  il  est  nul  pour  le  surplus  et 
«  pour  l'avenir.  »> 
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ArU  ai6.  La  première  partie  de  cet  article  doit  porter  i3sf 
la  peine  de  nullité. 

Quant  à  Teicepiion  qui  forme  la  a*  partie  ^  elle  doit  être 
sapprimëe  :  Uk  loi  ne  doit  admettre  aucune  distinction  /  dans 
lea  engagemens ,  à  cause  des  professions.        • 

D'ailleurs  ,  ceux  qu'on  excepte  sont  ceux  à  qui  la  dispo- 
sition de  la  loi  est  le  plus  nécessaire ,  puisque  ce  sont  ceux 
qu'il  est  plus  facile  d'abuser  ;  et  Texpérience  la  trop  prouvé 
pour  que  cette  exception  puisse  subsister. 

Art.  aao.  Rayer  le  mot  bourgeois,  qui  n'a  plus  d'accep-  i3a9 
lion  en  français  ;  substituer  consommateur, 

AA.  iaa.  A)Qut^  :  «  Sont  exceptés  les  registres  des  mat-  i33i 
«  très  dans  leurs  rapports  arec  leurs  domestiques ,  jonma- 
«  tiers  y  métayers,  colons  partiaires,  apprentis,  compa- 
«  gnons;  à  la  charge,  par  les  mahres,  d'en  affirmer  la 
«  sincérité.  » 

Art«  2  24-  On  demande  la  suppression  de  cet  article.  Si  i333 
les  deux  doubles  des  tailles  et  les  échantillons  sont  respec- 
tWement  produits ,  il  est  inutile  ;  si  un  seul  pouvait  faire 
foi ,  il  serait  injuste  et  dangereux. 

Art.  aaS.  Après  le  mot  copie ^  ajouter  :  et  les  expéditions.  1334 
L'expérience  a  prouvé  qu'il  existe  trop  souvent  des  ex- 
péditions différentes  de  la  minute  ;  on  a  même  vu  deux 
parties  produire ,  l'une  contre  l'autre ,  deux  ex^diiions  du 
mCme  acte  qui  différaient  entre  elles;  et,  comme  certains 
praUciens  prétendent  qu'on  ne  peut  pas  |^ger,  par  la  voie 
civile ,  la  vérification  de  Texpédition  sur  la  minute ,  il  est 
important  que  le  mot  expédition  se  trouve  dans  cet  article, 
qui  statue  que  la  représentation  du  titre  original  pourra 
toujours  être  exigée.  Il  est  encore  essentiel  que  les  expédi- 
tions soient  comprises  dans  les  dispositions  relatives  aux 
copies  dont  le  titre  original  n'existe  plus. 

On  peut  cependant  admettre  une  exception ,  lorsque 
rexpédîtien  est  signée  par  un  notaire  décédé  depuis  plus  de 
cent  ans ,  dont  le  protocole  est  adhiré. 
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i34i  Art.  a3:i.  Plusieurs  sont  d'avis  qu'il  doit  être  passé  ac(e 
de  toutes  choses,  et,  par  conséquent,  rejètcnl  l'exceptloo 
qui  admet  la  preuve  au-dessous  de  ijo  francs. 

Ils  se  fondent  sur  la  nécessité  des  écritures  pour  préve- 
nir les  procc»,  sur  l'incertitude  et  les  dangers  de  toute  es- 
pèce que  présentent  les  preuves  testimoniales,  enfin,  sur 
ce  que  le  procès  qui  résultera  d'une  pareille  demande  sui- 
vie d'enquête  co&tera  à  celui  qui  le  gagnera  plus  que  la 
somme  en  litige,  et  ruinera  celui  qui  succombera  :  ils 
ajoutent  que ,  pour  ces  petits  objets  ,  tout  doit  être  tranché 
par  l'aflinnalion  décisive.  Le  petit  nombre,  qui  .est  de  l'avis 
de  l'exception  ,  se  fonde ,  i'^  sur  ce  que  ,  surtout  pariAi  les 
cultivateurs,  il  se  fait  une  multitude  de  petites  affaires  de 
bonne  foi,  pour  lesquelles  on  n'a  pas  le  temps  et  on  ne 
prend  pas  la  précaution  d'écrire ,  et  dont  l'objet ,  malgré 
sa  modicité,  forme  souvent  la  majeure  partie  de  la. fortune 
des  créanciers  ;  a**  sur  ce  que ,  pour  diminuer  les  frais ,  on 
pourrait  n'admettre,  comme  autrefois,  la  preuve  que  pour 
les  sommes  au  -  dessous  de  ccpt  francs ,  et  en  attribuer  la 
compétence  en  dernier  ressort  au  jugc-de-paix. 

Quant  à  l'exception  relative  au  com/nerce ,  la  preuve  de 
la  convention  n'a  jamais  lieu  qu'autant  que  le  défendeur 
avoue  ou  «que  le  demandeur  prouve  en  même  temps  un 
fait  inhcrei^  à  la  convention,  tel  que  la  dation  [de  terres, 
un  paiement  k  compte ,  ou  un  commencement  de  déli- 
vrance. On  persiM|e ,  d'ailleurs ,  toujours  à  demapder  que 
la  loi  relative  au  commerce  soit  fondue  dans  le  Code  civil. 
Si  on  prohibe  la  preuve  de  la  convention  au-dessous  de 
cent  cinquante  francs ,  les-  quatre  articles  suivant  doivent 
être  rayés. 
i34<  L'article  a3g  doit  être  rayé  :  si  sa  disposition  est  adop- 
tée ,  il  n'est  point  de  fortunes  à  l'abri  des  fripons.  Un  im-. 
pofiteur,  cl  malheureusement  il  en  existe  beaucoup ,  en  met- 
tant à  profit  ou  préparant  un  cas  fortuit ,  et  en  obtenant , 
moyennant  salaire  ou  partage ,  la  preuve  testimoniale  de 
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quelques  créances  de  4-  ^  Soo^ooo  francs  chr.trune,  aurait 
bieotAt  pinceurs  millions. 

On  a  va  former  à  Lyon  la  demande  d'une  promesse  de 
aoo,ooo  francs  par  mi  homme  qui  n'avait  rien ,  et  qui  se 
vantait  d'en  avoir  dans  son  porte-feuille  beaucoup  d'autres 
des  personnes  les  plus  riches  de  la  ville.  La  promesse  fut 
déniée  ;  l'ëcritnre  fut  déclarée  ne.  pas  être  de  la  main  dé 
ceux  qui  paraissaient  l'avoir  signée;  les  autres  promesses 
n'ont  pas  paru.  S'il  n'eût  fallu  à  cet  homme  qu'un  cas  for- 
tuit et  des  témoins  qui  eussent  vu  le  titre,  il  s'emparait 
légalement ,  sans  complices  et  sans  risques ,  de  toutes  les 
fortunes  qu'il  enviait.  Le  créancier  légitime  qui  a  le  mal- 
heur de  perdre  son  titre  par  un  cas  fortuit  a  toujours  k 
s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  un  titre  authentique  dont  il 
aurait  retrouvé  la  grosse  chez  le  notaire.  D'ailleurs,  il  pourra 
demander  l'affirmation  des  débiteurs,  et,  s'ils  sont  mar- 
chands, le  compulsoire  de  leurs  livres. 

Cet  article  doit  donc  être  supprimé  ,  çt  remplacé  par  une 
disposition  portant  : 

«  La  preuve  de  la  perte  d'un  litre  par  suite  d'un  cas  for- 
«  tuit ,  imprévu ,  et  résultant  d'une  force  majeure ,  n'est  pas 
«  admissible  s'il  n'existe  pas  un  commencement  de  preuves 
«  par  écrit  de  la  créance  (encore,  ce  commencement  de 
«  preuves  par  écrit  peut  être  très-dangereux  )  ;  sauf  k  celui 
«  qui  prétend  être  créancier,  à  déférer  à  ses  prétendus  débi- 
«  -teurs  l'affirmation  litis-décisoire ,  et  à  demander  le  com-  • 
K  pulsoire  de  leurs  livres ,  s'ils  sont  marchands.  » 

Art.  a^o.  La  forme  de  la  preuve  testimoniale  appartient  liv.  i- 
k  la  procédure  judiciaire  ;  mais  les  qualités  nécessaires  aux  ch.  6- 
témoins  pour  que  leurs  dépositions  soi^|Umises,  les  con-  ^^^ , 


ditions  â  remplir  poUr  que  la  preuve  sol|m|uise,  appartien- 
nent an  Code  civil. 

Art.  a4.i  et  a46-  Le  Code  civil  établit  des  présomptions  1349- 
légales ,  non-seulement  dans  l'article  34.3  de  cette  section  , 
mais  encore  sur  l'état  des  enfans  nés  pendant  le  mariage , 

10. 
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oa  avaiit  le  «cïit  qaalfe-vîngt-slxlème  jour  depuis  la  cété-' 
bralloD  y  ou  airès  le  deux  cent  quàlrd-vlogt- sixième  jour* 
après  la  diâsolulioi» ,  sur  les  avantages  iodirecls,  sur  Fadlié- 
sion  d'hérédilé ,  sur  la  remise  de  la  dette ,  sur  les  ii<Hes  âc 
libération  qui  se  trouv«ut  dans  les  papiers  des  eréanciers , 
sur  la  renonciation  au  divorce  et  aux  nullités  de  mariage , 
sm  la  survie  du  dernier  de  plusieurs  individus  péris  par  le 
même  accident ,  sur  les  droits  de  celui  qui  possède ,  etc. 

De  manière  qu'après  avoir  vëri&ë  les  auteurs  sur  cette 
matière  Y  on  ne  trouve  point  d'aulre  espèce  oà  les  présonnrp- 
tions  légales  aient  ëlé  jusqu'à  présent  admises  dans  le  droit 
civil ,  et  aient  p«  Tétre  ,  que  celles  qui  sont  adoptées  par  hr 
loi  Procuia,  et  par  les  commentateurs  de  cette  loL  Ces  pré^ 
aomplions  se  lîrcDt ,  i*  des  relations  d'afTaires  qu'il  y  a  eu 

• 

entre  le  débiteur  et.  le  créancier;  des  comptes  réglés-  entre 
eaXy  des  quittances  données  pour  d'autres  det»es«par  k  eréan' 
cier  au  débiteur ,  depuis  Féchéance  de  rengagement,  sans 
que  jamais  le  créancier  en  ait  demandé  le  montant ,  ni  fait 
aucune  réserve  dans  les  actes  qu'il  a  passés;  et  d'une  cnnin- 
lation  de  présomptions  si  fortes  et  si  nombreuses,  que,  quoi- 
que aucnne  d'elle  ne  soit  une  preave  foriiieile  do  piiemant, 
leur  réonson  force  les  juges  h  croire  qu'ii  est  impossible  que 
l'engagement  ne  soit  pas  éteint.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  dé- 
cider si  les  présomptions  de  libération  pourront  éteioAv  nn 
engagement  existant  entre  les  mains  du  créapcier  et  de  ses 
rtprésentans,  soit  comme  preuve  complète  èc  l'entinetioir 
de  la  créance,  soit  comme  eoinmencemeni  dé  preovepar 
écrit ,  pour  admettre  la  preuve  l^sUtmmiale-;  et  A  on  Pad- 
met,  d'en  faire  une  Iti.  Mais,  soit  qu'on-  l'^iftmette,  soil 
qu'on  1»  rejeté  ^  J^t  absolument  nécessaire  : 

K»  De  suppris^^es  articles  34.1  etr  !i4&,  qui-  sont  vo- 
gues ,  insignifians ,  et  tendent  à  introduire  dans  les  jo- 
gemens  un  arbitraire  effrayant,  et  d^stmetif  de  tons  les 
titres; 

2*  De  statuer,  au  contraire ,  que ,  hors  les  cas  prévus  ef 


'    il? 


^ 
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dëtennmës  par  la  loi,  on  n'admeUra  aucune  présoinplion 
coDire  les  litres  écriis. 

Art.  a4^.  L'expérience  a  montré  tant  d^abus  dans  les  in-   i3Si 
4«ciioQS  tiréef  des  actes  de  procédure ,  qu^on  pease  qu'il  est 
nécessaire  d'ajouter  au  dernier  alinéa  ces  mots  : 

«  On  ics  aveux  formels  faits  dans  des  actes  de  procédure; 
«  sÂgnifiés  et  signés  par  la  partie  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
m  spécial.  » 

Section  V  du  Ciapitre  V.  —  Il  est  nécessaire,  !•  de  «':J- 
lëtenminer,  par  une  disposition  préliminaire ,  la  formule  de  kz.  5 
raffirmation  jadiciaire ,  et  de  pourvoir  à  ce  que  la  base  fon- 
damentale du  serment ,  qui  prend  pour  témoin  Dieu  même , 
ne  contrarie  pas  lesdifTérens  cultes; 

a®  De  déterminer  une  peine  pour  la  fausse  affirmation  on 
parjure. 

TITRE  m.  —  Des  quasi-contrats. 

Art^  i3  et  i4<  U  paraît  qu'après  ces  mots:  celui  qui  Va   >|79- 
rcfu  y  on  devrait  ajouter  :  en  paiement.  On  propose  encore 
d^aîoater,  à  l'article  i^  : 

«  Sauf  le  recuHirs  du  propriétaire  pour  Tcxcédant  de  va- 
H  leur ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  celui  qui  avait  remis  la  chose,  h 

Art.  20.  Rayer  tout  Talinéa  qui  commence  par  ces  mots  :  '^^^ 
la  respomêobiiité  ci-- dessus  ;  il  fournit  trop  d'excuses.  Les  pa- 
rens  et  les  inatitut^rs  doivent  veiller  sur  les  enfans  ;  ils  doi- 
vent surtout  prévenir  leurs  fautes  par  une  bonne  éducation  : 
et  qnant  aux  artisans ,  ils  doivent  surveiller  leurs  apprentis , 
remplacer  les  pères  par  l'instruction  et  les  bons  exemples , 
rendre  k  leurs  parens  les  sujets  incorrigibles.  Jamais  on  ne 
rétablira  les  mœurs  que  par  une  juste  sévérité  contre  ceux 
qui  doivent  les  inspirer. 

Art.  ai  Le  propriétaire  qui  perd  son  bAtiment,  est  certaî-  i3«6 
nement  malheureux  ;  on  ne -peut  pas  lui  supposer  Tintention 
de  nuire  ;  il  a  pu  ignorer;  il  faudrait  donc  ajouter  :  s^ii  a  été 
oçertipar  les  voisins,  les  locataires  ou  la  police. 


aoSi 
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TITRE  IV.—Deia  contrainU  par  corps. 

m6o  Art.  I ,  a  et  3.  On  est  surpris  de  voir  la  contrainte  par 
et  corps  proi^oncée  pour  inexécution  d'un  jugement  civil  ;  et 
si  cette  disposition  pouvait  être  adoptée ,  on  le  serait  bien 
davantage  de  voir  quelle  puisse  être  prononcée  sur  simple 
pétition  Y  sans  que  celui  qui  est  condamné  à  cette  peine 
grave  ait  été  entendu  ni  même  appelé ,  sans  qu'on  dise  com- 
bien de  jours  durera  cette  peine  ;  lorsqu'enfin  on  n'explique 
ni  de  quelle  formalité  devra  être  revêtu  le  procès-verbal  qui 
produira  cet  effet ,  ni  quels  seront  les  faits  nécessaires  pour 
constater  le  refus  de  vider  les  fonds  j  ni  après  quel  délai  et 
quelles  sommations  préliminaires  ce  procès-verbal  pourra 
être  dressé. 

Au  surplus  ,  on  n'insiste  pas  sur  l'illégalité  de  celte  pro^ 
cédure.,  parce  qu'on  ne  présume  pas  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  être  adoptée  dans  ces  deux  cas. 

1^  En  ce  qui  touche  le  refus  de  vider  les  fonds ,  la  loi  a 
établi  des  hoissiers  pour  faire  exécuter  les  jugemens.  Elle 
leur  a  permis  de  prendre  des  recors ,  d'appeler  des  gen- 
darmes ,  pour  que  force  reste  à  la  loi  :  voilà  donc  l'exécu- 
tion du  jugement  assurée ,  sans  avoir  recours  à  la  contrainte 
par  corps. 

Si  le  condamné  fait  rébellion,  le  Code  criminel  fixe  la 
manière  de  procéder  contre  lui,  et  détermine  la  peine  de 
son  délit.  Mais  cette  peine  n'est  prononcéç  que  lorsque  la 
preuve  du  délit  est  acquise,  lorsque  les  circonstances  qui 
aggravent  ou  atténuent  sont  parfaitement  connues ,  lorsque 
l'accusé  a  été  entendu  ou  légalement  appelé  pour  proposer 
ses  défenses  :  tandis  que ,  dans  le  projet  proposé ,  il  pourrait 
être  la  victime'  d'un  refus  supposé ,  soit  pour  l'empêcher  de 
se  pourvoir  en  cassation  ,  soit  pour  consommer  son  malheur 
et  sa  ruine. 

a**  En  ce  qui  concerne  les  restitutions  de  fruits  et  les  dom- 
mages et  intcrt^is ,  il  est  de  principe  qu'ils  n'entratnent  pas 
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la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ;  et  cela  est  fondé 
sur  de  paissans  motifs  :  pourquoi  le  retard  de  payer  leur  don- 
nerait-il un  caractère  de  délit  ? 

Qu'on  saisisse ,  qu'on  vende  les  meubles  du  plaideur  con- 
damné  ;  qu'on  saisisse  ses  revenus ,  qu'on  vende  ses  immeu- 
bJes,  c'est  tout  ce  que  la  législation  civile  peut  permettre; 
•  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  payé ,  s'il  reste  des  ressources 
au  plaideur  condamné  ;  mais  s'il  n'a  rien ,  lui  ôter  jusqu'au 
moyen  de  travailler ,  le  punir  de  son  indigence  par  la  perte 
de  sa  liberté  Y  c'est  une  rigueur  barbare  que  la  loyauté,  la 
générosité  française  ne  peuvent  pas  adopter  au  dix-neuvième 
siècle. 

8'  alinéa.  Toutes  ces  rai  Ans  militent,  et  d'autres  encore ,  ao6» 
contre  la  contrainte  par  corps  du  fermier.  Lorsqu'il  sera  en 
prison ,  qui  conduira  sa  charrue  ?  qui  veillera  sur  ses  récol- 
tes ?  qui  cultivera  ses  champs  ?  que  deviendra  sa  ferme  ?  A 
quoi  est  bon  un  cultivateur,  un  chef  de  culture  ,  lorsqu'il  est 
en  prison?  Sa  détention  est  nuisible  à  l'agriculture,  k  la 
ferme ,  au  propriétaire  lui-même  ;  et  lorsque  la  loi  défend 
de  saisir  les  animaux  de  labour ,  les  outils  aratoires ,  com- 
ment permettrait-elle  de  saisir  la  personne  du  cultivateur? 
Enfin ,  comment  le  môme  projet  de  loi  qui  prohibe  à  tout 
Français  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps ,  excepie- 
t-elle  le  seul  fermier,  celui  en  faveur  de  qui ,  au  contraire , 
l'affranchissement  aurait  dû  être  formellement  prononcé  ? 

Le  fermier  débiteur  du  prix  de  son  bail  n'est  pas  un  dépo- 
sitaire nécessaire  qui  se  rende  coupable  par  le  seul  usage  des 
deniers  confiés  h  sa  garde  :  il  doit ,  au  contraire ,  en  faire 
emploi,  pour  les  augmenter  par  la  reproduction;  c*est  sur 
celte  reproduction  qu'il  doit  payer.  Quand  on  traite  avec  un 
fermier,  la  conCance  est  déterminée  par  son  assiduité ,  son 
intelligence ,  son  habileté  dans  la  culture ,  ses  avances ,  ses 
cautions ,  quelques  paicmens  par  anticipation  ;  on  ne  doit 
pas  compter  sur  son  emprisonnement ,  qui  détruirait  l'effet 
du  bail. 
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Eafin  9  poc  cootidératioo  commune  aux  trois  arlides  pré-, 
cëdens ,  c^esl  que  la  cootrainte  par  coq»s  serait  d'autant  plu 
rigoureose  à  lenr  égard ,  que ,  suivant  la  disposilion  posté* 
rieure ,  ils  oe  pourraient  pas  mfime  s'affranchir  par  la  cession 
de  leurs  biens. 
M6a  g*  alinài.  Dzns  ce  cas,  la  contrainte  par  corps  est  juste 
contre  le  fermier ,  parce  qu'il  est  dépositaire  infidèle.  On   « 

observe  : 

i^  Que ,  par  identité  de  raison ,  elle  doit  être  étendue  au 
métayer  et  colon  partiaire ,  dans  ces  mêmes  cas  ; 

au  Que  le  moyen  d'y  échapper ,  qu'on  leur  ouvre  à  la  &n 
de  l'article,  est  trop  étendu  et  leur  donnerait  trop  de 
moyens  de  consommer  leur  infi^lité  ;  on  propose  d'y  sub- 
stituer :  «  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  leur  ont  été  enle* 
«  vés  par  un  cas  fortuit  qu'ils  n'ont  pas  pu  prévoir ,  on  une 
te  force  majeure  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  d'em-* 
«  pêcher.  » 

Il  paraît  qu'on  devrait  ajouter  aux  cas  où  la  contrainte 


j«     par  corps  a  lieu ,  qu'elle  doit  être  prononcée  : 

(c  Contre  les  greffiers ,  notaires  et  huissiers ,  pour  la  re- 
ff  présentation  de  leurs  minutes,  et  des  titres  el  pièces  dont 
a  ils  auront  donné  leur  chargé  ; 

«  Contre  les  avoués ,  pour  la  restitution  des  titres  dont  ils 
»  auront  donné  leur  chargé. 
ap-        Art.  7.  Le  mode  d'exécution ,  ses  effets ,  etc.,  doivent  être 
statues  par  la  même  loi  qui  prononce.  Autre  motif  pour  ne 
pas  séparer  la  loi  du  commerce. 

Il  est  bien  facile  d'adapter  la  loi  sur  la  contrainte   par 

corps ,  du  i5  germinal ,  et  la  loi  interprétative  du — 

relative  k.  la  contrainte  par  corps  contre,  les  étrangers^ 

Mais ,  ce  qui  est  important ,  avant  toute  ^écution ,  c'est 
d'établtf  des  prisons  pour  les  détenus  pour  dettes ,  dans  les- 
quelles ils  ne  soient  ni  mêlés  avec  les  accusés ,  encore  moins 
avec  les  criminels  condamnés ,  ni  traités  avec  les  mêmes  ri- 
gueurs ;  dans  lesquelles  ils  puissent  travailler,  voir  leurs  con- 
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iitlft,  recevoir  les  secours  et  Jet  consolations  de  leurs  amis. 

Art.  8.  C'est  une  maxime  sacrée  et  inviolable ,  que  atri  aoss 
ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été  entendu  on  légalemeAl 
^pelë  :  conment  donc ,  dans  une  matière  aussi  rigoureiKe , 
aussi  peu  £ivorable  que  la  contrainte  par  corps  ,  où  l'huma- 
mlé  ei  Tintérêt  pdbllc  veulent  que  tout  soit  en  faveur  dndé- 
Uteur ,  renverser  tous  les  principes  en  faveur  du  créancier? 

Uopposîtion  anéantit  le  jugement  par  défaut;  à  l'instant 
où  elle  est  signifiée  ,  il  n'existe  plus  :  comment  poorrait-oo 
en  ordoritier  Texécation  provisoire  ? 

L'emprisonnemeat  peut  causer  des  manx  irréparables  :  il 
abétiuitit  le  crédit  du  débiteur  ;  son  commerce ,  sa  manafac- 
Im/re ,  ses  exportations  sont  perdus  ;  il  détruit  sa  fortune  ;  il 
plonge  sa  famille  dans  la  misère  ;  il  le  livre  aux  honneurs  dm 
désespoir  :  comment  donc  une  loi  ponrrail-^le  ,  par  provW 
tioD ,  Un  ùm  de  d  grands  maux  ?  quel  est  le  cautioane- 
menl ,  quels  a<Ntii  les  dommages  capables  de  les  réparer  si 
remprifoaaemeDt  est  révoqué? 

Tons  les  principes  de  justice  et  d'bnmasité  sollieîtent  la 
aijppreanon  de  cet  article. 

TITRE  \.—DÛ  cautiortnement. 

Art.  5.  U  doit  être ,  au  mot  exprès ,  substitué  expressément  loiS 
Uiffulé.  Pomt  de  canitonaenieni  sans  sélpulation  expresse. 

Art.  i8 ,  a'  aUnéa.  Ajouter  à  la.  fin  :  5  et  même  lorsque  le  aoSa 
«  démlaur  dissipe  son  bien ,  el  qu'il  y  a  ua  jaste  sujet  de 
«  craindre  qu'il  ne  devienne  insolvable,  m 

C'est  l'avis  d^Argou  et  des  meilleurs  anteors  :  on  a  même 
m  soutenir  que  la  caution  pouvait  à  volonté  9  et  sans  expri- 
mer de  mo tî£i,  forcer  le  débitem*  à  lui  rapporter  la  décharge 
de  son  cautionnement  ;  le  Code  Tassujétit  k  le  laisser  subsis- 
ter pendant  dix  années  ;  il  est  donc  juste  de  lui  donner  Faction 
tantes  les  fois  qu'il  y  a  des  motifs. 

Art.  a  5.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  ao4o 
par  le  juge  que  dans  les  cas  où  elle  est  expressément  établie 
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par  la  loi.  Or ,  le  projet  de  Code ,  ni  aucune  loi  en  génënd| 
n^ont  établi  la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions  four- 
nies pour  Fexécution  d^un  jugement. 

La  loi  ne  peut  ordonner  la  contrainte  par  corps  que  dans 
deux  cas  : 

i^  Comme  peine  civile  contre  les  dépositaires  réten- 
leurs  ; 

a®  Lorsqu'on  a  eu  plus  de  foi  â  la  personne  du  débiteur 
qu'à  sa  fortune. 

La  caution  n'est  dans  aucun  de  ces  deux  cas  ;  elle  fait  un 
acte  de  bienfaisance  :  on  suit  la  foi  de  ses  immeubles. 

Tout  se  réunit  pour  faire  supprimer  ce  qui  concerne  la 
contrainte  par  corps  à  la  fin  de  cet  article-:  s'il  est  admis ,  on 
ne  trouvera  jamais,  de  cautions  solvables  et  bonnétes  ;  on 
n'aura  que  des  cautions  à  gage. 

A-t-on  voulu  parler  des  cautions  des  jugemens  en  matière 
de  commerce?  alors  il  faut  faire  une  exception  ;  et  c'est  en<^ 
core  une  preuve  que  les  lois  de  commerce  doivent  être  insé- 
rées dans  le  Code  civil. 
»oi9  Art.  a6.  Ne  devrait-on  pas  se  restreindre  aux  immeuUes 
situés  dans  l'arrondi^ment  du  tribunal  d'appel  P 

TITRE  IX.  —  Des  donations  entre  Qifs  et  du  testament. 

9ot       Art.  4  9  deuxième  alinéa»  Rajer  la  preuve  par  témoins ,  jus-- 
qu'à  la  fin  de  l'alinéa. 

Jamais  cette  action  n'a  été  admise  :  les  parens  devaient 
provoquer  Tinterdiction  avant  la  donation  ;  s'il  était  vrai  que 
l'individu  fût  dans  le  cas  d'être  interdit ,  ils  devaient  le  de- 
mander. Ce  serait  ouvrir  trop  de  moyens  à  l'injustice  que  de 
donner  h  l'interdiction  une  époque  qui  remontit  au-delà  de 
la  demande  en  interdiction. 
9«<       Art.  5.  Rajer  depuis  ces  mots  :  et  jusqu'à  concurrence. 

Le  mineur  émancipé  âgé  de  dix-buit  ans  a  toujours  pu 
disposer  à  cause  de  mort  comme  le  majeur  :  on  ne  lui  a  ja- 
mais interdit  que  les  actes  qui  le  ruinent. 
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Art.  7*  Après  ces  mots  :  par  le  juge,  ajoaler  :  lorsqu'elle  est  90$ 
séparée  de  biens, 

La  femme  ne  peut  pas  diminuer  sa  fortune  tant  qu^elle  est 
à  la  disposition  do  mari. 

Art.  1 1.  Cet  article  doit  être  rayé.  ap- 

Qoi  peut  avoir  le  droit  de  scraler  la  conduite  intérieure 
àts  individus ,  de  s^mmiscer  dans  le  secret  de  leurs  maisons , 
de  leurs  liaisons  ou  de  leurs  plaisirs ,  de  diffamer  deux  £tres 
dont  Tun  ne  vit  plus  ? 

Tout  individu ,  de  quelque  sexe  qu'il  soit ,  qui  aura  été  lié 
d^amitié  avec  un  individu  d'un  sexe  différent ,  sera  y  dès  qu'il 
aura  reçu  une  marque  de  sa  reconnaissance ,  taxé  de  concu- 
binage ,  pour  le  dépouiller  d'un  bienfait  mérité.  On  entas- 
sera dans  un  procès  scandaleux  la  calomnie ,  la  corruption 
des  témoins,  toutes  les  infamies  que  peut  suggérer  l'avi- 
dité. 

•  Dans  l'ancien  droit ,  cette  action  était  extrêmement  limi- 
tée ; ,  rarement  elle  a  produit  des  effets  justes  et  utiles ,  et 
toujours  Us  ont  été  funestes.  Elle  doit  être  abolie  ■  comme 
contraire  à  Tbonnéteté  publique  et  à  la  liberté  civile. . 

Art.  la.  La  loi  (on  l'a  déjà  prouvé)  ne  peut  pas  connaître  avam 
des  bâtards  adultérins  ou  incestueux  ;  cet  amde  doit  encore 
être  supprimé. 

Art.  1 3.  A  rayer.  Quand  la  loi  a  fixé  la  quotité  qu'elle  ré-  9<>' 
serve  aux  héritiers  légitimes ,  elle  ne  peut  plus  gêner  la  li^ 
berté  dé  la  disposition  de  la  portion  qu'elle  a  déclarée  dis- 
ponible. 

Elle  peut  encore  moine  la  gêner  au  préjudice  des  senti- 
mens  de  la  nature.  * 

En  permettant  de  reconnaître  les  enfans  naturels ,  il  ne 
Cuit  pas  les  frapper  d'une  incapacité.  Que  la  loi  détermine 
aune  moindre  sommé  leur  portion  de  droits  dan» la  succès- 
non  de  leur  père ,  qu'elle  les  prive  des  droits  légitimes  de  la 
€unille  civile,  cela  est  juste  :  ils  n'en  sont  pas  ;  mais,  qu'elle 
les  prive  d'une  faculté  naturelle  qu'elle  accorde  à  tout  indî- 
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vidvy  qoclqa^étraoger  qu'il  soit  an  testateur ,  k  un  iocoimii , 
à  un  domestique ,  c^est  une  injustice  évidente. 
91 3-  Art.  i&  Il  j  a  sur  cet  article  une  grande  Yariétë  d'opinions. 
916  Un  commissaire  désirerait  que  la  portion  disponible  soit 
fixée  â  la  moitié ,  si  le  donateur  laisse  des  descendans  ;  aux 
trois  qoarts ,  s'il  laisse  des  ascendans ,  des  frères  et  des  sœurs , 
et  qa'à  défaat  de  parens  dans  ces  degrés ,  les  donations  puis- 
sent épuiser  tous  les  Inens. 

Il  se  fonde  sur  la  liberté  que  doit  avoir  l'homme  de  dispo- 
ser de  ce  qu'il  a  acquis  ou  conserré  ;  liberté  qu'il  croît  essen- 
tielle au  maintien  de  l'antorilé  paternelle ,  qu'il  soutient  in- 
hérente au  droit  de  propriété,  et  très-utile ,  surtout  dans  une 
ville  de  commerce ,  pour  encourager  au  travail  et  à  l'éco- 
nomie. 

Un  autre  commissaire  pense  que  l'article  est  bon  tel 
qu'il  est. 

Un  troîftèinc  préfère  la  loi  de  germinal  an  yui ,  en  y  aîou- 
tant  ce  que  porte  le  projet  de  Code  en  laveur  des  ascendass, 
sur  le  motif  qu'elle  remplit  mieux  le  vœu  de  la  nature  -dans 
toutes  ses  décisions  ,  et  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  conser* 
ver  les  forUmes  des  individus  à  leurs  familles ,  pour  y  main- 
tenir l'union,  iF concorde ^  les  rapports,  les  relations  et 
services  mutuels. 

Mais  si  l'on  veut  absolument  s'écarier  de  cette  loi ,  an 
moins  Csot-il,  comme  on  l'a  déjà  ofasesvé  sur  l'article  4^  du 
titre  I*dn  liTre  III ,  que  toutes  les  décisions  soient  coordon* 
nées  sur  la  base  fondamentale  qu'on  a  adoptée  pour  l'ordre 
de  succéder  :  or ,  cette  base  est  la  division  de  la  succession 
entre  les  deux  lignes  ,  et ,  dans  chacune ,  la  succession  entre 
les  parens  suivant  leur  proximité» 

Pourquoi,  poisqu^il  est  incontestable  que  les  oncles  sont , 
dans  l'ordne  de  succéder,  aux  mêmes  degrés  que  les  neveux, 
IK  pas  appeler  les  oncles  lorsqu'on  appelle  les  neveux ,  pour 
décider  l'indisponibilité  ?  pourquoi  n'empécheraient-ib  pas 
la  disponibililé  comme  les  neveux ,  avec  qui  ils  doivent  par- 
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Ugér  j  S  il  en  ciiâle?  pourquoi,  lorsqs'oB  ks  appelle  pour 
la  rc^poasabililé  dks  lulellcs ,  les  exclare  lorsqu'il  s'agit  de 
succéder  ?  ^ 

On  cherche  en  rain  les  motifis  de  cette  incohércttce  dans 
les  différentes  parties  du  nourean  droit  qu'on  veut  intro- 
duire 9  de  celte  espèce  d'animad version  contre  les  oncles. 

Si  elle  esl  fondée  sur  ce  <pie  les  neveax  tiennent  lieu 
d'enfam,  oo  doit  observer  aussi ,  par  identité  de  raison , 
qoc  Wa  oncles  ont  tena  lien  de  pères ,  et  que  la  loi  doit  con- 
sidérer et  inspirer  également  la  reconnaissance  et  raffeetion  ;  * 
et ,  puisque  les  oncle»  et  les  neveux  sont  en  égal  degré, 
puisifu'iU  sont  également  responsables  de  la  nomination  àm 
tuteur  et  des  événencns  de  la  tut€lle ,  les  droits  da  sang , 
Téquité  et  les  convenances  se  réunissent  pour  les  faire  €on«> 
courir. 

D'ailleurs ,  dès  qu'il  ne  s'agit  que  du  quart ,  pourquoi  en 
exclare  les  petits-neveux ,  qui  représentent  les  neveux  qu'on 
appelle  ?  pourquoi  en  exclure  les  cousins-germains  ?  Quand 
ils  sont  d'un  âge  rapproché  de  celai  du  testateur ,  ils  ont  vécu 
avec  lui  comme  frères  :  ils  sont  aussi  nominativement  res- 
ponsables de  la  nomination  el  dçs  événemens  deJftjbutelle. 

Enfin,  pourquoi  encore,  lorsqu'il  ne  s'agiAfue  d'un 
quart,  ne  pas  appeler  les  cousins  issus  de  germains?  Dans 
l'usage  ordinaire ,  la  parenté  subsiste  avec  affection  et  rap- 
ports jusqu^à  ce  degré  ;  ce  n'est  que  dans  un  plus  grand  éloi- 
gnement  qae  le  souvenir  s'en  efface ,  que  les  rapports  se 
perdent. 

Veut-on  voir  se  renouveler  les  plaintes  des  parens  contre 
la  bizarrerie,  le  caprice,  et  quelquefois  même  la  vanité  ridicule 
d'un  testateur  qui  laisse  ses  parens  dans  l'indigence  pour  en- 
richir des  gens  qui  ntPt.de  sa  sottise  en  jouissant  de  son 
bienfait? 

Art.  19.  11  faut  lire  donataire  au  lieu  de  donateur:  cette  Vf 
faute  est  répétée  plusieurs  fois  dans  Timprimé. 

Art.  29,  3o,  ^  3k  Sans  dente  ces  articles  ne  s'appU-  s'* 


l58  OBSERVATIONS 

qucDt  qu'aux  hien$  faisani  partie  de  la  donation ,  ou  il  n^eflt 
question  que  d^uue  action  hypothécaire  pour  rembourse- 
ment  ;  en  ce  cas  j 

i^  Cela  devrait  être  clairement  expliqué; 
a®  Cette  action  doit  être  subordonnée  aux  lois  relatives 
aux  hypothèques. 

900  An.  32.  Sur  le  premier  alinéa,  un  commissaire  désire- 
rait que  le  Code  expliquât  quelles  sont  les  dispositions  con- 
traires aux  lois  et  aux  mœurs  ;  si  ce  sont  celles  qui  ont  été 

g  prohibées  par  la  loi  de  179a  et  par  les  lois  postérieures;  s^il 
est  possible  d'en  admettre  d* autres  :  ces  éclaircissemens  lui 
paraissent  nécessaires ,  pour  que  le  donateur  connaisse  la  li- 
mite de  son  pouvoir ,  et  pour  que  les  jugemens  en  cette  ma- 
tière ne  soient  pas  arbitraires. 

896  Dans  le  deuxième  alinéa ,  est-ce  la  disposition  ou  la  dona- 
tion qui  est  annulée  ?  * 

i9<  Dans  le  trobième  alinéa  ;  il  n^est  pas  possible  que  le  Code 
ait  entendu  l'appliquer  à  une  disposition  entre  vifis  ;  cepen- 
dant le  mot  disposition  à  cause  de  mort  n'y  est  pas. 

910       L'articl^33  est  susceptible  de  beaucoup  de  difficultés. 

1^  QuiVpivrera  aux  pauvres  le  legs  qui  leur  aura  été  fait? 
On  propose  que  ,  si  le  testateur  n'a  pas  fixé  le  mode  de  dé- 
livrance ,  elle  soit  faite  par  les  héritiers  ,  sur  l'indication  du 
maire,  dont  la  présence  à  la  distribution  et  le  certificat 
tiendront  lieu  de  quittance. 

a®  Il  est  impossible  que  le  Gouvernement  puisse  entrer 
days  le  détail  de  la  confirmation  ou  du  rejet  d'une  foule  de 
petits  legs  de  5o  francs ,  de  100  francs ,  etc. 

Il  faut  donc  que  ce  soit  l'hospice ,  ou  l'établissement  d'uti- 
lité publique ,  qui  soit  reconnu  et  autopsé  par  le  Gouverne- 
ment à  recevoir  des  dons ,  et  non  pas  que  chaque  don  soit 
confirmé. 

3°  C'est  ici  le  véritable  point  de  la  difficulté.  Quelle  quo- 
tité de  sa  fortune  un  citoyen  pourra-t-il  donner  à  des  hospi- 
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CCS ,  ^  des  établbsemens  d'utilité  publique  ?  quel  genre  de 
biens  pourront-ils  receiroîr  ? 

Sur  la  quotité,  on  se  rappellç  que  le  fanatisme  et  la  va- 
nité enrichirent  autrefois  une  multitude  d^établissemens  pu- 
blics de  dons  immenses  ;  qu'on  rit  des  élres  faibles ,  par  Tes- 
poir  de  l'avenir  >  des  êtres  oi^ueilleux ,  jouissant  imaginai- 
rement  de  leur  épitaphe  ,  dépouiller  leur  famille  ,  quelques 
pères  même  leurs  eufans ,  pour  doter  fastueusement  des  hô- 
pitaux ou  des  collèges. 

On  se  rappelle  que  les  lois  furent  obligées  de  permettre 
aux  bospices  et  aux  établissemens  publics  de  vendre  ;  qu'enfin 
la  fameuse  loi  de  1747  ^^^^  P^^  défendre  aux  gens  de  main- 
morte d'acquérir  ; 

Que  les  parlemens ,  soit  avant  soit  depuis  cette  loi ,  mo- 
déraient les  dons  trop  immenses  faits  à  des  établissemens 
publics;  et  que  le  Gouvernement,  pénétré  de  la  sagesse  de 
cette  mesure ,  tolérait  l'arbitraire  des  jugemens  ;  que  la  ri- 
chesse des  bospices  des  pauvres  a  fait  souvent  de  véritables 
pauvres ,  d'une  foule  de  citoyens  ;  qu'enfin  ,  dans  le  temps  où 
les  administrations ,  confiées  à  la  sagesse  ,  à  i'bumanité  et  À 
la  probité  des  citoyens ,  étaient  purement  paternelles  et  phi-  ' 
lanthropiques ,  les  administrateurs  ,  dirigés  par  l'opinion  pu- 
blique ,  se  crurent  plus  d'une  fois  obligés  de  réparer  l'ini- 
quité des  testateurs ,  en  accordant  des  pensions  ou  des  secours 
aux  parens  indigens  que  les  bienfaiteurs  de  leurs  pauvres 
avaient  indignement  oubliés  ;  et  que  cet  acte  de  justice  ne 
fut  jamais  désapprouvé  par  le  Gouvernement  qui  existait 
alors. 

D'autres  se  fondent  sur  la  liberté  civile ,  sur  cette  maxime 
du  droit  romain  :  le  testateur  parle,  et  sa  w)lonté  est  une  loi  ; 
sur  la  nécessité  de  soutenir  les  hospices  et  les  établissemens 
publics ,  surtout  après  des  temps  où  plusieurs  ont  beaucoup 
perdu  ;  sur  l'impossibilité  où  serait  aujourd'hui  le  Gouver- 
nement de  fournir  à  leurs  besoins  les  plus  urgens  et  les 
plus  indispensables  j  encore  moins  à  tout  ce  qu'exigeraient 
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rhumanllé,  k  gëuéroftilé  et  la  grandeur  de  la  nation  françaîie. 

Les  premiers  sont  d'avis  que  permettre  aux  paonw ,  aux 
hospices  ^  aux  ëtabiissemens  pablics,  de  recevoir  on  dixième 
de  la  fortune  des  citoyens  qui  Ont  des  descendans  ou  des  as- 
cendans,  et  un  quart  de  celle  des  autres ,  c'est  compléter  le 
sacrifice  que  les  sentimens  de  la  nature  peuvent  faire  à  la 
bienfaisance. 

Les  seconds  veulent  qu'on  puisse  leur  donner  to«le  la  por- 
tion disponible  de  sa  fortune. 

D'autres  encore  voudraient  fixer,  dans  tous  les  cas,  le 
don  le  plus  fort  k  la  moitié  de  la  portion  disponiUe  de  U 
fortune. 

Sur  le  genre  de  biens  qu'on  peut  leur  donner ,  les  pre- 
miers considèrent  que  les  propriétés  inmiobilières ,  quels 
que  soient  le  zèle  et  les  connaissances  des  aidministrateurs , 
sont  toujours  mal  et  dispendiensement  cultivées  et  régies 
quand  elles  appartiennent  au  public)  que  la  propriété  de 
tous,  en  absorbant  ce  qui  pourrait  être  la  propriété  de  plu- 
sieurs, arrête  les  mariages,  et,  par  conséquent,  la  popula- 
tion ;  que  la  diminution  de  la  culture ,  qui  entraine  celle  du 
commerce ,  la  cessation  de  la  circulation  des  immeubles  ^  la 
privation  des  droits  de  tout  genre  que  le  fisc  pourrait  en 
retirer ,  sont  infiniment  plus  funestes  k  la  nation ,  que  ces 
secours  extraordinaires  donnés  aux  établissemcns  puUics  ne 
pravent  lui  être  utiles. 

En  conséquence ,  ils  sont  d'avis  qu'il  importe  de  les  dé^ 
clarer  incapables  de  recevoir  des  immeubles  par  donations 
entre  vifs  ou  teslamenlaires ,  et  de  les  restreindre  aux  dons 
en  argent  ou  en  meubles. 

Les  seconds  veulent  qu'ils  puissent  tout  recevoir ,  tout 
acquérir.,  tout  posséder,  parce  qu'ils  ont  besoin  de  tout. 
Maïs  ils  désirent  qu'il' soit  ajouté  à  la  loi  qui  les  autorisera 
à  recevoir  des  dons,  que,  lorsqu'un  établissement  sera  suffi- 
samment doté,  le  Gouvernement  pourra  le  déclarer^  par 
un  arrêté ,  incapable  de  recevoir  à  l'avenir. 
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C'est  au  Gouvernement  à  décider  ces  questions  impor- 
tantes de  droit  public  ;  mais  il  était  du  devoir  de  ceux  à 
qui  on  demandait  des  observations  sur  un  projet  de  Code 
de  les  proposer* 

Au  resie,  toutes  les  opinions  se  réunissent  pour  que,  sHl 
a  été  donné  à  la  main-morte  une  portion  aliquote  de  la 
fortune ,  elle  ne  puisse  demander  ni  le  partage  ni  la  licita- 
tion  des  immeubles ,  et  que  les  héritiers  aient  le  droit  de  la 
lai  payer  en  argent,  d'après  l'estimation  des  biens  et  la  com- 
position de  la  succession.    ^ 

Art.  4-I*  Après  donataire,  il  est  nécessaire  d'ajouter    s^ils  948 
saoent  signer^  et  d'ordonner  que,  s'ils  ne  le  savent  pas,  il  soit 
fait  mention  de  leur  déclaration. 

Art.  46.  Il  est  des  statuts  qui  exigent,  pour  qu'un  citoyen  9^1 
se  dépouille  de  ses  biens  de  son  vivant ,  la  présence  de  ses 
parcns  et  du  juge.  On  pense  que  la  loi  doit  exiger  au  moins 
lui  notaire  et  quatre  témoins  signataires  :  cet  acte  n'est  pas 
assez  urgent ,  et  il  est  trop  dangereux  qu'on  en  abuse ,  pour 
qu'on  ne  prenne  pas  toutes  les  précautions  qui  peuvent  pré- 
venir des  abus. 

Art.  60.  On  demande  qu'il  soit  ajouté  deux  autres  cas  :  955 
1®  n  Si  le  donataire  refuse  des  alimens  à  son  bienfaiteur 
«  tombé  dans  l'indigence  ;  2^  s'il  attente  directement  ou  in- 
«  directement  à  son  honneur  ou  à  sa  liberté  individuelle , 
«  même  par  des  actes  autorisés  par  la  loi.  »  Ces  deux  preu- 
ves d'Ingratitude  sont  trop  évidentes  pour  être  discutées. 

Art.  68.  Le  motif  des  lois  qui ,  depuis  près  de  vingt-cinq  960 
siècles ,  autorisaient  la  révocation  des  donations  par  la  sur- 
venance  d'enfans ,  était  qu'on  devait  présumer  que  celui  qui 
avait  donné  désespérait  d'être  père ,  parce  qu'il  est  contre 
la  nature  qu'un  père  dépouille  son  fils  pour  enrichir  l'é- 
tranger. 

•  Sans  doute ,  le  motif  du  projet  pour  abolir  l'ancien  droit 
est  que  le  père  pouvant  dbposer  d'un  quart  de  sa  fortune , 
même  lorsqu'il  a  des  enfans ,  à  plus  forte  raison  était-il  juste 

IV.  .  1 1 
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de  ralider  dés  donatioDS  antérieures ,  sur  la  foi  desquelles  le 

donataire  lui-même  a  fait  des  entreprises ,  a  fondé  des  éta- 

blissemens. 

Les  défenseurs  de  Tancien  droit  pourraient  ajouter  que,  si 

l'on  consulte  la  nature ,  la  justice  ,  son  propre  cœur  et  Tex- 
pérîencc ,  on  sera  convaincu  que  celui  qui  se  dépouillerait 
lui-mÔTUCrns  dépouillerait  pas  ceux  à  qui  il  a  donné  le 
jour;  qu^on  répugne  à  soumettre  les  autres  aux  privations 
qu'on  s'impose  ;  qu'enfin ,  ce  qui  suflisait  pour  nourrir  un 
seul  individu  est  toujours  insuf6sant  pour  nourrir  une  fa- 
mille ;  et  que  ce  serait  un  contraste  bien  révoltant  de  voir 
le  donataire  dans  l'aisance ,  et  le  donateur  et  sa  famille  dans 
la  pénurie. 

Cette  dernière  réflexion  rëunil  tontes  les  opinions ,  pour 
que ,  si  la  donation  est  maintenue ,  au  moins  le  donataire 
soit  obligé  de  rapporter  chaque  année  les  trois  quarts  des 
fruits ,  sauf  à  statuer ,  après  la  mort  du  donateur ,  sur  la  ré- 
duction du  capital. 

CHAPITRE  y.  —  De  la  forme  dei  teitamens.  * 

liV  3.  On  observe  sur  ce  chapitre  que  le  Code  emploie  indif- 
eh.  5~  féremmept  les  mots  testamens ,  donations  testamentaires,  do- 
nations à  cause  de  mort ,  donations  par  testament ,  pour  expri- 
mer un  seul  et  même  acte  ;  il  serait  k  désirer  qu'il  n'employât 
qu'un  seul  et  même  mot. 
97  f  Art.  70.  On  a  proposé  déjà  l'abolition  de  ce  ridicule  et 
dangereux  usage  de  se  contenter,  pour  la  validité  d'un  acte, 
de  deux  notaires ,  dont  l'un  signe  ce  qu'il  ne  peut  pas  même 
voir ,  sur  la  foi  de  son  collègue  ,  que  quelquefois  il  ne  con- 
naît pas  encore.  Cette  observation  s'étend  à  une  foule  d'ar- 
ticles de  cette  section. 

On  ajoute  que ,  sans  rappeler  la  leçon  que  donne  k  tous 
les  législateurs  le  Légataire  unù^ersel,  on  a  tant  d'exemples  de 
citoyens  qui  n'ont  jamais  connu  leur  testament,  sans  parler 
de  ceux  qui  étaient  morts ,  ou  privés  de  leurs  facultés  in- 
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lellectuelles,  avant  qa^on  les  fît  tester ,  qu'on  ne  saurait 
trop  prendre  de  précautions  pour  constater  un  acte  aussi 
important. 

On  propose  donc  quatre  témoins  qui  sachent  toujours  si-  971- 
gner;  et,  si  le  testateur  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  un  cin-  ^^ 
quième  témoin,  toujours  signataire. 

Les  hommes  qui  savent  écrire  sont  ordinairement  plus 
éclairés,  plus  instruits,  et  moins  faciles  à  se  laisser  sur- 
prendre, que  celui  qui,  ne  signant  pas,  ne  croit  jamais  se 
compromettre  ;  et ,  puisque  |^  loi  exige  une  survie ,  on  ne 
sera  plus  assez  presse  pour  prétexter  la  difficulté  d'avoir 
des  témoins  qui  sachent  signer  ;  on  se  donnera  le  temps  de 
les  appeler. 

Art.  72.  On  demande  qu'il  soit  ajouté ,  comme  dans  l'ar-  979 
ticle  précédent ,  disposition  écrite  en  entier^  datée  et  signée  par 
•  ie  testateur. 

Liimpossibilité  de  parler  n'empêche  pas  d'écrire ,  puisque 
la  loi  veut  qu'il  écrive  ce  qu'il  aurait  dû  dire. 

Art.  74*  La  survie  du  testateur  après  son  testament  était  lir.  s- 
exigée  par  les  Coutumes  ou  statuts  de  plusieurs  déparlemens  ;  ch.  5- 
elle  était  désirée  par  tous.  On  observe  seulement  que  le  dé-  f°,^* 
lai  de  six  jours  est  bien  court  :  on  désirerait  vingt  jours  ; 
est-ce  trop  pour  qu'un  malade  ait  repris  assez  de  force  pohr 
rétracter  ce  qu'on  lui  aurait  arraché  ou  surpris ,  s'il  s'en 
souvient ,  s'il  est  instruit  ;  ou  pour  apprendre  qu'il  a  testé , 
i'îl  l'ignore  ?  D'ailleurs ,  la  nécessité  d'une  survie  de  vingt 
jours  empêche  même  de  tenter  la  supposition  d'un  testa- 
ment ;  on  craint  que  ce  testateur  ne  survive  pas,  ou  qu'il  sa- 
che ,  s'il  survit  ;  et  on  ne  hasarde  pas  un  crime  qui  peut  être 
inutile  et  puni. 

Art.  76.  Après  accident  ^  ajouter  :  postérieur  au  testament,     Hid. 

Art,  'j'j.  ha  république  remplacée  par  les  hospices,  nid. 

Art.  g8.  Dans  le  cas  où  l'héritier  se  trouve  dans  un  degré  1016 
où  \a  loi  ne  lui  a  point  réservé  de  portion  héréditaire  ,  si  les 
dispositions  du  défunl  absorbent  tout,  faudra- t-il  qu'à  la 
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douleur  d'être  prlré  de  la  succession ,  il  soit  obljg;.é  d'ajouter 
le  désagrément  et  la  dépense  de  délivrer  les  legsi*  et  s'il  n'a 
rien ,  lui  fera-  t-on  encore  payer  l'acte  qui  le  dépouille  ? 
D'ailleurs^  on  pourrait,  par  ces  frais,  excéder  la  portion 
disponible.  On  propose  la  rédaction  suivante  : 

«f  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  et  ceux  de  l'en- 
«  registrement  sont  à  la  charge  du  légataire  ;  néanmoins , 
«  le  donateur  peut  en  charger  l'héritier,  pourvu  que  les 
<c  frais ,  joints  à  la  donation ,  n'excèdent  pas  la  portion  dis> 
«  poniblc.  »  • 

«P-  Art.  ICO.  Exiger  l'enregistrement  et  l'inscription  de  l'acte, 
sans  préjudice  de  la  réparation  des  patrimoines.  Aucun  acte 
ne  peut  dire  exécutoire  sans  enregistrement  ;  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  frapper  les  immeubles  du  débiteur  sans  in- 
scription. 

1019  Art.  102.  Si  la  chose  léguée  a  été  échangée  depuis  la  dis- 
position, la  chose  reçue  en  échange  appartiendra-t-ellc  au 
légataire  ? 

ioi3  Art.  106.  Cette  disposition  ne  souffre  point  de  difficulté 
pour  le  domestique  ;  le  legs  est  évidemment  rémunératoire 
et  le  service  prouvé  ;  mais ,  quant  à  tout  autre ,  quel  peut 
être  le  motif  de  s'écarter  de  la  maxime  de  droit ,  nemo  lîbe- 
TalU  niai  liberatus,  dictée  par  les  anciens  jurisconsultes  ro- 
mains,  et  adoptée  par  les  jurisconsultes  français?  Ib  pen- 
saient qu'on  devait  présumer  qu'un  homme  sage  avait  voulu 
d'abord  affranchir  sa  succession  ,  et  non  pas  la  grever  d'un 
legs,  outre  sa  dette  ;  et  que,  s'il  avait  une  intention  contraire, 
il  devait  l'exprimer. 

Cependant ,  on  substitue  dans  le  Code ,  a^n%  principes 
anciens,  un  principe  contraire;  au  moins  devrait- on  dis- 
tinguer. 

Le  légataire  peut  avoir  une  créance  consentie  par  le  tes- 
tateur ,  qui ,  par  conséquent ,  lui  est  parfaitement  connue. 

Le  légataire  peut  avoir  une  créance  dont  le  testateur  ne 
soit  tenu  que  comme  succédant  au  bit  d'autrui.  Est41  sûr , 
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en  ce  cas,  que,  s'il  eût  connu  la  delte,  il  eùi  voulu  y  ajouter 
un  bienfait,  et  grever  doublement  son  bérédité?  Enfin,  le 
légataire  peut  avoir  un  droit  litigieux  à  exercer,  dont  la  de- 
mande n'est  point  encore  formée ,  que  le  testateur  ignorait , 
ou  sur  lequel  il  a  cru  plus  prudent  de  garder  le  silence. 

Pourra-t-on  présumer  que  s'il  eût  prévu  le  procès ,  il  eût 
fourni  les  avances  pour  Tinlenter  ;  qu'il  eût  voulu  faire  un 
présent  à  sa  partie  adverse?  Et,  si  Ton  suppose  qu'il  l'a 
prévu ,  n'est'il  pas  évident  qu'il  a  voulu  le  prévenir ,  l'é- 
touffer sous  le  poids  du  bienfait?  Dans  ces  deux  cas,  le  lé- 
gataire ingrat  pourra-t-il  élever  la  contestation ,  et  recevoir 
le  legs  ? 

Il  serait  certainement  plus  sage  de  s'en  tenir  à  l'ancienne 
jurisprudence ,  et  de  dire  : 

<c  Le  legs  fait  au  créancier  est  censé  fait  en  compensation 
«  de  sa  créance  :  le  legs  fait  au  domestique  n'est  pas  censé 
«  iâit  en  compensation  de  ses  gages.  » 

Art.  I  ig.  Dans  tous  les  cas,  un  tiers  comptable  doit  faire   loSi 
apposer  le  scellé ,  ne  fût-ce  que  pour  son  intérêt  et  pour  son 
bonncur.  On  demande  la  radiation  de  ces  mots  :  s'il  y  a  des 
mineurs,  interdits  ou  absens. 

Art.  ia4*  I^d  survie  doit  être  exigée  pour  la  révocation   io35 
du  don ,  comme  pour  le  don  lui  -  même  ;  il  peut  y  avoir , 
dans  les  deux  cas ,  même  surprise ,  même  manœuvre ,  mê- 
mes abus. 

Art.  ia6.  La  révocation  doit  être  expresse.  io5; 

Art.  i44-  Pour  discuter  cet  article,  qui  mérite  un  sérieux  1079 
examen ,  il  est  nécessaire  d'en  calculer  d'abord  le  résultat 
arithmétique. 

Le  calcul  ne  portera  pas  sur  les  principes  de  la  loi  de  ni- 
vôse ,  qui  exigeait  une  égalité  absolue. 

La  latitude  que  le  projet  donne  au  père  eût  été,  en  ce  cas, 
ime  indeomité  de  la  faculté  de  tester. 

On  ne  prendra  pas  pour  base  la  loi.de  germinal ,  qui , 
lorsque  le  père  avait  plna  de  quatre  enfans,  ne  lui  permettait 
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de  disposer  qoe  d'one  portion  égale  à  celle  de  Ton  dVux  : 
la  facnlté  de  léser  aurait  eu  de  graves  înconvénîcns  ;  mais 
cependant  moins  que  dans  le  projet  de  Code.  Toutes  ses  dis- 
positions sont  liées  ;  c'est  donc  d'après  ce  projet  qu'il  faut 
calculer. 

On  suppose  un  père  qui  a  dix  enfans ,  et  un  bien  de 
a4»ooo  francs. 

U  donne  h  l'un  son  quart  disponible  ;  il  use  de  la  faculté  de 
léser  tous  les  autres ,  que  lui  donne  Particle. 

En  partageant  également,  chaque  enfant  au- 
rait eu a,4oofr. 

Si  le  père  eût  simplement  donné  à  un  autre  le 
quart  disponible,  Tcnfant  non  avantagé  aurait  en.     i,8oo 

Si  le  père  use  de  la  faculté  de  léser  du  tiers  au 
quart ,  il  faut  déduire SjS 

Il  lui  restera  la  moitié  de  ce  que  lui  assignait  la 
nature i,225 

D'un  autre  cAté,  l'enfant  avantagé 
aura  le  quart  disponible 6,000  fr. 

Sa  portion  légale i  ,800 

IjCS  neuf  lésions  de  ses  frères.     .     .    i^7^5 

En  total ,  il  aura i2,525  fr. 

U  aura  dix  fois  plus  que  chacun  de  ses  frères  :  il  aura 
626  francs  de  rente  ;  les  enfans  lésés  auront  chacun  61  francs 
de  revenu. 

Il  pourra  sans  travail  subsister  aisément  à  la  campagne  et 
dans  plus  d^une  elle.  Si  l'un  des  enfans  lésés  est  pupille  ,  il 
faudra  recourir  h  la  bienfaisance  pour  compléter  chaque  an- 
née sa  nourriture  et  ses  vâtemens  ;  s'il  est  estropié ,  il  ira 
mendier  à  la  porte  de  son  frère. 

Cette  disposition  est-elle  dans  l'ordre  de  la  nature  ?  est- 
elle  propre  à  maintenir  l'union  dans  les  familles ,  à  former 
des  frères  et  des  soeurs  un  faisceau  que  rien  ne  paisse  rom- 
pre ?  Veutron  voir  renaître  ces  procès  affligeans  où  un  frère 
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arrachait  à  Tiaire ,  arec  des  arrêts ,  des  aliinens  déjà  àéroré$ 
par  la  justice!* 

Sans  doote  ou  #  voulu  faire  de  rautorité  paternelle  le 
graed  ressort  de  la  morale  publique  ;  et  cette  vue  est  $age  : 
mais ,  qu'on  ne  s'j  trompe  pas  ,  Tinjustice  toujours  produit 
rînd<fpendance  ;  et ,  si  l'on  veut  rendre  Tautoritë  paternelle 
puissante  et  respectée  ,  il  faut  la  forcer  d'être  sage  et  juste. 
Or ,  la  loi  ne  force  pas  les  pères  à  la  justice ,  si  elle  leur 
permet,  par  une  disposition  ,  de  soustraire  adroitement  k 
leurs  enfans  ce  qu'elle  leur  assure  par  Tautre  ;  elle  ne  les 
force  pas  à  la  sagesse ,  si  elle  leur  permet  de  je  1er  eux- 
mêmes  dans  leurs  familles  les  semences  d'une  division  éter- 
nelle. 

On  objectera  que  tous  les  pères  sont  justes  :  on  convient 
qn'ik  doivent  l'être.  Mais  que  résulterait-il  de  cette  suppo* 
sition  ?  que ,  s^il  a  lésé  un  de  ses  enfans ,  sa  disposition  a  été 
captée ,  suggérée  ,  dictée  ,  inspirée  par  la  prévention  ou  par 
des  passions  ;  qu'ainsi  ce  n'est  plus  la  disposition  paternelle  ; 
qu'il  laut  l'anéantir. 

On  condot  de  ces  réflexions  que ,  quoique  le  vqbo  de  là 
nature  fât  pour  Tégaliié ,  l'intérêt  de  la  société ,  le  maintien 
de  l'autorité  paternelle  ,  les  mœurs ,  tout  concourt  à  faire 
accorder  aux  ascendans  la  disposition  libre  d'un  quart  de 
leur  bien  ;  ^a'on  peut  encore  leur  donner  le  choix  du  genre 
de  biens  dans  lequel  chacun  des  enfaos  aura  sa  portion  héré- 
ditaire ,  pour  leur  laisser  le  moyen  de  perpétuer  dans  leur 
(amille  ia  possession  de  la  maison  qu'ils  ont  bâtie  ;  mais  que 
c'en  est  assez ,  et  que  les  mêmes  principes  exigent  qu'on 
leor  impose  ia  nécessité  de  la  plus  stricte  justice ,  et ,  par 
conséquent  qu'on  leur  prohibe  toute  lésion  ,  même  la  plus 
légère  ,  au  préjudice  d'enfans  de  leurs  enfans  ;  que  c'est 
même  ik  le  plus  sûr  moyen  de  rendre  stables  les  partages 
^'ik  dictent ,  et ,  par  conséquent ,  le  vœu  de  ia  loi. 

On  a  déjà  observé  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  iésioB 
tmmtàièTtàe  moliiiier;  que  toute  lésion  à  cet  égard  est  «ne 
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erreur  de  calcul  9  et ,  par  conséquent ,  toujours  essentielle- 
ment  réparable. 

On  pense  que  cette  disposition  devraiAtre  placée  à  la  fin 
de  ce  chapitre  ;  elle  s^appliquerait  aux  deux  genres  de  par- 
tages  :  en  conséquence ,  on  propose  les  changemcns  sui- 
vans: 

A  Tart.  i44-9  substituer  :  «  Le  partage  fait  par  Tascendant 
ce  ne  peut  être  attaqué  que  dans  le  cas  où  l'un  des  copartagés 
«  allègue  et  offre  de  prouver  que  la  part  qui  lui  est  assignée 
<f  ne  le  remplit  pas  en  totalité  de  celle  que  la  loi  lui  assure 
«  dans  la  portion  non  disponible. 

<c  SMl  rétablit ,  le  partage  est  nul  pour  le  tout ,  et  les 
«  biens  sont  divisés  également  entre  tous  les  copartagés. 

Art.  i46.  «  L'action  ci-dessus  ne  pourra  titre  intentée  sur 
«  le  fondement  qu'un  des  copartagés  n'a  dans  son  lot  qu'une 
«  nature  de  biens  au  lieu  d'une  autre ,  pourvu  que  ce  qui 
«  lui  a  été  assigné  dans  le  partage  ,  soit  en  mobilier ,  soit 
ce  en  immeubles  ruraux  ou  de  ville  ,  soit  en  argent ,  soit  en 
ce  usines ,  actions ,  rentes  ,  dettes  actives ,  ou  autre  genre  de 
«  propriétés  quelconques  assignées  par  la  volonté  de  l'as- 
rc  cendant ,  égale  en  valeur  l'intégralité  de  sa  part  légale 
R  dans  la  portion  non  disponible. 

Art.  14.7.  »  Cette  action  se  prescrit  par  deux  ans  de  majo- 
ce  rite  ,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 
1080  Art.  14.8.  «  L'enfant  qui  attaque  le  partage  fait  'par  l'as- 
«c  cendant  doit  avancer  les  frais  de  l'estimation  ,  et  doit  les 
«  supporter  en  définitif ,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contesta- 
ce  tion ,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée. 

Art.  i4-g*  «  La  garantie  des  lots  pour  les  partages  énon- 
ce ces  au  présent  titre  est  la  même  pour  les  partages  énoncés 
«  au  titre  des  successions. 

Art.  i5o.  cf  Dans  tout  partage  y  l'égalité  la  plus  absolue 
ce  doit  être  observée  à  l'égard  des  effets  mobiliers;  toute 
«  lésion  serait  une  erreur  de  calcul ,  et  doit  être  réparée.  » 

Le  commissaire  qui  a  opiné  pour  qi^  la  portion  disponi- 
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Lie  fût  portée  â  la  moitié  déclare  qu'il  n'a  adopté  les  chan- 
semens  ci-dessus  proposés  que  dans  le  cas  ou  son  opinion 
sur  la  quotité  disponible  serait  adoptée  :  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  vote  pour  la  rédaction  du  projet  de  Code ,  qui  fait 
compensation. 

Art.  j54.  On  a  prouvé  sur  Tart.  4i  du  titre  III ,  sect.  III ,  1094 
de  la  succession  des  descendons ,  combien  les  donations  entre 
▼ifs,  par  contrat  de  mariage,  présentaient  de  dangers, 
dans  le  cas  de  convoi  ;  ce  ne  sont  pas  les  seuls  :  on  sent  aisé- 
ment combien  il  est  facile  à  la  beauté  d'abuser  de  la  passion 
d'un  vieillard  amoureux ,  à  la  jeunesse  d'arracher  des  dons 
à  la  faiblesse  d'une  vieille  insensée  ;  combien ,  à  l'époque 
du  mariage,  l'ivresse  du  moment  peut  dicter  de  sacrifices, 
comment  une  femme  adroite  peut  forcer  son  mari  à  lui 
fournir  des  moyens  de  demander  le  divorce  ;  comment  enfin, 
la  mort  de  l'époux  donataire  peut  dépouiller  l'époux  dona- 
teur ,  et  porter  ses  biens ,  de  son  vivant ,  dans  une  autre  fa- 
mille. Quand  on  s'unit,  on  croit,  en  donnant,  avoir  tout 
gardé  ;  si  on  se  désunit ,  on  se  trouve  avoir  tout  perdu.  L'es- 
poir des  bienfaits  maintient  les  égards  ;  leur  réalité  les  fait 
trop  souvent  oublier  :  la  loi  doit  prévenir  l'ingratitude.  Ces 
réflexions  décident  à  proposer  une  disposition  contraire  à 
celle  du  projet. 

Substituer  à  l'art.  i54  :  «  Toute  donation,  même  entre 
«  vifs,  faite  par  contrat  de  mariage,  est  toujours  censée 
«c  faite  sous  la  condition  de  la  survie  du  donataire  ,  et,  tant 
«  qu'il  existe  des  enfans  du  conjoint  donateur,  n'a  d'effet 
«  que  pour  l'usufruit  seulement.  » 

Art.  i55.  La  fin  de  cet  article,  depuis  ces  mots,  sauf  1093 
qu'e/le  n'est  point ,  etc.  doit  être  rayée,  puisque  ,  comme  on 
croit  l'avoir  démontré,  la  donation  d'un  époux  à  l'autre, 
non-seulement  est  aussi  transmissible  que  toute  autre  do- 
nation aux  enfans  issus  du  mariage ,  mais  encore  doit  leur 
être  nécessairement  et  expressément  réservée. 

Art.  1 56. 1®  La  donation  d'un  époux  à  un  époux  doit  être   io94 
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restreinte  i  la  portion  disponible  ;  encore  est -ce  beaucoup 
permettre  :1e  donalear,  rainé  en  capitaux  et  en  usufruits^ 
ne  pourra  donc  plus  récompenser  un  service ,  laisser  des 
alimensi  un  vieux  serviteur,  à  un  ami?  Une  exception,  une 
réserve  quelconque  ne  serait-el]e  pas  nécessaire  ? 

30  Puisque  le  projet  de  G)de ,  plus  conforme ,  à  Tégard 
des  ascendans ,  an  vœu  de  la  nature  et  de  la  raison ,  que  les 
lois  de  nivôse  et  de  germinal ,  puisées  dans  le  système  féo- 
dal, qui  voulait  que  les  fiefis  ne  pussent  pas  remonter,  a 
enfin  accordé  une  portion  héréditaire  aux  pères  et  aux  aïeuls, 
comment  pourrait-îl  en  laisser  Tusufruit  k  Tépoux  survi- 
vant ,  avant  lequel ,  suivant  Tordre  de  la  nature ,  ils  doivent 
descendre  au  tombeau. 

£nfin ,  on  a  prouvé  qu'il  était  sage  de  réduire  les  dons 
entre  époux  à  l'usufruit  tant  qu'il  existe  des  enfans  :  il  €8t 
évident  qu'ils  ne  peuvent  absorber  les  deux  tiers  de  la  part 
légale  des  enfans  ;  que  c'est  bien  assez  qu'ils  en  absorbeiA 
un  tiers. 

On  propose  la  rédaction  suivante  : 

te  L'époux  peut ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  pen* 
«  dant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
«  d'enfans  ni  descendans ,  donner  à  l'autre  époux  ,  en  pro- 
«  priëté,  toute  la  portion  disponible  de  ses  biens,  et  en 
m  outre  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 
«  hibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers ,  à  Texcep- 
«  tion  néanmoins  de  l'usufruit  de  la  portion  que  la  loi  ré- 
«  serve  aux  père ,  mère ,  et  autres  ascendans. 

«  Et  pour  les  cas  où  l'époux  donateur  laisse  des  enfans 
«  ou  descendans ,  il  ne  peut  donner  à  l'antre  ^poux  que  l'u- 
M  sufruit  de  la  moitié  de  ses  biens  scalemcnt  ;  et  si  les  dis- 
f€  positions,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  ^c  faites,  con^ 
f<  tiennent  des  dons  de  propriétés  soit  vnobilières,  soît 
«  immobilières,  ils  seront  restreints,  tant  qu'il  existera  des 
"  enfans  ou  descendans  de  l'époux  donateur,  à  l'usufruit  des 
«  choses  qui  en  seront  l'objet ,  sans  que  la  totalité  des  osu- 
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«  fruits  donnés  paisse  excéder  la  moitié  dn  revenu  de  la  to- 
«  lalité  des  biens. 

<c  Cet  usufruit  se  prend  d^abord  sur  le  quart  disponible.» 
Art.  157.  On  a  prouvé  qu^il  était  nécessaire  de  ne  per-  1095 
mettre  le  mariage  qu'à  Tâge  de  dit-buit  ans  ;  cet  article  ne 
pourrait  s'appliquer  qu'aux  filles  ;  c'est  k  elles  à  recevoir 
des  dons ,  et  non  pas  à  en  faire ,  partant ,  l'article  rayé. 
Art.  i58.  Si  l'on  adopte  la  proposition  ci-dessus  que  'p- 

ioqS 

toutes  les  donations  entre  époux  sont  toujours  subordon- 
nées à  la  survie  de  l'époux  donataire,  l'article  doit  être 
rayé  ;  l'époux  mineur  doit ,  comme  tout  autre ,  pouvoir  tout 
donner. 

Art.  161.  On  a  trop  discuté  sur  l'article  ^i  au  tit  l"  du  1*98 
liv.  m  I  le  dernier  alinéa  de  cet  article ,  pour  y  revenir. 

Si  on  adopte  le  principe  que  toutes  les  donations  entre 
époux  sont  réduites  i  l'usufruit  tant  qu'il  existe  des  enfans 
ou  descendans  de  l'époux  donateur,  il  est  à  rayer  en  entier  ; 
mais,  quelque  parti  qu'on  prenne  à  cet  égard ,  il  est  essen- 
tiel de  comprendre  dans  la  disposition  les  biens  mobiliers. 
Plus  le  commerce  et  les  arls  augmentent,  plus  il  y  aura  de 
ricbesses  mobilières  :  elles  font  déjà  la  plus  grande  partie 
de  la  fortune  des  artistes,  des  banquiers^  marchands ,  capi- 
talistes ,  artisans ,  etc. 

Observations  sur  ce  chapitre,  Ij^^  j, 

til.  a- 

Lc  Code  ne  présente  aucune  disposition  en  faveur  de  Té-  **"  **" 
poux  pauvre  et  sans  fortune  à  qui  l'époux  survivant  n'a 
rien  donné ,  ni  par  contrat  de  mariage ,  ni  par  disposition  à 
cause  de  mort.  Les  lois  romaines  avaient  accorde  à  la  femme 
pauvre  le  quart  des  biens  de  son  mari ,  soit  en  usufruit ,  soit 
en  propriété,  suivant  les  circonstances  :  les  tribunaux  des 
départemens  qui  étaient  régis  par  le  droit  romain  ont  plu- 
sieurs fob  accordé  ce  secours  à  des  veuves. 

U  est  affreux  pour  l'époux  qui  vivait  dans  l'opulence  ou 
mime  dans  la  médiocrité  de  se  trouver  tout  k  coup  réduit 
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à  la  pauvreté ,  souTent  dan&  an  âge  qui  ne  lui  permet  plus 
de  travailler,  ou  au  sorlir  d'une  position  qui  lui  en  a  fait 
perdre  l'habitude. 

Quand  même  Fépoux  prémourant  aurait  eu  des  sujets  de 
mécontentement  9  ce  serait  une  barbarie  de  sa  part  de  plon- 
ger Pépoux  qui  lui  survit ,  dans  les  horreurs  de  lUndigence  ; 
et  aujourd'hui  que  la  loi  permet  le  divorce,  on  ne  peut  plus 
lui  en  supposer  de  graves.  11  faut  réparer  les  torts  de  Pin- 
gratitude  y  de  l'injustice ,  et  même  de  l'insouciance. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  deux  époux  étant  les  mêmes 
dans  le  mariage ,  tout  devant  être  égal  dans  l'union  conju> 
gale,  on  pense  que,  pour  ce  secours  alimentaire],  il  ne  doit 
être  établi  aucune  distinction  entre  les  époux  des  deux  sexes. 
En  conséquence  ,  on  propose  la  disposition  suivante  : 
ff  Dans  le  cas  où  un  époux  qui  survit  n'aurait  pas  une  for- 
«  tune  suffisante  pour  subsister  dans  un  élat  analogue  à  la 
«  fortune  qu'il  partageait  avec  l'époux  prédécédé ,  il  aura , 
»  à  titre  de  pension  alimentaire ,  le  quart  du  revenu  des 
«  biens  de  l'époux  prémourant ,  s'il  laisse  des  enfans ,  et  la 
«  moitié  s'il  n'en  a  point  laissé.  » 

Ht.  3-  CHAPITRE  IX. 

lil.  1- 

ch  *o'  ^°  observe ,  i**  que  ,  si  on  admet  sur  les  hypothèques  le 
projet  proposé ,  toute  donation  d'immeubles  entre  vifs  doit 
être  transcrite ,  pour  avoir  effet  contre  les  tiers  *  ; 

2*^  Que ,  comme  on  l'a  déjà  dît ,  aucun  acte  passé  dans 
l'étranger  ne  peut  acquérir  d'authenticité  en  France  que 
par  son  dépôt  chez  un  notaire  public. 

On  observe  encore,  sur  l'art.  i8,  qu'il  ne  statue  rien  à 
l'égard  des  biens  situés  en  France  donnés  par  un  étranger 
à  un  Français ,  ni  des  biens  situés  en  pays  étranger  donnés 
par  un  Français.  Il  est  nécessaire  de  prévoir  ces  deux  cas  , 
qui  peuvent  se  présenter,  et  qui,  à  rabon  des  lois  qui  règlent 

*  Voycs  l'art.  9)9  da  Gode  civil. 
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tes  personnes  et  les  domiciles ,  seraient  d'une  très-grande 
difficulté. 

TITRE  X.  —  Du  contrat  de  mariage. 

Art.  6.  Rayer  cet  article ,  ou  en  faire  une  règle  générale.  1396 
On  a  déjà  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  deux  espèces  de  majorité  ; 
qu'il  ne  peut  pas  plus  y  «avoir  de  dlfTérence  dans  le  dfoit 
entre  un  majeur  de  vingt-un  ans  et  un  de  vingt-cinq, 
qa'entre  un  de  vingt-cinq  et  un  de  trente. 

Un  commissaire  est  d'avis  que  l'article  est  bon. 

Art.  53.  Cette  obligation  doit  être  déclarée  un  devoir  in-  *P~ 
dispensable  du  )uge-de-paix. 

On  propose  que  la  rédaction  porte  :  doit,  sur  la  déiioncia^ 
tien  y  ou  même  d'office. 

Art.  56.  La  mort  civile  doit  produire  absolument  les  *p- 
mêmes  effets  civils  que  la  mort  naturelle  ;  par  conséquent ,   et 
elle  doit ,  comme  on  l'a  déjà  dit  au  titre  de  la  mort  civile , 
donner  ouverture  aux  gains  de  survie  :  on  propose  donc 
une  disposition  absolument  contraire  : 

«r  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  la  mort  ci- 
«  vile  donne  ouverture  aux  gains  de  survie  en  faveur  de 
«  l'autre  conjoint.  » 

Art.  57.  U  est  nécessaire  d'y  retrancber  un  mot  et  d'en   i443 
changer  un  autre  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  dot  est  en  péril  par  la  mauvaise 
m  gestion  du  mari.  » 

Art.  60.  Entend-on  préjuger ,  par  la  fin  de  cet  article ,    i44S 
que  tout  tribunal  de  commerce  a  de  droit  le  même  arrondis- 
sement que  le  tribunal  civil  ? 

Art.  63.  On  a  rappelé ,  au  titre  du  Prù^ilége  sur  les  meu-  ap- 
bleSf  la  nature  et  les  effets  du  privilège  que  les  femmes  ont,   et 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France ,  sur  les  meubles  de 
leurs  maris  :  mais  que  les  biens  soient  mobiliers  on  immobi- 
liers, il  est  d'une  justice  évidente,  d'une  absolue  nécessité , 
d'assurer  les  gains  de  survie  de  la  femme  ;  en  conséquence  1 
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la  dot  ;  qa'ainsi  ienr  droit  dUntenrenir  devait  se  borner  à 
contester  la  liquidation  :  en  conséquence ,  il  propose ,  an 
lien  de  ces  mots  :  et  la  contester,  ceux-ci  :  et  contester  la  U" 
quidation  de  ses  droits. 
•p-  Art.  69.  Un  commissaire  propose  d'ajouter ,  â  la  fin  de 
Tarticle  :  a  suivant  les  modifications  exprimées  dans  Tar- 
c  ticle  II,  sec.  II ,  chap.  XIX ,  de  l'hypothèque  légale,  lit.  YI 
«  du  liv.  III.  » 

Le  motif  de  cette  addition  est  qu'il  y  a  plusieurs  cas,  no- 
tamment celui  de  séparation  de  biens ,  où  la  femme  n'a  by- 
potbèquc  sur  les  biens  de  son  mari ,  pour  son  remploi ,  que 
du  jour  de  l'acte. 

'^5i       Art.  70.  Ajouter  :  «  en  ce  cas ,  la  séparation  est  rayée  du 

«  tableau  prescrit  par  l'art.  60.  » 
ap-  Art.  73.  Quel  est  cet  on  qui  examine  et  qui  adopte  ?  est-ce 
le  tribunal ,  sont-ce  les  béritiers  ?  On  propose  de  rayer  on 
examine,  etc.,  et  d'y  substituer  :  «  ils  peuvent  se  diviser  : 
«  ceux  qui  veulent  accepter,  acceptent  ;  ceux  qui  veulent  re- 
«  noncer,  renoncent.  Le  sort  de  la  portion  de  ceux  qui  re- 
«  noncent  est  fixé  par  l'article  gi.  » 

1484  Art.  98.  Pour  lever  tout  doute ,  ajouter  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  ft  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  de  la  femme, 
((  ou  de  celui  de  son  béritier.  » 

i53i  Art.  ii4.*  Cet  article  étant  expressément  sous  le  titre  </<» 
conçentions  eocclusi^es  de  toute  communauté,  on  est  surpris  de 
voir  le  troisième  alinéa  finir  par  ces  mots  :  après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.  Il  paraît  qu'on  devrait  lire  :  après  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens. 

.1534  Art.  II 5.  Il  est  arrivé  qu'une  femme ,  après  s'élre  réservé 
un  parapbernal ,  a  laissé  son  mari  l'administrer  et  en  passer 
les  quittances  ;  au  moyen  de  cet  excédant  de  revenu ,  le  mari 
fournissait  à  toutes  ses  dépenses ,  lui  faisait  tenir  une  maison 
considérable  ,  donner  des  fôtes  ;  et,  lorsque  les  capitaux  du 
mari ,  outre  les  revenus  et  le  parapbernal ,  avaient  été  con- 
sommés pour  l'agrément  de  la  dame ,  on  l'a  vue  demander  k 
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son  mari  compte  de  yingt-clnq  â  vingt-six  ans  de  jouifisance 
de  les  paraphemauz*  On  propose  :  «  Si  la  femme  a  laissé  re- 
«  tirer  les  reTenus  de  ses  paraphemauz ,  en  toat  ou  en  par- 
te tie ,  par  son  mari ,  elle  n'est  pas  recevable ,  après  le  laps 
m  de  deox  années  Y  à  la  répétition  des  revenus  antérieurs, 
«  qui  sont  censés  avoir  été  employés  de  son  consentement , 
«  si  le  mari  affirme  ^A'il  les  a  employés  à  la  dépense  de  sa 
«  femme  et  dans  le  commun  ménage.  » 

Art.  ia3*  Ne  faut-il  pas  ajouter  :  pendant  la  durée  du  mor- 
liage  ?  Si  cet  article ^stait  illimité,  ne  contrarierait-il  pas 
essentiellement  les  pnncipes  sacrés  de  la  propriété,  dont  les 
droits  peuvent  être  suspendus  dans  la  personne  de  Pépouse 
propriétaire  ,  tant  qu'elle  est  sous  la  puissance  de  mari,  mais 
qu'elle  doit  reprendre  dès  qu'elle  recouvre  sa  liberté  ;  sans 
cela ,  cette  femme  souscrirait  son  interdiction  irrévocable. 

Art.  139.  Un  commissaire  observe  que,  si,  avant  son  ma-  iSi) 
nage ,  le  futur  époux  déclaré  franc  et  quitte  a  réellement 
contracté  des  engagemens  ignorés  ou  connus  de  ses  parens , 
ou  s'il  en  contracte  de  simulés  qui  absorbent  la  totalité  de 
leur  fortune ,  il  sera  légalement  investi  de  l'universalité  des 
biens  de  son  parent ,  dont  cependant  la  loi  réservait  une 
partie  à  sts  frères,  k  ses  sœurs ,  à  des  parens  au  même  de- 
gré. Cette  loi  serait  trop  contraire  à  la  justice,  et  à  l'esprit 
général  du  Code  pour  rester  Indéfinie  ;  ce  commissaire  pro- 
pose : 

a  La  stipulation  par  laquelle  un  parent  déclare  un  des 
«  conjoints  franc  et  quitte  ne  peut  avoir  son  effet  sur  la 
«  portion  non  disponible  des  biens  du  déclarant ,  le  recours 
«  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  portion  disponible  et  sur  la 
«  part  que  le  conjoint  a  droit  de  prendre  dans  la  portion  non 
«  disponible.  » 

Art.  i55.  Deux  commissaires  observent  que  c'est  une   iS>s 
bonne  clause  pour  la  jeunesse ,  un  moyen  sûr  et  légal  de  dé- 
pouiller la  famille  du  vieil  époux  :  sous  l'apparence  d'un 
contrat  aléatoire ,  c'est  une  véritable  donation  ,  même  dans 
IV.  12 
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on  propose  de  substituer  à  cet  article  les  dispositions  sui- 
vantes ,  absolument  conformes  à  la  jurisprodence  : 

(c  La  séparation  de  biens  ne  donne  point  ouvertore  aux 
«  droits  de  survie  de  la  femme ,  mais  à  leur  liquidation  et  à 
«T  Tassurance  de  leur  paiement  éventuel. 

«  Us  sont  liquidés  avec  la  dot  et  les  reprises  de  la  femme  ; 
«r  elle  les  reçoit  en  donnant  caution  de  les  rapporter  en  cas 
(r  de  survie  de  son  mari ,  et  d*en  payer  l'intérêt  annuel  jus- 
«  qu^à  celte  époque  ;  si  mieux  n'aiment  les  créanciers  du 
«  mari ,  ou  le  mari  lui-même ,  lui  donner  caution  qu'elle  en 
cv  sei^  payée  au  décès  de  son  mari ,  si  elle  lui  survit.  » 
i446  Art.  64.  Cet  article  est  de  la  plus  grande  importance ,  et 
mérite  ,  de  la  part  du  législateur,  un  sérieux  examen ,  surtout 
pour  rintérét  des  pays  de  commerce. 

Une  femme  avait ,  avant  de  se  marier,  des  engagemens 
personnels ,  ou  bien  elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son 
mari  ;  il  tombe  en  déconfiture  :  la  femme ,  par  l'instigation 
de  son  mari ,  par  un  intérêt  quelconque ,  même  poilr  favori- 
ser les  créanciers  qui  n'ont  pas  son  engagement,  ne  demande 
point  de  séparation  de  biens. 

Ses  créanciers  personnels ,  ou  ceux  à  qui  elle  s'est  enga- 
gée ,  pour  prévenir  la  perte  du  gage  de  leur  créance ,  pour 
réaliser  les  avantages  que  leur  assurait  l'engagement  de  leur 
débitrice ,  demandent  sa  séparation  de  biens ,  la  liquidation 
et  le  paiement  de  ses  droits ,  pour  être  payés  eux-mêmes  sur 
leur  produit. 

On  leur  oppose  que  la  femme  n'étant  point  séparée ,  le 
mari  est  mahre  de  tous  ses  biens  parla  loi  ;  qu'elle  seule  peut 
demander  à  être  séparée  ;  qu'ainsi  ils  sont  non  recevables 
dans  leur  action  ;  et  c'est  U  le  principe  qu'adopte  le  projet  de 
Code. 

•  Dans  une  cause  de  la  plus  grande  importance ,  on  soute- 
nait au  tribunal  de  la  conservation  de  Lyon ,  pour  les  créan- 
ciers ,  que  tout  créancier  est  autorisé  par  la  loi  à  exercer 
tous  les  droits  de  son  débiteur  ;  qu'il  ne  peut  pas  être  au 
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pouvoir  do  débiteur  de  renoncer  à  ses  droits  légitimes ,  d'en 
suspendre  l'exercice  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers, 
évidemment  pour  leur  faire  perdre  leur  créance  ;  que  puis- 
que la  loi  veut  que  le  mari  soit  maître  de  tous  les  biens  mo- 
biliers de  la  femme  pendant  la  durée  du  mariage ,  admettre 
en  principe  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  demander  la 
séparation  de  biens ,  la  liquidation  et  le  paiement  des  droits 
dotaux  ,  ce  serait  annihiler  par  le  fait  rengagement  légal  de 
la  femme  ,  lui  permettre  de  manquer,  en  vertu  d'une  loi ,  â 
ce  qu'elle  a  promis  en  vertu  d'une  autre. 

La  conservation  autorisa  les  créanciers  de  la  femme  à  de- 
mander la  séparation  de  biens,  la  liquidation  de  ses  droits , 
et  à  exercer  son  privilège  pour  leur  recouvrement ,  à  reffet 
d'être  payés  sur  leur  produit. 

Après  une  plaidoirie  solennelle,  ce  jugement  fut  con- 
firmé par  le  parlement  de  Paris  ;  et  toujours  on  a  regardé , 
à  Ljon  ,  ce  point  de  jurisprudence  comme  constant  et  inva- 
riable. 

Cependant ,  on  oppose  encore  que  la  séparation  de  biens 
tenant  à  l'état  de  la  femme ,  à  sa  personne ,  on  ne  peut  pas 
la  soustraire,  malgré  elle,  à  une  tutelle  sous  laquelle  elle  veut 
rester. 

Ne  pourrait-on  pas  concilier  ce  dernier  principe  avec  ce- 
lui qu'invoquent  les  créanciers,  en  ajoutant  à  l'article  : 

«  Néanmoins ,  en  cas  de  faillite  et  de  déconfiture  du  mari, 
«  les  créanciers  personnels  de  la  femme  peuvent  exercer  ses 
«  droits  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  créance.  » 

Deux  commissaires  sont  d'avis  dé  l'article  65  :  l'autre  ob-  1U7 
serve  que  jusqu'à  présent  on  avait  toujours  regardé  comme 
un  principe  invariable  ,  que  la  séparation  de  biens  étant  un 
droit  personnel  à  la  femme ,  l'affranchissement  de  la  tutelle 
k  laquelle  elle  est  soumise  par  la  loi ,  les  créanciers  du  mari 
ne  pouvaient  pas  la  contester  ;  que  leur  présence ,  leurs 
contestations  en  prouvaient  la  nécessité ,  puisqu'elles  con- 
stataient les  dettes  du  mari ,  et ,  par  conséquent ,  le  péril  de 
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el  le  prix ,  et  même  les  époques  do  paiement ,  et  les  condi^ 
lions  respectives. 

Peut-éire  pensera-t-on  que  la  nécessité  d'un  acte  par 
écrit  pour  la  validité  de  la  venle  est  établie  par  la  loi ,  qui 
ordonne  de  rédiger  acte  par  écrit  de  toute  convention  excé- 
dant la  somme  de  i5o  francs,  et  par  celle  qui  défend  d^ad- 
mettre  la  preuve  testimoniale  d'aucune  convention  excé- 
dant cette  somme ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Mais ,  i<*  il  j  a  des  ventes  de  fonds  de  i5o  francs  et  au> 
dessous  ;  et  c'est  aux  conventions  des  indigens  que  la  loi  doit 
apporter  le  plus  d'attention,  pour  prévenir  des  contestations, 
dont  les  frais  excèdent  le  capital. 

2°  La  loi  actuelle  prohibe  la  preuve  au-dessus  de  loofr.; 
et  cependant  on  a  vu  des  contestations  pour  vente  verbale 
d'immeubles  de  dix  mille  francs  et  plus. 

On  a  vu  un  soi-disant  acquéreur  citer  le  prétendu  ven- 
deur au  bureau  de  paix;  des  juges  prendre  dès  réponses  faites 
au  bureau  de  paix  y  comme  un  commencement  de  preuves 
par  écrit  ;  des  témoins  entendus  de  part  et  d'autre ,  variant 
et  divaguant  sur  le  prix ,  le  terme  et  les  conditions ,  quel- 
quefois même  sur  la  consistance  de  la  chose  ;  et  sur  cela , 
un  jugement  basé  sur  les  témoignages  qui  paraissaient  Ifcs 
plus  précis  et  les  plus  nombreux ,  régler  le  prix  et  les  con^ 
ditions  d'une  vente  qui  n'exista  jamais,  condamner  le  pré- 
tendu vendeur  à  en  passer  acte  malgré  lui. 

A  la  vérité ,  le  tribunal  d'appel  et  le  tribunal  de  cassation 
réforment  :  mais ,  d'un  côté,  û  le  premier  juge  a  pu  ordon- 
ner, le  second  peut  confirmer  ;  de  l'autre ,  l'un  des  plai- 
deurs ,  et  quelquefois  tous  deux ,  n^en  sont  pas  moins 
ruinés. 

Il  est  donc  essentiel  de  convertir  en  loi  précise  ce  prin- 
cipe résultant  de  la  nature  de  la  propriété  immobilière  ,  de 
l'ensemble  des  autres  lois;  principe  d'une  nécessité  évi- 
dente ,  adopté  par  tous  lès  Gouverocmens  qui  ont  des  lois 
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étrilles ,  et  notamment  par  les  cotistitulioDS  dt  Chmrks^Em- 
manuel^  roi  âe  Sardaigne ,  publiées  à  Tvrln  en  1 7601  •  * 

«  Toole. vente  mobilière  est  accomplie  dèi  iqa'oa  est 
«  convétin  de  la  cbose  et  du  prix,  qooiqae  la  cboseiî^ait  paa 
**  encore  été  livrée ,  ni  le  prix  payé.  •  ^.  ■ 

«  Toute  vente  dlmmeoble  verbale  est  nulle ,  et  «c  peut 
w  produire  ancon  effet ,  même  à!  J^égard  de»  cont^actans  ;-  il 
«  ne  peut  en  être  reçuaucone  prewe  tesUmoniaie ,  même 
«  ^piandil  y  aurait  en  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  Ancune  Vente  d'immeuUe ae 'peut  avoir  d'effet,  k  Vé- 
H  gard  des  tiers,  qu^aulant  qu'elle  est  revêtue  des  formes 
«  exigées  par  la  loi  pour  Tauthenticité  des  actes  enregistrés, 
«  et  du  jour  seulement  où  Tacte  a  été  transcrit  au  bureaii 
«  des  hypothèques.  » 

Art.  3.  «  La  vente,  etc.  »  ,51^ 

Art.  4-  Cet  article  est  contràirci  la  disposition  gêné-  isss- 
raie  de  l'art.  2  ;  cependant,  son  espèce  ne  peut  paa  former 
une  exception  :  ^èa  qae  le  nombre  dea  choses,  du  U  quantité 
de  graines ,  de  litres,  d'ares  même  en  fait  d'imnienUes,'ef 
le  prix  de  chacun,  sont  convenus  verbalement  on  par. écrit 
suivant  la  natore  de  la  chose  vendue ,  la  vente  est  parfaite-^ 
il  n'y  a  plus  qa'i  compter,  mesurer  et  payer. 

On  propose  donc  de  rayer  cet  article  et  le  suivant. -r 

Art.  8  et  9.  C'e$t  une  maxime  constante  dans  le  droit  iss»- 
français,  consacrée  par  la  jurisprudence,  que. la. promesse 
de  yente  n'est  point  une  vente ,  et!  n'oblige  qu'à  des  dom- 
mages et  int^ts  ;  le  droit  français  n'admet  point  les  dis- 
tinctions tebtQes  du  droit  romain ,  entre  la  dation  et  U  non* 
dation  d'arrhes. 

Ce  principe  et  cette  jurisprudence  sont  fondés  en  raison 
et  en  équités 

En  fait  de  marchandises ,  si  le  vendeur  ayaijt  en  la  chose 
en  sa  possession ,  s'il  eût  été  stiar  de  pouvoir  livrer,,  il  am-ait 
vendu;  il  ne  se  ser^t;  pas  borné  k  promettre  :  mais,  dans 
l'espoir  de  trouver^  quelquefois  de  recevoir  la  chose  qui  lui 


/ 
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est  promife ,  il  se  eoMstHe  de  promettre  ;  cependaat  il  œ 
trouYC  oa  oe  reçoit  pas. 

Il  en  efl  de  même  à  i^éga^d  d'an  immeuble  :  unr  piroprié- 
latre  a  besoin  de  Tendre .;  il  y  est  déterminé  ;•  mtt«s  il  y  â  des 
conditions  sur  lesquelles  on  n'est  pas  parfaitement  d'accord  ; 
il  est  des  tiers  qn'ii  doit  coasulter,  avec-  lesquels  ii  doit  se 
concilier  préaiabieitarent  ;  il  espère  y  parvenir^  tout  régler, 
totti  aplanir  :  l'événement  trompe  ses  espérances. 

Il  en  est  encore  de  même  de-  Facquéreor  :  dans  l'inter- 
valle ,  les  fonds  qu'il  destinait  <h  l'acquisition  hii  sont  enlevés, 
et  par  les  circonstances  il  est  forcé  de  changer  d'avis. 

En  ce  cas ,  les  uns  et  les  autres  ont  prévu  que  le  contrat 
pourrait  ne  pas  être  exécuté;  ils  ont  voulu  ne  s'assujélir 
qu'à  des  dommages;  ils  se  sont  contentés  de  pouvoir  les  exi- 
ger :  slls  eussent  voulu  un  contrat  invariable ,  ils  auraient 
dressé  un  acie  de  vente  formel  ;  ils  ne  se  seraient  pas  con- 
tentés  d'une  promesse.* 

La  vente  et  In  pvooMSse  dé  vendre  sont  donc  deux  tcftn- 
Irats  différens. 

On  pourrait  comparer  k  promesse  de  vendre  à  une  yretvt 
son»  unecondition  résolncoiref  mus  non  écrite ,  et  sur  la-* 
quelle  chacun  garde  pf  consent  que  l'autre  garde  sot  secret. 

La  dation  d'artrhes<ne  peut  rien  changer  è  la  iiatore  et  à 
Pessenoé  du  contrât  ;  elle  ne  peut  produire  d'autres  effets 
que  la  fixation  des  downnages. 

Oti  prépose  les  JKipositlons  sni vantes  :* 

fc>  Lé  pronefte  de  vente  ne  vaut  pas  vent^;  chacun  de!i 
«  coiitraetans  tit  mattre  de  s'en  départir. 

«r  Celui  qui  s'en  départ  est  condamné  à  des  dommages  et 
«  intérêts. 

<c  S'il  y  a  eu  des  arrUes  données,  elles  déterminent  les 
«  dommages. 

n  «Si  celai  qui  les  a  données  refuse  d'exécuter,  il  les  perd  • 
«  si  le  défont  d'bxécntion  provient  de  celui  qui  les  a  reçues , 
«  il- est  condamné  à  restiluer  le  double, 
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«  S^il  o^y  a  point  eu  de  dalioa  d'arrhes  ,  les  do^iiiw^g^  Û^ 
«  intérêts  sont  fixés  par  le  tribunal  compétent..  » 

ArU  II,.  Aîo^ter  :  nommé  par  la  conçe^fion.  Un^pmt  être  159a 
nmpkicé  ^  4*k  comseujtemaU  mutueL 

Art.  i3.  Ajouter  klà  ûu  :  et  les  droits  des  créancierâj,  en  cas  1595 

Art*  i4-  Aîouter  :  les  suppléant.  Ray^^ k^ la  fin^  ces mot^:  1S96 
4ê0QiUevaDé 

SobsUtuer  :  detwU  U  tribunal  dont  ils  sont  membres,  ifuprès 
dn^dêl  ils  eJBercemt  leurs  fonctionfi* 

Art.  iS,Iiadîgpité,  Thoputar  de  )a  imgistrat^re  Crap-  1597 
çaiaef  IHptértt,  le  repos  de  tous  ^  ciiojens  ^  exigent  ^pe 
cet  article  sqit  étendu  à  Tuni^ersalité  de  Vordre  judiciaire, 
et  que  son  exécution  soit  garantie  par  une  danse.pénale. 

n  Aocwi  jug^f  fipppl^t,  commissaire  o^  si^itnt  du 
«  ^omipissaîroidii  Goo^ememeat ,  gratter,  huissier,  déCogL- 
«  seur  et  Aoué,  dans  quelque  tribunal  de  la  république 
%  qii^îU  ex#c^t  I^NHyi  foncliwBs ,  ne  peqt  prendre  ancune 
1^  cesiioià  diia  pçocès,  droits^et  açliom  litifiemi  saiVque 
M  la  contestation  soit  ouverte  da^tf  qoe^i^e  tribuf^^  de  U 
«  Frameeqpft  ce  ^oit,^  soit  qu'elle  na  Mit  pas  çomm^cée 
«  <u>ipi'«Uie  «oit  suspçi^e ,  Jipejoedç  noUitéde  lacsfff^ 
ir  ^  dc«  proc4dwB«,  de  d^peps,  dfmnii^gfs f;(  mU^r^i  et 
9  4'«nr  «loeode,  éff)^  ^^  prix  de  U  çe«|iofi ,  qui  sec^  pc^- 
•  ufimîMfP^  Ovreps  de  celui  contre  qf^  r^çtion  serallf^r- 
¥  iét.  Cas.  peiftia  #erQpt  jirpnpi&cées  par  }e  tribup^  ^t 
«  de k  eonlittsfîop,  sur  la  demande  de  la  par^e^ et , >  300 
«  défaut,  sur  la  réquisition  d^QfS<^  4f  çpipipisfaifç  di>i  G^* 


■n  Sont  eateptéea  les  cessions  rfsprises  %ox  un  4{tr^ger, 
«  fiÊL  qiiaUtë  de  cohéritier,  en  e«éciitfm  dq  VarU  99  çi-ap^ès  ; 
«  les  cefÂms  d'un  «ohériliei?  k  uq  cohéritier^  d'«n  UAf^é 
«  4  ua  associé ,  qui  airont  régies  par  lea  loia  rel^^vçs  k  ces 
«f  contrais.  » 

Arl.  a8.  Aftiilcr  :  rs^«  du  rQnirqt^  de  ses  accessoires  et  de  i€ol 
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Penlhemenif  moiU  à  la  charge  de  Pacheieur,  s'ii  n*y  a  eu  stipu- 
lation contraire. 

C'est  U  loi  tctaeUe,  c'est  l'usage  ;  il  n'y  a  point  de  motif 
d'y  déroger  ;  au  contraire ,  il  est  juste  et  dans  l'essence  du 
contrat 

i6i3  Art.  34.*  Sur  ces  mots,  si,  depuis  la  çenie,  Vacheteur  est 
iambéenétat  defaiUile ou  de  déconfiture ,  on  observe  que  ja- 
mais on  a  exigé  que  le  commerce  de  l'acheteur  fttt  anéanti 
pour  dispenser  le  vendeur  de  la  délivrance  ;  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  procès  ;  il  n'en  survient  que  lorsque  des  circonstances 
postérieures  au  marché  Atent  la  confiance.  Si  l'acheteur  ré- 
crimine, les  juges  prononcent  comme  un  jury  d'équité  si 
les  circonstances  sont  ou  non  suffisantes  pour  autoriser  le 
refus  de  délivrer* 

On  propose  de  rayer  :  si,  depuis  la^oente^  Pacheieur  est 
tombé  en  état  de  ft^Ute  ou  de  déconfiture^  et  d'y  substi- 
tuer : 

«  Si,  depuis  la  vente,  il  est  survenu  à  Acheteur  des 
«  événemens  tels  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  im- 
«  minent  de  perdre  le  prix.  » 

1614  Art.  35.  Cet  article  serait  en  contradiction  avec  les  dis- 
positions du  Code,  an  titre  du  privilège  sur  les  nMuMe»,  *  qui 
établissent  sur  les  récoltes ,  lèft' ustensiles  et  les'meubleé'^  ua 
privilège  pour  le  paiement  dès  •emeffbes,'fra)s  de  recette, 
ustensiles ,  marchands  de  meubles ,  etc.  Ce  privilège  est 
consacré  dans  toute  la  république  par  l'opinion  générale  et 
les  jugemens  des  tribunaux  :  la  nécessité  d'assurer  les  cul- 
tures le  créa ,  et  doit  le  maintenir. 

On  propose  de  rayer  depub  ces  mots-:  quoique  les 
fonds f  etc.,  et  de  substituer  :  «  à  la  charge  des  impositions 
«  de  l'année ,  du  droit  colonique ,  des  frais  da  culture ,  du 
«#prix  de  semence ,  s'ils  sont  dus  ;  sauf  son  recours  contre 
«  le  vendeur,  dans  le  cas  où  il  aurait  déclaré  les  avoir 
<r  payés.  » 

i(i5       An.  36.  Cet  article  présente  des  difficultés  ;  les  mots. 
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accessoires,  desOnaUoas,  à  usage. ffojfitud.,  çni  bfaiçi^A'^ 

délemiinés ,  en  7  âjontant  :  i.|  r..  ..  ;  ;.  iJ  ♦ 

«  On  ne  peut  répnler  acoeisoirMoa dettînéf  ji <M:asage 

«  peipétoely  qaeceqoiestdédaii^itd.parks  kiM«;fta:lU^ 
«  de  la  JXstinctiûn  des  Hens.  9  •    in 

Art.  44*  Après  comnsrraux,  ajouter  :  des  valeurs. .  ;  :    i6a3 

ArU  5o.  £»:^<ff7iferaff^riair^'^«;'siibstitaer:  «  ekeéptë  1619 
«  qu'il  soit  prouvé  par  le  contrat  que  l'acquéreur  à  connu, 
«  lors  de  la  rente,  etc.  »  ^  .■•        .  »»»\ 

Art«  53.  Celui  qui  dégrade  est  responsable^  sôit  qà^fl  ait  'M* 
profité  ou  non  du  dommage  qu'il  a  èa'usë',  qu'il  ràît'&itjpir 
méclianceté  |  par  impérilie  on  pîir  caprice  :  le  mal  existe ,  il 
doit  se  réparer.  On  propose  dé  î^ayer  Ces  mots  :'et''^*â  bi 
ait  tiré  un  profiL 

Art.  58.  Deux  commissaires  conçoivent  difficilement  1637 
comment  le  vendeur •  qui,  dans  le  cas  d^éviction  totale!, 
n'est  tenu,  par  l'art.  5i,  qu'à  la  restitution  du  pri^ç,  jp^iiï, 
dans  le  cas  de  l'éviction  partielle ,  ttre  assujéti  au  rembèn^ 
sèment  d'un  prix  arbitraire  \  il  n'en  doit  pas  moins  les,  res- 
tituions de  firuits,jes  frais  et  les 'dommages:  là  ^ux  ^as 
soqt  semblaJUes.qpant  à  leur  cause  .et  quant  î  leurs  el[|[iets;  il 

n'y  a  de  différence  dans  l'éviction,  qne  du  tout  il  une  parue 

*  '     *.    ■ '•  ■     ,       ••  *  .  .}{*  ifi»  111) 

de  1^  dbose^  il  n<^  doit  y,  avoir  de  différence  dans 'le  rem- 

boursement^  que,  du  tout  à  une  partie  du  prix. 

On  propose  :  «  Si ,  dans  le  cas  .de  réviction  ^^itné  partie 
«  de  la  chose,  la  voite  n'est  point  résiliée,  la  valeur  de  la 
«  partie  évincée,  est  «emboursée  à  l'ac^reur  ptoportion- 
«  nellement  an  prix  lota4  de  la  vente.  »    .    . 

Art.  61  •  Un  commissaire  est  d'avis  de  l'article.  Sar  ^[^el  1640 
fondement  peut-on  antoriser  un  procès  pour  ,décider  si  les 
raisons  que  le  vendeur  aurait  pu  donner  étaient  bqnnes  et 
valables?  Quand  le  jugement  a  pasj^  en  force  de  chose  ju- 
gée, sa  décision  est  incontestable;  la  loi  la  compare. à  la 
vérité  :  comment  donc  provoquer  un  autre,  jugement  pour 
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déciAd^'ri  li  èattse' zétéhknm  mal  hMraile,  bîea on  mai 
plaîdée,  bien  oa  mai  jugée  ? 

-D'aMew»^  n  n'appelaiii  puaon  gacant  ^  eq  lui  ravissani 
lasi  moycaa  4e  aaaîmenlr  sa  vente ,  de  préreair  le  îugomieDt , 
par  une  transaction  on  par  on  saeri&ec^,  PacqHéreuv  a  pris 
sur  lui  le  péril  de  réviclioo  ;  il  t»  *  4éf hargne  Iç  Tepdeur  ; 
il  d;  K^iyqncé  i  soi|  «ftiî.cta  ;  il  9.!en  a.  plq$^  contrç  hii. 
.  Rayer  i.si  €tiul<i pn^tioe qu,*il  exîMail  des,.m/oy;ens  sv^saas 
pour  faire  rejeter  la  demande, 
1^1  ,,  ArU  63^  Peut-être  faudrait-il  lire  :  ht  oeudfiur  est  tenu  de 
/|a[  goran^à  i^qf^n^leslquali^s  nufsMes, 

'l/Uisi^c^qfïi  est  iipportj^t ,  c^est -de  rayer  depuis  ces  piots  : 
teiê  sqnt  le  numoais  godt.  jusane  et  compris  :  ie  tout  néftn- 
moins  suivant  les  circonstances ,  et  lés  usages  des  lieux. 

Oi^faI(  un  Code  pour  convertir  en  lois  les  bons  usages , 
pour  abolir  leà  usages  ytcieux  ;  donc  fa  loi  tie  doit  pas  re- 
jeter  les.citovcns  dans  le  vague  de  1  arbitraire,  anéantir  sa 
disposition  sage  et  expresse  |  en  renvoyant  à  mr  usage  peut- 
«tre  njauvais ,  ht  toujourç  moin^  précis ,  moins  certain  : 
d  aiilem*s ,  jes  principe^  posés  dans  cet  article 'sont  si  âages , 
.d'une  iustlceisrévràeiiiiê.  qu'on  ne  doit' pas  les  modifier, 
les  obscurcir,  les 'ânaïblîr  par  des  explications  Inutiles  , 


OU  on. pourrait  regarqbf  comme  des  resinètions,  par  u 

la  101  ;  qui  doivent  eire  am-ogcs,  sus  icur  »9u%  uu 
1647    .    Art.  q8.  Si  la  chose,  ajouter,  çioeuie. 


renvoi  à  dès  usages  .'qui  sont'  inutiles ,  sSIs  sont  conforîne^'  à 
la  loi  ;  qui  doivent  être  !i^og&,  sib  (èur  sèm'coiitrairésl 


i65a    ^  Ati:'j3:Silhaiôifei'aàiat',  âjortér,'  èJP>M«te;  afewteren- 

'  tore! '3 'À  àk:AitetpdlMohjudie{edrefié»^prhi^éçhéane^^ 
i«55-       Art!  76.11  est  pbisïble. qu'on  aèetode-  quelque  délai  au 


d^iteùr  ;  Ta  rareté  de  Tafgent  rezcose. 
'n  est  malheureux  d'être  dans  Timpuissance  de  paver;  Thu 
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maniié  réclmen  Ëâb¥nDr:mtn  l'acqa^rtur  n^csl  yaniai» 
excusable;  il  ne  doit  point  acquérir  8aiisaT4>ira(m  argtnl 
prél  :  il  jouit  des  Ihiki  ;  ie  rendear  est  dépeoiUé)  loviëiit  il 
est  pounpmVî  v  ttikié  *pê»  les  -  créanciert  dont;  les  pourauiies 
l'ont  forte  de  Tendre  ï  et  là  justice  souffrirait  ^e ,  daùs  eet 
espace  de  temps ,  si  funeste  pour  lui ,  son  acquéreur  'l^ 
eaeilltt  lêa  revenus ,  gardât  le  prix ,  et  insultât  au  maHi'eur 
qtt'il*  cause  f 

La  Tente  est  résolue  de  plein  droit  à  défattt  de  paiement 
du  prix ,  puisque  le  prix  est  la  conditiôâ  essentiette*  et  i^b- 
stantiëUe  de  la  vente.  :  .  'f         .     :. 

En  conséquence  ^  on  demandé  Is^  radiation  dé  ces  deux  ai^- 
ticles  ;  et  on  propose  jpour  les  remplacer  : 

«  La  vente  est  résolue  de  pleia  droi^  faute  de  paiement 
«V  du  prix  dans  le  terme  convenu ,  si  le  vendeur  le  demande. 
«  splt  que  cette  stipulation  ait  été  insérée  dans  le  'contrat , 
«  soit  qu'elle  ait  été  omise.  La  résolution  sera  prononcée 
«  austtlAt  après  la  sommation  de  payer  faite  par  le  vendeur 
«  depuis  l'échéance  ;  le  juge  ne  peut  point  accordeur  d^df^lai 
«  à  l'acquéreur  qnî  ne  réalise  pas  W  paiement  à  l'instant  de 
«  la  citation.      .  ,  .  ,  .,    ,  .  ,   , 

«  LornueUv^te. est  résolue,  ^imlCvMillerfptrQ:4fu^:^ 
«  propriété  davandeur  exempt  de  toutes  leadisKS^^Miyi 
«  potliii|iie4  donli'acqnérenr  l>i|rai|t  &^^  ;.  lauf  ..le  pui^ia 
«légede  ceux  qui  oi|t  ;prâté.  des  4ei9iafi6  .pour  payer,  oag 
«  pwtie4ia'prû(\an  vendeJK'y  s'il.a'(cons^^tfràl«ar «i^cqja- 

«  Le  vtndewr  restitue  le  prix  qu'il  à'rbçti  ,'à  ladédnctioB^ 
«  1»  des  frais  et  coût  du  contrat  ^  s'il  les^^  à  avancent;'»^ 
«  des  dégradations 9  si  l'acqoéreàr  en  aCtil » ^  déa  ^péns 
«  auxquels  là' poursuite  a  donné  libo  ;  4*  ides  èémmBigts  et 
«  iniérêts  qui  sont  arbitrés  par  le  juge.    - 

«  Le  vendeur  qui  rentré  dans  sa  ptO]^été  par  résbMtiôn 
«  de  sa  vente  à  défaut  de  paiement  dit  j^rix'ne  paie  qn*uii 


r 
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«.  droil  Axe ,  toU  poor  IVnregisireoieiit ,  aoU  pour  U  radia- 
«  I  lion  de  k  transcription  dacontraté 
.  «11-001  libre  ao:.tendear  d'eieroer  Faction  résolutoire  :  i{ 
«  peirt^WillCipréfirei  poursuivre  sonpajen^Qt  contre  l'acn 
»,fintr«ac9  pfirile«  voie»  détemfioées.aa  Utne  <^  VExproprkh 

isso  '  AtL  8i-.  Ajoater  un  troisième  alinéa  :  «Peiidant  toute  la 
<c  durée  du  terme ,  le  vendeur  a  le  droit  d'exercer  cette  la- 
it, culte ,  nonobstant  tonte  stipulation  contraire.  » 

i6€a  Art*  83.  Deux  commissaires  adoptent  Tariicle  :  un  autre 
observe  que  Tancien  droit  autorisait  le  juge  à  donner  un 
délai ,  et  même  ^  le  proroger  ;  que  le  vendeur  n'était  dé- 
chu que  par  le  jugement  du  tribunal  d'appel.  C'était  peut- 
être  une  trop  grande  faveur  :  ne  pourrait-on  pas,  en  laissant 
subsister  la  prohibition  de  prolongation,  faite  au  juge  par 
ràrficlé  précédent ,  ajouter  à  Tarticlè  «  que  racquéreor 
ff  demeure  propriétaire  incommutable  à  Finslant  où  il  a 
«  dénoncé  au  vendeur,  après Téchéance  du  terme,  que  la 
«  faculté  de  racheter  ne  subsiste  plus  ?» 

1667  '  'Aitl  &8."Dh  ne  croît  pâs'possiUe  d^adopter  la  disposition 
de'  cet  article,  quoiqu'elle  soit  en  entier  tirée  du  droit  ro- 
main. L'acquéreur  n'avait  point  de  mandat  pour  ajouter  à  la 
firopri^të;  il  lui  était  libre  de  se  laisser  '  dépouiller  par 
l'effet  de  la  licitation  ;  il  ne  lui  était  pas  libre  de  grever  son 
véndetur  de  la  nécessité  d'un  remboursement  plus  considéra- 
ble,  de  le  forcer  à  acquérir  malgré  lui. 

On  peut  penser  que  Tacquéreiir  est  resté  adjudicataire 
pour  la  garantie  de  son  prix  ;  mais  il  avait  son  action  contre 
son  vendeur ,  et  il  doit  s'imputer  d'avoir  voulu  courir  ce 
risque ,  en  achetait  une  chose  indivise. 

Il  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  statuer  : 

«  Si  U  chose  vendue  est  une  partie  indivise  d'un  héritage, 

'<  en  cas  que  la  licitatioti  en  soit  provoquée  par  les  antres 

<«  copropriétaires  contre  l'acquéreur ,  le  vendeur  a  l'option 

««  d'autoriser    l'acquéreur    à   l'acheter    pour    son    propre; 
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«  compte,  k  la  charge  de  la  reprendre  en  . remboursant  la 
(I  totalité  da  prix  à  réchéance  fixée  poar  le  terme  de  rachat, 
«  ou  d^exercer  8or-4e-clump  la  faculté  de  rémérer,  ou  d'y 
«  renoncer  abtoloment. 

«  Il  est  tenu  d'opter  dans  trois  jours ,  à  compter  de  celui 
«  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  nar  l'acquéreur  :  à  dé- 
«  faut  d'option ,  l'acquéreur  a  le  droit  d'enchérir  ;  et  y  s'il 
N  reste  adjudicataire ,  le  rendéur  sera  tenu  de  retirer  le 
«  tout ,  s'il  veut  user  du  pacte  de  réméré.  » 

Art.  go  -  91.  Ne  serait-il  pas  plus  simple ,  plus  conforme  issg- 
aux  principes  y  qui  ne  permettent  pas  de  diviser  l'action  et  le  '  ^^ 
fond  mialgré  les  parties ,  de  statuer ,  soit  dans  le  cas  de  plu*^ 
sieurs  vendeurs ,  soit  dans  le  cas  de  plusieurs  cohéritiers 
d'un  seul  vendeur ,  que  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en 
réméré  que  pour  la  totalité  de  l'objet  vendu;  sauf  aux  autres 
covendeurs  on  cohéritiers  à  reprendre  sur  celui  qui  l'a 
exercée  leur  portion,  dans  le  terme  fixé  par  le  contrat  ? 

Art.  93.  Il  parait  que,  si  la  chose  vendue  est  échue  au  lot  *^t* 
de  l'un  des  héritiers ,  l'action  ne  peut  6tre  exercée  que 
pour  le  tout. 

Art.  94.*  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  de  *p- 
leurs  débiteurs  .*  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  les  exclure 
de  l'exercice  de  l'action  de  rémérer ,  s'ils  le  croient  néces- 
saire et  même  utile  à  leurs  paiemens. 

On  propose  au  contraire  : 

«  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  exercer  la  fa- 
«  culte  de  rémérer  qu^il  s^est  réservée  ;  il  ne  peut  la  vendre 
n  ou  la  céder  à  qui  que  ce  soit.  » 

Art.  95.  Ajouter  :  «  à  la  charge  des  frais  de  culture ,  du  nu, 
«  droit  colonique,  et  des  impositions,  k  concurrence  du 
a  temps.  » 

Art.  96.  «  On  propose  d'ajouter  :  «  La  simple  faculté  de  «j-^ 
«  rémérer  n'est  pas  immeuble  »  elle  n'est  pas  susceptible 
«  d'hypothèque.  » 

I^s  créanciers  hypothécaires  sur  l'immeuble  vendu  y  ont 


cicrté^  pëiw^fey  éËUBttét  h^m  droia  àypoihécaircB.  Si 
riiniMIiblè  hfMM'AMlétf  iMÛM  4è  fear  débiteor^  il  «tra 
hypmhéqàë  ;  ttiàb  la  fatttHé  4'eMroer  Tactioii  ne  pest  pas 
plus  être  aosceplible  d'hypothèque  qa^une  obligation ,  «ne 
crétûcë ,  not  somme  d'argent  desUnëe  à  acquérir. 

OBSEtfVATIOIt  GÉNÉRALE. 

Ce  coiairat  èsl  an  ^viéiitable  frCt  sur  gages,  <t  cache  pres- 
que toujours  une  osure  odieuse. 

U  serait  peut-'ètre  avantageuk  de  le  sapprîmer ,  si  Ton 
admet  raMichrèse^a  gage  immdbâlicr ,  qui  le  remplacerai 
d^oiie  manièfêpIvB  juste  et|diis  avantageuse ,  posique  Vex^ 
cédant  des  fmils  sar  l'imérét  s'imputerait  sur  le  capital , 
puisqtt'encore  le  débiteur  pourrait  Kmjours  rentrer  jasqo'4 
la  vente  du  gage ,  «ft  le  Ciire  porter ,  par  Tadjudicalion  ,  k 
sa  jusie  Taleun 
«87«  Art.  104.  Ajoatcr  è  la  fin  de  l'art.  ro4  :  «  et  contre  ies 
«  feitames  commîmes  oa  non  •comnraoea ,  idont  la  ratifica- 
«  tion  est  exigée  ,  dn  jour  de  iem*  ratification  faîte  en  ma- 
«  jorité.  » 

•p-       Ajouter  encore:»  Toute  ratification  on  traité  ^  même 
1676 

«r  expressément  ^rpulé ,  sur  la  lésion ,  passé  avant  1 -échéance 

«  âes  quatre  ans  ci^dessns^  fixés  pour  la  restitution  ,  ne  peut 
«  empêcher  l'exercice  de  cette  action ,  et  n'a  d'antre  effet 
«  que  de  joindre  au  prix  primitif  de  la  vente  les  soanmes 
«  reçues  parle  vendeur  en  vertu  de  ces  traités. 

«  Néanmoins ,  si ,  afprès  contestation  en  casse  8«r  la  de- 

«  mande  formée  en  rescision  pour  la  lésion  de  plus  de  moi- 

«  tié,  le  vendeilr  a  traité  ^ -il  est  non  recevable  â  esercer  de 

w  nouveau  l'action.  » 

II;  Il       Ajouter  à  la  fin  du  chap.  VII  :  «  L'action  en  rescision  de 

fciii.  «r  lallcitatioti  peut  être   exercée  pottr  casse  de  lésion  de 

'*  «  plus  de  moitié ,  si  l'adjudicataire  ^tsn  étranger. 

«  Elle  peut  être  exercée  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
-  qoart ,  si  l'adjudicauire  est  copropriéUtre.  « 
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Au  premier  cas,  c'est  une  vent(C;  au  deuxième  ,  c'est  uu 
partage  moyennant  retour  du  lot  tout  entier. 

La  difrércttd!  de  inMYié  peftftfiàs'eii  YueClfe  Aans  IVïér- 
cice  du  droit  que  la  loi  àcco\rde  dfu  Vendetir  ùta  M 'btypair- 
tageant. 

Art  tu.  Ajouter  à  la 'fin:  «  L'elplôit  de  cette  sigmfica-  i^o 
«  tion  doit  être  ngné  par  le  débiteur ,  et ,  en  cas  d'abàèiice 
«  ou  refus ,  par  le  jij^e-de  paixide  son  domicile  ,  auquel  il 
«  en  sera  laissé  copie.  » 

Cet  acte  eM  trop  décbif;  ses  suites,  contré  lesquelles  il 
n^y  a  ni  recours  ni  remède ,  sont  trop  importantes  pour  ne 

pas  prendre  cette  précaution. 

•  ■  « 

Art.  ii4*  Il  .parafe  que,  pour  rendre  cette  disposition  plus  169S 
précise ,  il  faudrait  rayer  ces  mots  :  ue  s'eniend  que  de  la  sol- 
9abUiié  actuelle ^  et  ne  s^ étend  pas  au  temps  à  oenir,  etc.,  et  y 
sulislîtuer  :  «  Cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabi- 
«  lité  ao  moment  de  l'échéance ,  et  ne  peut  s'étendre  plus 
«  loin ,  tt  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé.  » 

Art.  119.  Rayer  le  deuxième  alinéa.  Le  créancier  ne  peut  1701 
pas  avoir  plus  de  droit  que  son  débiteur,  de  troubler  l'union 
et  le  repos  d'une  famille  ;  de  dévorer  une  hérédité  ,par 
une  discussion  •*  qu'il  fût  créancier  ou  non  du  cédant,  il 
n'en  est  pas  moins  cessionnaire  d'un  droit  litigieux ,  et  par 
conséquent  dan^  le  cas  de  la  loi. 

Rayer  le  troisième  aUnéa  ;  il  panatt  inutile  :  on  ne  con- 
çoit poB  ntme  dans  quel  sens  cette  disposition  a  pu  être 
faite. 

Si  l'acquéreur  du  droit  litigieux  est  seul  propriétaire  de 
l'héritage  soumis  à  son  action ,  tout  est  terminé  ;  personne 
n'a  intérêt ,  n'a  droit  d'exciper  contre  lui  de  la  dispodlioB 
de  l'art.  117.  S'il  n'est  que  copropriétaire  d'une  partie,  il 
est  ou  coliéritier  on  associé ,  et  les  règles  de  ces  donirais 
rendent  son  acquisition  commune  k  ses  copropriétaires  9 
s'ils  le  veulent. 


iga  OMBATATIinif 

TITRE  JH.  —  De  rechange. 

■70^       Art.  a.  Après  consentement ,  ajouter  :  «  donné  dans  les 
m  formes  prescrites  pour  la  Tente.» 
A  la  fin ,  ajouter  : 

«  Cet  acte  n^est  sujet  qa*à  un  droit  fixe  ;  le  droit  propor- 
«  tionnel  ne  peut  être  établi  que  sur  la  soulte.  » 

TITRE  Xm.  —  Du  louage. 

■71a  La  nation ,  les  communes ,  les  établissemens  publics,  con- 
tractent ,  dans  leurs  baux ,  arec  des  citoyens  ;  ils  ne  peuvent 
donc  pas  avoir  d'autre  droit  que  les  citoyens  entre  eux.  La 
loi  doit  être  égale  pour  tous  :  k  la  vérité ,  elle  pont ,  elle  doit 
fixer  la  forme  et  la  durée  de  ces  baux ,  comme  elle  fixe  la 
forme  et  la  durée  àe$  baux  des  biens  légalement  soumis  J^ 
Tadministration  de  ceux  qui  n^en  sont  pas  propriétaires; 
mais  ces  exceptions  au  droit  commun  doivent  être  statuées 
par  la  loi ,  c^mme  celles  des  baux  des  mineurs,  des  femmes, 
doivent  être  insérées  dans  le  Code ,  parce  qu^elles  établissent 
des  rapports  avec  les  citoyens,  et  ne  peuvent  jamais  être 
Fobjet  de  lois  isolées  ^  ni  de  réglemens  variables.  Ces  régle- 
mens  ne  peuvent  statuer  que  sur  la  composition  des  admi- 
nbtrateurs ,  leur  choix,  la  forme  de  l'administration ,  leurs 
devoirs ,  les  peines  de  leur  infraction. 

On  demande  donc ,  1®  que  tout  ce  qui  «est  relatif  à  la 
forme  et  k  la  durée  des  baux  des  biens  appartenant  à  la  na- 
tion, aux  communes  et  aux  établissemens  publics,  soit  fixé 
par  le  Code  ; 

a®  Que  tout  ce  qui  regarde  leur  exécution ,  soit  soumis 
aux  mêmes  lois  que  l'exécution  des  baux  des  autres  ci- 
toyens; 

3^  Qu'on  ne  renvoie  aux  réglemens  que  ce  qui  peut  con- 
cerner les  administrateurs  et  la  police  des  administrations. 
i^  Code  pourrait  ordonner  : 

"  Les  baux  des  biens  de  la  nation ,  des  communes  el  des 
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•I  établissemeqs  publics,  ont  la  même  durée  que  ceux  des 
«  mioeurs. 

a  Si  l'administration  qui  en  est  chargée  juge  qu'il  est 
«  utile  de  les  passer  pour  un  plus  long  espace  de  temps ,  afin 
•c  d'oblenirdes  fermiers,  des  constructions,  des  réparations 
N  ou  des  améliorations,  elle  doit  obtenir  préalablement  l'au-. 
•c  torisation  du  Gouvernement  ;  et  en  ce  cas  les  affiches 
«  doivent  annoncer  les  charges  et  la  durée  du  bail. 

<c  Dans  tous  les  cas,  ces  baux  se  donnent  h  l'enchère, 
«  après  troi^ffiches  imprimées ,  de  décade  en  décade ,  dans 
«  le  lieu  où  les  biens  sont  situés ,  et  dans  celui  où  siège  l'ad- 
N  ministration. 

n  L'apposition  de  chaque  affiche  est  certifiée  par  le  maire 
«  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjoint  municipal  du  lieu  où  elles 
<'  sont  apposées. 

«  L'enchérisseur  dont  l'enchère  n'a  pas  été  couverte  pen- 
«  dant  la  durée  d'une  bougie  allumée  depuis  qu'il  a  enchéri, 
«  est  adjudicataire. 

«  Néanmoins,  si  les  administrateurs  trouvent  l'offre  trop 
«<  inférieure  à  la  véritable  valeur,  ils  peuvent  renvoyer  lead- 
er judication  à  un  autre  jour. 

n  En  ce  cas ,  elle  est  indiquée  par  une  seule  affiche. 

«  L'adjudicataire  est  tenu  de  donner  caution  ,  dans  la  dé- 
«  cade ,  à  la  forme  de  la  loi  :  k  défaut  par  lui  de  fournir  ce 
«  cautionnement,  le  bail  est  adjugé  de  nouveau,  à  sa  folle- 
«  enchère ,  après  une  seule  affiche. 

«  Si  le  bail  contient  des  charges  de  réparations,  construc- 
«  tions  ou  améliorations ,  leur  confection  doit  être  constatée 
«  par  des  procès- verbaux  dressés  par  le  juge-de-paix  du  lieu 
«  de  la  situation  des  biens,  assisté  de  deux  experts,  l'un 
«  choisi  par  l'administration ,  et  l'autre  par  Tadjudicataire  , 
«  en  présente  d'un  adminbtrateur  à  ce  délégué  par  délibé- 
«  ration  de  l'administration..» 

Art.  1 5.  Ajouter,  «  et  aux  dommages  et  intérêts ,  qui  sont  'P' 
IV.  i3 


I7i« 
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«  arbitrés  par  le  juge  saivant  les  circonstances  et  la  perte 
»  que  souffre  le  propriétaire.  » 

On  sentira  la  jostice  de  cette  addition ,  si  on  considère  que 
le  dommage  du  propriétaire  résulte  du  changement  de  vo- 
lonté du  locataire,  de  sa  rupture  arbitraire  d^un  contrat 
bilatéral. 
Kp^  Art.  1 7.  Cet  article ,  rédigé  tel  qu^il  est ,  d'une  manière 
indéfinie ,  présente  des  difficultés  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  trouvées  si  fortes , 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  les  résoudre  ,  et  en  ont  r^voyé  la  so- 
lution au  Gouvernement. 

Il  est  donc  nécessaire  de  réunir,  s'il  est  possible,  toutes 
les  réflexions  que  peuvent  faire  naître  les  deux  systèmes  de 
la  brièveté  ou  de  la  longueur  indéterminée  de  la  durée  des 
baux. 

Deux  commissaires  observent  : 

1  "  Le  contrat  de  bail  ne  peut  pas  être  rescindé  pour  cause 
de  lésion ,  parce  qu'il  est  une  vente  des  fruits  de  chaque  an- 
née ,  et  que  la  rescision  n'a  pas  lieu  en  vente  de  fruits.  Donc, 
puisque ,  comme  Tannonce  le  discours  préliminaire ,  Voffice 
de  la  loi  est  de  protéger  le  citoyen  contre  la  fraude  d autrui; 
puisque  le  devoir  de  cette  protection  tutélaire  a  inspiré  au 
législateur  les  actions  en  rescision  de  vente  ou  de  partage , 
le  même  principe  doit  prescrire  la  brièveté  des  baux ,  pour 
que  la  fraude  de  l'un  et  la  perte  de  l'autre  ne  se  perpé- 
tuent pas. 

a®  Par  l'effet  du  bail ,  la  propriété  est  à  l'un,  les  fruits 
sont  à  l'autre  :  c'est  donc  une  division  temporaire  de  la  pro-. 
priété  ;  et  toute  division  de  la  propriété  lui  est  toujours  es- 
sentiellement funeste ,  et  entraîne  sa  dégradation. 

La  cause  nécessaire  de  cet  effet ,  justifiée  par  l'expérience, 
c'est  que  le  propriétaire ,  tranquille  sur  la  foi  du  produit 
annuel  qui  doit  lui  être  compté ,  néglige  sa  propriété ,  la 
perd  de  vue ,  ne  songe  qu'à  percevoir  le  revenu  ,  et  le  con- 
somme sans  en  sacrifier  la  moindre  partie  à  l'améliorât  ion, 


DU  TRIBUNAL  DE  LYOK.  igS 

et  même  aux  réparations  les  pins  nécessaires.  Le  fermier,  de 
son  côté ,  ne  fait  point  d'avance  foncière ,  point  d'avance 
primitive  ;  il  se  borne  aux  avances  annnelles ,  parce  qaMi 
n'est  pas  propriétaire  ;  trop  souvent  m£me ,  si  l'immeuble 
est  considérable  ,  il  confie  sa  culture  à  des  colons,  à  moitié 
fruits ,  et  prend  tout  ce  qu*il  peut  sans  faire  aucune  avance  : 
un  homme  qui  a  les  fonds  et  l'intelligence  nécessaires  pour 
faire  des  avances ,  achète  un  terrain ,  et  les  fait  chez  lui  pour 
transmettre  le  sol  à  ses  enfans ,  ou  en  disposer  à  sa  volonté. 
Si  la  vérité  de  ces  réflexions  n'était  pas  évidente ,  on  y 

m 

ajouterait  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux* 
Qu'en  parcourant  les  départemens  on  examine  la  culture , 
on  connaîtra  que  tous  les  fonds  appartenant  aux  grands  pro- 
priétaires opulens  de  la  capitale ,  livrés  à  des  fermiers ,  sont 
toujours  dans  un  état  de  dégradation  ;  qu'on  n'y  fait  ni  dé- 
frichement ni  augmentation;  que  même,  si  le  fermier  a  une 
propriété  voisine ,  il  soustrait  les  engrais  provenant  du  do- 
maine affermé  ,  et  les  porte  chez  lui. 

3*  Quand  lûême  on  supposerait  que  le  fermier  fera  des 
améliorations  I  Péquité  n'exigerait  que  la  durée  du  temps 
nécessaire  pour  l'en  indemniser  ;  or,  s'il  défriche  un  champ 
pour  y  semer  du  grain ,  avant  deux  ou  trois  ans  il  a  retiré 
avec  usure  son  avance  :  au  bout  de  peu  d'années ,  la  fertilité 
prodigieuse  du  nouveau  sol  est  épuisée  ;  il  est  réduit  à  la 
production  d'une  terre  de  sa  qualité ,  anciennement  labou- 
rée. S'il  plante  une  vigne ,  au  bout  de  sept  à  huit  ans  il  a 
recouvré  ses  dépenses  ;  il  a  du  profit  :  avant  quinze  ou  dix- 
huit  ans  il  faut  commencer  ïk  la  renouveler  en  provignant  ; 
par  conséquent,  elle  est  déjà  en  partie  épuisée,  quelque 
bon  que  soit  le  terroir  à  la  culture. 

Fait-il  des  prairies  artificielles  P  leur  plus  longue  durée 

est  de  douze  à  quinze  ans.  Il  n'existe  done  aucun  motif  tiré 

de  l'intérêt  de  l'agriculture ,  de  la  nécessité  d'indemniser  le 

fermier  de  ses  avances,  même  réelles,  qui  puisse  faire  étendre 

la  durée  des  baux. 

i3. 
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4^  £t  si  1«  bail  a  été  adroitemcnl  escroqué  à  rii  prix  ;  si, 
sulvaot  Fiuage  ordinaire,  le  fermier  ne  fait  ni  avances,  ni 
améliorations ,  ni  changemcns  utiles  dans  Tétat  des  fonds  , 
le  propriétaire ,  lié  par  un  contrat  indissoluble ,  languit  dans 
la  pénurie,  tandis  que  son  fermier  s'enrichi(. 

5®  Le  prix  des  denrées  varie  sensiblement  à  peu  près  de 
dix  en  dix  années ,  suivant  la  marche  croissante  ou  décrois- 
sante du  commerce  et  raugmentalion  ou  la  diminution  du 
numéraire ,  qui  en  sont  la  suite  inévitable. 

Ainsi  môme ,  dans  un  bail  fait  de  bonne  foi  et  à  juste 
prix ,  c^est  un  risque  que  courent  le  fermier  et  le  proprié- 
taire ;  et  ce  risque  ne  doit  pas  ôtre  éternel ,  croissant  toujours 
à  l'avantage  de  Tuu  et  au  préjudice  de  Tauirc. 

G"*  Si  le  propriétaire  ou  le  fermier  viennent  il  mourir, 
qu'on  considère  les  effets  de  la  durée  d'un  long  bail  à  Tégard 
de  leurs  héritiers.  Si  c'est  le  fermier  qui  meurt ,  la  ferme 
sera-t-elle  vendue,  licitée  ou  parUgée  entre  ses  héritiers!' 
Dans  les  trois  cas,  voilà  le  propriétaire  forcé  à  des  rela- 
tions, à  une  confiance  avec  des  hommes  qu'il  n'a  jamais 
connus ,  avec  lesquels  il  n'a  jamais  voulu  contracter  ;  et ,  si 
c'est  le  partage  qui  s'opère  ,  c  est  un  genre  de  difficulté  pres- 
que Interminable.  Seront  -  ils  solidaires  ?  fardeau  énorme 
pour  chacun  !  L'obligation  sera-t-elle  divisée?  quel  risque 
de  perte  pour  le  propriétaire  !  Bientôt  il  faudra  une  législa- 
tion aussi  étendue,  aussi  compliquée  que  l'étaient,  pour  les 
subdivisions  du  cens ,  les  lois  du  régime  féodal. 

Et  si  c'est  le  propriétaire  qui  meurt ,  ses  cohéritiers ,  fus- 
sent-ils pauvres ,  fussent-ils  cultivateurs  de  profession ,  se- 
ront forcés  de  rester  dans  une  indivision  funeste ,  de  se  par- 
tager les  faibles  produits  du  bail ,  et  d'employer  à  la  culture 
d'un  fonds  étranger,  môme  au  service  de  leur  fermier,  leurs 
bras,  qui  auraient  amélioré  leur  fonds,  et  les  auraient  fait 
vivre  dans  l'aisance ,  s'ils  eussent  pu  consacrer  leurs  travaux 
à  la  culture  de  ce  fonds,  malheureusement  affermé. 

7"  Kt  encore,  si  le  bail  excédait  le  temps  fixé  pour  la  près- 
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cription  ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  se  perdre,  et  le  fait  est 
possible,  Taliénaiiou  temporaire  des  fraits  entraînerait  la 
perte  de  la  proprîëlé. 

Plus  on  y  réfléchit ,  plus  on  est  convaincu  que  la  longue 
jurisprudence  qui  avait  fixé  en  France  les  baux  k  neuf  ans 
était  fondée  sur  de  pnissans  motifs  ;  qu'on  ne  doit  s'en  écarter 
que  lorsque  le  fermier  est  obligé  à  de  ;  défrichemens ,  à  des 
améliorations  dispendieuses  ;  qu'encore ,  en  ce'cas ,  ils  doi- 
vent âtre  restreints  au  temps  utile  pour  indemniser  avec  profit 
le  fermier,  de  ses  avances  et  de  ses  travaux  ; 

Que  le  système  des  baux  à  tout  terme ,  sous  des  appa- 
rences spécieuses,  et  dont  les  agriculteurs  seuls  peuvent  dis- 
cerner la  frivolité  et  le  danger,  ne  tend  qu'à  renouveler  le 
système  féodal,  à  avilir  la  propriété,  à  ruiner  les  proprié- 
taires ,  comme  \t  furent  jadis  les  grands  seigneurs  quand  ils 
échangèrent  contre  un  cens  invariable  ,  leur  revenu  suscep- 
tible d'accroissement. 

Ces  raisons  militent  encore  avec  plus*  de  force  contre  les 
baux  emphytbéotiques  et  les  baux  à  rente  foncière  :  outre 
les  inconvéniens  de  la  diminution  de  la  propriété  ,  de  sa  di- 
vision en  domaines  directs  et  en  domaines  utiles,  des  divi- 
sions et  subdivisions  même  du  domaine  utile  par  les  morts , 
partages  et  ventes  des  tenanciers  ;  de  l'aliénation  absolue  du 
sol ,  et  souvent  avec  une  vilité  de  prix  qui  devient  irrépara- 
ble ;  des  solidarités ,  de  la  susceptibilité  d'hypothèques ,  et  de 
tons  les  embarras  innombrables  de  législation  prévus  par  les 
rédacteurs  du  Code ,  ils  ont  surtout  le  danger  réel  d'arrêter 
toute  réparation. 

*Le  tenancier  à  bail  à  rente  foncière ,  obligé  de  prélever 
sur  les  fruits  l'impôt  et  le  paiement  annuel  de  la  rente ,  était 
presque  toujours  dans  l'impossibilité  de  faire  des  avances 
d'améliorations  :  la  même  cause  produira,  à  l'avenir,  les 
mêmes  effets  qu'elle  a  toujours  produits. 

Le  seul  moyen  qui  pût  militer  en  faveur  du  bail  k  rente 
foncière ,  ce  serait  l'intérêt  du  cultivateur  robuste  et  intclli- 
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gent  qui  Ttut  acquérir ,  ei  n'a  pas  le  capital  nécessaire  povr 
payer;  et  celai  da  propriétaire  indolent,  on  incapable  des 
soins  d'une  caltare,  qui  veut  s'assurer  un  revenu  fixe  sans-ris- 
qœr  la  perte  de  son  capital. 

La  vente  en  rente  constituée  peut  les  sati^ire  également 
tous  deux  :  Pun  sera  propriétaire  sans  débourser,  et,  ce- 
pendant aura  toujours  la  faculté  essentielle  et  inviolable  de 
pouvoir  se  libérer  à  volonté  ;  Taulre  s'assurera  un  revenu 
6xe  y  sans  risque  et  sans  embarras. 

Il  suffit,  pour  cela,  d'ajouter  à  l'article  de  la  loi,  qui, 
malgré  la  faculté  substantielle  au  contrat  de  rembourser  la 
rente ,  permet  de  stipuler  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  ans ,  une  exception  en  fa- 
veur du  vendeur  d'immeubles,  qui  stipulera  que  le  rachat  ne 
pourra  pas  ttre  fait  pendant  sa  vie  ;  et  de  permettre  de  sti- 
puler les  rentes  constituées  en  denrées ,  quand  elles  ont  pour 
cause  la  vente  d'un  immeuble  rural. 

On  proposera  sur  cet  objet  des  dispositions  au  titre  des 
Rentes  constituées. 

On  propose  ici ,  sur  les  baux ,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

(«  Tous  les  baux  seront  stipulés  pour  un  temps  limité. 

M  Les  baux  perpétuels ,  soit  à  portion  de  fruits ,  soit  à 
«  rente  foncière ,  en  argent  ou  en  denrées ,  sont  prohibés  ; 
«  ceux  qui  seraient  faits  vaudront  comme  contrat  de  vente  : 
«  le  propriétaire  sera  réputé  vendeur,  le  preneur  sera  ré- 
«  puté  acquéreur  ;  il  lui  sera  libre  de  rembourser  le  ven- 
«  deur  à  telle  époque  que  bon  lui  semblera. 

<c  Le  bail  ne  peut  excéder  neuf  années ,  û  le  fermier  n'est 
«  pas  assujëti  à  des  défrichemens  ou  améliorations. 

M  Si  le  fermier  s'oblige  à  défricher  ou  améliorer,  soit  par 
«plantations,  soit  par  constructions,  leur  durée  pourra 
«  être  stipulée  pour  vingt  ans* 

«  Le  prix  des  baux  des  biens  ruraux  peut  être  stipulé  ou 
«  en  argent,  ou  en  denrées* 
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«  Si  le  prix  du  bail  est  stipulé  en  denrées ,  le  preneur 
«  sera  tenu  de  les  fournir  de  la  bonne  qualité  marchande  et 
tf  recevable  dans  le  commerce,  suivant  l'usage  du  pays. 

«  Le  contrat  de  bail  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour 
M  cause  de  lésion.  » 

Un  conunissaire ,  qui  partage  l'opinion  de  ses  collègues 
sur  tous  les  autres  articles  de  cette  proposition  ,  est  d'avb 
que  la  durée  des  baux  peut  être  portée  à  quarante  ans. 

Ses  motifs  sont  qu'une  longue  jouissance  peut  seule  dé- 
terminer des  améliorations  considérables  Y  des  défrichemens, 
des  plantations  de  vignes  et  de  bois ,  des  travaux  pour  l'irri- 
gation ,  enfin  rétablissement  de  divei^es  espèces  de  manu- 
factures j  attendu  que  souvent  l'honmie  qui  veut  les  faire  , 
n'aurait  pas  le^  moyens  d'acheter  le  sol  et  de  (aire  les  avances 
considérables  d'un  premier  établissement  -,  que  le  bail  de 
quarante  ans  lui  procure  ces  avantages. 

Il  observe  encore  que  les  Anglais  doivent  peut-être  l'amé- 
lioration de  l'agriculture  à  l'usage  des  baux  d'une  plus  lon- 
gue durée  que  ceux  de  France  ;  et  qu'aujourd'hui  que  le  pré- 
jugé qm  flétrissait  par  la  dérogeance  la  profession  de  fer- 
mier ne  subsiste  plus  ,  si  on  ne  l'avilit  pas  par  la  contrainte 
par  corps ,  elle  pourra  être  exercée  en  France  par  des 
hommes  qui  auront  de  l'aisance  et  de  rinslruction. 

Art.  21.11  est  dangereux  de  faire  une  exception  pour  les  1774 
terres  labourables.  i<*  En  général,  tout  bail  non  écrit  de- 
vrait être  sans  effet  pour  Tavenir  ;  2®  dans  presque  tous  les 
domaines ,  les  soles  sont  égales  ;  3®  il  est  dangereux  d'é- 
riger en  loi  l'usage  des  soles ,  dans  un^  temps  où  les  so- 
ciétés d'agriculture  s'occupent  de  les  faire  disparaître  ,  pour 
leur  substituer  l'alternat  des  différentes  récoltes ,  et  faire 
aii)^  porter  les  terres  tous  Jies  ans ,  en  variant  le  gçjpre  ips 
productions.  On  propose  : 

«  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rurj^l  est  censé  fait  pour 
»  un  an.  » 

Art.  a5.  J-a  loi  d'octobre  1791  avait  statué  ;  «  La  tacite  |7j»" 
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«  reconduction  n'aura  plus  Heu ,  à  Favenir,  en  bail  à  ferme 
M  ou  à  loyer  des  biens  ruraux.  » 

Celte  loi  avait  été  dictée  par  les  abus  et  les  dangers  de  la 
tacite  reconduction  :  elle  parut  sage  lorsqu'elle  fut  pro- 
mulguée ;  elle  n*a  point  entraîne  d'inconvcniens  depuis  : 
cependant  on  en  propose  une  directement  contraire  ;  on 
ne  cherchera  pas  les  motifs  pour  lesquels  on  la  rapporte 
aujourd'hui. 

La  loi  est  bonne  lorsqu'elle  régularise  les  relations  des 
citoyens ,  et  les  provoque  à  mettre  de  l'ordre  dans  leurs  af- 
faires, h  ne  pas  laisser  aller  les  choses  demain  comme 
elles  allaient  hier,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  autre- 
ment depuis  quelques  années. 

Mais,  si  l'on  se  décide  k  préférer,  aujourd'hui,  la  tacite  ré- 
conduction, on  observe  que  la  préjuger  par  le  seul  séjour 
du  fermier  au-delà  du  délai  usité  dans  le  lieu  pour  la  sor- 
tie ,  c'est  punir  un  acte  honorable  de  bonté  et  de  com- 
plaisance ;  c'est  forcer  les  propriétaires  à  avoir  up  huis- 
sier la  veille  du  jour  de  l'expiration ,  pour  chasser  le  fermier 
qui  ne  part  pas. 

On  pense  qu'on  devrait  à  cette  disposition  substituer 
celle-ci  : 

«(  Si  le  fermier  continue  sa  jouissance  pendant  un  laps  de 
«c  temps  suffisant  pour  faire  présumer  le  consentement  du 
<r  bailleur  sans ,  etc.  » 
1^38-       Art.  a6.  On  fait  la  même  observation  sur  la  tacite  récon- 
'^  ^  duction  du  locataire  :  quant    à  l'époque   de  cette  sortie  , 
comme  il  est  d'usage ,  dans  les    grandes   communes ,   de 
donner  un  délai  pour  le  transmarchement  des  meubles  ,  on 
propose  de  substituer  à  ces  mots  :  après  l'expiration  du  bail 
par  écrit ^  ceux-ci:  <c après  l'expiration   du  temps   accordé 
«  par  l'usage  des  lieux ,  pour  la  sortie  du  locataire  et  le 
«  transmarchement  des  meubles.  » 
nH       Art.  4.3.  Lire  ces ,  au  lieu  de  des, 
97U       Art.  5o.  11  n'est  pas  possible  d'établir  une  solidarité  entre 
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des  locataires  choisis  sans  la  participation,  et  scavent  contre 
le  gré  les  ans  des  autres ,  par  un  propriélaîre  ou  an  loca- 
taire général ,  qui  ont  pu  leur  permettre  des  profeissions 
dangereuses ,  capables  de  communiquer  le  feu ,  à  qui  s6a- 
vent,  malgré  le  besoin  d'un  foyer,  ils  ne  donnent  pas  inéme 
ane  cheminée.  On  propose  :  «  S'il  j  a  plusieurs  locataires 
«  dans  une  maison ,  le  premier  chez  lequel  le  feu  s'est  dé-- 
«  veloppé  en  est  responsable ,  s'il  ne  prouve  pas  ^ue  le  feu 
<c  a  été  communiqué  à  son  appartement  par  rappariement 
tr  d'un  autre  locataire  ;  auquel  cas ,  ce  dernier  en  est  seul 
«  tenu.  Si  aucun  ne  peut  prouver  dans  Thabitation  duquel 
«  le  feu  a  commencé ,  ils  sont  tenus  àe%  donmiages  chacun 
N  pour  sa  part  et  portion.  >» 

On  propose  d'ajouter  un  article  conforme  àla  jarispni-  >7^3 
dence  universelle ,  et  très-essentiel  pour  prévenir  des  diffi- 
cultés renaissantes  de  chaque  terme  : 

«  Le  propriétaire  n'a  d'action  contre  les  sous-locataires 
•r  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  ils  sont  redevables 
«  aux  locataires  à  l'instant  où  l'action  du  propriétaire'  est  in- 
«<  tentée ,  pourvu  qu'ils  n'aient  point  fait  de  paiemens  par 
«  anticipation  ou  en  fraude  de  l'action  du  propriétaire,  i» 

Art.  5a.  Assez  et  trop  long-temps  on  s'est  joué  dans  les  tri-  >7i> 
bunaux  des  stipulations  résolutoires  du  bail  ;  on  s'est  permis 
d'en  juger  l'intérêt,  d'en  adopter,  d'en  modifier  ou  d'en  re- 
fuser les  conditions  au  gré  des  juges. 

11  est  temps  qu'un  pareil  abus  finisse  ;  que  les  proprié- 
taires ,  les  fermiers ,  les  cultivateurs  à  portion  de  fruits , 
soient  tenus  de  respecter  la  foi  des  cotitràts,  et  d'exécuter 
strictement  leurs  conditions  respectives  :  en  conséquence  ,  la 
fin  de  l'article  restreignant  les  cas  de  résolution  à  l'inexécu- 
tion des  obligations  légales  contenues  dans  les  seclions  pré- 
cédentes, on  propose  d'y  ajouter  : 

«  Il  se  résout  encore  par  l'inexécution  des  conditions  sti- 
«  pulées  dans  le  bail.  Celles  qui  sont  stipulées  à  peine  de 
«  résolution ,  et  même  chacune  d'elles ,  si  la  résolution  a  été 
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•c  aiipulée  par  une  chiise  générale ,  ne  peuvent  être  répoiées 
«  comminaloires.  Leur  inexécution  entraîne  de  droit  laré- 
«  solnlion  do  bail  ;  le  juge  ne  peut  pas  la  refuser  ni  la  oiodi- 
«  fier.  M 
>74a  Art.  54«  Cette  disposition  est  trop  indéfinie  ;  elle  exclurait 
la  résolution  en  cas  de  mort ,  quand  même  elle  aurait  été 
convenue  ;  on  croit  nécessaire  d^y  ajouter  : 

«  Néanmoins,  sUI  est  stipulé  dans  le  bail  qu^il  sera  résolu 
«  par  la  mort  soit  du  preneur ,  soit  du  bailleur ,  soit  de 
»  tous  deux ,  le  bail  sera  résolu  de  plein  droit  par  la  mort 
«  prévue  dans  la  stipulation.  » 

Qest  ici  le  cas  de  décider  si  ^  à  la  mort  dW  fermier,  la 
ferme  peut  être  divisée  entre  ses  héritiers  :  cette  question 
a^  été  annoncée  dans  la  discussion  sur  Part.  17.  On  propose 
de  statuer: 

«  Tout  bail  à  ferme  d^on  domaine  est  indivisible  ,  à 
«  inoins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire  ,  soit  entre  des 
«  cofçrmiers  ,  soit  entre  les  héritiers  d'un  fermier  :  ib  se- 
«  rpnt  toujours  tenus  d^exploiter  en  commun ,  et  d'ameublir 
»  içs  firuita  4c  tçus  les  fonds  dans  les  bâtimens  du  domaine 
«<  affermé. 

«  Si  la  ferme  contient  plusieurs  domaines ,  ils  pourront 
.«  se  divisçr  l'exploitation  des  différens  domaines ,  de  ma- 
«  nière  que  phaçiin  d'eux  exploite  un  domaine  tout  entier  ; 
«  mais ,  en  ce  cas ,  ils  seront  tenus  de  conserver  la  division 
«  des  fonds  entre  les  difli^rens  dopiaines  ^  telle  qu'elle  était 
«  au  commencement  du  bail ,  et  d'ameublir  dans  chaque 
«  domaine  les  fruits  de  tous  les  fonds^  qui  y  étaient  annexés. 

«  Dans  tous  les  cas  ,  ceux  des  héritiers  des  fermiers  qui 
«  ei^ploitent  çn  commun ,  étant  associés ,  ^nl  tenus  solidai- 
tt  rement  du  paiement  du  prix ,  et  de  l'exécution  des  clauses 
«  du  bail  :  ceux  des  héritiers  qui  n'expjbitent  pas  ne  sont 
«  tenus  que  cpnu4e  héritiers.  » 
1743-  AtUSG  et  Sjé  Deux  commissaires  sont  d'ayis  des  disposi 
tions  de  ces  deux  articles  ;  leurs  motifs  sont  ; 
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Quant  k  la  loi  œde,  que  le  propriétaire  en  louant  a  renia 
sa  jouissance  :  cette  jouissance  est  devenue  une  propriété 
du  locataire  ;  la  lui  ôter ,  c'est  attaquer  le  droit  de  propriété. 

Quant  au  nouvel  acquéreur,  le  locataire  ou  le  fermier , 
ayant  obtenu  antérieurement  la  cession  de  la  jouissance, 
doit  être  préféré  au  nouvel  acquéreur  dont  les  droits  sont 
postérieurs. 

L'intérêt  général  et  bien  entendu  de  la  propriété  exige 
que  les  conventions  faites  pour  en  tirer  parti  par  des  baux 
et  conventions  soient  exécutées  fidèlement  :  la  possibilité  4f 
la  non-exécution  en  diminue  la  valeur. 

Ils  ajoutent  i^  que  ce  serait  peut-être  un  effet  rétroactif, 
de  donner  aux  baux  actuellement  existans  cette  faculté  qu'ils 
n'avaient  pas  par  les  lois  anciennes  ; 

a®  Que ,  pour  éviter  les  difficultés ,  il  conviendrait  de 
ne  donner  cette  fixité  qu^aux  baux  qui  auraient  des  Cormes 
antbeDliques  ;  autrement,  le  vendeur  pourrait  nuire  à  Tac-r 
quéreur  postérktarement  i  la  vente. 

Le  troisième  commissaire ,  qui  est  d^un  avis  opposé^  ob* 
serve ,  au  contraire ,  que  la  loi  œâe  avait  limité  le  droit 
qu'elle  accordait  au  propriétaire  d'occuper  sa  maison  au  cas 
où  elle  était  nécessaire  à  son  habitation  ;  que  la  jurispru- 
dence avait  pris  ,  pour  constater  cette  nécessité ,  la  précau- 
tion d'exiger  son  affirmation  et  son  occupaticm  réelle  pen- 
dant toute  la  durée  que  devait  avoir  le  bail ,  et  l'avait  eiH- 
core  assujéti  à  indemniser  le  locataire  par  l'abandon  du  prix 
d'un  terme  du  bail  ;  que  l'Assemblée  constituante ,  qui  fut 
toujours  très-attentive  à  la  maintenue  de  la  propriété ,  et  la 
Convention  ,  respectèrent  ce  droit  du  propriétaire  ; 

Qu'enfin  il  est  naturel ,  juste ,  et  conforme  il  la  raison , 
qu'un  propriétaire  puisse  ,  quand  il  le  désire ,  habiter  choz 
lui ,  et  obtienne  de  la  loi  la  préférence  sur  son  locataire. 

En  ce  qui  louche  le  cas  de  vente  ,  il  observe  que  le  droit 
romain ,  dans  la  loi  empiorem ,  avait  donné  au  nouvel  acqué« 
reur  ce  titre  singulier ,  ce  droit  de  renvoyer  à  son  gré  le 
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locataire  et  le  fermier  de  la  propriété  qu'il  avait  acqaise. 

L^ Assemblée  constituante  (  Code  ruraiy  respecta  encore 
celte  loi  à  l'égard  des  maisons  d'habitation. 

A  l'égard  des  propriétés  rurales ,  elle  ordonna  qu'à  moins 
de  clauses  formelles  ,  la  résiliation  du  bail ,  en  cas  de  vente 
du  fonds ,  n'aurait  lieu  que  de  gré  à  gré  dans  les  baux  de  sît 
ans  ou  au-dessous. 

Quant  aux  baux  de  plus  de  six  années,  elle  autorisa  l'ex- 
pulsion du  fermier  par  le  nouvel  acquéreur  ,  sous  deux  con- 
ditions! 1*^  que  lé  nouveaa  possesseur  cultiverait  par  lui- 
même  ;  a®  que  le  congé  serait  signifié  on  an  d'avance  ,  et  le 
fermier  indemnisé.  Gstte  modification  du  droit  romain  a  été 
respectée  par  la  Convention  et  les  législatures  qui  Font 
suivie. 

•  Aujourd'hui  on- veut  établir  un  droit  nouveau ,  contraire 
aux  lob  roma^ines,  4  l'usage  universel  de  tout  le  territoire  de 
la  République  y  à  la  législâlion  nbnvelle  du  peuple  français. 
Mais ,  pour  opérer  une  pareille  subversion  ,11  faut  sans  doute 
de  grands  motifs ,  et  on  n^en  voit  aucun* 

lO  L'usage  actuel  n'a  produit  aucun  mal  ;  au  contraire ,  il 
est  universellement  reconnu  que  jamais  l'agriculture  n'a  eu 
en  France  autant  d'activité ,  autant  de  perfection  qu'elle  en 
a  aujourd'hui  ; 

a®  Le  nouveau  système  opère  une  diminution  des  droits  de 
la*  propriété  :  les  diminuer ,  c'est  l'altérer  dans  son  essence  ; 
c'est  diminuer  sa  valeur  ;  et,  comme  la  propriété  est  la  base 
fondatnentale  de  la  société  civile ,  c'est  attaquer  très-direc- 

0 

tement  la  prospérité  de  l'£tat.  Quand  la  valeur  de  la  pro-^ 
priélé  diminue  ,  le  propriétaire  est  plus  pauvre  ;  ses  créan- 
ciers sont  en  perte ,  le  Gouvernement  est  privé  des  droits 
qu'il  perçoit  sur  les  mutations  :  ainsi ,  tout  perd ,  et  le  fer- 
mier qu'on  a  voulu  favoriser  ne  gagne  pas  grand'chose  ; 

3»  Un  homme  qui  a  de  Targent  à  placer  se  déterminera 
difficilement  à  s'obliger ,  pour  un  long  espace  de  temps ,  À 
l'exécution  d'un  engagement  qu'il  n'a  pas  formé  ,  à  des  rela- 
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lions  forcées  qui  intéresseraient  sa  propriété  ,  et  quelquefois 
toute  sa  fortune  ,  avec  un  fermier  qu'il  ne  connaît  point , 
avec  qui  il  n'a  pas  contracté.  Il  n'achètera  point ,  ou  n'athc- 
tera  qu'à  vil  prix. 

En  général ,  un  nouveau  propriétaire  veut  exploiter  son 
champ.  Souvent ,  dans  une  commune  où  il  y  a  de  l'argent  y 
plusieurs  cultivateurs  achètent  en  détail  :  chacun  se  marie , 
construit  une  maison.  Au  bout  de  trois  ou  quatre  ans ,  le 
domaine,  cultivé  par  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers ,  par 
les  mains  de  ses  propriétaires ,  fertilisé  par  leurs  avances , 
n'est  plus  reconnaissable.  Ces  citoyens  n'achèteront  pas  le 
domaine  affermé. 

Il  restera  dans  son  état  de  mauvaise  culture ,  au  détriment 
de  l'Etat.  On  pourrait  ajouter  une  multitude  de  réflexions 
pour  prouver  que  la  suppression  des  lois  qui  autorisaient  le 
nouveau  propriétaire  à  expulser  le  fermier  est  contraire  aux 
progrès  de  l'agriculture  ,  à  la  valeur  des  propriétés ,  en  un 
mot ,  au  bien  public  et  au  bien  particulier. 

En  vain  allégne-t-on ,  pour  le  soutenir  ,  qu'il  faut  exécu- 
ter les  contrats.  Le  fermier  est  bien  libre  de  résilier  quand 
il  veut ,  en  ne  payant  pas ,  en  violant ,  relativement  à  la  cuU 
ture  y  les  clauses  du  bail ,  et  par  une  foule  d'autres  moyens  , 
en  s'exposant  à  des  condanmations  qu'il  est  souvent  impos- 
sible de  lui  faire  partager.  D'ailleurs,  il  esî;  bien  d'autres 
contrats  résolutoires.  La  foi  des  conventions  n'est  point 
violée  lorsque  la  loi  a  prononcé  elle-même  la  résolution  du 
contrat  dans  certains  cas  :  cette  loi  ne  fait  point  d'injustice 
au  fermier ,  qui  s'y  est  attendu ,  et  qui  est  indemnisé.  Cette 
loi  n'a  donc  rien  d'injuste  ;  elle  est  infiniment  utile  à  l'Etat  et 
au  propriétaire.  La  modification  qu'y  avait  faite  encore  la  loi 
de  1791  était  déjà  peut-ôtre  trop  considérable  ;  la  maintenue 
de  la  loi  est  donc  la  plus  grande  faveur  que  le  nouveau  Code 
pût  faire  au  fermier.  Le  commissaire  qui  émet  celte  opi- 
nion contre  ses  collègues,  parce  qu'il  est  convaincu  des 
dangers  de  la  loi  proposée  par  le  Code  pour  l'agriculture  et 
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la  propriété ,  parce  qaHI  a  âé]k  vu  de  très-grands  ÎDConTé- 
niens  produits  par  la  loi  de  1791 ,  a  cru  qu'il  était  de  sèn 
devoir  de  présenter  ses  réflexions,  pour  provoquer  une  dis- 
cussion approfondie  de  ce  point  infiniment  important  :  lé 
législateur  veut  le  bien  de  Fagriculture ,  le  maintien  des 
droits  de  la  propriété  ,  quUl  prononce. 
1746  Art  6o.  Lorsque  la  clause  de  résolution  par  vente  est 
stipulée  ,  cet  article  abandonne  Findemnité  à  l'arbitraire  des 
experts. 

Jusqu'à  1791  cette  indemnité  avait  été  fixée  au  tiers  des 
annualités  des  baux  qui  restaient  à  courir. 

La  loi  de  1791  avait  fixé  Tindcmnité  aux  avantages  que 
le  fermier  aurait  retirés  de  son  exploitatîop  ou  culture  con- 
tinuée jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  d'après  le  prix  de  ferme  j 
et  d'après  les  avances  et  améliorations  qu'il  aurait  faites  h 
l'époque  de  la  résiliation. 

La  loi  de  1791  {Code  rural)  paraissait  plus  conforme  à  la 
stricte  justice ,  parce  qu'elle  ne  donnait  pas  même  une  in- 
demnité absolument  égale  aux  bons  et  aux  mauvais  fermiers , 
parce  qu'elle  n'assimilait  pas  le  bail  onéreux  au  bail  avanta- 
geux, parce  qu'enfin,  en  subordonnant  la  quotité  de  Tindem- 
nilé  aux  améliorations  et  aux  avances ,  elle  encourageait  et 
récompensait  le  bon  fermier. 

Comment  le  projet  de  Code ,  qui ,  presque  à  tous  les  ar- 
ticles où  il  peut  être  question  de  dommages ,  trace  au  juge 
les  règles  qu'il  doit  suivre  pour  les  fixer,  a-t-il  oublié  de  les 
tracer  dans  un  cas  si  important? 

Si  on  ne  veut  adopter  ni  l'ancienne  jurisprudence  toi  la 

loi  de  1791 ,  il  est  essentiel  d'adopter  une  mesure  quelle 

qu'elle  soit,  pour  empêcher  Texpert  despote  de  ruiner  le 

maître  ou  le  fermier. 

769-       Art.  67,  68  et  snlvans  jusqu'à  74.  Eti  lisant  ces  articles, 

771'  tous  contraires  au  droit  commun,  tous  les  propriétaires  ont 

773!  ^^^  glacés  d'effroi  ;  ils  ont  unaniment  pensé  que  s'ils  étaient 

adoptés,  il  fallail  ou  n'avoir  pins  que  des  colons  partiaires, 
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OU  renoncer  à  ttre  propriétaire.  Quoi  !  s'il  arrive  une  grêle, 
une  coulure ,  une  inondation ,  le  fermier  pourra  demandef 
une  indemnité?  on  vérifiera  par  experts  si  cela  a  emporté 
plus  ou  moins  de  la  moitié  des  fruitis?  et  comme  les  articles 
ajoutent  qu'il  faudra  compenser  une  année  par  Pautre ,  le 
juge,  en  attendant,  pourra,  par  faveur  spéciale,  accorder 
an  propriétaire  quelques  parties  de  son  revenu. 

I®  Si  une  pareille  loi  pouvait  être  admise,  il  serait  au 
pouvoir  du  juge  de  faire  manquer  des  choses  de  première 
nécessité  le  propriétaire  et  sa  famille ,  de  les  tenir  dans  Tin- 
digence  ;  et  dans  le  cas  où  le  bail  serait  à  très-longues  an- 
nées, comme  le  permet  l'art.  17,  les  accidens  annueb,  et 
malheureusement  ordinaires,  priveraient  un  propriétaire 
de  sts  revenus ,  en  priveraient  sa  postérité ,  et  ses  acqué- 
reurs ,  s'il  pouvait  en  trouver  avec  cette  disposition  sur  les 
prix  de  ferme  et  la  loi  prohibitive  de  l'expulsion  en  cas  de 
vente. 

2^  Au  fond,  dans  un  pays  superbe  et  fertile  sans  doute , 
mais  ombragé  dans  la  plus  grande  partie  de  son  étendue 
par  de  hautes  montagnes ,  coupé  de  ruisseaux ,  où  les  bois 
sont  presque  partout  mêlés  avec  la  culture;  la  grêle,  la 
gelée,  la  coulure,  Tinondation,  qui  se  répètent  presque 
tontes  les  années ,  ne  peuvent  pas  être  regardées  comme  des 
cas  fortuits.  Comment  le  propriétaire,  qui,  malgré  ces  acci- 
dens est  tenu  de  payer  l'impôt ,  peut-il  être  privé  du  paie- 
ment de  sa  ferme  ? 

3^  Comment,  d'ailleurs,  la  loi  peut-elle  établir  une  pa- 
reille inégalité  dans  un  contrat  synallagmatique  ? 

Tout  contrat  doit  être  réciproque  :  ainsi ,  si  la  loi  admet- 
tait cette  diminution ,  dans  les  mauvaises  années ,  au  profit 
du  fermier,  il  faudrait  donc ,  par  une  réciprocité  nécessaire, 
admettre  ,  en  faveur  du  propriétaire,  l'augmentation  du 
prix  dans  les  bonnes. 

11  est  aisé  de  voir  que,  quand  on  passe  un  bail  à  ferme,  le 
propriétaire  et  le  fermier  s'opposent  réciproquement  les 
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bonnes  et  les  mauvaises  années  ;  qu'il  en  résulte  qu'on  prend 
pour  base  une  année  moyentie  ;  qu^ainsi ,  tout  ce  qu'on 
nomme  cas  fortuit  est  prévu  et  calculé  dans  le  prix  du  bail. 

4®  Dans  la  forme ,  comment  se  constateront  le  cas  for- 
tuit et  la  perte?  S'il  y  a  trob  ou  quatre  gelées  en  un  an  (et 
cela  est  fréquent  dans  beaucoup  de  communes  boisées  et 
coupées  de  ruisseaux ,  où  Ton  éprouve  des  gelées  de  prin- 
temps  f  souvent  fréquemment  répétées  dans  la  môme  saison  , 
où  la  grôle  et  les  pluies  frappent  les  vignes  et  couchent  les 
blés),  il  faudra  k  chaque  fois  un  procès-verbal  et  des  ex- 
perts, des  rapports,  un  procès:  le  fermier  et  le  proprié- 
taire y  consumeraient  en  frais  au-delà  des  produits  du  bail. 

On  ne  croit  pas  avoir  besoin  d^en  dire  davantage  pour 
justifier  la  proposition  de  la  disposition  suivante  : 

<c  Le  fermier  ne  pourra  demander  aucune  indemnité  sous 
fc  prétexte  de  gelée ,  grêle ,  coulure  ,  inondation ,  ou  autre 
u.  cas  fortuit  prévu ,  ou  non  prévu ,  à  moins  que  Tindemnité 
»  pour  ces  cas  ait  été  formellement  stipulée  et  promise  dans 
«  le  bail. 

«  Le  fermier  pourra  demander  indemnité  pour  les  ra- 
»  vagcsde  la  guerre,  à  moins  qu'il  n'y  ail  formellement  re- 
<«  nonce  par  le  bail. 

<c  Dans  le  cas  où  Tindemnité  ppur  les  événemens  tels  que 
«  la  grêle,  la  gelée,  la  coulure,  Finondation,  et  autres 
«  semblables,  aurait  été  promise  par  bail,  comme  aussi 
<c  dans  le  cas  des  ravages  de  la  guerre,  l'indemnité  sera 
K  fixée  diaprés  les  règles  qui  suivent.  >»  On  pourrait  adopter 
les  règles  contenues  dans  les  articles  suivans ,  en  assujétis- 
sant  le  fermier  à  payer  provisoirement ,  au  terme  convenu 
parle  bail,  le  montant  des  impositions,  et  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  du  prix  de  la  ferme. 

OBSERVATION   GENERALE. 

tîf.  8-       ^^  est  forcé  de  le  dire,  parce  que  c'est  un  point  de  la 
rh.  z.  P^"*  haute  importance  pour  la  nation  ,  quand  on  médite  les 
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principes  adoptés  par  le  projet  de  Code  sur  la  propriété, 
on  reconnaît  avec  douleur  qu^ils  tendent  à  diminuer,  à  af- 
faiblir ses  droits ,  et  par  conséquent  à  Tallércr  et  à  Tavilir.' 
Cependant  la  propriété  est  la  cause  du  pacte  social  ;  le  main- 
tien de  ia  plénitude  de  ses  droits  est  le  devoir  du  législateur: 
ii  est  donc  important  de  revoir  tous  les  articles  qui  le  con- 
cernent ,  dans  le  système  de  la  restauration  de  Tintégrité  de 
ses  droits. 

Art.  85.  La  représentation  de  la  peau  est  absolument  in-  l'o^ 
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signifiante  :  qui  prouvera  que  la  peau  est  celle  de  la  béte 

manquante?  et  quand  l'identité  serait  constante ,  s'il  a  mangé 

la  bêle  ,  que  prouvera  la  représentation  de  la  peau? 

On  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  £n  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la  perte .  du 
»  cheptel ,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  qu'il  a  péri  par 
«  cas  fortuit.  » 

Art.  III.  Un  individu  libre ,  quelque  engagement  de  tra-  1780 
vail  qu'il  ait  contracté ,  ne  peut  jamais  être  contraint  per- 
sonnellement à  son  exécution  :  tout  se  réduit  à  une  indem- 
nité ,  s'il  n'exécute  par  son  engagement. 

Les  articles  suivans  prouvent  que  c'est  l'esprit  du  Code. 

On  propose  d'ajouter  à  la  fm  de  l'article  : 

«  L'inexécution  d'un  pareil  engagement  en  résout  en  dom- 
«  mages  et  intérêts.  » 

Il  serait  peut-être  utile  de  limiter  la  plus  longue  durée  du 
plus  long  engagement  :  sans  cela,  on  pourrait  faire  contrac- 
ter à  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans  un  engagement  de 
soixanle-dix-huit  années,  et  le  soutenir  valable  ,  sur  le  fon- 
dement que  la  loi  répute  la  vie  humaine  de  cent  ans. 

Art.  120.  On  observe,  i**  que  le  Code  ne  prévoit  pas  le  JP^j 
cas  où,  malgré  ce  qui  leur  est  prescrit,  les  voiluriers  n'au- 
raient pas  de  registre  ;  2**  qu'il  n'autorise  pas  formellement 
la  preuve  dans  le  cas  prévu  où  le  défaut  d'inscription  serait 
l'effet  du  dol. 
Dans  ces  deux  cas,  la  preuve  doit  être  admise ,  parce  que  - 
IV.  14. 
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les  Yoiluricrs ,  ^atlk  que  loH  kiur  âénomlnatHMi ,  tonl  c«r- 
tatnemtat  deidépotitairea  nécessaires  comme  les  kAielîers, 
et  doivent  être  sujets  aux  mêmes  actions. 
i7ii       >  Le  Code  omet  encore  de  les  déclarer  re^onsables  de 
la  perte  et  des  avaries  des  marchandises  j  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  la  force  majeure. 
Cesi  encore  le  droit  uniforme. 

4®  Le  G>de  omet  de  déclarer  les  commissionnaires  char^ 
geurs  et  les  entrepreneurs  de  voitures,  responsables  du  fait 
des  bateliers,  voituriers  et  autres  agens  qu'ils  emploient, 
envers  les  propriétaires  qui  leur  confient  des  choses  k  trana- 
porter. 

5*  Et  en6n  le  Code  omet  l'obligation  qui  leur  est  imposée 
de  rendre  les  choses  dont  la  voiture  leur  est  confiée ,  de  la 
manière  et  dans  le  temps  fixés  par  la  convention. 

Ici  s^élève  une  contrariété  d'opinions.  Un  commissaire 
soutient  la  liberté  accordée  parle  Code,  de  modérer  la  peine, 
si  la  somme  stipulée  est  eicesslve  ;  les  deux  autres  deman- 
dent une  prohibition  absolue  aux  juges  de  modérer  la  peine, 
une  injonction  formelle  de  prononcer  celle  qui  est  stiplilée 
dans  la  convention. 

On  a  déjà  discuté  ces  deux  opinions  sut*  Tart  ^S  et  soi- 
vans  du  titre  II  des  Coiweniions,  liv.  1^)  on  n'y  revien- 
dra pas. 

On  propose  les  articles  suivans  : 

«  A  défaut  par  les  voituriers  d'avoir  tenu  les  registres 
«  prescrits  par  l'article  119,  la  preuve  testimoniale  du  dé- 
pôt est  admissible. 
i7S<  «  Les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et  dea  ava- 
«c  ries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  a  moins  qu'ils  ne 
•f  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  caa 
«  fortuit  qu'ils  ne  pouvaient  ni  prévoir  ni  empêcher. 

«  Toutes  les  règles  prescrites  pour  le  dép6t  nécessaire , 
section  lY  du  titre  XYI  du  présent  livre,  s'appliquent 
aux  dépôts  faits  aux  voituriers. 
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m  Les  Tokttriers  80Dt  tenus  de  rendre  les  choses  qui  leur 
«  sont  confiées ,  de  la  m£me  manière  et  dans  les  délais  fixés 
«  par  la  cMiTestion,  à  peine^  etc. 

te  hts  commissionnaires  chargears  et  entrepreneurs  de 
«  ToHores  sont  responsables ,  pendant  un  an  seulement ,  k 
n  compter  du  jour  où  la  marchandise  a  à&  être  rendue  à  sa 
m  destination  ,  si  elle  est  pour  lé  continent,  envers  les  ci- 
«  tojens  qui  leur  confient  des  choses  à  transporter,  du  fait 
m  des  Toituriers ,  bateliers ,  gens  suivant  les  voitures  et  les 
«  iMtcaaz,  et  généralement  de  tons  les  agens  quHls  em- 
«  ploient ,  sauf  leur  recours  contre  eux.  » 

Nota.  U  est  essentiel  de  fixer  un  terme  ;  la  responsabilité 
ne  doit  pas  être  éternelle. 

Art.  taa.  On  Fa  déjà  dit ,  toutes  les  lois  doivent  être  con-  1786 
tenues  dans  le  Code  ;  elles  doivent  être  les  mêmes  pour  tous  les 
citojens  qnî  se  trouvent  dans  le  même  cas  ;  ainsi ,  les  direc- 
teurs àts  voitures  publiques  et  les  mahres  de  barques  et  na- 
vires  doivent  être  astreints  aux  mêmes  obligations  que  les 
autres  voituriers  par  terre  et  par  eau.  S'il  est  possible  qu'il 
existe  des  réglemens  particuliers  à  leur  égard ,  ce  ne  seraient 
que  des  réglemens  de  police ,  qui  lés  y  astreignent  encore 
plus  strictement ,  parce  que  leurs  entreprises  sont  plus  im- 
portantes ,  et  les  dépâts  qu'on  leur  fait ,  ene ore  plus  néces* 
uires.  On  propose  : 

<r  Les  directeurs  des  voitures  publiques  et  les  maîtres  des 
«  barques  et  navires  sont  astreints  à  toutes  les  dispositions  du 
«r  présent  titre  :  ils  sont ,  en  outre ,  assujétis  à  des  réglemens 
«  particuliers*  » 

Art.  128.  Cet  article  doit  être  absohi  et  sans  restriction  :  179s 
la  probité  de  Tarchitecte  ne  peut  pas  lui  permettre  d'élever 
sarim  sol  oè  le  bâtiment  doit  crouler  ;  et ,  sans  parler  de  la 
perte  qi&^il  caase  au  propriétaire ,  on  a  vu  tant  d'exemples 
d'ouvriers  et  de  passans  écrasés  sous  des  ruines ,  que  l'huma- 
nité et  l'intérêt  public  ordonnent  de  le  leur  prohiber.  On  de- 
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mande  la  radiation  de  la  (in  de  Tarlicle ,  depuis  ces  mots  :  à 
inoins  qu'il  ne  prouve. 

1 7Q>  Pour  compléter  Tarlicle  1 29 ,  dont  la  disposition  était  de- 
puis si  long-temps  désir^  ;  pour  arrêter  enfin  les  funestes 
efTets  du  dol  et  des  manœuvres  des  ouvriers,  on  demande  qu'il 
soit  ajouté  à  la  fin  : 

«  Ni  sous  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre,  ou 
«  des  matériaux  :  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être  admis 
«  il  compter  de  clerc  à  maître,  »* 

i79'(  Art.  i3o.  La  juste  sévérité  des  articles  précédens  exige 
que  l'entrepreneur  puisse  résilier  jusqu'au  moment  où  les 
ouvrages  sont  commencés  ;  s'il  trouve  les  matériaux ,  la 
main  -  d'œuvre ,  plus  chers  qu'il  ne  les  avait  calculés ,  il 
abandonnera  le  marché.  En  conséquence ,  on  propose  d'a- 
jouter au  commencement  de  l'article  : 

«  L'architecte  ou  entrepreneur  peut  résilier  ,  par  sa 
«  seule  volonté ,  dans  l'intervalle  de  la  convention  au  corn- 
«(  mencement  des  constructions ,  le  marché  qu'il  a  fait.  Il 
H  ne  le  peut  plus  lorsque  les  constructions  sont  commen- 
«  cées.  *» 
J796  Art.  182.  On  croit  nécessaire  de  rappeler,  dans  le  second 
alinéa ,  le  prix  convenu. 

«  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  au  prix  porté 
"  par  la  convention ,  à  la  succession  de  l'entrepreneur,  la 
M  valeur  des  ouvrages  faits,  et  celle  des  matériaux  pré- 
M  parcs.  » 

>:r.o  11  est  utile  pour  les  dëpartemcns  où  les  choses  se  traitent 
moins  en  grand  ,  où  l'on  voit  peu  d'entrepreneurs  généraux 
et  beaucoup  d'entrepreneurs  particuliers,  d'ajouter  la  dis- 
position suivante  : 

«  Les  maçons,  charpentiers ,  serruriers  et  autres  ouvriers 
«  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
•«  aux  règles  prescrit  es  dans  la  présente  section  ;  ils  sont  en- 
«  treprencurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent,  m 
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Réflexions  préliminaires  sur  les  hypothèques  ei  ia  discussion 

des  biens  des  débiteurs. 

Ce  nVst  pas  daus  les  principes  de  la  nature ,  qu'il  faut  \n.  s- 
chercher  la  source  des  lois  sur  les  hypothèques  ,  et  la  solu-     m 
(l'on  àts  questions  que  cette  matière  présente  ;  des  hommes  '^'''' 
simples  n'eussent  pas  pu  concevoir  ce  droit  incorporel  sur 
un  corps  certain ,  cette  propriété  intellectuelle  qui  s'attache 
invisiblement  k    la  propriété  territoriale  sous  prétexte  de 
la  secourir  ,  et  finit  par  la  dévorer,  enfin  la  foule  des  con- 
séquences plus  ou  moins  funestes  qui  en  résultent. 

Dans  l'origine  des  contrats ,  si  un  propriétaire  avait  un 
ou  plusieurs  créanciers  ,  chacun  prenait  une  portion  de  son 
bien  pour  se  payer,  et  il  conservait  le  reste;  si  le  bien. ne 
suffisait  pas  pour  les  payer  tous ,  ils  se  le  partageaient  à 
concurrence  de  leurs  créances. 

Cependant  on  éprouvait  des  pertes  :  les  créanciers  imagi- 
nèrent d'assurer  leurs  palemens ,  en  prenant  en  nantisse-, 
ment  on  effet  de  leur  débiteur.  L^antichrèse  ou  gage  était  le 
mode  de  sûreté  le  plus  favorable  au  créancier  et  au  débiteur  : 
l'un  ne  pouvait  pas  perdre,  puisqu'il  était  nanti  de  la  valeur 
de  sa  créance  ;  l'autre  n'était  pas  ruiné ,  puisque  ,  en  payant 
Il  pouvait  toujours  rentrer  dans  sa  propriété. 

Enfin,  les  docteurs ,  plus  subtils  que  philantropes ,  conçu- 
rent le  système  abstrait  de  conserver  au  créancier  le  droit 
qu'il  avait  sur  le  gage ,  en  le  laissant  entre  les  mains  du  dé- 
biteur :  l'hypothèque  naquit.  -,^ 

Mais  le  débiteur,  nanti  du  gage  ,  pouvait  l'aflfecter  k 
chaque  instant  à  une  hypothèque  nouvelle  :  cet  inconvénient, 
suggéra  le  privilège  de  la  priorité  ;  et  quoique  le  créancier 
du  lendemain  fût  d'aussi  bonne  foi  que  celui  de  la  veille, 
quoique  son  argent  fût  au  même  titre ,  le  plus  aneien 
eut  tout ,  les  autres  s'eurent  rien. 

Dès  lors  l'emprunteur  put  légalement  tromper  scfs  crean-^ 
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ciers ,  en  affectant  chaqoe  jour  une  hypothèque  nouvelle 
sur  un  bien  insuffisant. 

Dès  lors  encore  le  débiteur  fut  souyenl  dans  rimpossibi- 
litéde  payer;  quelquefois  il  ne  le  voulut  pas  :  il  fallut  Vj 
forcer  ;  le  magistrat  intenrinl. 

Dans  ces  premiers  temps  ^  chez  les  Romains ,  les  forma*r 
litës  étaient  simples  et  courtes.  Le  créancier  son^qaait  le 
débiteur  de  payer  :  si  au  bout  de  quarante  jours  il  n'avait 
pas  payé ,  un  officier  public  se  transportait  sur  la  place  ;  il 
plantait  une  pique  ppnr  indiquer  qu'il  agissait  par  Tan- 
torîté  du  magistrat  ;  auprès  de  cette  pique  il  proclamait 
la  vente ,  recevait  les  enchères  ;  celui  qui  faisait  I4  plus 
haute  devenait  propriétaire.  La  pique  (^hasta  en  latin)  sous 
laquelle  se  faisait  cette  procédure ,  lui  fit  donner  1^  nom 
Stthhastatîo  n. 

De  ces  usages,  si  simples  dans  leur  origine,  on  vit  naître 
successivement  la  législation  et  la  procédure  les  plus  compli- 
quées ,  les  plus  obscures  et  les  plus  ruineuses  ;  la  subroga- 
tion ,  la  novation ,  la  solidarité  ,  la  division,  la  discussion , 
la  saisie  réelle ,  le  séquestre ,  le  décret ,  la  consigna- 
tion, etc.,  etc. 

En  France  ,  Henri  II  voulut  régulariser  le  décret.  Il  mo- 
tiva son  édit  sur  la  nécessité  de  prévenir  la  ruine  des  créan- 
ciers et  des  débiteurs  ;  et  par  TefTet  de  sa  loi ,  le  créancier 
perdît  sa  créance  ,  le  débiteur  fut  complètement  ruiné  :  la 
saisie  réelle  fut  assimilée  à  l'incendiq  ;  on  disait  au  créancier  : 
te  feu  de  ia  discussion  a  d/horé  ootre  gage;  au  débiteur  :  Le 
feu  de  la  discussion  a  déooré  ootre  domaine  ;  et  cependant 
rien  n'était  anéanti  ;  mais  tout  avait  passé  au  fisc  et  aux 
gens  de  justice* 

Plusieurs  provinces  avaient  constamment  rejeté  Tédit  de 
Henri  U  et  les  saisies  réelles. 

Mais  dans  la  plus  grande  partie  de  ee  vasie  territoire,  elles 
étaient  un  fléau  légal  et  dëvastatewr  ;  par  tout  elles  étaient 
justement  déiesiéesf 
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honqjH  lexhâncciier  Manpeon  voulut  ckân^  i'ordne 
îudiciaire ,  il  crut  ne  pouvoir  rien  propoier  de  plusagréaUe 
à.  U  naiioD  que  Tabrogaiion  des  saisies  réelles;  mais  lors  do 
rappel  de  l'aseienne  magistrature,  les  procureurs  au  Par- 
lement y  qui ,  depuis  rétablissement  des  épices  ,  curent  tou* 
jours  lieancoop  de  crédit ,  qui  en  acquirent  encore  plus  k 
celle  époque  parce  qu'ils  avaient  concouru  au  retour  des 
anciens  magistrats  y  obtinrent  le  rélablissemeqt  des  saisies 
réelles,  source  principale  de  leurs  immenses  et  funestes 
profits. 

Aussi ,  dès  que  la  nation  TOulut  se  régénérer,  c'est-à-dire, 
rcTenir  aux  principes  de  justice  et  de  bienfaisance  qui  seuls 
peuvent  £ûre  le  bonheur  des  société  politiques ,  les  saisies 
réelles  disparurent  sans  même  être  abolies  :  Fezécration  pu* 
blique  les  anéantit  par  le  fait  ;  nul  huissier  n'osa  les  inter- 
poser, nul  avoué  les  poursuivre  :  si  ce  mot  fut  encore  pro- 
noncé dans  une  audience ,  le  murmure  public  empêcha 
même  les  juges  de  l'entendre. 

Les  provinces  qui  avaient  des  usages  particuliers ,  les 
maintinrent;  cdles  qui  avaient  été^vastées  par  les  saisies 
réelles  adoptèrent  la  vente  sous  trois  publications.  La  lé<- 
giskture  s'occupa  enfin  de  cet  objet  important  ;  elle  avait  à 
choisir  entre  plusieurs  systèmes  que  Tusage  avait  consacrés 
en  des  liens  difFérens. 

Peut-être  l'hypothèque  était-elle  au  nombre  de  ces  insti* 
Intions  essentiellement  vicieuses  qu'il  est  impossible  d'amé- 
liorer, et  qu^il  laut  extirper  absolument  sans  chercher  inuti- 
lement i  les  régulariser. 

Si ,  en  laissant  subsister  les  hypothèques  actuellement 
créées ,  on  fût  re^nu  pour  l'avenir  au  principe  primitif;  si, 
en  conservant  les  privilèges  du  vendeur  ,  du  constructeur, 
do  colon ,  du  propriétaire ,  et  quelques  autres  dont  la  justice 
est  démenlrée  par  la  cau^e  des  créances ,  on  eàt  ^it  con- 
courir tons  les  autres  créanciers  sur  le  prix  des  immeubles 
comme  sur  eelui  du  mobilier  ,  peut-être  anrait-ce  été  l'épo- 
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qnt  la  plus  heureuse  pour  la  société ,  celle  où  l'agricalture 
fàt  devenue  la  plus  florissante  qui  eût  jamais  existé. 

D'un  côté  ,  aucun  créancier  n'était  absolument  et  impu- 
nément volé;  chacun  avait  toujours  au  moins  sa  portion 
proportionnelle  dans  le  prix  des  immeubles  de  son  débiteur. 

Les  immeubles,  vendus,  sans  frais  et  sans  procédure ,  par 
simples  enchères  comme  les  meubles  précieux  ,  ne  seraient 
pas  dévorés  par  les  formes  judiciaires  qui  en  absorbent  la 
valeur  sous  prétexte  de  la  transmettre  au  créancier. 

Le  débiteur  gêné,  et  cependant  riche ,  ne  serait  pas  réduit 
à  la  xnendicilé  pour  une  dette  qui  quelquefois  n^égale  pas  la 
vingtième  partie  de  sa  fortune. 

Le  propriétaire  mal-aisé  vendrait  son  immeuble  comme 
il  vend  son  diamant ,  son  vaisseau ,  son  cabinet  de  tableaux  , 
sauf  ^  en  racheter  un  autre ,  si  sa  fortune  devient  meilleure. 

L'homme  aisé  qui  n'aurait  pas  de  crainte  sur  les  suites 
d'une  acquisition ,  ni  de  formalités  à  faire  pour  la  consolider, 
achèterait  un  immeuble  comme  une  bague ,  sûr  de  le  reven- 
dre avec  la  même  facilité. 

L'homme  intelligent %chèterait  pour  améliorer  et  reven- 
dre avec  profit:  il  se  ferait  des  spéculations  d'agriculture 
comme  des  spéculations  de  commerce  ;  le  sol ,  fertilisé  sans 
cesse  par  de  nouveaux  possesseurs ,  serait  porté  au  plus  haut 
point  de  fécondité,  et  l'Etat  au  dernier  période  de  richesse 
réelle  et  de  splendeur.  * 

Il  ne  faut,  pour  cela ,  que  la  suppression  de  tout  régime 
hypothécaire,  et  la  réduction  des  droits  du  fisc  sur  les  ventes 
d'immeubles  au  taux  fixé  pour  les  ventes  mobilières. 

On  pourrait ,  pour  satisfaire  le  créancier  qui  veut  une 
sûreté  réelle  et  non  illusoire ,  et  le  débiteur  qui  veut  con- 
server sa  propriété ,  laisser  subsister  l'antichrèse  (gage  im- 
mobilier) comme  le  gage  mobilier. 

Ce  système  parait  singulier  au  premier  coup-d'œil,  parce 
qu'on  est  habitué  à  d'autres  usages  :  c'est  cependant  le  retour 
au  droit  primitif ,  et  par  conséquent  à  l'ordre  naturel  ;  et 
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lorsqu'on  réfléchit  i  la  marche  simple  et  libre  qu'il  substi- 
tuerait aux  focmes  les  plus  compliquées  et  les  plus  litigieu- 
ses 9  aux  fortunes  qu'il  conserverait,  aux  maux  qu'il  prévien- 
drait ,  à  l'actiTité  qu'il  donnerait  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce, on  est  affligé  que  des  préjugés  enracinés  empêchent 
de  le  proposer-:  mais  peut-^étre  les  maux  qui  résûlteiit  si  né- 
cessairement du  régime  hypothécaire,  qu'il  est  impossible  à 
la  législation  la  plus  éclairée  de  les  prévenir  ,  y  ramèneront 
un  jour. 

La  convention ,  en  conservant  un  système  hypothécaire  , 
s'efforça  de  le  régulariser ,  en  le  fondant  sur  les  principes  de 
l'équité. 

Pour  prévenir  l'infidélité  des  débiteurs,  empêcher  leur 
mine ,  et  assurer  les  créances,  elle  établit  la  publicité  des  hy- 
pothèques, et  des  formalités  sommaires  pour  les  ventes  forcées. 

La  publicité  des  hypothèques  n'était  point  un  système 
nouveau. 

fille  était  établie  dans  toutes  les  Coutumes  de  nantissement  • 

Le  grand  Colhert  avait  proposé  de  l'établir  dans  toute  la 
France  par  une  loi  générale  ;  Louis  XIV  et  son  conseil  le  vou- 
laient :  le  parlement,  entraîné  par  ses  procureurs,  s'y  était 
opposé  ;  et ,  depuis  cette  époque ,  tous  les  publicistes  instruits 
Tavaient  désiré*. 

La  convention  améliora  tous  les  systèmes  sur  ce  point 
important  de  l'économie  politique,  en  concentrant  dans  un 
seul  point  la  publicité  des  hypothèques  et  des  aliénations. 

Quant  aux  formalités  pour  les  ventes ,  elle  combina ,  en 
les  améliorant,  celle  des  subhastations  et  celle  des  ventes  sous 
trois  publications. 

Ce  système  fut  débattu  pendant  quatr^e  ans:  la  loi  de  l'an  3 
l'avait  surchargé  des  cédules  hypothécaires  et  des  déclarations 
foncières  ;  il  en  fut  dégagé  ;  il  fut  simplifié ,  amélioré ,  per* 
fectionné.  Les  deux  lois  du  1 1  brumaire  an  7  ne  laissèrent  à 
désirer  que  les  moyens  de  prévenir  tous  frais  et  toutes  pour- 
suites, par  la  coUocation  usitée  en  Provence  pour  payer  le 
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caréaiicif ff  fv  1*  cefskNn  à  pris  d'esdmatîcMi  tf «ne  portioo 
des  biens  du  débitenir  égak  à  sa  créance,  et  kt  oMyent  adoptés 
•or  U  safahaaUtioo  pour  limiter,  au  juste  intérêt  du  créMicier 
b  quantité  de  biens  qu'il  pouyait  faire  ycndre ,  et  pour  pré* 
Ttnir  leur  adjudication  à  ril  prix ,  en  demnant  au  débiteur  , 
d^  cAté  ,  la  faculté  d*y  rentrer  pendant  un  temps  limité  en 
remboursant  le  prix ,  de  Tantre  l'action  en  lésion  énorme  et 
énormissime  :  mo  jens  inspirés  par  rbnmanité ,  et  conformes 
i  la  plus  sévère  justice. 

Le  nouTcau  régime  était  établi  ;  toutes  les  difficultés  étaient 
vaincues  ;  les  maux  inséparables  de  l'établissement  d'un  nou- 
Tel  ordre  étaient  finis  et  oubliés  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  jouir 
dv  bienfait ,  lorsque  le  projet  de  Code  propose  encore  un 
nouveau  sjstéme.  S'il  eût  amélioré  la  légidation ,  les  ma- 
gistrats consulta  se  seraient  empressés  de  payer  un  tribut 
db  reconnaissance  ;  mai»  il  rétablit  les  formes  anciennes  ,  si 
funestes  et  si  odieuses  ;  il  tend  ainsi  k  l'ébranlement ,  à  la 
destruction  des  fortunes  consolidées  par  le  système  actuel , 
à  la  raine  des  débiteurs;  par  conséquent,  il  est  contraire  à 
l'intérêt  général,  qui  se  compose  dé  tous  les  intérêts  particu- 
liers, n  est  donc  du  devoir  de  ces  magistrats  d'en,  démontrer 
les  inconvéniens. 

I*  En  matière  de  législation,  il  est  infiniment  dangereux 
de  rétrograder.  Peu  importe  dans  quel  temps ,  par  qui ,  et 
■rfme  par  quels  motifs  une  loi  a  été  promulguée  ;  l'unique 
question  à  examiner  est  de  savoir  si  elle  est  bonne ,  et  si  ou 
peut  en  proposer  une  meilleure. 

•  Ce  principe  général  militerait  fortement  en  faveur  du  sys- 
tème hypothécaire  actuel  ;  il  fut  l'ouvrage  de  plusieurs  légis- 
latures ,  qui  toutes  le  maintinrent  en  l'améliorant. 

Il  fait  provoqué  par  le  soulèvement  général,  ancien  et 
constamment  soutenu,  contre  le  syatême  qu'il  remplaça, 
et  auquel  on  voudrait  revenir. 

a*  Ce  retour,  funeste  k  l'ancien  ordre ,  entraverait  les 
^ua.  grandes  difficultés  et  les  plus  grandes  injustices. 
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Dépoiûllerail'OQ  lea  créancicrf  actoeb ,  des  droits  qa'Ut 
ont  acquis  par  lears  inscriptions  ?  Gs  serait  mic  violalioa  ab- 
solofl  de  la  propriféié,  ma  acte  révoltant,  contraire  ii  ions  les 
principes  d'éqnitë. 

Maintiendrait-on  leurs  droits?  D'an  cAté,  il  en  résnlteraît 
fn'il  existerait  à  la  fois  deux  systèmes  hypothécaires ,  l'an 
Ibndé  sur  la  nécessité  de  Tiascription  et  la  publicité  de  l'hy- 
pothèque, l'autre  sur  l'hypothèqne  ténébreuse,  qui  n'est 
forcée  àl'oppositlon  que  dans  le  cas  de  la  vente  des  biens  do 
débîltor  ;  ce  qui  serait  absohuneiit  contraire  à  l'unité  légale, 
formerait  une  législation  disparate  et  incohérente ,  et  pro- 
duirait ,  dans  le  choc ,  des  effets  monstrueux  et  funestes  aux 
propriétaires ,  qm  ne  trouveraient  plus  de  préteurs ,  chacun 
ayant  droit  de  eraindre  les  hypothèques  cachées,  outre  les 
hypothèques  pdbKqoes.  * 

jD'aiUeuFS ,  il  'est  impossible  de  concilier  les  droits  des 
créanciers  actuels  avec  le  système  proposé  ;  celui  qui  est 
inscrit  a  calculé  que,  si  son  débiteur  ne  le  payait  pas,  il  serait 
payé  dans  quatre  ou  cinq  mois  après  le  commandement^ 
pvcsque  sans  irais  ;  et  le  nouveau  systéfne  ne  lui  ofinra  pour 
m»ycn  d'exécntion  que  les  désastres  et  les  lenteurs  d\nie  sai- 
sie réelle ,  accompagnée  de  séquestre  et  de  procédures  roi- 
nenses,  qui  absorberont  à  la  longue  son  gage ,  et  ne  lui  lais- 
seront aucuiA  ressource  pour  son  paiement.  Par  conséipient, 
cnomme  il  est  absolument  impossible  de  concilier  les  droiti 
des  créanciers  actuels  avec  les  lettres  de  ratification  et  les 
formes  de  vente  forcée  qu'on  propose ,  il  est  impossible  de 
conserver  dans  le  système  proposé  les  droits  des  créanciers 
actuels  ;  par  conséquent ,  le  système  proposé  entraîne  à  des 
injustices  démontrées  et  révoltantes  ;  par  conséquent ,  il  est 
inadmissible. 

Il  s'agit  actuellement  d'examiner  lequel  dts  deux 'serait  le 
flMiilenr ,  et  s'il  peut  exister  des  motifs  4e  préférence  en  fa- 
veur de  celui  qui  est  proposé. 

^  A  l'égard  de  ta  publicité  des  hypothèques ,  il  &ut  oIh 
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•errer  qa^il  j  a  une  très-grande  différence ,  qaant  au  crédit , 
entre  le  propriétaire  et  le  commerçant. 

Le  crédit ,  dans  le  commerce ,  est  fondé  sur  la  probité , 
Tactirité  ^  Fintelligence ,  le  génie  mercantile  du  commer- 
çant, et  sur  la  nature  de  son  commerce  ;  il  ne  s'agît  pas  de 
saroir  s'il  a  une  fortune  égale  aux  affaires  qu'il  fait ,  maïs  si 
ses  spéculations  augmenteront  sa  fortune ,  si  sa  prudence  et 
son  économie  la  conserveront.  On  peut  donc  se  dispenser  de 
▼oir  son  bilan  pour  lui  confier  ;  on  confie  à  ses  talens ,  à  son 
bonheur  ;  on  confie  pour  peu  de  temps  ;  on  reçoit  un  intérêt 
plus  fort,  et  on  consent  à  partager  momentanément  le  risque 
du  succès  de  stB  entreprises  :  ainsi ,  dans  les  prêts  de  com-^ 
merce ,  on  doit  laisser  la  plus  grande  latitude  ^  la  confiance 
et  à  la  bonne  foi.  Mais ,  dans  les  prêts  hypothécaires  desiniés 
à  payer  des  dettes  mobilière!  ou  à  améliorer  des  fonds ,  il  est 
juste  et  nécessaire  que  l'Immeuble  affecté  puisse  éridemnient 
en  répondre. 

Quand  on  prête  à  un  propriétaire  ,  c'est  ordinairement 
pour  un  long  terme  et  à  un  intérêtplus  modique  ^  parce  qu'il 
est  proportionné  au  produit  des  biens  territoriaux.  On  ne 
peut  guère  compter  sur  ses  mojens  d'acquérir;  on  ne  fonde 
donc  sa  confiance  que  sur  ce  qu'il  possède  :  mais,  si  s^%  pos- 
sessions sont  déjà  affectées  à  éts  dettes  antérieures  qui  les 
absorbent  ou  les  excèdent ,  le  créancier  est  tromfié  ,  son  ar- 
gent est  perdu  ;  et  cela  arrive  souvent  avec  un  débiteur  de 
U  plus  exacte  probité ,  qui  se  trompe  lui-même  en  donnant 
à  ses  biens  une  valeur  d'opinion  qui  surpasse  leur  valeur 
réfelle. 

Et  si  le  débiteur  est  un  intrigant  malhonnête  et  ruiné  qui 
prenne  de  tontes  mains,  il  y  a  bien  plus  de  danger:  non- 
seulement  il  empruntera  au-delà  de  ses  facultés ,  mais  encore, 
quand  un  créancier  de  bonne  foi  lui  aura  prêté ,  il  ira  sous- 
crire un  engagement  simulé  à  un  complice  de  sa  fraude  ,  ou 
il  vendra  le  bien  qu'il  vient  d'hypothéquer;  et  en  antidatant 
ces  actes  de  ténèbres  faux  (que  les  délais  nécessaires  pour 
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l'euregistreiiieot  rendent  faciles  et  malheureusemeiit  trop 
ordinaires)  j  il  donnera  la  priorité  à  la  créance  simulée. 

11  n'y  a  de  moyens  contre  Terreur  ou  la  fraude ,  que  Tin- 
scription  des  hjpothècpies ,  et  la  transcription  des  contrats 
dans  les  mêmes  registres  :  loin  de  multiplier  les  formes  à 
riufini  y  c'est  une  formalité  unique  et  simple  ;  loin  d'être  un 
remède  pire  que  le  mal ,  cette  formalité  est  une  précaution 
tntélaire  qui  le  prévient  et  l'empêche  ;  loin  de  perdre  le  crédit, 
elle  assure  celui  du  propriétaire  qui  mérite  d'en  avoir  ;  loin 
d'être  une  inquisition ,  la  vérification  prompte  et  secrète  du 
registre  des  hypothèques  est  une  forme  bien  moins  inquiétanU 
témoins  indiscrèie  que  la  recherche  inquisitionnelle  que  feraient 
chez  les  voisins ,  les  parens ,  les  amis  de  l'emprunteur ,  chez 
tous  ceux  qui  peuvent  connaître  sa  situation ,  un  capitaliste 
attentif  et  sage ,  à  qui  son  notaire  propose  un  placement , 
pour  prendre  /es  informations  com^nables,  sans  rien  négliger 
de  ce  qui  peut  lui  être  utile  pour  oeiller  à  ses  intérêts.  Ainsi  puis^ 
que  (suivant  le  projet  de  Code  dont  on  vient  de  discuter  tous 
les  moyens  contre  la  publicité  des  hypothèques)  Voffice  de  la 
loi  est  de  nous  protéger  contre  la  fraude  d* autrui  y  le  devoir  du 
législateur  est  de  laisser  subsister  la  publicité  des  hypothèques, 
qui  la  prévient  et  la  rend  impossible. 

Quelque  évidentes  que  soient  ces  raisons,  un  exemple  les 
rend  peut-être  encore  plus  sensibles.  Après  l'abrogation  du 
régime  hypothécaire ,  un  citoyei^demande  au  Gouvernement 
une  recette  considérable.  Les  agens  prennent  les  informa- 
tions convenables  ;  ils  veillent  k  l'intérêt  de  la  république  ; 
ils  ne  négligent  rien  de  ce  qui  est  utile.  Le  postulant  a  de 
bons  immeubles  ;  il  offre  des  cautions  qui  possèdent  de  riches 
propriétés  ;  il  est  admis  :  cependant ,  dès  que  le  coffre-fort  est 
bien  plein  ,  le  receveur  et  l'argent  disparaissent.  L'agent  du 
Trésor  public  fait  saisir  les  immeubles  ;  il  se  trouvent  ab- 
sorbés par  des  dettes  antérieures  qu'on  avait  ignorées  :  l'ar- 
gent de  la  république  est  perdu.  Que  penseront,  que  diront 
les  gouvernans ,  de  ce  régime  hypothécaire  abusif  et  funeste. 


%%%  OitEATATtONS 

imbêtàtBâ  à  «eM  ^  aarail  ceatcrvé  et  asturé  Im  dmiers 
poblif»?  Q«*c9tt-ié  niettatil  aimi ,  peur  ee  instant ,  à  la  place 
da  cféaacier  qài  avra  perdu  sa  fortune  ,  ils  jugent  de 
raninadTeraion ,  des  ^ainte»  qui  s'ëlereraient  ckaque  jour 
contre  la  loi  qu'on  leur  propose  P  Croiront-ils  que  le  créancier 
rainé  fAt  iodeainiflé  par  ces  phrases  du  Code  s  C'est  un  prù^ 
djm  fMtf  ks  hûfaiUê  pour  réprim9r  la  méckomHé  ée§  hommes, 
Jôweni  momirar  une  certaine  franchûe  f  une  certaine  candeur. 
Quehimes  hommes  sont  si  méchans,  tfue  pour  gouverna'  la  masse, 
il  foui  supposa  les  plus  mausms  d'en^e  les  hommes,  meilleurs 
ftt%  ne  s<M.L'hofinéte  homme  ruiné  répondrait  :  «  C'est  pour 
«r  reprimer  les  méchans  que  les  lois  ont  été  faites  :  les  bons 
*  n'en  araient  pas  besoin  ;  donc ,  pour  gouverner  la  masse , 
«  il  fitnt  réprimer  la  méchanceté*  On  réprime  les  maaraises 
«  actions  par  les  peines;  on  lesprérient,  ob  paralyse,  on 
<t- annihile  la  méchanceté ^  on  force  même  les  méchans  k 
«  suivre  les  sentiers  de  l'austère  vertu ,  lorsqu'on  les  mel 
«  dans  l'impossibilité  absolue  d'exécuter  leurs  coupables 
«r  projets ,  mais  on  les  encourage ,  quand  on  brise  la  barrière 
«  qui  arrêtait  leurs  abus ,  leurs  fraudes  f  leurs  rapines;  quand 
«  on  leur  rouvre  irae  libre  carrière.  »» 

Le  projet  de  Code  reprcK^he  encore  au  régime  hypothé- 
caire actuel ,  qu'il  assujétit  les  hypothèques  k  des  droits  oné- 
reux. Si  ce  reproche  était  fondé ,  on  pourrait  répondre  qu'il 
vaut  encore  mieux  payer  un  droit ,  quel  qu'il  soit ,  cpie  de 
tout  perdre  :  mais  autant  les  réflexions  du  projet  de  Code  sur 
i'excessîvité  ôts  droits  d'enregistrement  et  sur  la  manière 
eontentieuse  de  leur  perception  sont  vraies ,  justes  et  dignes 
de  l'attention  du  (vouvernement ,  autant  son  reproche  au 
régime  hypothécaire  est  dénué  de  fondement.  Le  régime  hy- 
pothécaire n'entratne  nécessairement  que  les  droits  fixés  ;  et 
ces  droits  ne  sont  que  des  centimes  ;  ils  ne  sont  donc  pas 
onéreux  ;  et  si  les  dépenses  d'une  guerre  juste  et  nécessaire , 
sî  If  salut  de  la  pairie  a  exigé  qu'on  y  ajoutai  des  droits  pro- 
porlionne^^  on  ne  pctrt  paê  le  reprocher  ii  la  législation  ,  h 
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qui  CM  fuocbUa  acceaioires  tout  àbs^ltmeiit  étrangers.  On 
oc  ftni  [pac  fiwÊ  supprimer  la  législitîoii  des  hypothèques , 
parce  qu'elle  est  soumise  à  des  droits  que  les  circonstances 
exigent  nécessairement ,  qu'on  ne  pourrait  demander  la  sup- 
pression des  fenêtres  qui  transmettent  dans  les  maisons  les 
rayons  hienfaifMuaB  du  soleil,  du  feu  qui  réchauffe  dans  le 
temps  dea  firinaas ,  des  alimens  ordinaires ,  parce  qu'une  im- 
périeuse néceastté  a  forcé  d'ét^AUr  des  impôts  sur  la  viande  « 
le  yin  y  le  bois  et  les  ienétres* 

Knfin,  les  droits  onéreux  que  le  projet  de  Code  oppose  k  la 
législation  hypothécaire  pourront  être  et  seront  sans  doute, 
i  la  paix,  supprimés  et  réduits  ;  et  les  saisies  réelles  qu'on 
propose  de  lui  substituer ,  d'un  c6té ,  entraîneraient  des  droits 
dont  la  quotité  et  la  multiplicité  serait  mille  et  souvent  deux 
mille  fois  plus  considérables ,.  et  de  l'autre ,  sont  essentielle- 
ment et  nécessairement  toujours  ruineuses  pour  le  débiteur, 
et  presque  toujours  pour  le  créancier. 

4®  Avoir  dit  que  Topinion  publique  assimilait  les  sabies 
réelles  à  l'îilceiidie ,  c'est ,  sans  doute ,  en  avoir  dit  assez  pour 
décider  le  Gouvernement  à  les  laisser  dans  le  néant  où  l'été- 
cralion  générale  les  abtma  à  l'époque  de  la  révolution.  Aucun 
Gouvernement,  à  plus  forte  raison  le  Gouvernement  fran-^ 
çaiS|  dont  les  bases  sont  la  justice  et  la  bienfaisance,  convaincu 
que  la  conservation  des  propriétés  est  le  fondement  du  pacte 
social,  ne  se  déterminerait  jamais  à  livrer  toutes  les  propriétëè 
des  débiteurs  i  un  feu  dévorant»  anéantir  les  fortunes  parti- 
culières qui  composent  la  fortune  publique. 

On  n'aura  pas  besoin  d'ajouter  à  ces  réflexions  que ,  lors- 
qu'on voulait  prouver  autrefois  qu'une  propriété  était  dan» 
l'état  de  dégradation  le  plus  déplorable  et  le  plus  effrayant  ^ 
on  disait  :  Cest  un  bien  tn  saisie  réelle^ 

£t  si  quelqu'un  pensait  que  ees  observations  sont  exagérées, 
^'il  consulte  ceux  qui  se  souviennent  encore  du  passé ,  qu'il 
sache  que  plusieurs  procureurs ,  qui  jouissaient  de  la  consi— 
dération  publique ,  indignés  des  horreurs  de  cette  procédure. 
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ont  conslammeDt  refusé  pendant  toute  leur  vie,  de  prêter  leur 
ministère  à  une  saisie  réelle  ;  il  sera  convaincu  que  ces  obser- 
vations, euégardau  sujet,  sont  faibles  et  manquent  d'énergie. 

£t  si  Ton  voulait  nommer  les  propriétaires  qui  furent  vic- 
times des  saisies  réelles ,  on  pourrait  citer  une  foule  d'exem- 
ples incontestables  :  mais  on  ne  personnalisera  rien  ,  pour 
ne  pas  ranimer  des  souvenirs  odieux  ;  on  se  contentera  d'ex- 
pliquer en  général ,  que  dans  les  temps  où  les  Turgoi  et  les 
Malesherbes  y  et  une  foule  d'autres  bommes  vertueux ,  entou- 
rèrent le  trône  on  s'occupa  de  la  suppression  des  saisies  réelles, 
et  qu'on  fit  faire  alors  des  relevés  exacts.  On  assura ,  dans  ce 
temps ,  qu'il  avait  été  reconnu  que  sur  cent  saisies  réelles ,  à 
peine  en  trouvait-on  une  où  il  fût  resté  quelque  cbose  pour 
on  débiteur  ;  • 

Que  sur  cent  saisies  réelles ,  à  peine  en  trouvait-on  trois 
où  il  y  eût  eu  quelque  cbose  pour  les  premiers  créanciers  ; 

Qu'enfin,  dans  celles-là  même,  la  majeure  partie  des 
créances  avait  été  perdue. 

Il  résulte  donc  de  ces  tableaux ,  que ,  puisque  le  but  de  la 
discussion  des  biens  esl  le  paiement  des  créances ,  une  pro- 
cédure qui  en  absorbe  le  gage ,  qui  constitue  tous  ou  presque 
tous  les  créanciers  en  perte  ,  est  une  procédure  essentielle- 
ment vicieuse  ,  et  que ,  par  conséquent ,  loin  de  la  rétablir 
lorsqu'elle  n'existe  plus ,  il  faudrait  l'anéantir  si  elle  existait 
encore. 

Qu'on  la  compare  d^ailleurs  aux  effets  du  régime  hypo- 
thécaire acluel  ;  les  frais  ont  été  très-modérés  ;  on  ne  les  a 
point  vus  absorber  scandaleusement  tout  le  prix  ;  toujours  la 
majeure  partie  des  créanciers  a  été  payée ,  quoique  la  plu- 
part des  dettes  eussent  été  créées  avant  la  publicité  des  hypo- 
thèques :  et  Ton  a  lieu  de  présumer  que ,  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  que  des  hypothèques  établies ,  depuis  leur  publicité ,  sur 
une  base  légitime  de  confiance ,  lorsque  les  immeubles ,  avilis 
par  la  hausse  de  l'intérêt  de  l'argent,  auront  repris  leur  va- 
leur, tous  les  créanciers  seront  toujours  payés,  et  il  restera 


DU   TRIBUNAL  DE  LYON,  aaS 

^quelque  chose  au  débiteur;. que  même  on  ne  verra  presqne 
jamais  d'expropriation  forcée ,  parce  que ,  la  créance  étant 
bien  assurée ,  le  débiteur  trouvera  aisément  un  nouveau 
créancier  à  subroger  a  Tancien,  qui ,  par  besoin  ou  par  hu- 
meur voudra  absolument  exiger  son  capital. 

Le  projet  de  Code  s'est ,  à  la  vérité ,  efTorcé  de  diminuer 
les  procédures  de  la  saisie  réelle ,  mais  c'est  une  vaine  tenta- 
tive ,  un  espoir  frivole ,  impossible  à  remplir. 

L'expérience  de  tous  les  temps  a  prouvé  qu'il  est  possible , 
en  législation  »  de  prohiber  une  procédure ,  mais  qu'il  est 
imposêibk  de  la  limiter  :  quelques  précautions  qu'on  prenne, 
l'adresse  de  la  chicane  l'emportera  toujours  sur  l'habileté  du 
législateur. 

L'ordonnancé  de  1667  fut  faîle  par  les  magistrats  les  pins 
baliiles ,  pour  régulariser  les  frais  des  procédures  et  les  r6- 
doire  k  ceux  qui  étaient  strictement  nécessaires  ;  les  exécu- 
toires effrayaos  du  parlement  de  Paris  ont  démontré  l'inutilité 
de  cette  mesure  ,  combinée  cependant  avec  tant  de  zèle ,  de 
lomières  et  de  sagesse. 

Le  ebascelier  Maupeou ,  pour  capter  la  bienveillance  de 
la  nation  ,  promulgua  un  Code  pour  l'abréviation  des  pro- 
cédures ;  c'est  à  cette  époque  qu'elles  devinrent  les  plus  exy- 
cessives.  4k 

Henri  II  avait  donné  son  édit  des  criées  pour  prévenir  la 
mkM  des  créanciers  et  des  débiteurs  ;  et  les  procédures  qu'il 
autorisait,  l'ont  toujours  complètement  opérée. 

D'ailleurs,  le  nouveau  Code  laisse  subsister  les  mêmes 
procédures  ;  donc ,  malgré  tous  ses  efforts  pour  les  limiter , 
il  en  résultera  les  mêmes  abus. 

On  y  retrouve  la  saisie  réelle  ;  procédure  absolument  inu- 
tile ,  puisque  l'affiche  par  laquelle  commence  la  procédure 
actuelle  e^t  la  seule  chose  nécessaire  :  celte  saisie  réelle 
donne  cependant  lieu  à  une  multitude  de  procédures. 

Surtout  il  autorise  les  saisies  générales,  par  conséquent, 
la  ruine  et  la  dévastation  la  plus  complète  ;  tandis  que;  la*  lot 
IV.  i5 
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sur  rexpropriation  réduit  toutes  saisies  aux  biens  situés  dam 
l^arrondissement  d'un  tribunal  civil. 

II  permet  le  séquestre ,  qui  absorbe  inutilement  tous  les 
fruits  et  revenus  :  croira-t-on  qu'un  séquestre  aura  moins 
d'adresse  et  d'avidité  qu'un  conmiissaire  aux  saisies  réelles 
pour  les  dévorer?  Puisqu'il  est  constant  que,  dans  l'ancien 
régime,  il  n'y  eut  jamais  de  compte  de  saisie  réelle  où  la  dé- 
pense, fondée  sur  des  réparations  enflées  et  mal  faites,  sur 
des  événcmens  réels  ou  supposés,  n'égalât  la  recette ,  se  (lat- 
tera-t-on  de  pouvoir  opérer  des  miracles  dans  l'avenir  ? 

D'ailleurs ,  l'établissement  du  séquestre  aurait  deux  vices 
radicaux  :  le  premier,  d'entraîner  des  frais  énormes  ;  le  se- 
cond ,  d'opérer  le  dépérissement  absolu  des  immeubles  et 
l'avilissement  de  leur  prix.  Il  vaut  bien  mieux  ;  il  est  bien 
plus  humain,  et  au  moins  aussi  profitable  à  la  masse  des 
créanciers,  de  laisser  la  gestion  au  débiteur,  sauf  à  faire 
vendre  les  fruits  pendans  par  racines ,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

Le  projet  de  Code  établit  un  jugement  sur  la  validité  de 
la  saisie  ;  procédure  absolument  inutile  au  paiement  des 
créanciers  ,  et  qui  entraîne  nécessairement  une  masse  de 

frais. 

Il  admet  des  oppositions ,  Airce  incalculable  de  frais  ;  et 
ceci  est  Teffet  nécessaire  de  la  non-publicité  des  hypothè- 
ques. Dès  que  les  créanciers  ne  sont  pas  connus ,  il  faut  bien 
leur  donner  le  temps  et  les  moyens  de  se  faire  connaître  ;  et 
c'est  là  encore  un  molif  puissant  d'admettre  leur  publicité. 
On  sent  aisément  que,  lorsque  les  créances  ne  sont  pas  publi- 
({ues ,  Tordre  donne  lieu  à  des  frais  et  à  des  longueurs  que 
prévient  la  publicité  des  hypothèques. 

Après  l'ordre,  arrive  le  congé  d'adjuger,  jugement  qui 
n'est  utile  que  pour  priver  de  tous  droits  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  formé  d'opposition ,  et  le  propriétaire  (étranger  à 
la  saisie  réelle  )  d^un  fonds  qui  se  trouverait  compris,  par 
erreur  ou  par  méchanceté ,  dans  les  fonds  saisis. 
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Il  est  dur  de  priver  un  créancier  de  ses  droits ,  parce  qu^il 
ne  s^est  pas  opposé  à  une  procédure  que  souvent  il  n^a  pas 
connue  ni  même  pu  connaître  :  l'inscription  prévient  cet  in- 
convénient. Mais  il  est  souverainement  injuste  de  dépouiller 
de  sa  propriété  un  citoyen  qui  n'a  puni  dû  le  prévoir,  qui , 
peut-être ,  est  absent ,  peut-être  au  service  de  la  république  : 
l'iniquité  de  cette  mesure  est  évidente. 

C'est  cependant  pour  la  perpétuer ,  c'est  pour  approprier 
an  créancier  du  saisi  le  bien  du  propriétaire  non  débiteur , 
que  les  lenteurs  et  les  formalités  ruineuses  des  saisies  réelles 
ont  été  établies.  N'est-il  pas  infiniment  préférable  de  rétablir 
l'inscription ,  et  de  laisser  au  propriétaire  le  droit  sacré  et 
inviolable  de  réclamer  son  bien  ,  mal  à  propos  compris  dans 
la  saisie  ? 

On  n'a  pas  besoin  d'observer  à  présent  que  les  frais  de- 
vant se  prendre  sur  les  produits  du  séquestre  qui  seront  tou- 
jours consommés  ailleurs,  la  saisie  réelle  se  perpétuera  k 
l'infini ,  au  détriment  du  débiteur ,  des  créanciers  et  de  l'im- 
meuble. 

Mais  on  doit  remarquer  qu'on  interdit  l'appel  du  congé 
d'adjuger  et  du  jugement  d'adjudication  ,  dont  Pun  dépouille 
les  créanciers  et  les  propriétaires  étrangers ,  et  l'autre  le  dé- 
biteur ,  et  qui  peuvent  contenir  des  injustices  criantes. 

On  doit  remarquer  qu'on  annonce  le  rétablissement  du 
receveur  des  consignations.  Il  suffira  de  dire  que  cet  office 
était ,  dans  les  saisies  réelles ,  le  complément  du  d^3astre  : 
autorisé  h  percevoir  des  droits  proportionnels ,  pour  garder 
des  sommes  qu'il  faisait  valoir  à  son  profit,  s'accordant, 
pour  perpétuer  sa  jouissance ,  avec  le  procureur  du  pour- 
suivant, qui  perpétuait  les  procédures,  il  n'était  là  que 
comme  un  fléau  ;  quelque  simple  que  fût  sa  fonction  dans 
l'origine ,  il  était  venu  à  bout  de  la  rendre  si  compliquée , 
que  la  jurbprudence  sur  ses  attributions  formait  un  volume. 

Les  mêmes  causes  produiraient,  à  l'avenir,  les  mêmes 
effets  ;  il  est  infiniment  préférable  de  laisser  les  deniers  con- 
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signés  entre  les  msins  de  Ta^udicataire ,  à  la  cluirge  d^en 
payer  riotérél. 

Toot  doit  donc  concoorir  à  faire  proscrire  à  jansais  tes 
saisies  réelle^;  on  le  demande  ,  on  a  droit  de  Tespërer  ;  le 
yainqnear  de  Marengo  anéantira  Thydre  de  la  ckicane. 

On  propose  la  marche  de  la  loi  sor  Texproprialion  forcée , 
mais  on  y  ajoute  : 

1»  Quelques  délais  de  plus  j  pour  donner  au  débiteur  le 
temps  de  vendre  ; 

2^  Le  droit  au  vendeur  originaire  de  Timmeuble  non 
payé  de  reprendre  son  bien  j  en  restituant  ce  qu^il  a  reçu  ; 
c'est  une  suite  de  son  privilège  ; 

3^  L'anticbrèse  on  gage  volontaire  des  immeubles,  moyen 
doux  et  facile  de  prévenir  la  saisie  réelle  ; 

4®  La  faculté  au  créancier  antérieur  d'empécber  les  pour- 
suites judiciaires,  en  demandant  Fantichrèse,  si  les  créan- 
ciers postérieurs  ne  veulent  pas  lui  donner  caution  que  par 
Tévénement  de  la  vente  il  sera  payé  ;  il  ne  faut  pas  qu^un 
créancier  puisse  en  ruiner  un  autre  sans  espoir  légitime , 
pour  le  seul  plaisir  de  nuire  ; 

5^  Pour  empêcher  la  vente  k  vil  prix ,  la  faculté  à  tout 
créancier ,  si  le  prix  d'adjudication  n'a  pas  été  porté  à  la  mise 
à  prix  ,  de  demander,  pendant  une  décade ,  la  subrogation  à 
l'adjudication  ; 

6*  La  fixation  de  la  mise  k  prix  sur  le  montant  de  la  con- 
tribution foncière ,  et  non  sur  l'évaluation  des  matrices  de 
râle ,  notoirement  inférieure  à  la  valeur  réelle ,  et  toujours 
indifférente  au  propriétaire,  pourvu  qu'elle  soit  proportion- 
nelle avec  toutes  celles  de  la  commune  ; 

7^  La  faculté  d'appeler  du  jugement  d'adjudication  ;  elle 
est  d'une  stricte  justice  et  d'une  absolue  nécessité,  mais  elle 
ne  doit  pas  arrêter  l'exécution  provisoire  ; 

8f*  La  faculté  au  saisi  d^exercer  l'action  en  rcscbion  con- 
tre l'adjudication  ,  comme  pour  les  ventes  volontaires  :  si  on 
l'admet  pour  des  contrats  formés  volontairement,  après  eia- 
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nieo ,  discuttioa,  ei'  en  connaissance  de  caose ,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  être  admise  contre  nne  vence  forcée ,  à  la*^ 
quelle  le  vendear  n'a  point  consenti ,  et  dont  ni  le  poursui- 
vant qui  l'a  provoquée ,  ni  le  }uge  qui  Ta  prononcée  9  ne 
connaissaient  la  valeur  ; 

q9  On  demande  enfin  et  surtout  que  le  saisi  puisse  ven- 
dre voloDtairement  pendant  le  cours  de$  procédures  :  le  but 
de  la  saisie  réelle  est  de  faire  vendre  son  bien  ;  il  le  remplit 
et  le  devance  en  vendant  lui-même  ;  il  fait  le  bien  de  i^$ 
créanciers  en  avançant  Tépoque  de  leur  paiement ,  et  en  les 
déchargeant  des  frais  énormes  qui  leur  seraient  préférables  ; 
il  ne  fait  tort  qu'aux  officiers  de  justice  et  au  fisc ,  qui  s'en- 
richiraient de  its  dépouilles  I  et  qui  ne  méritent  pas  la  pré- 
férence. 

OBSRRVATIO^S  SUA   L£S  PArVILÉOES. 

1**  oàsavation.  Le  projet  de  Code  a  omis  plusieurs  pri-  Sa  <i« 
viléges  dont^  la  justice  est  évidente  :  on  a  cru  devoir  les  ré- 
tablir chacun  dans  son  rang  ;  on  n'entrera  dans  des  détails 
qu'au  sujet  de  celui  des  femmes  sur  les  biens  de  leur  mari. 

Dans  tout  le  ressort  du  tribunal  d'appd  de  Lyon ,  et  dans 
la  majeure  partie  de  la  république,  les  femmes  ont,  pour 
leur  dot  et  leurs  reprises ,  un  privilège  sur  les  effets  mobiliers 
de  l^ur  mari)  qui  s'étend  même  sur  les  dettes  atlives,  et  sur 
tout  ce  qui  est  réputé  mobilier ,  sauf  les  restrictions  dams 
le  cas  oi  les  maris  ont  des  sociétés  de  ccMùmerce  ou  antres 
restrictions,  qui  formcût  un  article  additionnel  au  titre  de 
la  société. 

Ce  privilège ,  fondé  sur  les  lois  romaines  et  sur  le  téxtt 
de  plusieurs  Coutumes  ou  statuts  locaux,  ne  dl£fière ,  dans  les 
départemens  qui  l'admettent ,  que  par  la  manière  de  l'exer^ 
cer.  Dans  qaelques-uns,  il  s'exerce  comme  hypothèque; 
d^BS  d^4litres ,  par  un  droit  qu'on  nomme  d'insistance  :  la 
femme  reste  en  possession  des  meubles  jusqu^i  ce  que  les 
autres  créfmciers  l'aient  payée. 
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A  Ljon ,  il  s^exerce  conformémeot  au  projet  qu^on  pro- 
posera ci- après,  chapitre  II. 

Partout  il  est  subordonné  aux  privilèges  préférables ,  et  ne 
s'exerce  qa'aa  rang  qui  lui  sera  ci-après  assigné. 

Les  motifs  de  ce  privilège  sont  : 

I®  Qu'en  général ,  la  femme  et  ses  parens ,  quand  ils  con- 
fient la  dot,  ont  en  grande  considération  le  mobilier  do 
mari ,  surtout  s'il  est  banquier ,  marchand ,  artisan  ou  capi- 
taliste; 

a^  Que  la  loi  doit  favoriser  les  dots /afin  d'encourager 
les  mariages  par  l'espoir  de  la  subsistance  de  la  commune 
famille  ; 

3*  Qu'il  7  a  une  sorte  d'inhumanité  à  chasser  de  la  mai- 
son ,  et  à  priver  des  meubles  les  plus  nécessaires ,  une  femme 
et  de  malheureux  enfans  ; 

i?  Que  I  puisqu'on  fonde  des  privilèges  sur  l'équité ,  il 
doit  bien  être  accordé  à  la  femme  une  préférence  sur  de  simi- 
pies  préteurs ,  dont  la  créance  est  plus  récente ,  moins  cer- 
taine j  quelquefois  suspecte. 

On  demande  la  conservation  de  ce  privilège, 
a  101       a«  ohservaiion.  On  croit  juste  de  distinguer  les  fournitures 
de  première  nécessité,  et  de  les  placer  même  avant  les  salaires 
des  domestiques  qui  ont  concouru  k  leur  consommation, 
ai 01       3*  observation.  Le  privilège  des  salaires  des  gens  de  service 
doit  être  porté  à  un  an ,  puisqu'il  leur  est  acdordé  une  année 
au  titre  des  Prescriptions;  et  ces  salaires  doivent  être  placés 
dans  un  rang  plus  utile, 
ai 01       4*  observation.  Il  en  est  de  même  des  frais  de  dernière 

maladie, 
a  101       5'  observation.  Les  frais  de  justice  doivent  être  spécifiés 

pour  les  restreindre. 
1098       6*  observation.  Les  relations  des  créances  de  la  république 
avec  les  citoyens,  surtout  lorsqu'on  lui  accorde  un  privilège, 
doivent  être  fixées  par  le  Code  civil.  Les  lob  administratives 
font  limitées  à  la  quotité  de  l'impAt ,  aux  objets  sur  lesquels 
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il  se  lève  ,  4  la  manière  de  le  lever.  L^împôt  est  préférable 
au  prix  de  loyer  ou  de  ferme ,  parce  quUl  est  en  général  une 
charge  de  la  propriété  ;  mais  il  est  évident ,  par  la  nature  des 
choses,  que  plusieurs  autres  privilèges  doivent  lui  être  préférés. 

y^  observation.  Le  privilège  des  frais  de  récolte  est  un  aïoa 
privilège  sur  un  objet  déternry né;  mais  il  n'est  point  assez 
développé  dans  le  projet  de  Code.  Il  est  nécessaire  d'assurer 
la  culture  ,  conformément  aux  conventions  du  propriétaire 
et  du  cultivateur ,  et  aux  usages  locaux.  Il  est  des  pays  où  on 
cultive  à  moitié  fruits ,  où  on  élève  même  les  vers-à-soie  à 
molliè  produit  ;  il  en  est  où  les  salaires  sont  fixés  en  argent, 
d'autres  où  ils  sont  payables  en  denrées  ;  enfin ,  dans  quel- 
ques-uns ,  outre  le  droit  colonique ,  c'est-à-dire  ,  la  moitié 
de  la  récolte  accordée  au  cultivateur,  on  donne  encore  à  des 
ouvriers  une  portion  des  grains ,  qu'on  nomme  affanure,  pour 
moissonner  et  battre  les  grains. 

Si  la  récolte  qui  se  trouve  dans  le  domaine  ne  suffit  pas 
pour  payer  les  salaires  des  cultivateurs  à  gage ,  ils  doivent 
encore  avoir  uv  privilège  subsidiaire  sur  les  meubles  qui 
garnissent  le  domaine. 

8'  •bseivaHon,  Tout  bail  écrit  doit  produire  le  même  effet,   lèid, 
soit  qu'il  soit  sous  seing  privé ,  soit  qu'il  soit  authentique  ; 
on  ne  peut  établir  de  différence  qu'entre  le  bail  et  le  défaut 
de  bail. 

On  doit  distinguer ,  pour  le  nombre  des  termes  échos  9 
entre  les  fermages ,  que  les  circonstances  forcent  quelquefois 
de  laisser  arrérager ,  et  les  loyers  de  malsons  d'habitation , 
qu'on  exige  à  chaque  terme,  le  propriétaire  ne  doit  avoir  de 
privilège  que  pour  le  dernier  terme  et  le  courant ,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  de  ses  diligences. 

Mais  dix  jours  assignés  par  le  Code  pour  suivre  les  effets 
de  son  locataire  clandestinement  enlevés  ,  sont  un  terme 
évidemment  trop  court ,  il  doit  être ,  au  moins ,  de  vingt 
jours.  Un  commissaire  désirait  qu'il  fût  de  quarante.  Dans 
le  droit  actuel ,  il  est  de  six  semaines. 


/ 
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liv.  y-  g«  oUervaiiftu  On  pense  qne  les  lois  sur  ce  paint«eraieot 
dL  s-  plas  claires  en  divisant  la  manière  4es  privilé^s  en  trois 
'^  '*  aedions  :  l'une  des  privilèges  sur  une  chose  mobilière  déler- 
minée;  la  aeconSe ,  des  prlriléges  sur  les  effets  mobiliers  en 
général  ;  la  troisième ,  des  privilèges  spr  les  immeubles ,  en 
j  reportant  an  premier  rang  cçux  qui ,  solvant  la  section  III, 
s^^ndent  sur  les  meubles  et  immeubles. 

icfi  ohMrçatkn.  Il  est  surtout  essentiel  de  décider  si  le 
prmUge  sur  le$  meubles  sMtend  sur  tous  les  biens^-meubles  sans 
CKception ,  ou  seulement  sur  quelques  portions  du  mobilier. 
On  fonde  cette  question  sur  ce  que  raflicle  i8  du  tit.  I"^ 
du  Ëy.  fl  fixe  l'expression  de  l'universalité  du  mobilier  à  ces 
mots ,  Uens-WÊSubles,  ou  à  ce9x-<î ,  meublés  et  effets  mobiliers  ; 
m  Fune  ni  l'antre  de  ces  expressions  n'est  emplo^i^  dans  le 
titre  de  ce  chapitre. 

On  pense  que  le  privilège  doit  s'exercer  snr  ^universalité 
des  biena-maddiss  :  dit  moins  est-il  juste  d'fltendre  celui  de 
la  fenoune  aux  dettes  actives ,  aux  entreprises,  aux  fonds- de 
onpimeroe  ;  toot  cela  peut  provenir  de  sa  ddl. 

• 

TITRE  Vh— Des prwiléges et  hypothèses. 

2091  Sft.  t".  «  Quiconque  sfest  obligé  personnellement ,  est 
«  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mo- 
«1  ailiers  et  immobiliers ,  présens  et  à  venir. 

«093  Art.  a.  «  Lorsque  la  même  personne  a  plusieurs  créanciers, 
«  tons  ses  biens  sont  leur  gage  commun  ;  et  leur  prix  se  dls- 
«  tribue  par  contribution  an  marc  le  franc ,  à  moins  qu'il 
«  n'y  ait ,  entre  ces  créanciers ,  des  titres  légitimes  de  pré- 
«  férence. 

3094  Art  3.  «  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
«  privilèges  et  les  bypoAèques. 

GHAPITfÇE  !•«.  —  Dc#  privU^. 

909S       Art.  4*  «  Le  privilège  est  on  droit  qne  la  qnaKté  d'une 
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n  créa«ce  4omc  Â  tts  eriéancier  à'élrt  préféré  aux  autres 
«  créanciers,  ioèfliehypodiécaires. 

An.  S»  «  EQtre  les  créanciers  privilégiés,  la  préféreace  aogs 
«  ne  se  règle  point  aor  la  date  de  l'inscription  de  l'obligation, 
«  mtis  mr  k  plus  on  le  moios  de  bveur  de  la  créance. 

Art.  6.  «  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  ^097 
«  rang ,  sdnt  payés  par  concurrence. 

An.  7.  «  he$  privilèges  peaveni  être  sur  les  oienbles  ou  31099- 
«  sur  Jes  immeubles  ;  quelques-ans  même  peuvent  être  sur 
«  des  panies  déterminées  de  meubles  et  d'immeubles. 

Art«  8.  «  Ii«  créancier  privilégié  surine  chose  déterminée, 
«  est  pajré ,  par  préférence  à  ions  les  autres ,  sur  son  prix. 

«  L'excédant,  «'il  y  en  a,  est  joint  an  surplus  des  Biens, 
ce  pour  être  distribué  suivant  l'ordre  des  privilèges  généraux 
«  et  des  créances. 

ir  Si  le  prix  de  la  chose  n'est  pas  suffisant  pour  le  payer, 
«  le  reste  de  sa  créance  n'est  pajé,  sur  le  surplus  du  mobilier, 
«r  que  comme  créance  ordinaire. 

Art*  ^  «  Tout  créancier  privilégié  est  payé  en  accessoire 
«  de  aa  créaiice,  des  lirais  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
n  renie  de  l'objet  souims  6  son  pririlége ,  et  i  la  distribu- 
<c  tionduprîx. 

«  S'il  s'élève  ^ntre  des  créanciers  quelque  contestation 
«r  SOT  l'exercice  du  privilège  ou  Tordre  des  créances ,  celui 
«  qm  succombe  est  coabdannaé  aux  dépens ,  et  les.svpporta 
K  aans  pouvoir  lei  tirer  en  accessoires  de  créances. 

SECnOIl  F*. —Des  pririlegei  «or  aoe  cho^  mobilière  d^termin^. 

An.  la  f  Les  créances  q0t  doivent  être  payées  av  des  aïoa 
«  /objets  mobiliers  déterminés,  par  préfiéreuce  A  tous  autres 
«  créanci^ers ,  même  privilégiés ,  sont  : 

u  !•  Le  droit  colonique  et  les  salaires ,  soit  tm  argent ,  soit 
«  en  denrées ,  des  cultivateurs ,  des  personnes  employées^n 
«  senrice  de  la  basse-cour , des  ouvriers iètjoomaliers  employés 
*'  pour  la  culture  et  levée  des  récoltes ,  et  géBér^emeot  tout 


2l34.  OBSERVATIOns 

«  ce  qtli  est  dû  pour  semeDces ,  engrais ,  travaux ,  foarnî^ 
«  tures ,  et  autres  frab  relatifs  aux  cultures  et  aux  récoltes , 
«  sur  le  produit  et  le  prix  des  récokes  pour  lesquelles  ces 
«t  travaux  et  fournitures  ont  été  employés  ; 

«  a®  Les  sommes  dues  pour  ustensiles ,  sur  le  prix  de  ces 
«  ustensiles  ; 

«  3®  Le  créancier  engagisie ,  sur  le  gage  dont  il  est  nanti; 

«  4^Leprîxdes  objets  mobiliers  non  payés,  sMls  sont  encore 
«  en  la  possession  du  débiteur ,  sur  lesdits  objets  mobiliers , 
«  soit  qu'ib  aient  été  vendus  à  terme  ou  sans  terme. 

<c  Et  même ,  si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur 
«  peut  revendiquer ,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  Ta- 
«  chéteur ,  lesdits  effets  mobiliers ,  et  en  empêcher  la  vente, 
«  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  les  trois  décades, 
<c  à  compter  du  jour  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trou- 
er vent  dans  le  même  état  qu'à  l'époque  où  ils  ont  été  délivrés. 

«  SMl  a  reçu  des  à-comptes ,  il  les  rapporte. 

«  Néanmoins,  en  cas  de  vente  faite,  même  à  terme,  à 
«  un  marchand ,  de  marchandises  dont  il  fait  commerce ,  s'il 
«  n'a  point  reçu  d'à-compte ,  s'il  n'a  point  reçu  en  paiement 
«<  des  billets  à  ordre ,  lettres-de-change  ou  antres  effets  négo- 
ce ciables ,  le  vendeur  peut ,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  , 
«  revendiquer  sa  marchandise,  tant  qu'elle  est  entre  les 
«  mains  de  l'acheteur,  pourvu  que  l'identité  soit  constante, 
«c  et  qu'il  la  trouve  en  balle  et  sous  corde ,  ou  du  moins , 
<c  s'il  s'agit  de  pièces  de  draps ,  étoffes  de  soie ,  toiles ,  mous- 
ce  selines ,  dentelles  ou  autres ,  pourvu  que  les  pièces  soient 
«  encore  entières ,  et  s'il  s'agit  de  marchandises  en  tonneaux, 
«  pourvu  que  les  tonneaux  sbtent  entiers  et  non  entamés. 

(c  II  en  est  de  même  des  lettres-de-change  et  autres  effets 
«  de  commerce  négociés  au  failli ,  dont  il  n'a  pas  fourni  la 
«  valeur,  pourvu  que  ces  lettres-de-change  et  effets  de 
«  commerce  se  trouvent  encore  chez  lui ,  et  qu'il  n'en  ait 
«  pas  signé  l'endossement. 

•«  Celui  qui  revendique  est  lenu  de  donner  avant  Tinven- 


DV  TRIBUNAL   DE   LYON.  a35 

<f  taire,  à  peine  de  rejet  de  sa  demande,  sa  reqaéte  en 
«  rerendication ,  et  d'y  joindre  one  facture  exacte  et  cir- 
<c  constanciée  des  effets  revendiqués,  qui  est  paraphée  par 
«  le  juge; 

«  n  supporte  les  frais  de  sa  revendication,  lors  même 
«  qu'elle  est  admise. 

«  S<>  Le  porteur  de  la  lettre-de^change  est  privilégié  sur 
«  les  sommes,  marchandises  et  effets  de  commerce  qui  se 
«  trouvent ,  à  l'époque  de  la  faillite  du  tireur ,  entre  les  mains 
«  de  celui  sur  qui  la  lettre-de-change  est  tirée ,  ou  qui  lui 
«  ont  été  adressés  ; 

«  &*  Celui  sur  qui  il  a  été  tiré  des  lettres-de-change  est 
«r  privilégié  sur  les  marchandises ,  effets  de  commerce  ,  et 
«  sommes  d'argent  appartenant  au  tireur ,  qui  ,sont  en  son 
«  pouvoir ,  ou  qui  lui  ont  été  adressés  pour  le  remhourse- 
«  ment  des  sommes  qu'il  a  acquittées ,  ou  qu'avant  la  faillite 
«r  il  s'est  engagé  d'acquitter. 

«  j^  Le  vendeur  d'un  troupeau ,  fonds  de  boutique ,  fonds 
«  de  commerce,  manufacture,  auberge,  cabinet  de  gra- 
«  vures  ou  de  tableaux,  protocole  de  notaire^  ou  autres 
«  universalités  quelconques  de  mobilier,  est  privilégié  sur 
(c  les  effets  vendus  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains  de 
«  l'acquéreur  ;  il  n'a  point  de  privilège  sur  les  effets  qui  ont 
«  remplacé  ceux  qu'il  a  vendus  :  ce  privilège  subsiste  pendant 
«  six  mois  après  l'échéance  du  prix ,  si  la  vente  a  été  rédigée 
«  en  acte  public  ;  il  cesse  au  bout  de  six  mois  après  la  déli- 
«  vrance ,  si  la  vente  n'est  pas  authentique. 

ff  8®  Celui  qui  a  vendu ,  construit  ou  réparé  des  bateaux , 
«r  barques ,  navires ,  moulins  à  eau  et  usines  quelconques 
«r  sur  bateaux ,  est  privilégié  pour  les  prix  de  ventes ,  con- 
«  structionsou  réparations,  pourvu  qu'elles  soient  constatées 
«c  par  acte  authentique:  ce  privilège  ne  peut  pas  s'éfendre 
«  au-delà  d'une  année  ,  à  compter  de  la  délivrance  des 
•r  ouvrages. 

«  Si  le  bateau  est  déplacé  par  un  nouvel  acquéreur ,  l'an- 


V  cm-v^odeoT)  çoASIracleor  ou  réparateur ,  ^ut  le  suivre 
«  .^adaot  Tefpace  df  irais  décades ,  k  compter  du  fOur  du 

w  9*  Les  foumilures  d'an  aubergiste ,  hôtelier  ei  autres 
ff  ienant  hôtel  fjiuroi ,  sont  privUëgiéea  sur  lea  efliet^  du  voya- 
«  geur  qui  ont  été  transportés  dans  rau];>er^« ,  pourvu  ^uMls 
«  y  aoîoH  «ooore. 

•.  9  Céim  qui  a  bik  de«  frais  et  des  avances  pour  des  effets 
m  ^  narchandises  étant  eatre  êes  mains  a  privilège  sur  ces 
fc  cfSèts  et  m^rchaudises  pour  les  avances  qu^il  a  faites. 

<c  Les  fabricans  à  façon  ,  les  teinturiers ,  blanchisseurs , 
H  apprélSeurs  et  autres  ouvriers  travaillaat  chez  eux  pour  des 
If  maifettCictiirf  s  ^  aont  privilégias ,  pour  le  paiement  de  leurs 
#r  laçons  el  foumîtares ,  aur  les  Cacultés  mobilières  du  corn- 
«  inerçaBi  pour  lequel  ils  ont  travaillé ,  pendant  un  an  à 
^  oampter  du  jour  de  la  remise  de  chaque  ouvrage  et 
«  fourniture; 

n  10^  Ltsfrais'de  voitmvi ,  et  les  dépensas  €t  avances  fait  es 
«  pour  la  cboae  voilqrée  «  soni  privilégiés  sur  cette  chose  , 
»  yourru  que  la  demande  soit  forméa  dans  la  décade  après  la 
«  raipise  de  la  chose  par  le  voiturier  ; 

«  I  (<>  Les  créances  résukaut  d^abus  et  prévarications  corn- 
«  mis,  dans Tesercice  de  leurs  («actiouSf  par  des  citoyens 
w  assujétis  par  les  lois  k  fournir  un  cautionoement ,  sont 
«r  privilégiées  sur  le  fonds  de  leur  eamionneiiiant  et  sur  les 
«:  vatéréts  qui  en  peuvent  être  dus. 

SÇCnON  n.  —  De«  privilèges  sur  jet  effets  mobiliers. 

iio>  Art«  1^ i«  «  L4S  créances  privilégiées  sur  les  effetsmobilier^ 
n  sont  icellea  ci-après  expriipées  ;  elles  s^axerceul.  dans  Tordre 
(f  suivant  : 

«<  I®  Les  frais  de  scellés,  inventaire  »  aaiiie y  gardiateur, 
¥  vente  d)f  mobilier  et  distribution  du  prix ,  et  encore  les 
«  frais  des  héritiers  bénéficiaires,  tuteurs,  curateurs  au:^ 
«  successions  vacantes  ,  el  autres  administrateurs,  lorsqu'ils 
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«  siml  amorbés ,  par  le  jogemefit ,  à  les  tirer  daiMki  dépense 
M  delerarseomptes; 

«  3*  Lesfi'Miiifiéraire»; 

<c  3®  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  eon- 
M  corremiiieiit  entre  eux ,  ponnru  qé'ils  ne  remontent  pas  à 
«  plus  d'une  année  ; 

«  if  Les  fournitures  de  pain  et  riande  pour  la  consomma- 
«  tion  du  ménage  pendant  les  derniers  six  mois  ; 

m  5®  Les  appointemens ,  gages  et  salaires  dus  aux  commis  ,* 
«  employés,  Cscteurs,  et  aux  domestiques  et  gens  de  service ,> 
«  pour  la  dernière  année  seulement  ; 

(V  &*  Les  salaires  des  cultivateurs,  des  personnes  cm-  s^o» 
n  plojées  au  service  de  la  basse-cour,  et  tons,  ff ais^  de  cul- 
<«  tnre,  semence  et  récolte ,  s'ils  n'ont  pa»  Wm  payés  sur  le 
«  prix  des  récoites  ; 

««  Les  sommes  dues  pour  ustensiles ,  si  elles  n'ont  pas  été 
«  payées  sur  le  prix  des  ustensiles  ; 

«  7®  Les  contributions  publiques  daes  pour  les  six  der-  «0911 
»  niers  mob  de  l'année  précédente  et  l'année  courante  ; 

<c  8**  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles ,  sur  tout  ce  aio> 
«  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme ,  et  tout  ce  qui  sert 
«  il  l'exploitation  de  la  ferme  ;  savoir,  quant  aux  fermages 
«  de  bien»  ruraux,  pour  tous  tes  termes  écbus  et  le  cou- 
«  rant,  s'il  y  a  un  bail  écrit,  et,  s'il  n'y  a  point  dé  bail, 
«  pour  Tannée  écbue  et  la  courante  ;  et  en  ce  qui  toucbe 
<f  les  loyers  des  maisons  d'babitation ,  pour  le  terme  écbu 
«  et  le  courant ,  soit  qu'il  y  ait  bail  ou  non. 

«  Le  propriétaire  peut  suivre  les  meubles  ef  effets  qaî 
«  garnissaient  sa  maison  ou  sa  ferme  ,  lorsqu'ib  ont  été  dé- 
*  placés  sans  son  consentement  ;  et  il  consenre  sur  eux  son 
«  privilège,  pourvu  qu*3  ait  fait  la  revendication  dans  le 
»  délai  de  vingt  jours  ; 

«  9^  Lès  fournitures  de  subsistances,  autres  que  le  pain  at9« 
«  et  la  viande ,  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  pendant  les 
«  six  derniers  mois; 
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«  Les  juges  peuvent ,  ftuivanl  la  nature  des  subsistances , 
«  IVtat  et  la  fortune  du  débiteur,  rejeter  ou  'modérer  ce 
«r  privilège ,  et  en  régler  Tordre  entre  les  différens  foumis- 
«  seurs; 
><»9>  «  10®  Les  sommes  dues  au  Trésor  public,  aux  communes, 
«  aux  établîssemens  publics ,  par  leurs  comptables  ; 

«  11°  La  femme,  non  commune  en  biens,  ou  séparée 
«  de  biens  ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  par  jugement  , 
«  a  un  privilège  sur  tous  les  biens-meubles  de  son  mari , 
«r  dans  tous  les  cas  où  la  loi  lui  accorde  Tbypotbèque  légale 
«  sur  les  immeubles  ;  à  la  cbarge  de  donner  caution  de  rap- 
«r  porter  le  montant  des  gains  de  survie ,  si  elle  prédécède 
«  son  mari ,  et  d^en  payer,  pendant  qu^il  vit ,  rintérét  aux 
«r  autres  cr^pciers  :  elle  a  même  le  droit  d'empêcher  la 
<t  vente  des  meubles  de  son  mari ,  en  les  prenant  au  prix 
«  ie  Testimation,  à  la  cbarge  de  payer  tous  les  créanciers 
«  privilégiés  à  elle  ,  et  de  rapporter  aux  autres  l'excédant, 
«  s'il  y  en  a. 

SECriOM  IIL  —  Def  privilèges  sar  les  immeuble». 

aio5       Art  la.  «  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles, 
«  sont  : 

<c  i<^  Les  frais  de  scellés,  saisie,  inventaire,  gardiateur, 
«  vente  du  mobilier  et  distribution  du  prix ,  et  encore  les 
ff  (rais  des  héritiers  bénéficiaires ,  curateurs  aux  successions 
M  vacantes ,  tuteurs  et  autres  administrateurs ,  les  frais  fu- 
ie néralres  et  de  dernière  maladie ,  les  fournitures  de  sub- 
ir sîstance ,  les  gages ,  appointemens ,  salaires  et  frais  de 
«c  semence ,  culture ,  récolte  et  ustensiles ,  et  les  contribu- 
«  tions  publiques ,  déclarés  privilégiés  sur  les  meubles  dans 
<r  la  section  précédente  ,  s'exercent  subsidiaî rement  sur  les 
(c  immeubles; 

aio7       "  Ces  privilèges  s'exercent  sans  avoir  été  inscrits  ; 

aio3       n  2^  Le  vendeur  sur  los  Immeubles  vendus ,  pour  le  paie- 
w  ment  du  prix. 
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M  S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû 
«   en  tout  ou  en  partie ,  le  premier  vendeur  est  pr^ré  au 

r 

«  second  et  autres  subséquens. 

«  3^  Les  cohéritiers  sont  privilégiés  sur  les  immeubles  de  aio3 
u  la  succession,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre 
<«  eux  9  et  des  soultes  et  retour  de  lot  ; 

ft  4°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tacquisition  aio5 
n  d'un  immeuble  ou  pour  le  paiement  des  soultes  et  retour 
«  de  lot,  ont  le  même  privilège  que  les  vendeurs  oucohé- 
«  ritiers  qu'ils  ont  remboursés ,  pourvu  qu'il  soit  authen- 
«  tiquement  constaté  ,  par  Tacte  d'emprunt ,  que  la  somme 
«  était  destinée  pour  cet  emploi ,  et ,  par  la  quittance  du 
«  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  emprun- 
«  tés  ;  ils  concourent  même  avec  les  vendeurs  et  les  cohé- 
«  ritier^ ,  s'ils  ne  sont  pas  entièrement  pajés ,  à  moins  que 
«  ceux-ci  ne  se  soient  formellement  réservé  la  préfé- 
«  rence. 

»  Les  privilèges  des  vendeurs  et  des  cohéritiers  ci-dessus 
«  fixés  s'étendent  à  toutes  les  améliorations  qui  surviennent 
«  à  l'immeuble,  sauf  l'exception  prononcée  dans  l'article 
«  suivant. 

«  5^  Les  architectes ,  entrepreneurs ,  maçons  ou  autres  aios 
n  ouvriers ,  ont  privilège  sur  les  immeubles  qu'ils  ont  édi- 
»  ûés ,  reconstruits  ou  réparés  ;  pourvu  néanmoins  que , 
«  par  un  expert  nommé  d'ofSce  par  le  tribunal  de  première 
«  instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâtimens  sont  situés ,  il 
«  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal  à  l'effet  de 
n  constater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le 
«  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire ,  et  que  les 
«  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  moins  de  leur 
"  perfection ,  reçus  par  un  autre  expert  également  nommé 
«  d'office. 

«<  Ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  payer  ou  rem-    aïoi 
«  bourser  les  ouvriers  joubsenl  en  concurrence  avec  ceux 
«  qu'ils  ont  remboursés ,  si  ceux-ci  ne  se  sont  pas  réservé  la 
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«  prëfércBCe  pour  ce  qiiî  lear  reste  àù  àa  mtme  privilège , 
M  povm  qoe  cet  emploi  soit  aothentiquement  consutë,  et 
(c  que,  pour  les  constructions,  reeoiMÉructioDs  ou  répara- 
«  tions,  les  formalités  cl-dcssus  aient  été  observées^ 

«  Si,  après  la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre,  le  prix 
<c  de  la  vente  volontaire  ou  judiciaire  de  Timmeuble  se 
<c  troure  insuffisant  pour  payer  tous  les  créanciers  privîlé- 
M  giés  et  hypothécaires,  il  est  procédé  par  deux  experts 
«  nommés ,  Fun  par  les  ouvriers  ,  et  l'autre  par  les  autres 
«t  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ,  ou  à  défaut  nom- 
«  mes  d'office  par  le  tribunal ,  à  la  ventilation  du  prix  de 
«  Timmeublé,  pour  fixer  la  portion  de  ce  prix  qui  s'ap- 
w  pKque  aux  constructions,  reconstructions  et  réparations, 
ce  et  celle  qui  s'applique  au  surplus  de  l'immeuble.  Les  ou- 
«  vriers  et  ceux  qui  les  ont  remboursés  n'exercent  leur 
«  privilège  que  sur  la  partie  du  prix  qui  s^applique  aux  con- 
«  struc tions ,  reconstructions  et  réparations  ; 

«098  ce  G^  Après  le  paiement  des  privilégiés  ci-dessus  dénom- 
^  «  mes ,  le  Trésor  public ,  les  communes  et  élablissemens 
«  publics  ,  sont  payés ,  par  préférence  à  tous  créanciers  hj- 
u  pothécaires ,  sur  le  prix  des  immeubles  que  leurs  receveurs 
«  ou  leurs  comptables  ont  acquis  depuis  leur  entrée  en 
«r  exercice. 

a  106  (c  Les  privilèges  ci-dessus  ne  peuvent  point  avoir  d'effet 
«  sans  avoir  été  inscrits. 

•loS-  a  Les  privilèges  des  vendeurs  et  des  cohéritiers  sont 
•<c  mscrits  d  olnce  au  moment  de  la  transcription  de  la  vente 
«  ou  partage. 

•ai  10  «  Le  procès-verbal  qui  constate  les  ouvrages  à  faire,  doit 
«  être  inscrit  avant  le  commencement  des  réparations;  et  le 
«  privilège  n'a  d'effet  que  par  cette  inscription. 

«  Cekit  de  réception  des  ouvrages  doit  être  également 
«  inscrit,  à  Reflet  de  déterminer  le  maximum  de  la  créance 
*•  privilégiée^ .  » 
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CHAPITRE  II.  —  Des  hypothèques. 
Ohseivaiions  générales. 

I*  Toat  acte  passé  dans  Tétranger ,  la  célébratioD  même 
da  mariage  qui  y  est  contracté ,  ne  peuvent  avoir  d'authen- 
ticité que  par  leur  dépôt  ckez  un  officier  public  français,  qui 
ea  délivre  des  expéditions;  ils  ne  peuvent  avoir  d'effet ,  à 
regard  des  tiers,  qoa  du  jour  de  leur  inscription  en  France. 
Sans  ces  précautions  légales,  il  serait  trop  facile  à  un 
Français  qui  aurait  contracté  dans  l'étranger ,  à  un  étranger 
qui  viendrait  en  France ,  en  se  présentant  comme  libre  ^  en 
Iprésentant  ses  biens  comme  exempts  d'hypothèques ,  quoi- 
qu'il f&l  marié  et  débiteur  dans  le  territoire  d'un  autre  Etat , 
è%  tromper  tous  ceux  qui  traiteraient  avec  lui. 

a®  L'usage  de  donner  l'authenticité  à  un  acte  passé  hors  la 
présence  de  tout  témoin,  par  la  signature  d'un  second  notaire, 
est  trop  abusif  pour  ne*  pas  être  réformé. 
.  Ce  jsecond  notaire  n'assiste  point  à  la  réception  de  l'acte  ; 
il  ne  peut  pas  même  lire  la  minute  ni  l'expédition  qu'il  signe 
en  second  ;  ses  collègues  lui  feraient  un  crime  de  sa  curiosité. 
Sans  doute,  le  législateur  n'entend  pas  le  rendre  respoiisable 
d^une  signature  de  pure  formalité ,  qui  ne  fait  rien  pour  l'au- 
thenticité de  l'acte,  qu'il  ne  connaît  ni  ne  peut  connattre. 
Cette  formalité ,  aussi  ridicule  qu'elle  est  inutile ,  doit  donc 
être  supprimée  :  on  doit  exiger ,  dans  tons  les  cas,  pour  la 
validité  d'un  acte ,  au  moins  un  notaire  et  deux  témoins. 

3®  Les  notaires  autrefois  ne  pouvaient  recevoir  des  actes 
que  dans  le  territoire  du  tribunal  dans  lequel  ils  étaient 
inmiatriculés. 

Lorsqu'on  établit  les  tribunaux  de  département ,  leur  fa- 
culté d'acter  s'étendit  au  département  entier  ;  aujourd'hui,  on 
a  rétabli  des  tribunaux  d'arrondissement,  et  on  n'a  rien 
statué  sur  le  droit  des  notaires. 

D'un  autre  côté ,  la  loi  de  1790  avait  fixé  l'organisation  du 
notariat ,  exigé  des  études ,  un  examen  ,  im  tableau  de  can- 
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didaU  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  en  fixer  le  nombre  dans  chaque 
département  :  le  travail  des  administrations  de  département 
et  de  district  était  fait  à  cet  égard  ;  il  ne  manquait  que  la  loi , 
et  elle  n'est  pas  encore  rendue. 

Une  loi  révolutionnaire  avait  attribué  aux  administra- 
teurs de  disirict  la  faculté  de  remplacer  les  notaires  morts 
pendant  la  terreur  :  depuis  la  suppression  des  districts ,  les 
administrations  de  département  et  les  préfets  se  sont  succes- 
sivement emparés  de  celte  loi,  et  ont  nommé  des  notaires 
tant  quUls  ont  voulu ,  et  ceux  qu^ils  ont  voulu. 

U  est  très-urgent  qu^nne  loi  fasse  cesser  le  désordre  et  les 
abus  actuels,  en  fixant  invariablement  le  territoire  dans  lequel 
les  notaires  pourront  recevoir  des  actes ,  les  conditions  de 
leur  nomination ,  et  leur  nombre  dans  chaque  territoire  : 
cette  loi ,  sans  doute ,  renouvellera  les  précautions  tombées 
en  désuétude  pour  la  sûreté  des  minutes ,  soit  pour  l'avenir, 
soit  pour  le  passé. 

4®  Non-seulement  le  notaire  qui  reçoit  un  acte ,  mais  le 
second  notaire ,  si  on  laissait  subsister  cet  abus ,  et  les  té- 
moins qui  le  signent ,  doivent ,  s'ils  sont  créanciers  du  bien 
hypothéqué  par  ce  contrat ,  ou  du  bien  ,  soit  donné ,  soit 
vendu ,  perdre  leur  hypothèque  ou  leur  droit  à  l'égard  de  la 
partie  contractante ,  s'ils  n'en  font  pas  une  réserve  expresse  ; 
sanscela,  ils  pourraient  induire  en  erreur  le  contractant,  et 
le  tromper  impunément.  Cette  règle,  dont  on  avait  voulu  af- 
franchir ceux  qui  signent  les  contrats  de  mariage ,  doit  frap- 
per contre  tous  ceux  qui  y  apposent  leur  signature  comme 
contre  les  témoins  des  autres  actes  :  des  parens  ne  peuvent 
pas  avoir  le  droit  d'induire  en  erreur  des  futurs  époux. 

5°  Les  lois  qui  défendent  aux  mineurs  de  s'engager  doivent 
toutes  être  réputées  lois  prohibitives ,  auxquelles ,  par  consé- 
quent, il  n'est  pas  permis  de  déroger.  La  loi  qui  leur 
prohibe  des  engagemens  doit  être  sévèrement  exécutée  : 
donc,  tout  engagement  contracté  par  un  mineur  ,  m<kne  pu- 
bère ,  est  un  engagement  nul  ;  ce  qui  est  nul  ne  peut  pro- 
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daire  aucun  effet  :  par  conséquent ,  l'engagement  du  mi* 
nenr  pubère  ne  peut  pas  donner  une  hypothèque  ;  elle  ne 
peut  résulter  que  du  jour  de  la  confirmation  ou  ratification 
de  Facte  ,  faîte  en  pleine  majorité. 

6^  L'hypothèque  éventuelle  et  indéfinie  sur  les  biens  des 
mineurs ,  sur  les  biens  des  tuteurs ,  est ,  à  la  vérité ,  néces- 
saire ;  mais  elle  est  bien  funeste.  On  ne  doit  donc  pas  l'éten- 
dre vaguement ,  au  préjudice  de  tous  les  tiers ,  sur  les  biens 
de  tous  ceux  qui ,  sans  être  nommés  tuteurs  ou  administra- 
teurs j  s'ingèrent  dans  l'administration  des  affaires  des  mi- 
neurs ou  des  interdits.  Il  est  évident  qu'avec  de  pareilles  hy- 
pothèques tacites  on  ne  pourrait  contracter  sûrement  avec 
personne  ;  la  sûreté  publique  exige  l'inscription  de  toute 
hypothèque. 

7°  L'hypothèque  légale  des  femmes  est  sans  doute  juste  ; 
mais  il  n'est  pas  moins  juste  de  la  restreindre.  Assez  et  trop 
souvent  orf  a  vu  des  maris  et  des  femmes ,  abusant  du  privi- 
lège respectable  de  la  dot ,  voler  des  créanciers ,  en  favoriser 
quelques-uns,  en  frustrer  d'autres  par  des  quittances  de 
sommes  que  le  mari  n'avait  jamais  reçues ,  par  des  ventes 
combinées ,  des  engagemens  simulés  ou  même  réels.  Il  est 
donc  essentiel  d'dter  l'hypothèque  légale  à  la  femme  pour  le 
remploi  de  ses  propres  aliénés  et  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées avec  son  mari,  même  avant  leur  séparation.  £lle 
estlibre  de  ne  pas  aliéner  et  de  ne  pas  s'engager  ;  l'aliénation 
et  l'engagement  ne  dérivent  point  du  contrat  de  mariage  : 
c'est  un  nouvel  acte  qu'elle  forme ,  comme  pourrait  le  faire 
tout  étranger  ;  il  ne  doit  donc  pas  avoir  d'autre  hypothèque 
que  celle  de  son  inscription. 

8^  lies  observations  qu'on  vient  de  faire  mènent  à  une  ré- 
flexion fondamentale.  En  matière  d'hypothèque ,  on  ne  doit 
jamais  considérer  l'intérêt  d'un  seul ,  soit  qu'il  soit  créancier, 
débiteur  ,  acheteur  ou  vendeur  ,  mais  le  droit  de  tous  les 
tiers  contre  qui  l'acte  peut  réfléchir  plus  ou  moins  directe- 
ment. La  disposition  de  la  loi  doit  veiller  également  aux  droits 
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danoQTel  acqadreur,  dunonvcau  créincier,  du  débiteur  ^ 
du  vendeur ,  et  de  tous  les  autres  créanciers.  La  combinaisoD 
sage  qui  conserve  les  droits  de  tous  est  la  perfection  do  ré- 
gime hypothécaire. 

g^  11  serait  fort  h  désirer  qu^en  conservant  le  privilège  in- 
défini de  la  nation  sur  les  meubles  des  comptables  et  sur  les 
immeubles  quMls  achètent  après  leur  entrée  en  exercice  j 
on  limitât  son  hypothèque  sur  les  biens  qu  ils  possédaient 
auparavant ,  et  sur  ceux  qui  leur  échoient  par  donations  ou 
successions. 

lo®  La  régie  nationale  nomme  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques, fixe  leur  cautionnement ,  et  reçoit  leur  caution. 

La  régie  perçoit ,  à  son  profil ,  les  droits  d'inscription  et 
de  transcription.  Ces  droits  sont  le  prix  de  la  garantie  des 
hypothèques  et  des  ventes  ;  donc  ,  la  régie  doit  être  respon- 
sable des  fautes  et  des  erreurs  de  ses  commis ,  sauf  son  re- 
cours contre  eux. 

Il  est  d^une  souveraine  injustice  d^ affranchir  de  la  garantie 
celui  qui  perçoit  le  prix  de  celte  garantie ,  et  d'en  limiter 
Texercice  contre  un  préposé  peut-être  insolvable.  On  ne 
peut  pas ,  en  prenant  l'argent  de  tous  les  créanciers  et  de 
tous  les  acquéreurs  de  la  République ,  pour  assurer  leurs 
créances  et  leurs  propriétés  ,  les  forcer  à  suivre  unique- 
ment, et  malgré  eux  ,  la  foi  d'un  individu  qu'ils  ne  con- 
naissent  pas.  Si ,  à  certaines  époques ,  ces  principes  ont  pu 
être  méconnus,  ils  doivent  être  consacrés  dans  un  Code 
fondé  sur  la  raison  et  la  justice. 

11° Il  ne  faut  pas  que,  parce  qu'im  citoyen  a  la  charge 
d'une  tutelle  ,  il  soit  encore  dans  la  funeste  impossibilité  de 
contracter  :  en  conséquence ,  il  paratt  juste  de  restreindre 
rhypothèque  indéfinie  qui  résulte  de  la  tutelle  à  ce  qu'il  doit 
k  l'époque  où  il  vend ,  sauf  k  la  famille  à  nommer  un  autre 
tuteur  si  cette  aliénation  fait  craindre  son  insolvabilité. 

12®  Le  projet  de  Code  ,  art.  78  du  litre  XI  de  fa  Vente, 
Hv.  III ,  renvoie ,   sur  la  revendication  do  vendeur  ,   i   ce 
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tllreVl;  cependant,  dans  ce  tilre,  on  ne  trouve  rien  sur 
la  revendication  des  immeubles  :  en  conséquence,  on  a  pro- 
posé, dans  ces  observations ,  des  additions  sur  les  articles  76 
et  77  du  susdit  litre  XI,  de  la  Vente,  et  on  s'est  fondé  sur  Tad- 
mission  de  cette  addition  dans  la  revendication  qu'on  a  pro- 
posée au  titre  de  V expropriation  forcée, 

i3^  On  croit  qu'il  est  utile  d'accorder  à  tout  citoyen  do- 
micilié et  imposé  le  droit  d'enchérir  dans  les  adjudications 
forcées ,  parce  que  les  avoués  prendront ,  sans  doute ,  un 
droit  proportionnel  qui  diminue  d'autant  le  prix  de  l'adjudi- 
cation ,  comme  le  faisaient  autrefois  les  procureurs  ;  parce 
({u'encore  l'enchère  n'est  pas  un  acte  de  procédure  qui  exige 
le  ministère  d'un  avoué  ;  parce  qu'enfin  il  est  possible ,  sur- 
tout dans  les  petits  tribunaux ,  que  ces  avoués  se  liguent 
pour  écarter  \ts  enchérisseurs ,  et  rester  seuls  ,  à  vil  prix , 
adjudicataires.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  droit  ex- 
clusif d'enchérir  les  rend  maîtres  des  enchères.  La  liberté 
d'enchérir  n'a  point  eu  d'inconvéniens  avant  le  rétablisse- 
ment des  àyonés  :  si ,  cependant ,  on  l'attribue  exclusive- 
ment aux  avoués,  il  est  essentiel  de  restreindre  leur  droit  à 
un  droit  fixe. 

Ces  observations  sont  la  base  des  articles  qu'on  va  pro- 
poser. 

SECTION  V^.  —  Disposiliuni  gëaéralef. 

Art  i3.  m  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immei»-  ><>^ 
«  blés  affectés  au  paiement  d'une  dette. 

"  Elle  est  de  sa  nature  indivisible  ;  elle  subsiste  en  entier 
«  sur  tous  et  chacun  des  immeubles  affectés ,  et  sur  chaque 
«  portion  d'iceux  ;  elle  suit  l'immeuble  dans  quelque  main 
•r  qii^il  passe.  » 

Art.  i4«  «  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  dans  >■■> 
n  la  forme  autorisés  par  la  loi. 

M  On    nomme  hypothèque  légale    ou  Ui|^   celle    qui  an? 
u  existe  en  verta  de  la  loi  seulement  ; 
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«  Hypothèque  jadiciaire ,  celle  que  la  loi  attribue  aux 
«  jogemcDS  ou  actes  judiciaires  ; 

«  Hypothèque  conventionnelle ,  celle  qui  résulte  des 
«  contrais  et  actes  revêtus  des  formes  exigées  par  la  loi.  » 

aiaa.       Art.  i5.  «  Les  hypothèques,  soit  (égales  ,  soit  judiciaires, 

"  «  s^élendent  sur  tous  les  biens  immeubles  présens  et  futurs 
«  du  débiteur. 

aia)  «  L'hypothèque  conventionnelle  est  restreinte  aux  seuls 
«  immeubles  qui  lui  ont  été  spécialement  affectés  par  les  con- 
te trats  et  actes,  et  aux  améliorations  qui  y  surviennent.  » 

aiis       Art.  i6.  «  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque,  i^  les 
«  biens -fonds  et  leurs  accessoires  qui  sont  déclarés  inmieu- 
«  blés  dans  le  chapitre  I^  du  tit.  I*^  du  liv.  U  ; 
a°  «  L'usufruit  desdits  biens-fonds  et  accessoires,  » 

aii9  Art.  17.  «  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
«  thèque. 

aiao  «  U  n'est  rien  innové  ,  par  cette  disposition ,  aux  privi- 
«  iéges  et  droits  de  suite  accordés  par  la  loi  sur  certains 
«  biens-meubles.  »> 

SECTION  II.  —  Dei  hypolhèqaes  légales. 

Art.  18.  «  Il  n'y  a  d'hypothèque  légale  que  dans  les  cas 
«  déterminés  par  la  loi.  » 
11  ii.  Art.  ig.  <c  La  femme  commune  a  sur  les  biens  de  son 
M  mari ,  du  jour  de  l'inscription  de  son  contrat  de  mariage , 
«t  ou ,  s'il  n'y  a  point  de  contrat ,  du  jour  de  l'inscription  de 
«  la  célébration  du  mariage,  une  hypothèque  légale  pour 
«t  toutes  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux. 

«  La  femme  séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage 
«  a  les  mêmes  hypothèques. 

«  L'hypothèque  des  reprises  des  femmes  est  limitée  aux 
«r  biens-meubles  qui  ont  été  constitués  â  la  femme  par  le  con- 
«  trat  de  mariage ,  ou  qui  lui  sont  survenus  depuis  par  don 
«  ou  succession  ; 

«  L'hypothèque  pour  les  droits  matrimoniaux  est  restreinte 
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«  à  ceux  qui  rësultent  de  la  stipulation  du  contrat  de  mariage 
u  ou  de  la  loi.  » 

Art.  20.  «  La  femme  commune  en' biens ,  la  femme  non 
«  commune  en  biens,  la  femme  séparée  de  biens '^  n^ont 
«  point  d'hypothèques  légales,  à  compter  du  jour  de  Tin- 
<«  scriptioQ  du  contrat  ou  de  la  célébration  du  mariage,  pothr 
<r  l'indemnité  des  dettes  qu'elles  ont  contractées  avec  leurs 
«  maris  pendant  le  mariage ,  ni  pour  le  remploi  de  leors 
««  propres  aliénés  depuis  la  même  époque  ,  dans  le  cas  où  il 
«  y  a  lien  ;  elles  n'ont  hypothèque,  pour  ce  remploi  et  cette 
«  indemnité ,  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription  de  l'o- 
•r  bligation  ou  de  la  transcription  de  la  vente ,  soit  que  cette 
««  inscription  et  cette  transcription  soient  faites  à  la  diligence 
<c  du  créancier  ou  de  l'acquéreur,  soit  qu'elles  soient  faites 
a  à  la  diligence  de  la  femme  ;  elles  établissent  également  son 
M  hypothèque ,  à  compter  de  leur  date ,  sur  les  biens  de  son 
«  mari. 

<c  La  femme  n'a  pas  plus  de  droit  que  n'en  aurait  un  créan- 
«  cler  étranger  pour  les  obligations  et  les  ventes  postérieu- 
«  res  â  la  faillite  de  son  mari ,  ou  à  la  saisie  générale  de  ses 
«  immeubles.  » 

Art.  2 1.  «  Les  hypothèques  des  femmes  énoncées  dans  les 
c<  deux  articles  précédens  ont  lieu ,  pour  les  mariages  passés 
«  en  pays  étranger ,  du  jour  de  l'inscription  du  contrat  de 
M  mariage  ou  de  la  célébration.  » 

Art.  22.  «  Les  hypothèques  ci-dessus  ont  lieu ,  non-seu- 
«  lement  pour  les  femmes  personnellement ,  mais  encore  aa 
M  profit  \e  leurs  héritiers  ou  ayans-cause.  >> 

Art.  23.  a  Les  mineurs  et  Tes  interdits  ont  hypothèque  nav' 
«  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  pour  leur  administration  ,  k 
«  compter  du  jour  de  l'inscription  de  l'acte  de  tutelle  jusqu'à 
M  la  clôture  et  apurement  du  compte  définitif.  » 

Art.  24*  n  La  même  hypothèque  a  lieu,  à  compter  du 
»  jour  de  l'inscription  de  l'acte  de  sa  nomiiiation  ^  sur  les 
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«  biens  du  sobrogé-loteur ,  quant  aux  fonctions  qui  le  con- 
m  cernent.  » 

Art.  35.  CI  Cette  hypothèque  ne  s^étend  pas  aax  biens  des 
«  parens  nominateors ,  si  ce  n*est  dans  le  cas  où  le  tuteur 
«  aurait  été  notoirement  insolvable  tors  de  sa  nomination. 

«  En  ce  cas ,  cette  hypothèque  a  lieu  seulement  du  jour 
«  de  l^inscription  faite  sur  leurs  biens ,  à  la  diligence ,  soit 
«  du  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur,  soit  du  tuteur 
«  subrogé  ou  du  tuteur  qui  remplace  le  tuteur  insolvable  , 
«  soit  enfin  d'un  parent  ou  ami  du  mineur ,  ou  du  magis- 
«r  trat  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté.  » 

Art.  26.  «  Il  y  a  hypothèque  sur  les  biens  de  ceux  qui  y 
«  sans  avoir  été  nommés  tuteurs ,  se  sont  immiscés  dans 
«  l'administration  des  biens  des  mineurs,  et  interdits  9  k 
«r  compter  du  jour  de  Tinscription  (aite  sur  leurs  biens ,  4 
«  la  diligence  du  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur ,  de 
¥  rinterdît  relevé ,  du  tuteur  ou  curateur  qui  leur  est  dé- 
('  cerné ,  ou  même  du  parent  ou  ami ,  ou  du  magistrat  qui 
«  aurait  requis  cette  inscription  avant  la  nomination  d'un 
«r  tuteur.  M 

Art.  27.  c(  Il  y  a  hypothèque ,  à  compter'  du  jour  de 
«  Finscription  de  la  cldlure  de  l'inventaire ,  contre  le  sur- 
«  vivant  des  époux ,  ou  les  héritiers  qui  ont  été  chargés , 
«c  par  l'inventaire,  des  biens  de  la  conununauté  ou  de  la 
«  succession.  » 
*i»t  Art.  28.  «  Le  Trésor  public,  lés  communes  ,  les  établis- 
<c  semens  publics,  outre  les  privilèges  déterminés  dans  le 
«  chapitre  I^  de  ce  livre ,  ont  hypothèque  sur  les  biens  de 
«  leurs  receveurs  et  comptables ,  à  dater  du  jour  de  l'in- 
«  scription  limitée  ou  indéfinie,  faite  sur  les  biens  desdits 
«  receveurs  et  comptables. 

«  Ils  ont  hypothèque  sur  les  biens  des  cautions  desdits 
«  receveurs  et  comptables ,  à  dater  du  jour  de  l'inscription 
«  faite  pour  le  montant  de  leur  cautionnement  sur  les  im- 
«  meubles  qui  y  sont  affeclés.  » 
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SEGnon  IIL  —  De  llijpodi^ae  jadiciaire. 

ArL  39.  «  Les  jagemens  contradictoires,  dëfinitiOs  ou  de  >"^ 
«  provision ,  emportent  hypothèque  â  compter  du  jour  de 
«  leur  inscription. 

«  Ceux  par  défaut  n'emportent  hypothèque  que  du  jour 
«  de  l'inscription  de  leur  signification.  » 

Art.  3o.  «  Les  hypothèques  ci-dessus  restent  les  m£mes, 
«  lorsque ,  sur  l'opposition  ou  Tappel ,  les  jugemens  sont 
m  confirmés. 

a  Si,  sur  l'opposition  ou  l'appel,  le  premier  jugement 
»  n'a  été  changé  ou  infirmé  que  dans  certaines  disposi- 
M  tions,  l'hypothèque  de  ce  jugement  subsiste  pour  toutes 
«  les  dispositions  qui  n'ont  point  été  changées  on  infir- 
«  mées.  » 

Art  3i.  «r  Les  décisions  arbitrales  emportent  hypothèque  iM. 
«  du  jour  qu'elles  ont  été  signifiées ,  après  avoir  été  rêvé- 
m  tues  de  l'ordonnance  d'exécution,  » 

Art*  3a.  «  Il  y  a  hypothèque  sur  tous  les  biens  des  se- 
«  questres  et  gardiens  établis  par  autorité  de  justice,  à 
<c  compter  du  jour  de  l'inscription  de  leur  nomination  ;  et 
«  sur  les  biens  affectés  au  cautionnement  judiciaire,  k 
u  compter  du  jour  de  l'inscription  des  soumissions  des  cau- 
•  tions.  » 

Art.  33.  «  Lbrsqu'il  y  a  contrat  ou  autre  acte  aothen- 
«  tique,  l'hypothèque  pour  les  intérêts,  les  dommage»- 
«  intérêts  et  les  dépens  port^^uur  des  jugemens  posté- 
«  rieurs,  a  lien  du  jour  de  l'ii^lpption  du  contrat  et  acte, 
«  quoique  la  clause,  à  peine  de  tous  dépens,  domnuges 
«r  et  intérêts,  n'y  soit  pas  insérée ,  sauf  ce  qui  est  dit  pour 
«  les  intérêts  au  titre  de  la  prescription;  sauf  encore  ce. qui 
«  est  ordonné,  quant  aux  intérêts,  à  l'égard  des  tiers,  au 
«  chapitre  ci-après  de  Peffet  des  priffilégmM  hypothèques.  » 

Art.  34.  «  L'hypothèque  pour  supplément  du  prix  d'une 
«   vente  accordé  par  jugement  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  l'in- 
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«  scrîpllon  dudit  jugement,  sauf  néanm oins  le  privilège  sur 
«  la  chose ,  à  raison  dudit  supplément.  » 

aia3  Art  35.  «r  L^hjpothèque  sur  les  biens  du  débiteur  assigné 
«  en  reconnaissance  d'un  écrit  sous  signature  privée  a  lieu 
«c  du  jour  de  Pinscriplion  de  la  reconnaissance  faite  en  juge- 
«  ment  ou  par  acte  authentique,  ou  du  jour  de  Tlnscription 
«  du  jugement  qui  donne  acte  de  la  dénégation ,  si  Técrit  est 
¥  ensuite  vérifié. 

et  Si  récrit  est  tenu  pour  reconnu  par  un  jugement  par 
«  défaut,  rhypothèque  ne  prend  date  que  du  jour  de  Finscrip- 
(c  tion  de  la  signification  de  ce  jugement.  » 

Art.  36.  «  Les  obligations  d'un  défunt,  et  les  condamna- 
m  tions  contre  lui  prononcées ,  n'emportent  hypothèque  sur 
«  les  biens  personnels  de  Théritier ,  que  du  jour  de  Tinscrip- 
«  tion  du  titre  nouveau  qu'il  en  a  passé  devant  notaire ,  ou  du 
«  jour  de  l'inscription  du  jugement  qui  l'a  déclaré  exécutoire.» 

aia3  Art.  37.  <c  Les  jugemens  rendus  en  pays  étranger,  n'em- 
«  portent  hypothèque  sur  les  biens  situés  en  France  ,  que  du 
«c  jour  de  l'inscription  du  jugement  rendu  par  un  tribunal 
«  français  compétent 9  qui  lésa  déclarés  exécutoires.  » 

SECTION  Vf.  —  Del  bypolhèqaet  eonveoUonnelles. 

aiai  Art.  38.  cr  Les  Immeubles  ne  peuvent  être  hypothéqués 
«  que  par  ceux  qui  ont  capacité  de  les  aliéner. 

aiajS  «  Néanmoins,  les  biens  des  majeurs  interdits,  des  mineurs, 
«  même  impubères,  et  des  absens,  peuvent  être  hypothé- 
«  qués  par  ceux  à  qui  la  Im^  a  donné  le  pouvoir ,  pour  les 
m  causes  qu'elle  a  fixées  ef^Rls  les  formes  qu'elle  a  établies.  » 
Art.  3g.  «  Il  ne  peut  plus  être  créé  d'hypothèque  sur  un 
«  immeuble  par  celui  qui  l'a  aliéné  postérieurement  k  la 
«r  transcription  de  son  aliénation. 

•  <r  Les  hypothèques  créées  après  l'aliénation ,  et  inscrites 
«  avant  sa  transd^tion,  ont  leur  effet  sur  Timmeuble  aliéné; 
•«  l'acquéreur  peut  exercer,  pour  sa  garantie,  contre  son 
«  vendeur,  Faction  en  slcUional.  » 
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Art,  4<'.  «  L'hypothèque  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  itaj 
«  passé  en  forme  authentique. 

K  Le  contrat  est  en  forme  authentique ,  lorsqu'il  est  passé, 
m  avec  minute ,  devant  un  notaire  et  deux  témoins ,  pourvu 
«  qu'il  soit  passé  dans  le  ressort  où  le  notaire  qui  Fa  reçu  est 
«  immatriculé  ,  quoique  les  contractans  n'aient  pas  leur 
«  demeure  dans  ce  ressort.  »  ^ 

Art.  i.1.  <^  Le  contrat  en  forme  authentique  emporte  hy-  ^^^9- 
«  pothèque  spéciale  du  jour  de  ^on  inscription  au  bureau  des 
«  hypothèques  de  la  situation  des  'mmeuhles ,  sur  les  immeu- 
«  hles  désignés  dans  le  contrat,  qu*  doit  contenir  l'indication 
«  de  leur  nature  et  de  leur  situation ,  sans,  néanmoins ,  lors- 
«  qu'il  s'agit  d'un  corps  de  domaine ,  qu'il  soit  nécessaire  de 
«  désigner  chaque  fonds  en  particulier ,  pourvu  qu'on  ex- 
«  prime  tout  ce  qui  est  utile  pour  caractériser  l'immeuble 
«  hypothéqué. 

«  L'hypothèque  spéciale  s'étend  à  toutes  améliorations 
«  qui  surviennent  aux  immeubles  hypothéqués ,  sauf  le  pri- 
«c  yilége  des  ouvriers,  énoncé  dans  la  section  III  du  titre 
«  précédent. 

n  Elle  ne  frappe  ni  les  autres  immeubles  appartenant  au 
n  débiteur ,  ni  ceux  qu'il  acquerra  dans.la  suite  ;  le  contrat 
•c  de  vente  même  doit  contenir  la  désignation  des  immeubles 
«  que  le  vendeur  affecte  à  la  garantie  de  la  vente  ,  et  le 
«  montant  de  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  affectés. 

«  Les  contrats  de  mariage  sont  seub  exceptés  de  la  né-  ai35 
«  cessité  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  ;  ils  emportent ,  à 
«  dater  du  jour  de  leur  inscription ,  hypothèque  sur  tous  les 
«  biens  présens  et  futurs  de  l'époux ,  conformément  à  ce  qui 
«  est  prescrit  ci-dessus  dans  la  section  de  V Hypothèque  légale.  » 

Art.  43*  «  Les  dispositions  testamentaires  reçues  par  acte 
«  authentique  emportent  hypothèque ,  à  compter  du  jour 
«  de  leur  inscription ,  sur  les  biens  de  l'héritier  ou  du  léga- 
«  taire  universel,  sauf  leur  radiation  dans  le  cas  où  ik 
«  répudieraient  l'hérédité  ou  le  legs« 
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M  Elles  n'emportent  point  d'hypothèque  sur  les  biens  du 
«  défunt  ;  sauf  aux  légataires  k  demander  la  séparation  des 
«  patrimoinea. 

m  Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt ,  ses  légataires, 
«  ses  donataires  y  ont  hypothèque  sur  les  biens  de  l'héritier 
m  êb  hUestat  ou  testamentaire ,  du  jour  de  Tinscription  faite 
«r  sur  leurs  biens  ,  sauf  sa  radiation  aux  frais  de  l'inscrivant , 
«  dans  le  cas  où  l'hérédité  serait  répudiée.  » 

Art.  43«  «  L'obligation  contractée  sous  une  condition 
«  purement  casuelle  et  non  potestative  de  la  part  des  deux 
«  parties  on  de  l'une  d'elles  emporte  hypothèque  du  jour 
«  de  l'inscription  du  contrat ,  le  cas  de  la  condition  arri- 
«  Tant.  » 

Art.  44-  ^  L'hypothèque ,  à  raison  des  engagemens  con- 
«  tractés  par  un  mineur  pubère ,  a  lien  s'ils  ont  été  par  lui 
«  ratifiés  en  majorité ,  k  compter  du  jour  de  l'inscription  de 
«  l'acte  de  ratification  ;  s'ils  sont  confirmés  par  le  laps  de 
m  dix  ans  depuis  la  majorité,  k  compter  du  jour  de  la  nou- 
«  Telle  inscription  qui  en  aura  été  faite  après  les  dix  années 
«  accomplies  ;  et  s'ils  ont  été  confirmés  par  jugement ,  à 
«  compter  du  jour  de  leur  inscription  faite  même  en 
«  minorité,  m 

Art.  4S.  «  Toute  contre-lettre  dcTant  notaire  n'emporte 
«  point  d'hypothèque  à  l'égard  dés  tiers,  si  elle  n'a  été  rédigée 
«  à  la  suite  de  l'acte  auquel  elle  déroge ,  si  l'expédition  n'en 
«  est  point  délivrée  à  la  suite  de  ce  même  acte ,  et  s'il  n'en  a 
«  point  été  fiait  mention  sur  le  registre  de 'l'enregistrement 
«  en  marge  de  l'article  qui  contient  l'enregistrement  du 
«  premier  acte ,  et  seulement  k  compter  du  jour  de  son 
«  inscription ,  dont  mention  est  faite  en  marge  de  l'ioscrip- 
•c  tion  de  l'acte.  » 

Art.  46.  «  Quand  il  y  a  prorogation  d'un  bail,  rh3rpothèque 
«  n'a  lien  qu'il  compter  du  jour  de  l'inscription  de  la  proroga- 
M  tion  ,  à  l'égard  du  nouveau  bail.  » 
«l'S       Art.  47*  <<  Les  contrats  passés  par  des  notaires  en  des  pays 
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étrangers  ne  donnent  point  d^hypolhèque  sur  les  biens 
situés  en  France,  qu'il  compter  du  jour  de  leur  inscription, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  leur  dépôt  chez  un  notaire 
«  pablic  en  France ,  et  leur  enregistrement.  » 

CHAPITRE  III.  -^  De  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  48.  <c  La  loi  a  déterminé ,  au  titre  des  Priçiléges  sur 
»  Us  immeubles ,  quels  sont  ceux  qui  doivent  être  inscrits  et 
'(  quels  sont  ceux  qui  sont  dispensés  de  T inscription.  » 

Art.  49*  <<  li  n^  ^  P^î^^  d'hypothèque  sans  rinscriptioa,  » 

ArU  5o.  M  Les  hypothèques  légales  du  Trésor  public,  dea  ans 
«(  communes  et  des  établissemens  publics,  sur  les  Biens  de 
»  leurs  receveurs  et  comptables  ; 

«  Celles  des  mineurs ,  interdits  et  absens ,  sur  les  biens  de 
«  leurs  tuteurs ,  curateurs ,  et  autres  administrateurs  ; 

€t  Celles  des  femmes ,  sur  les  biens  de  leurs  époux , 

«  Peuvent  exister  pour  une  somme  indéfinie ,  et  ont  leur 
(I  effet  sur  les  biens  appartenant  au  débiteur  situés  dans  Tar- 
«<  rondisscment  àd  bureau  où  se  fait  Tinscription ,  et  sur  ceux 
»  qui  peuvent  lui  appartenir  par  la  suite  dans  le  même  ar- 
«  rondisscment.  >* 

Art.  5i.  «  L'hypothèque  judiciaire  ne  peut  affecter  que  les  aii3 
tf  biens  appartenant  au  débiteur  lors  du  jugement.  » 

ArL  52.  «  Le  créancier  dont  Thypothèque  résulte  d'uB  thid. 
«  jugement  peut  néanmoins  par  des  inscriptions  ultérieures  , 
«  mab  sans  préjudice  de  celles  antérieures  à  la  sienne ,  faire 
«  porter  son  hypothèque  sur  les  biens  qui  écherraient  à  son 
«  débiteur ,  ou  quMl  acquerrait  par  la  suite.  » 

Art.  53.  «  Les  hypothèques  conventionnelles,  comme 
«  celles  sur  les  cautions,  sont  essentiellement  limitées  et 
c<  spéciales  :  elles  n'ont  d'effet  que  pour  les  sommes  et  sur 
«  les  biens  désignés  dans  la  convention  ;  et  pour  les  cautions 
«  judiciaires,  sur  les  biens  indiqués  dans  le  jugement  qui  les 
«  reçoit  et  dans  leur  soumission  ,  sans  quMl  puisse  résulter 
«  des  juge  mens  rendus  dans  la  suite ,  pour  Texécution  de» 
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«  hypothèques  énoncées  dans  le  présent  article ,  aucune  ex- 
«c  tension  desdites  hypothèques  sur  d'autres  biens  que  ceux 
«  qui  lui  ont  été  affectés  lors  de  son  établissement.  >• 

«r  Art.  54*  «  Celui  qui  a  Tusufruil  d'une  créance  hypothé- 
«  quée  sur  un  fonds  f  et  celui  qui  en  a  la  nue-propriété ,  doi- 
«  rent  requérir  chacun  leur  inscription  :  si  la  créance  n'était 
«  pas  inscrite  avant  la  séparation  de  l'usufruit  de  la  nue-: 
«  propriété ,  en  ce  cas  l'inscription  de  l'un  ne  pourrait  pas 
«  servir  à  l'autre.  » 

Art.  55.  ce  Tout  contrat  de  vente  doit  contenir  la  désigna- 
«  tion  conformément  aux  règles  ci-dessus  prescrites  pour 
m  les  hypothèques  conventionnelles,  des  immeubles  affectés 
«  à  la  garantie  de  la  vente ,  et  la  somme  pour  laquelle  ils 
«  sont  affectés  ;  cette  somme  ne  peut  pas  excéder  le  montant 
«  du  prix  de  la  vente. 

«  A  défaut  de  s'être  conformé  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
«  présent  article ,  l'acquéreur  ne  peut  avoir  d ^hypothèque 
«  pour  sa  garantie  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  aurait 
«  prononcé  sur  son  recours ,  en  cas  de  poursuite  pour  dé- 
<c  laissement  par  hypothèque  ou  d'éviction. 

Nota,  Un  commissaire  est  d'avis  de  ne  pas  limiter  la  ga- 
rantie en  cas  de  vente, 
ai 34-  Art.  56.  «  Les  hypothèques  ne  prennent  rang  entre  elles 
«  que  par  la  date  de  leur  inscription  dans  les  registres  pu- 
a  blics  à  ce  destinés.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  in- 
«  script  ions  faites  le  même  jour ,  et  d'insuffisance  pour  en 
«  payer  intégralement  les  causes ,  elles  sont  par  contribu- 
«  tion  au  marc  le  franc.  » 

Art.  57.  «  Aucune  inscription  requise  après  la  réquisi- 
cc  tion  de  la  transcription  d'un  contrat  d^aliénation  ne  peut 
«  avoir  d'effet  sur  l'immeuble  aliéné  par  ce  contrat.  » 
aU6  Art.  58.  «  Toute  inscription  qui  serait  faite  dans' les  dix 
«  jours  avant  la  faillite ,  banqueroute  ou  cessation  publique 
«  des  paiemens  d'un  débiteur,  banquier,  receveur <,  mar- 
«  chand ,  ne  confère  point  d'hypothèque.  » 
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Art.  59.  «  Tonte  inscription  qui  serait  faite  après  l'ap- 
u  position  d'affiche  valant  saisie  de  la  propriété  des  biens 
«  qui  y  sont  détaillés,  ou  le  même  jour,  ne  confère  point 
«  d'hypothèque  sur  les  biens  désignés  dans  cette  affiche.  » 

«  Il  ne  peut  point  exister  d'inscriptions  postérieures  au 
«  contrat  de  vente  sur  des  biens  vendus  antérieurement  à 
«  h  promulgation  de  la  loi  du  ii  brumaire  an  7,  quoique 
m  ces  ventes  n'aient  été  ni  purgées  ni  transcrites,  m 

CHAPITRE  IV.  —  Da  mode  d'inscription  des  droits  de  prÎTiléges 

et  hypothèques. 

Art.  60.  «  Les  inscriptions  des  privilèges  qui  doivent  2146 
«  être  inscrits  et  des  hypothèques,  seront  faites  à  chacun 
«  des  bureaux  de  la  conservation  des  hypothèques ,  de  la 
«  situation  des  biens  sur  lesquels  le  créancier  entend  exer- 
ce cer  son  privilège  ou  hypothèque. 

«  Les  inscriptions  faites  dans  un  bureau  n'ont  aucun  ef- 
«  fet  sur  les  biens  situés  dans  l'arrondissement  d'un  autre 
«  bureau.  » 

Art.  61.  «  Si  l'inscription  de  la  même  créance  a  été  faite  ai34 
(c  dans  plusieurs  bureaux,   l'hypothèque  n'a  rang  sur  les 
•(  biens  situés  dans  chacun  d'eux ,  que  du  jour  où  Tinscrip- 
«  tion  y  a  été  effectuée.  » 

Art.  6a.  <r  Le  créancier  qui  requiert  l'inscription  de  son  ai 48 
«  hypothèque  représente,  soit  par  lui-même,  soit  pat;  un 
«  tiers,  l'original  en  brevet,  ou  une  expédition  du  titre. 
«  Il  y  joint ,  pour  toutes  les  hypothèques  autres  que  celles 
«  légales  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré ,  dont 
«  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre.  Ils  con- 
«  tiennent  : 

«  1**  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  du  créan- 
«  cier ,  et  élection  de  domicile  pour  lui  dans  l'étendue  du 
m  bureau  où  l'inscription  est  faite  ; 

<c  30  Les  nom ,  prénom ,  profession  et  domicile  du  dé- 
«  biteur ,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale  ^  assez 
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«  précise  pour  que  le  conservateur  des  hypothèques  puisse 
«  recomiâttref  dans  touA  les  cas,  Tindividu  grevé  ; 

M  3®  La  date  du  titre,  OQi  ^  défaut  de  titre ,  l'époque  â 
«  laquelle  l'hypothèque  a  pris  naissance  ; 

«  4*  Le  montant  des  capitaux  et  accessoires,  et  Tépoque 
.  «  de  leur  exigibilité  ; 

«  5®  L'indication  de  Tespèce  et  de  la  situation  des  biens 
«  sur  lesquels  il  entend  conserver  son  hypothèque  ou  pri- 
«  vilége. 

«  Cette  dernière  disposition  n'est  point  applicable  aux 
«  hypothèques  légales  ni  à  celles  résultant  d'un  jugement  ; 
«  leurs  inscriptions  sont  faites  sans  qu'il  soit  besoin  dé  dé- 
ff  signalion  des  biens  grevés.  » 
aU9  Art*  63.  «  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une 
«  personne  décédée  pourront  l'être  sur  la  simple  dénomî- 
<«  nation  du  défunt ,  en  observant  les  autres  formes  près- 
M  crites  ,  sans  nonuDer  ni  désigner  les  héritiers  du  dé- 
«  font,  n 
ai  S)  Art.  64.-  «  Tout  droit  d'hypothèque  légale  ou  conven- 
«  tionnelie, 

t€  i*»  Au  profit  de  la  nation ,  sur  les  comptables  de  de- 
«  niers  publics,  pour  raison  de  teur  gestion,  et  sur  leurs 
«  cautions ,  à  l'égard  des  biens  servant  de  cautionnement  ; 

«  2®  Au  profit  des  mineurs,  des  interdits  et  des  absens, 
«  sur  leurs  tuteurs,  curateurs  et  admmistrateurs,  aussi  pour 
«  raison  de  leur  gestion  ; 

«  3<*  Des  époux,  pour  raison  de  leurs  conventions  et 
«  droits  matrimoniaux  éventuels, -^i  ne  seraient  encore 
«  ni  ouverts,  ni  déterminés, 

(c  Sera,  nonobstant  les  dispositions  de  Tarlicle  précédent, 
«  inscrit  sur  la  simple  représentation  de  deux  bordereaux 
fi  contenant  : 

«  1°  Les  nom,  pr<^nom,  profession  et  domicile  élu  par 
«  celui  pour  qui  Tinscription  est  requise,  ou  pour  lui  élu 
«  dans  retendue  du  bureau  où  l'inscription  sera  requise  ; 
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M  2^  I^s  nom ,  prénom ,  profession  et  domicile  du  dëbi- 
«  tear,  ou  une  désignation. suffisante  telle  qu'elle  est  indi- 
«  quée  par  Tarticle  précédent  ; 

<f  3®  La  nature  du  droit  qu'il  s'agit  de  conserver ,  Té- 
<f  poque  où  il  a  pris  naissance ,  sans  t^tre  tenu  d'en  déter- 
tt  miner  le  montant. 

«  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune  avance  des 
(c  salaires  du  conservateur,  et  sauf  son  recours  contre  le 
«  grevé,  » 

Art.  65.  «  ÏjCS  préfets,  dans  leurs  départemens,  et,  sous 
«  leur  surveillance  ,  les  sous-préfets ,  chacun  dans  leur  ar- 
«(  rondissement ,  en  ce  qui  concerne  le  Trésor  public  ;  les 
<c  maires,  adjoints,  en  ce  qui  concerne  les  communes;  les 
«  administrateurs  des  établissemens  publics,  chacun  en  ce 
«  qui  concerne  rétablissement  qu'il  administre ,  requerront 
«  d'office  les  inscriptions  indéfinies  sur  les  comptables  et 
«  receveurs  des  deniers  appartenant  au  Trésor  public,  aux 
•c  communes,  aux  établissemens  publics,  et  les  inscriptions 
«  sur  leurs  cautions ,.  h  l'égard  des  biens  servant  de  cau- 
«  tionnement.  » 

Art.  66.  «  A  l'égard  des  inscriptions  sur  les  tuteurs,  eu-  ^^^i 
«  rateurs  el  autres  administrateurs,  le  subrogé  tuteur  et  les 
«  parens  qui  concourent  à  la  nomination ,  sont  tenus  ^  cha- 
«  cun  individuellement ,  et  sur  leur  responsabilité  solidaire , 
«  de  les  requérir  ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  faites  ^ 
«r  en  temps  utile ,  à  la  diligence  de  l'un  d'eux  ; 

Et,  néanmoins,  tout  parent  ou  ami  du  mineur,  absent  ^139 
«  on  interdit,  et  tout  fonctionnaire  public  chargé  de  veiller 
«  à  leur  sûreté ,  peuvent  la  requérir.  » 

Art.  67.  <c  Celles  au  profit  àcs  époux  mineurs ,  pour  rai- 
«  son  de  leurs  conventions  et  droits  matrimonial;^ ,  seront 
«  requises  par  les  père  et  mère ,  et  tuteur ,  sous  l'autorité 
«  desquels  les  mineurs  contracteront  mariage ,  sous  peine 
<'  aussi ,  par  ceux-ci ,  de  répondre  du  préjudice  qui  en  ré- 
«  sulterait. 

IV.  17 
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«  En  cas  Àe  retard ,  les  inscriptions  menlionn^es  au  pré- 
«'  sent  arliclé  poôrrorit  être  requises  par  le  inaire  bu  son 
u  adjoint 
ails       «  CHaciin  des  époux,  quoique  mineur,  pourra  les  re- 
«  quérir  :  la  femnie  n'a  pas  besisin ,  poiir  cette  réquisition, 
«  de  l'autorisation  de  son  marL  » 
^'^^       Arl.  66.  «  Lès  inscrijptibns ,  conservant  Thypothèque  et 
«  fe  privilège  pendant  ilx  années  â  compter  dii  jour  de 
«  leur  date ,  leur  effet  cesse ,  si  ces  inscriptions  n'ont  été 
or  reiiouvelées  avant  rëxpii*atIoiî  dé  ce  délai. 

«(  tilôscripllbn  renouvelée  rappelle  la  date  de  Plnscrlp- 
(c  tioii  précéâetike  eï  Tes  registres  dans  lesquels  elle  est 
M  inscrite.  » 

Art.  6^  <t  Néiaintnbins ,  ledir  ctTet  subsiste ,  savoir ,  sur 
(*  iei  comptables  et  réceveors  Ses  defaiërs  dii  l^rësor  jpiiiillc, 
«  des  cbtiiihiinës  et  des  étlâbllssenibbs  |>ubtics ,  eTsiiir  leùn 
<r  catitlbns  \  Jàsqu^i  raj^ttrètti'ént  défidillf  des  comptes  ;  et 
«  six  mois  au-delà ,  ^ur  leurs  é^oux ,  poutr  tous  lenrs  droits 
n  et  conventions  de  mariage,  soit  déterminés,  SoU  éven- 
<v  tueb,  pendant  tout  le  temps  du  mariage  ëi  ùhë  iinnée 
«  après  ;  et  sur  lès  tuteurs ,  curâtebfs  éi  autres  admiiitstra- 
«c  teùrs ,  jusqu'à  Tâptiremerit  dil  cbfehple  de  leur  gesHon  et 
«  paiement  dû  reli'qvkai.  '» 

^i^s  Art.  70.  «  Les  trkîà  dès  Inj^nptions  s&ù\  S  la  charge  dû 
m  jféblteur,  s'il  ii'y  à  èii  stipdratiôn  côtatranrlé.  Les  Wènris 
«  et  curateurs  dès  tntneûri',  des  Interdits  et  dès  àb^ns, 
«  pèbverit  em*pIoyer  en  dépeWée ,  dafli  te  compte  de  leur 
<c  gestion ,  les  Trais  Qu'ils  auront  paya  pour  cèlleà  fitîtes 
«  sur  eux ,  à  l'eflèt  de  cbnsèrirër  lés  bypbkhéqdes  iildéfinles 
«c  des  adminisftrés.  » 

»i5o  A'rf.  71:  ci  Le  toii&^T^tètir  fait  mcUtioA,  '^r  ^  t^j^s- 
«  ïi^e\  du  c'biitenà  dd  bordereau,  et  ^ethèt  ^û  nêV|iJh$rint , 
^  âtat  reirpédRiob  du  titre  qtfe  Tun  dek  tbi^erèaftx ,  au  bas 
«  dàquèl  U  certifié  avoir  (ait  l'inscription.  » 

aiSs       Art.  72.  «(  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  l'iiî^rip- 
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«  tlon,  ainsi  qu^à  ses  héritiers  oa  cesSioniiaires ',  de  chad- 
u  ger ,  par  déclaration  strr  le  l'egistf e  des  hypothèques ,  le 
«  domicile  éltt)  à  la  charge  d'en  indiquer  nn  antre  dans 
«  Tétebdtté  dd  bareati. 

M  Ce  changement  est  inscrit  k  sa  date  sur  le  registre ,  et 
«  émargé  i  Tinscripiion.  » 

Art*  73.  «(  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  don-  ai5€ 
m  nent  lieu  contre  le  créancier ,  sont  intentées  par  exploit 
«  fait  à  sa  personne  ou  à  son  dernier  domicile  indiqué  par 
•(  le  registre ,  et  ce  ^  .nonobstant  1^  décès  du  créancier  ,  ou 
«  de  celui  chtt  Xttfatel  ce  domicile  aurait  été  élu.  » 

GHAPÏTftE  V.  —  hes  effets  des  prîyilëgéà  et  h3rpothè^e«. 

Art.  74b  «r  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  ai6€ 
«  sur  un  Immeuble  peuvent  le  suirre  j  en  quelque  main 
«  qu'U  se  trouve  ^  pour  être  payés  ou  coUdqués  sur  le  prix, 
«  dans  l'ordre  qui  stn.  ci-après  déterminé.  » 

Arii  75.  La  vente ,  soit  volontaire  ^  soit  forcée  de  Pim-  ^«67 
«  meuble  grevé  ^  ne  rend  point  etigiUes  les  capitailx  alié- 
«  né^  9  tii  les  autres  créances  non  échues.  » 

Art.  76.  *  fin  conséquence,  Tacqnéreur  et  radjodka*- 
«  taire  {odissent  des  mêmes  termes  et  délais  pour  acquitter 
«  Ufs  charges  et  dettes  hypothécaires  inscrites.  » 

Art  77.  «  Lé  créancier  inscrit  potoir  un  capital  produi-  aiSi 
«  saut  des  intérêts ,  et  pour  utie  renie  constituée  «u  via- 
«  gère ,  n*a  droit  de  venir  que  pour  dent  années  d'aïréra- 
«  ges  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital , 
«  sauf  à  sui^e,  contre  son  débiteur,  les  autres  arrérages 
«  non  prescrits.  » 

Art.  78.  «  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  spéciale  ai  70 
«  sur  un  immeuble  peut,  en  cai^  de  saisie,  requérir  que 
«  le  créancier  poursuivant  soit  tfenu  de  disenter  préalable- 
«  itlent  lés  autres  biens  soumis   à  son  hypothèque    qui 
«  sont  dans  la  possession  du  débiteur  commun  ;  et  y  pen- 
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«  dani  cette  discussion,  il  est  sursis  à  faire  droit  sur  la  de- 
«  mande  en  déclaration  d^hjpothèque. 
>i7i       «  Cette  exception  ne  peut  pas  être  opposée  si  le  pour- 
«  suivant  est  créancier  privilégié  sur  Timmeuble,  ou  s^il 
«  lui  est  spécialement  hypothéqué.  » 

Art.  7g.  «  Les  créanciers  des  personnes  décédées  et  lé- 
«  gataires  ont  le  droit  de  demander  la  distinction  et  la  se- 
«  paration  des  patrimoines,  conformément  aux  disposi- 
«  tions  du  présent  Code.  » 

CHAPITRE  VI.  —  De  l'effet  des  h3^thëfiaei  coatre  les  tien 
détenteon,  ou  de  l'action  hypothécaire. 

ai€8  Art.  8o.  «(  L'action  hypothécaire  ou  privilégiée  s'exerce 
«  contre  le  tiers  détenteur  par  une  demande  en  déclaration 
M  d'hypothèque;  il  est  tenu  de  payer  le  créancier ,  ^  quel- 
<t  que  somme  que  la  créance  monte ,  ou  de  délaisser  l'im- 
«  meuble  hypothéqué,  pour  être  vendu  judiciairement,  sauf 
<f  le  droit  de  discussion  ,  ci-après  expliqué.  » 

Art.  8i.  «  Néanmoins,  le  tiers  délenteur  n'est  pas  tenu 
«  de  délaisser  l'immeuble  si  le  prix  avait  été  employé  à 
«  payer  des  créanciers  privilégiés  ou  antérieurs  à  celui  qui 
«  forme  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  â  moins 
n  qoe  celui-ci  ne  se  soumette  à  rembourser  ce  qui  a  été 
«  payé  par  le  tiers  détenteur,  ou  â  vendre  à  un  prix  excè- 
de dant  le  montant  desdites  créances ,  et  qu'il  ne  donne ,  à 
«  cet  effet ,  bonne  et  valable  caution.  » 

Art.  8a.  «  Cette  action  ne  peut  plus  être  suivie  contre 
«  le  tiers  détenteur ,  du  moment  qu'il  a  notifié  son  contrat 
«  pour  purger  l'expropriation ,  sauf  aux  créanciers  à  exer- 
«  cer  l'effet  do  son  inscription ,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  au 
«  titre  du  mode  de  consolider  et  purger  les  expropriations  tw- 
«  lontaires,  »  • 

2170  Art.  83.  «  Le  tiers  détenteur  peut  requérir  que  le  créan- 
«  cier  soit  tenu  de  discuter  préalablement  les  autres  biens 
«  <qui  sont  dans  la  possession  du  principal  obligé  ;  et,  pen- 
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xt  <lant  celle  discussion ,  îl  est  sursis  h  faire  droit  sur  la  de- 
«  mande  en  déclaration  d'hypothèque.  » 

Art.  84*  «  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  oppo-   ai 71 
'(  sée  au  créancier  privilégié  ou  spécialement  hypothécaire 
«  sur  rimmeuble.  » 

Art.  85.  »  Un  cohéritier  qui  possède  des  immeubles  dé- 
«  pendans  d'une  succession  et  aflcctés  à  des  hypothèques 
«r  ne  peut  requérir  la  discussion  des  autres  biens  de  la  suc- 
»  cession ,  ni  celle  des  biens  personnels  de  son  cohéritier , 
u  à  moins  que  ses  cohéritiers  ne  se  soient  chargés  de  l'hy- 
«  pothèque  par  acte  authentique  ou  par  partage  antérieu- 
•(  rement  inscrit.   » 

Art.  86.  «  Les  donalaircs,  sujets  à  l'action  hypothé- 
«  caire ,  peuvent  demander  la  discussion  des  biens  du  do- 
<«  nateur ,  et  les  légataires  celle  des  biens  du  testateur.  » 

Art.  87.  «  S'il  y  a  plusieurs  coobligés  dont  l'un  ait  aliéné 
«  des  immeubles  afîcctés  à  la  dette ,  le  tiers  détenteur  peut 
«(  requérir  la  discussion  des  biens  de  tous  les  coobligés.  » 

Art.  88.  «  Les  formes  relatives  à  la  discussion,  et  les  ai 70 
<r  obligations  qui  en  résultent  4c  la  part  de  celui  qui  la 
«  requiert ,  sont  expliquées  au  titre  des  conventions.  >* 

Art.  89.  «  Le  tiers  détenteur,  contre  qui  est  formée  la  ai7a 
«  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  se  décharge  de 
«  cette  poursuite  en  délaissant  rinuneuble  hypothéqué ,  à 
«(  nM>ins   qu'il  n'y  ait  de  sa  part  obligation  personnelle 
»  autre  que  celle  de  tiers  détenteur. 

«  Le  délaissement  ne  peut  pas  être  partiel.  » 

Art.  90.  n  Le  délaissement  par  hypothèque  fte  peut  être   ihid, 
<(  fait  que  par  celui  qui  a  capacité  d'aliéner.  » 

Art.  91.  «  La  reconnaissance  ou  titre-nouvel  donné  par   ai  7 s 
«  le  tiers  détenteur  en  cette  qualité,  ou  le  jugement  qui 
tf  déclare  l'immeuble  hypothéqué,  ni  même  la  délégation 
«  si  elle  n'est  pas  parfaite ,  ne  sont  point  àts  empêchemens 
«  à  ce  qu'il  puisse  délaisser  par  hypothèque.  » 
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Art.  92.  «  L'héritier  du  débiteur  peut  délaisser  rinuneu' 
«  ble  hypothéqué  qui  lui  est  échu  en  partage. 

«  Si  le  prix  auquel  est  vendu  Tiinmeublc  délaissé  ne 
«  suffit  pas  pour  payer  le  créancier ,  cet  héritier  ne  pe6t , 
M  pour  ce  qui  restera  encore  dû ,  être  poursuivi  qu'à  rai- 
«  son  de  la  part  et  portion  dont  il  est  tenu  en  sa  qualité 
«  d^héritier.  » 

1174  Art.  g3.  «  Le  délaissement  par  hypothèque  doit  être  fait 
«  an  greffe ,  et  reçu  en  jugement  ;  il  est  aux  frais  du  dé- 
«  laissant ,  sauf  son  recours.  » 

Art.  g4*  «  Celui  qui  a  délaissé  l'immeuble  par  hypo- 
M  thèque ,  peut ,  jusqu'à  ce  que  l'adjudication  en  ait  été 
«c  faite ,  reprendre  l'immeuble ,  en  offrant  d'acquitter  la 
«  dette,  si  elle  est  exigible,  ou  d'en  passer  titre-nouvel,  et 
M  de  payer  les  frais.  » 

Art  g5.  «  L'immeuble  peut  être  délaissé  dai^s  l'état  où 
«  il  se  trouve  lors  de  la  demande  en  déclaration  d'hypo- 
«c  thèque. 

«  Le  délaissant  n'est  tenu  d'aucune  réparation,  pas  même 
<r  de  celle  d'entretien.  » 

3175  Art.  96.  «  Si,  depuis  la  demande  en  déclaration  d'hypo- 
»  thèque ,  ou  même  depuis  la  connaissance  que  le  tiers  dé- 
tc  tenteur  aurait  eue  de  Thypothèque,  il  a  détérioré  l'im- 
«  meuble ,  il  est  tenu,  en  délaissant ,  de  payer  le  préjudice 
M  qui  en  résulte.  » 

làid.  Art.  97.  «  Il  ne  peut  prétendre,  sur  le  prix  de  l'adjudi- 
«  cation  de  l'immeuble  délaissé ,  aucun  remboursement  au 
«  sujet  des  impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  sur  cet 
«  immeuble,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  une  augmentation 
«  réelle  de  valeur.  » 

91  ;4  Art.  98.  «  he  délaissement  par  jiiypothèque  ayant  été 
«  fait  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'iui- 
«  meuble  est  situé ,  le  créancier  qui  a  intenté  l'action  en 
«  déclaration  d'hypjQthèque ,  ou  tout  autre  créancier  plus 
K  diligent ,  fiit  vendre  rinimeublc  par  voie  d'expropriation 
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«  forcée ,  lanl  sur  son  débiteur  que  sur  le  délaUsant ,  en 

»  appelant  les  créanciers  de  tous  deux  ;  et  il  est  procédé  à 

M  Tadjudicalion  et  à  la  distribution  du  prix ,  soit  entre  les 

«  créapciers  personnels  du  vendeur,  soit  entre  ceux  du  dé- 

»  l^JLSsant  j  conformément  aux  règles  établies  au  titre  de  la 

«  çeafe  Jbrcàe,  » 

Art  99.  «  Les  servitudes  que  |e  délaissant  avait  sur  Tim-  «177 
«  meuble  avant  son  acquisition  revivent  après  4e  délaisse- 
«  ment.  » 

Art.  100.  «V  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  cas  où  2176 
«(  îl  délaisse,  de  restituer  les  fruits,  â  compter  du  jour  de 
«  la  demande. 

N  II  est  tenu  de  cette  restitution  ,  comme  comptable ,  à 
«  compter  du  jour  de  la  demande  ;  et  comme  séquestre ,  à 
u  compter  du  jour  du  délaissement.  » 

ArL  ICI.  u  Si  la  demande  en  déclaration  d^hy|K>thèque   2178 
«  est  tombée  ,en  pércmplion ,  le  tiers  détenteur  n^est  tenu 
«  de  restituer  les  fruits  qu^à  compter  du  jour  4c  l^t  demande 
»  nouvelle  sur  laquelle  li  délaisserait,  m 

Art.  loa.  «  L'acquéreur  qqi  a  délaissé  par  hypotJli€;que 
«  a  le  recours  e^  garfk^ntie  cpntre  sou  vendeur.  » 

Art.  io3.  «  Les  hypothèques  des  créanciers  persomiels  1177 
»  du  ^élaijttfiiit  sur  .rimmeublc  di^aissé  subsistent  nonob- 
«  slant  le  délaissement  judiciaire.  » 

GUAPITKE  VU.  —  De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  io4*  «  Les  privilèges  et  hypothèques  se  modifient  ai8o 
«  et  cessent  d'exister  de  la  même  manière  et  par  les  mimes 
«  causes  que  rengagement  dont  ils  sont  l'accessoire.  » 

Art.  io5.  «  Quoique  IJobligatî on  principale  subsiste,  l'hy- 
«  ppthèque  cesse  d'exister  par  larenquciation  du  créancier, 
«<  par  la  prescription ,  cl  par  les  autres  moyens  que  la  loi 
«  établit  pour  purger  les  privilèges  el  hypothèques.   >» 
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SECTION  I".  —  D«  l*czliDclioii  des  priWIëges  et  Kypolbèqaes  par  la  renoncialMn 

du  créancier. 

Arl.  io6.  «  Celui  qui ,  par  im  acte ,  a  consenti  sans  ré- 
«  serre  k  l'aliénation  d'un  immeuble  qui  lui  était  hypothé- 
M  qaé  est  censé  avoir  renoncé  à  son  hypothèque ,  et  même 
«  à  toutes  les  prétentions  qu'il  pouvait  avoir  â  la  propriété 
«  de  cet  immeuble ,  an  profit  de  celui  qui  les  acquiert  ;  il 
«  conserve  son  action  contre  son  débiteur  et  sur  les  autres 
•c  immeubles  affectés  à  sa  dette.  » 

\rt.  107.  <c  Le  créancier  qui  signe  comme  témoin,  môme 
«  daxïs  un  contrat  de  mariage  ,  est  ceâsé  renoncer  à  son  hy- 
«  pothèque  et  à  toutes  ses  prétentions  sur  les  biens  aliénés  y 
«  à  quelque  titre  que  ce  soit,  â  moins  qu'il  n'ait  fait  des  ré- 
cc  serves  expresses. 

«  Il  n'est  point  censé  renoncer  à  son  hypothèque  et  à  ses 
«  droits  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur.  »» 

Art.  108.  «  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  d'aliénation  des 
«  *biens  sur  lesquels  il  prétendait  avoir  des  droits ,  ou  une 
■c  obligation  dans  laquelle  son  débiteur  déclare  ses  biens 
«  francs  et  quittes,  perd  les  droits  et  l'hypothèque  qu'il 
«  avait  sur  les  biens  aliénés  ou  hypothéqués.  » 

<c  Néanmoins,  il  ne  les  perd  qu'à  l'égard  du  contractant 
flc  seulement  ;  il  les  conserve  à  l'égard  de  son  débiteur  ou  de 
w  tous  autres.  » 

SECTIOM  n.  —  De  l'exlinction  des  privilèges  et  hypothèques  par  U  prescriplioa. 

Nota,  Au  titre  des  prescriptions,  on  demande,  par  les  mo- 
tifs qui  sont  détaillés,  i^  la  suppression  de  la  prescription  tie 
dix  et  vingt  ans  par  le  tiers  détenteur,  2^  la  rédiiction  de 
toutes  les  prescriptions  à  vingt  ans. 

On  ne  propose  les  articles  de  cette  section  que  dans  le  cas 
où  la  prescription  du  tiers  détenteur  ,  rejetée  aujourd'hui  par 
une  grande  partie  de  la  France ,  deviendrait  néanmoins ,  par 
la  nouvelle  .législation ,  une  loi  générale, 
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On  proposera  tous  les  articles  comme  si  la  plus  longue 
prescription  était  réduite  à  vingt  ans. 

Art.  log.  «  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  Taction  priviié-  aiSo 
<(  giée  ou  hypothécaire  se  prescrit  par  dii  ou  vingt  ans ,  ou 
«  trente  ans,  dans  les  marnes  cas  et  sous  les  mêmes  condi- 
«  tions  que  la  propriété  se  prescrit  de  la  part  du  tiers  dé- 
«  tenteur.  » 

Art.  I  lo.  ((  Pour  que  la  prescription  de  l'action  privilé- 
«  giée  ou  hypothécaire  soit  interrompue  contre  le  tiers  dé- 
«  tenteur ,  il  faut  absolument  une  demande  en  déclaration 
«  d'hypothèque ,  dûment  formée  contre  lui.  Aucun  autre 
«  acte  dirigé ,  soit  contre  lui ,  soit  contre  son  fermier  ou  lo- 
«  cataire ,  n'interrompt  la  prescription.  » 

Art.  III.  «Si  le  créancier  avait  juste  cause  d'ignorer 
«  Taliénation ,  parce  que  le  débiteur  serait  toujours  de- 
«  meure  en  la  possession  de  l'immeuble  par  bail ,  par  la 
«  rétention  d'usufruit  ou  autres  moyens  semblables,  la  près- 
«  cription  n^a  pas  de  cours  pendant  ce  temps.  » 

Art.  lia»  «  La  reconnaissance  ou  le  titre-nouvel  donné 
«  par  le  tiers  détenteur  en  cette  qualité  ,  ou  le  jugement 
«  prononcé  contre  lui  en  la  même  qualité ,  rend  personnelle 
«  son  obligation,  qui,  dès  lors,  ne  se  prescrit  que  par  vingt 
«r  ans.  » 

Art.  ii3.  «  La  prescription  court  au  profit  du  tiers  dé- 
«  tenteur  contre  le  créancier  dont  la  créance  est  condition- 
«  nelle  on  à  temps ,  quoique  la  condition  ne  soit  pas  arrivée 
«  ou  que  le  temps  ne  soit  pas  échu ,  sauf  aux  créanciers  à  ci- 
M  ter  le  tiers  détenteur  en  déclaration  d^hypothèque ,  con- 
«  ditionnellement  ou  à  temps.  Le  jugement  rendu  sur  celle 
«  demande  donne  à  l'action  la  durée  de  vingt  ans.  >» 

Art.  iiij.  «  Une  pareille  demande  doit  être  formée  ,  pour 
«  interrompre  celte  prescription,  par  un  premier  acquéreur 
«  contre  les  acquéreurs  subséquens  ;  pour  sa  garantie ,  par 
ff  un  héritier  contre  un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  corn- 
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«  gt\$  dfiff  le  p^ri^ge,  qiioîqae,  flaos  ce  .cas,  il  p'y  ait  point 
«  encore  de  troabie  sarirenu.  » 

ÇBCriON  in.— Dei  dilTëreas  moyens  ëublû  par  la  |oi  de  parger  |et  privilèges 

et  hjpoUièquet. 

An.  II 5,  «ç  Les  privilèges  et  hypothèques  sont  purgés, 
«  1®  par  la  radiation  ,  a®  par  ie  mode  de  consolider  les  ex- 
«  propriations  volontaires ,  3^  par  Pexproprialion  forcée.  » 

TiTfliç  yii. 

GHAPITBB  4*'.  —  SSCTIOIT  U9IQUB.  -  De  te  iiiain4evée  et 

de  la  fadiatioQ  des  ^nicript^ns. 

ai  S  7  Art.  i*'.  «r  Les  inscriptions  faites  au  bureau  des  hypo- 
«  thèques  ne  peuvent  être  rayées  que  du  consentement  de 
«  ceu^  qui  àes  ont  formées,  on  en  vertu  de  main-levée  oblc- 
«  nue  £a  justice.  » 

Art.  a.  «  Ce  consentement  ne.peni  être  dpnné  que  par  des 
«  ac^s  passés  eà  forme  aullmtique  par  les  créam:iers  in- 
«  scrits ,  leun  iiériiiers ,  successeurs  ou  ay^^cause ,  leurs 
«  Inliieiv*»  ou  a.i4r.es  ^yant  radjwibtiigJratioff  ^ctu^lc  de  ^eurs 
«  bien#^  ou  p^r  ceux  .qui  ^QffX  Wtl^r^é^  .4^  leur  procur^UoD 
«  par-seyant  poi^i^ e  i  ayçc  f^omypÂr  général  çu  >£^al  de 
«  .4Qnner  «e^n-levée.  » 

siSB  Art.  3.  ce  Celui  qui  requiert  la  radialiou  est  tcn^  de  .re- 
«  /tfveUre  et  /djélai^er  au  ^cçi^ery^^r  ,des  |^y|)o4hèques  les 
M  aOes  me^onnés  .dans  1  V^^Jl^  p^éci^e;nt ,  ;ct  ceux  ,qvû  jus- 
ce  ^ifie;pt  de  ^ .qvi94i(l4 9 lorsqu'il  J^  a  signés,  qo,m^ere^r<^' 
«  senia^i^  créai^çic^  i^scj;ijt ,  oy  cqj^u^ç  (pndé  de  sa  pi;ocu- 

A,rt.  4*  ^  A  Tég^d  des  radi)gi,ij9/Qts  qi^  oi^l^été  o^ii^ç^.ues  eu 
u  justice ,  si  ;elles  ont  été  pr,o,Qoncées  par  jy^emeqt  rQfjiàif  en 
«'  dernier  re^or.t  avec  le  créancier  inscrit  ou  ses  représcn- 
»  tans .  le  iueement  doit  être  signifié  audit  créancier  inscrit, 
«  ,ou  |i  ses  représenlans ,  ^u  dbuiicile  élu  par  rinscriplion  ; 
i<  cl  Li  sigiiiûca^i9U  doit  ôtrc  dénoncôc  au  couicrvaleur  des 
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«  hypolhèqoes  ^vapl  que  rinscription  puisse  élre  rayée.  » 
Ai*^  5«  «  Si  le  jugefpent  n'a  été  rendu  que  par  défaut |  celui 
«  qui  Yepl  fait  rayer  rinscription  est  tenu  de  joindris  aux 
«  ^cte^  die  ^î^ificatiQQ  et  de  dénonciation  prescrites  par  Tar- 
«  ticle  précédent ,  un  certificat  de  Tavoué  qui  a  occupé  pQur 
«  |e  demandei^r  en  radialiop ,  portant  que ,  dans  le  délai  fixé 
«  par  le  Code  de  la  prpcjédure  civile ,  il  ne  )ui  a  été  signifié 
«  ^i^cone  opposition  au  jugement ,  et  que  j  depuis  ce  délai , 
9  i)  n^^  est  survenu  aucune*  » 

Art.  6.  «  Les  signi^c^Uons  |  dénonciations  et  autres  forma- 
«  lités  prescrites  p^r  les  deux  arUcles  précé4ens  à  Tégard 
«  des  jugemeps  eu  d^rpier  ressort,  ont  lieu  pareillement 
«  lorsque  la  ipaip-levée  des  inscriptions  a  été  prononcée  par 
«  défilai  p|i  CQptradîctoireuienl  par  des  jugemens  sujets  à 
«  rappel.  » 

Art.  j,  «  D9U3  tous  les  pas,  celui  contre  lequel  un  jugciiieni 
«  de  r;^.diation  f^  été  fendu  est  tenu  de  dénoncer  au  çpn- 
«  /(eryatjsur  ,àcs  hypothèques ,  dans  le  4é|ai  d'un  niois ,  à 
«  compter  di| jour  de  la  signification  de  ce  jugement,  Fappel 
«  qu'il  en  a  interjeté  ou  ropposUion  qu^il  y  a  formée  ;  et,  à 
«  défaut  par  lui  de  le  faire ,  son  inscription  sera  rayée  d'après 
«  les  dénonciations  qui  auront  été  faites  au  conservateur  des 
«  ttypolbèques,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
«  griicles  précédens,  i  la  requête  de  la  partie  au  profit  de 
«  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu,  m 

Art. S*  «  Si,  postérioM-ement  à  la  radiation  fai^e  ,en  exécu- 
«  lipn  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  ar^cl/es  prépé^eus  ,  le 
«  jageraent  était  annulé ,  soit  sur  Tapp^l ,  sait  par  foquéic 
«  civile  ou  par  cas^atLdn ,  le  nouveau  jugemenlt  pourra  pr- 
«  donner  que  rinscription  sera  rétablie  ;  eu  ce  cas  ,  elle 
«  reprendra  toute  sa  force  et  tous  Stcs  effeits  :  péanmoips»  le 
«  créancier  ainsi  rétabli  i^  pourra  point  arguer  JLe^  pfocé- 
«  dores  qui  auraient  été  faites  pendan  t  la  durée  de  sa  f  adia^on , 
«<  soit  pour  purger  et  consolider  l'expropriation  de  Tiiuipeu- 
«   ble  qui  lui  était  aCfectc ,  soit  pour  en  faire  prononcer  une 
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«  expropriation  forcée ,  ou  pour  en  distribuer  le  prix ,  sous 
«  prétexle  qu^il  n'y  aurait  point  été  appelé  ;  il  aura  seulement 
«  le  droit  d'exciper  des  autres  nullités  des  droits  attribués  par 
«r  1^  loi  k  tout  créancier ,  et  de  demander  à  ceux  qui  lui 
M  étaient  postérieiÉfs  en  hypothèque  le  rapport  du  montant 
V  de  leurs  collocations ,  pourvu  que  les  délais  fixés  par  la  loi 
«  pour  Fexercice  de  ces  actions  ne  soient  point  expirés.  » 

Art.  9.  «  Si  Tacquéreur  qui  a  fait  les  formalités  prescrites 
n  pour  consolider  et  purger  Pexpropriation  de  son  vendeur 
«  a  négligé  d^y  appeler  la  totalité  ou  une  partie  des  créan- 
«  ciers  inscrits^  les  créanciers  dont  les  inscriptions  n^ont 
«  point  été  rayées  conservent  leur  hypothèque  ancienne 
n  sur  Pimmeuble,  sauf  à  Pacquéreur^  ses  siv:cesseurs  ou 
<c  ay ans-cause ,  1®  â  faire  valoir  contre  eux  les  hypothèques 
n  et  privilèges  des  créanciers  inscrits  qu'il  a  payés  y  aux  droits 
«  desquels  il  est  subrogé  de  plein  droit  jusqu'à  concurrence 
«  du  prix  de  la  vente ,  et  même  de  l'excédant  du  prix ,  s'il 
«r  avait  payé  au-delà  ;  2®  de  délaisser  auxdits  créanciers  in- 
«  scrîts  et  non  rayés  l'immeuble  par  hypothèque.  » 

GHAlPITRE  II.  — section  I».  ^Du  mode  de  coiuoUder  el 

purger  les  expropriations. 

ai8i        Art.  10.  «  Tons  actes,  soit  volontaires,  soit  judiciaires, 
translatifs  de  biens  immeubles  susceptibles  d'hypothèques, 
soit  qu'ils  en  transfèrent  la  pleine  ou  nue-propriété ,  soit 
qu'ils  en  transfèrent  l'usufruit ,  doÉrent  être  transcrits  sur 
«  les  registres  du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
w  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés.  Jusque 
c<  là  ib  ne  peuvent  être  opposés  au  tiers  qui  aurait  contracté 
«  avec  le  vendeur,  et  dont  les  contrats  auraient  été.anté- 
tc  rieurement  transcrits  ou  inscrits. 

«  Le  conservateur  des  hypothèques  certifie  au  bas  de  l'e\- 
••  pédition  qu'il  rend  à  l'acquéreur ,  la  transcription  qu'il  en 
»  a  faite.   » 

Art.  II.  «   Si  un  vendeur  a  passô  plusieurs  contrats  de 


« 


M 
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«I  vente  du  même  immeuble  à  plusieurs  acquéreurs ,  le  con- 
w  trat  qui  sera  transcrit  le  premier  aura  seul  son  exécution, 
«'  sauf  aux  autres  acquéreurs  à  poursuivre  le  steUionat  du 
«  vendeur.  » 

Art.  la.  N  Lorsque  le  titre  de  mutation  constate  qu^il  est 
«  dû  au  précédent  propriétaire  ou  à  ses  ayans-cause ,  soit  la 
«  totalité  ou  partie  du  prix ,  soit  des  prestations  qui  en  tien- 
«  nent  lieu  ,  la  transcription  conserve  k  ceux-ci  leurs  droits 
«  de  privilèges  et  préférences  sur  les  biens  aliénés  :  à  reffet 
«  de  quoi  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  de  faire 
«  inscription  sur  ses  registres,  des  créances  non  encore 
«  inscrites . qui  en  résulteraient  en  faveur,  soit  de  Pancien 
<c  propriétaire ,  soit  des  créanciers  par  lui  délégués.  » 

Art.  i3.  «  Si  le  titre  de  mutation  contient  raffectalion 
«  d^nn  ou  plusieurs  immeubles  à  la  garantie  de  la  vente,  le 
«  conservateur  des  hypothèques  est  de  même  tenu ,  sous  sa 
«  responsabilité  ,  dUnscrire  cette  hypothèque  :  la  somme 
«  inscrite  ne  peut  pas  excéder  le  montant  du  prix.  » 

Art.  i4«  «  Si  le  partage  dont  la  transcription  est  requise 
»  contient  des  soultes  et  retour  de  lots  et  i^e  garantie  pour 
«  lesquels  un  ou  plusieurs  cohéritiers  ont  un  privilège  sur 
<f  les  autres  immeubles  de  la  succession  ,  le  conservateur  est 
u  tenu  de  faire  l'inscription  desdites  garanties ,  soultes  et 
ff  retour  de  lots ,  au  pro6t  du  cohéritier  qui  a  droit  de  les 
«  exercer  sur  les  immeubles  de  la  succession  échue  aux  autres 
•c  cohéritiers  qui  en  sont  débiteurs.  » 

«  Art  i5.  <r  La  transcription  de  Tactede  mutation  trans-  >>'* 
«  met  au  nouveau  propriétaire  les  droits  que  Tancien  pro- 
«  priétaire  avait  à  la  propriété  de  Timmeuble. 

«  Elle  n'efface  point  les  autres  droits  de  propriété ,  les 
%  charges  et  servitudes  réelles  ;  elle  ne  couvre  point  les  vices 
«  et  les  nullités  du  contrat.  » 

Art.  16.  <c  La  transcription  d'une  vente  avec  faculté  de 
«  rachat,  on  sous  toute  autre  condition  résolutoire  et  sus- 
«  pensive ,  affranchit  Tacquéreur  des  hypothèques  sur  son 
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««  vendeur  qui  duraient  pu  dire  înscrîlés  posldrîeufêMéntf 
«  si  le  contrai  est  exécuté  :  elles  rcprcnnciit  Icub  fofèé  èllenrs 
«  eiTcts  f  si  le  contrat  est  résolu.  » 

Art.  17.  »  Le  vendeur  ne  peut  pas  prohiber  k  râé'^aërenr 
«  la  transcription  de  son  contrat  ;  mais  il  peut  Itd  prohiber 
«  absolument ,  ou  pour  un  temps  déterminé ,  là  faculté  de 
«  purger  son  expropriation  :  en  ce  cas ,  t^aéquéréûr  est  tenu 
«  du  paiement  de  toutes  les  dettes  inscrites  ântériéui'éîkient 
«  à  la  transcription  de  son  contrat ,  si  mieux  il  n^aîme  le 
«  délaisser  par  hypothèque.  Lorsqu'on  exercé  contre  lui 
«  Faction  hypothécaire,  il  doit  être  poursuivi  côitnûè  tout 
«  autre  tiers  détenteur  :  il  a  droit  d^ojpposer  lës'ktiénilâ  ex- 
«  ceptions.  » 

Art.  18.  «  L'acquéreur  qui  préfère  de  solder  tôiitéft  les 
<f  créances  a  son  recours  contre  le  vendeur  poiiir  lé  rèm- 
«  boursement  de  ce  quMÎ  aura  p^yé  ou  devra  {^àyër  en  ^us  du 
<«  prix  stipulé  par  le  tontrat  de  vente  ;  et  pour  les  inléf  (!(s  de 
n  cet  excédant ,  h  compter  du  jouir  de  ses  pàicMiéVis ,  il  est 
«  subrogé  de  droit  aux  privilèges  et  hypothèques  des  créan- 
te ces  qu'il  acquitte.  » 

Art.  19.  «  Pour  purger  une  expropriàlîoli ,  il  Tani  rekiiplir 
<«  les  formalités  ci-après  ordonnées. 

«  Elles  ne  purgent  que  les  privilèges  et  hypothèques  des 
u  créanciers  à  qui  elles  sont  notifiées.  *» 

Art.  20  «  Les  privilèges  et  hypotlièquèâ  iû&crits  et  ettcore 
«  subsîstans  des  créanciers  dès  ancien^  ptoplriélairëi  sur 
«  Timmeuble  dont  on  veut  purger  la  dernière  expropriation, 
«  ne  sont  point  purgés,  si  les  formalités  ne  leur  s'ôÂ't  paii  no- 
«  tifiées  de  la  manière  et  dans  le  temps  prescrits  par  la  loi.  » 
Art.  21  «  Le  successeur  à  titre  universel  rie  peut  purger 
a  les  propriétés  de  la  succession ,  sauf  â  celui  dotit  le  titre 
«  universel  ne  l'oblige  qu'à  raison  de  l'émbiùment,  à  suivre 
«  les  voies  de  droit  pour  parvenir  à  sa  libération.  » 

Art.  22.  «  L'acquéreur  des  droits  successifs  entrant  au 
«  lieu  et  place  Ac.  son  vendeur  ne  peut  se  libérer  des  dettes 
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m  àc  là  suttèssion  dbrit  il  se  trouve  cliargë ,  ^nê  dans  les  cas 
u  et  de  la  même  manière  que  le  pourrait  kon  teùdetlr. 

«  Il  ^ent  seaieinent  jpurgèr  les  dèttéi^  |>ér^onhenès  de  son 
«  Tëddisiir.  m 

SECTION  II.  —  Mode  de  pof^  let  hypothèque*. 

Art.  a3.  «  Si  le  prix  exprîiné  dans  le  contrat  de  Tëàtè  est  ai 83 
ic  ibsUffi^ant  pdor  àcqtiitUît'  totltëÀ  tes  charges  et  hjpothèqties, 
«  Pâeqaéretir ,  pôài*  se  dispenser  d^en  payëi*  Fintégrallté  et 
«  se  garanÛr  de  Teftet  dès  jpbillrsuites  dles  créaiiclet*^  ^ti\rî- 
«  légiëèt  ël  bypbtliëcàlrës ,  est  Dàhn  dé  notifier  k  ïôità  les 
«  ci^an'ciëti  interiU  Sur  le  précédent  profirîëtâîrë^aqdél  il 
(c  succède ,  i^  son  contrat  d*aCi{iiisitioki  ; 

«(  2^  Le  cerlXcai  de  irànibriptîoti  ^d^il  éi&  à  requis  ; 

•c  3»  L^étàt  dés  thàrgb ,  priviliêges  ël  liyj^iittiè^ttes ,  dfbnt  aiSi- 
u  est  gretëé  la  |iropriété ,  avec  déclâratiôà  qûHl  àc'^VutMrà  ^'^^ 
«  sd)r-l6-tBiitnt>  celles  ëcfkuè^  et  cclfe^  i  échoir ,  OUA  tes 
<c  teémes  termes  eVdë  la  ïhkÂ\e  mânièrè  itu^éllès  dht  été  tien- 
«  stitd'éies  ;  mais  le  tout  sëiileniènt  jWqd'à  cbniéut'rëiàiéë  tid 
'*  prix  stipulé  dans  son  contrat  de  vente. 

<c  Chaque  copie  doft  contenir  ëil  téfte  là  trai^scriptfbii  en   âiS3 
<'  entier  du  tdntràt  d^â^cqulsition ,  du  certiAcàt  de  s^  tn^in- 
<c  scripliôh,  dé  l^tat  dès  chargés,  privilèges  el  hyj^tttttéq^eS 
«c  îAsciritk  sur  là  proj^riAé. 

»  L^exploit  de  notification  doit  être  visé^ràtùiteiÉiënt  dàn& 
«  les  vlnjgt-^uaifile  hteures  dé  kà  iignifibàtiôii ,  par  lié  ji^ge-de- 
<c  paix  de  chà^  cafntoâ  dâhk  Yà^M  û  aura  ëté  ^?fié ,  bii 
«  pârrtàidesekkttpi^léàbs. 

ce  II  est  laissé  une  copie  de  la  notification  et  de  rèx](dèlk  à 
«  cèlVd  qijn  donUe  le  àisà.  v> 

Art.  à^.  <«  Lorsque  l^cquéreàr  à  fait  (rette  iiotlficàfiiha  ,   aiss 
«  tout  créancier  dont  lëi'tiMres  bnt  été  iiiscriu  Jilètit  if'eqtiiërir 
«  là  mite  iiii'x'efniflièities  A  adjudicatiobis  j^uhliqoes  de  rîmmeu- 
«  bie,  à  la  charge,  i^  de  le  déclarer  à  Facquéreur  daàs  le 
«  mois  de  la  notification  par  lui  faite ,  a^  de  se  soumettre  à 
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«  porter  ou  faire  porter  le  prix  au  moins  à  un  vinglième  en 
n  SUS  de  celui  stipulé  dans  le  conirat. 

«r  Cette  réquisition  est  signifiée  tant  h  Facquéreur  qu^an 
M  yeodeur ,  par  exploit  dont  Toriginal  ainsi  que  les  copies 
K  seront  signés  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoir , 
«  lequel ,  en  ce  cas ,  sera  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu- 
«  ration  ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

•186  Art.  a 5.  «  Faute  de  la  déclaration  et  soumission  dans  ledit 
ce  délai ,  la  valeur  de  Timmeuble  demeurera  fixée  déQnitive- 
(c  ment  au  prix  stipulé  par  le  contrat  d^acquisilion  ;  et  Tac- 
«  quéreur  sera  en  conséquence  libéré  de  toutes  charges  et 
«  hypothèques  ,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  se- 
K  ront  en  ordre  de  le  recevoir.  » 

2187  Art.  a6.  «  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  a  lieu  suivant 
«  les  formes  déterminées  pour  les  expropriations  forcées ,  à 
N  la  diligence,  soit  de  Tacquéreur,  soit  du  créancier  qui 
N  Tanra  requise  :  le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  la 
«  quotité  du  prix  porté  au  contrat,  et  la  somme  en  sus  à 
«  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  le  porter  ou  faire 
«  porter.  » 

ai88  Art.  37.  «  Le  tiers  adjudicataire  restitue  à  Tacquéreur  les 
<t  frais  et  loyaux  coûts  du  premier  contrat  et  de  sa  transcrip- 
«  tion  sur  les  registres  des  hypothèques ,  ensemble  ceux  par 
«  lui  faits  pour  parvenir  à  la  revente  ;  le  tout  en  sus  du  prix 
«  de  Tadjudication. 

«  Il  est  tenu  compte  à  l'adjudicataire  des  frais  d^enre- 
«  gistrement  et  de  transcription  du  premier  contrat,  en 
«  déduction  de  ceux  qu'il  doit  payer  sur  son  adjudica- 
«  tioç.  » 

Art.  a8.  »  Les  formalités  pour  Tordre  et  la  distribution 
«  du  prix ,  soit  que  Tordre  soit  requis  par  Tacquéreur  ou 
«  par  le  tiers  adjudicataire,  se  font  dans  les  tribunaux, 
<c  et  de  la  manière  prescrite  dans  le  cas  de  l'expropriation 
«  forcée.  »* 
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CHAPrrRB  III.  —  Des  fonctions  et  de  la  retponfabilité  da        U*.  3- 

conservatenr  des  hypothèques.  ck\o 

Art*  ag.  «  Chaque  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
«  thèqoes  a  pour  arrondissement  le  territoire  du  ressort  du 
«  tribunal  civil  près  lequel  il  est  établi.  » 

Art.  3o.  «  Le  Gouvernement  règle  la  qu(ftilé  du  caution- 
ne nement  du  conservateur ,  et  les  émolumens  attribués  à  ses 
«  fonctions.  » 

Art.  3i.  «  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  *i^ 
«  de  délivrer,  quand  ils  en  sont  requis ,  la  copie  des  actes 
«  transcrits  sur  leurs  regbtres,  ainsi  que  Pétat  des  inscriptions 
«  subsistantes ,  ou  le  certificat  qu^il  n^en  existe  aucune.  » 

Art.  32.  «  Ils  sont  responsables  du  préjudice  qu^occasion-  »97 
«  neraient  i®  le  défaut  de  mention  sur  leurs  registres  des 
«  transcriptions  d^actes  de  mutation ,  et  des  inscriptions  re- 
«  quises  en  leurs  bureaux  ; 

m  a«  L'omission  quUis  feraient  dans  les  certificats  qui  leur 
«  seraient  demandés  pour  constater  les  transcriptions  exis- 
«  tantes  y  de  Fune  ou  de  plusieurs  de  celles  requbes  aiité- 
«  riewrement,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  Terreur  ne 
«  provienne  d'une  désignation  insuffisante  qui  ne  pourrait 
«c  leur  être  imputée.  » 

Art.  33.  M  Au  moyen  de  la  responsabilité  prononcée  par  "9< 
«  Tarticle  précédent ,  Pimmeuble  à  l'égard  duquel  le  conser- 
«  valeur  aurait  omis  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites 
«  en  demeure  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  posses- 
«  seur ,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis  la 
«  transcription  de  l'acte  de  mutation ,  sauf  néanmoins  aux 
«  créanciers  le  droit  d'exercer  leur  action  et  de  faire  coUo- 
«  quer  leurs  créances  suivant  le  rang  qui  leur  appartient  ^ 
«  tant  que  le  prix  n'a  point  été  payé  au  vendeur ,  ou  que 
«  Tordre  et  la  distribution  n'ont  point  été  faits  aux  aulres 
«  créanciers. 

«  Le  conservateur  sera  subrogé  de  droit  aux  actions  àes 
TV.  i8 


2J^  OBSERVATIONS 

«  créanciers  qa'ii   aurait  omis  ,  jusqu^à   concurrence  des 
«r  sommes  qu^il  sera  teou  de  leur  payer. 

Art.  34.  «  Les  conservateurs  sont  encore  responsables  des 
«I  effets  civils  que  pourraient  produire  Panitidatc  de  l^nscrip- 
«  tiond^un  privilège  on  d^uue  hypothèque  %  et  la  transcriptîoD 
n  antérieure  d^un  coslrat  requise  postérieurement  à  la  ré- 
K  quisition  de  la  transcription  d^un  antre  contrat  de  v«iiie 
»  du  m£mc  immeuble. 

((  ils  seront  en  outre  ,  en  ce  cas  ,  poursuivis  criminelle- 
a  ment  à  la  diligence  du  ministère  public.  » 
*>99  Art.  35.  «  Dans  aucun  cas ,  les  conservateurs  des  hjpo- 
i*  thèques  ne  pourront  refuser  ni  retanler  les  transcriptions 
w  d'actes  de  mutation ,  les  inscriptions  on  la  délivrance  des 
«f  certificats  qui  seront  requis  conformément  aux  lois,  k 
M  peine  de  répondre  des  dommages-intérêts  des  parties.  » 

Art.  36.  M  La  régie  de  la  conservation  des  hypothèques 
«  est  responsable  envers  les  citoyens  des  faits  du  conscr- 
»  vateur,  sauf  son  fifecoors  contre  le  conservateur  et  ses  cau- 
n  tions.  » 

Art.  37.  «  Les  conservateurs  sont  tenus  de  rayer  les  in- 
«  scriptions  toutes  les  fois  que  les  règles  et  formalités  ci- 
«  dessus  prescrites  pour  les  radiations  ont  été  observées ,  sans 
«  qu'il  puisse  exiger  à  ce  sujet  aucune  autre  procédure.  »» 
saoi       Art.  38.  «  Chaque  conservateur  doit  tenir  au  moins  deux 
<c  registres  sur  papier  timbré  ^  cotés  et  paraphés  i  chaque 
«  page  par  le  président  du  tribunal  près  duquel  il  est  établi  9 
u  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  juge  qui  le  rtuaplace.  >•   . 
aaoo       Art.  39.  «  Sur  Pun  de  ces  registres  il  écrit  de  suite ,  sans 
«  aucun  blanc  ni  interligne ,  k  Tinstant  de  la  réquisition ,  et 
«  en  présence  du  requérant ,  avec  la  date  du  jour  et  la  mention 
«  d'avant  ou  après-midi ,  la  note  par  exlraît  de  chaque  acte 
»  translatif  de  propriété  dont  la  transcription  est  requise  , 
«  coniènant  le  nom  du  vendeur  cl  de  Tacquéreur ,  et  la  date 
«  du  contrat,  du  jugement  ou  autre  nclc  emportant  privilège 
«  et  hypothèque  doiil  Pinscripltmi  es»  requise  ^  contenant  le 
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%  nom  ^  créancier  cl  do  débiteur ,  tt  ïk  date  du  contrit  ou 

«  jugement ,  enfin  de  chaque  radiation  requise. 

«  Il  donne  de  suite  au  requérant  un  certificat  de  sa  réqui- 

M  ûdûù  y  tmitenant  copie  exacte  de  Tanudlation  qu'il  a  faite 

w  aor  ce  registre  d'entrée. 

«  Le  requérant  a  droit  de  vérifier  le  registre  pour  recon- 

«  nattre ,  s'il  a  été  requis ,  la  transcription  ou  inscription 

«  dVtti  autre  titre  consenti  par  son  débiteur  ou  vendeur.  » 
Art.  4^  «  Sur  Tautre  registre  il  copie  d^Ékite  ^  sans  aucun  aaeS 
blanc ,  et  jour  par  jour ,  dans  le  même  ordre  où  ils  sont 
inscrits  sur  le  registre  d'annotation ,  et  à  la  rfiâme  date , 
tous  les  actes  dont  la  transcription  ou  l'inscription  leur  est 
demandée*  Cbaque  acte  est  numéroté  suivant  le  rang  qu'il 
tient  dam  le  registre ,  et  signé  du  préposé.  » 
Arti  4*»  *  Ortre  les  registres  mentionnés  dans  les  articles 
ci^^esms^  le  conservateur  tient  un  registre  sur  papier 
libre,  dans  lequel  sont  portés  par  extrait,  au  fur  et  à  mesure 
des  actes,  sous  le  nom  de  chaque  grevé  et  k  la  casé  qui  lui 
sera  destkiée  ^  les  inscriptions  à  la  charge  ,  les  transcrip- 
tions, les  radiations  et  les  autres  actes  qui  le  concernent , 
ainst  ipie  l'indication  des  registres  où  chacun  dé  ces  actes 
sera  porté,  et  ks  numéros  sous  lesquels  ils  y  serôift 
consignés^  « 

018£aVATION6  SUR  OL  tlTtLE. 

I®  La  précaution  prise  par  le  projet  de  Code  de  fâh^ 
donner  par  l'avoué  de  celui  qui  requiert  la  radiation  d'une 
inscription  un  certificat  qu'il  n'y  a  eu  ni  appel  ni  opposition 
au  jugement  qui  ordonne  la  radiation  ne  parait  pas  suHisante 
poor  la  sûreté  du  créancier  dont  on  veut  rayer  l'inscription  : 
«B  conséquence,  on  a  cru  devoir  lui  donner  le  délai  d'un  mois 
pour  faire  signifier  au  conservateur  son  opposition  ou  son 
appel. 

11  serait  à  désirer  que  dans  le  Code  de  procédure  ciriie  on 

i8. 
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eiigcAl  que  roppositioo  k  un  jugement  par  défaot  flkl  signifiée 
tant  k  TaToiié  qa^à  la  partie. 

'  a*  Il  peat  arriver  que  le  jugement  qui  prononçait  la 
radiation  aoit  infirmé  par  Teflet  de  Topposition ,  de  l'ap- 
pel ou  de  la  cassation  ;  il  est  nécessaire  de  pourvoir,  en  ce 
cas ,  au  rétablissement  de  l'inscription  ;  mais ,  d'un  autre 
c6té ,  il  ne  faut  pas  que  le  créancier  rétabli  puisse  annu- 
ler des  procédures  régulières  qui  auraient  été  faites  de  bonne 
foi  dans  l'intefftUe  ;  il  ne  peut ,  en  ce  cas ,  avoir  que  les 
droits  que  tou^Ks  autres  créanciers  auraient  dans  l'état 
où  la  procédure  se  trouve  à  l'époque  où  son  inscription  est 
établie. 
aaoo  3®  Il  est  possible  qu'on  cherche  à  séduire  un  conservateur 
pour  lui  faire  inscrire  une  hypothèque  avant  une  autre  qui 
lui  aurait  été  antérieurement  présentée ,  pour  lui  faire  tran- 
scrire un  contrat  postérieur  avant  le  contrat  antérieur  qui  lui 
a  été  déposé. 

Pour  prévenir  cette  firaude  possible  ^  on  a,  proposé  le 
registre  d'entrée,  qui  pare  k  tous  les  inconvéniens.  D'un  côté, 
il  sera  impossible  que  le  conservateur  fasse  des  antidates  et 
accorde  des  préférences,  puisque  l'entrée  sera  invariablement 
constatée;  d'un  autre  côté,  le  conservateur  ne  pourra  pas 
prétexter ,  pour  donner  date ,  qu'il  lui  est  impossible  de  tout 
inscrire  à  la  fois ,  puisqu'il  ne  s'agira  que  de  faire  une  simple 
annotation  sur  le  registre  d^entrée ,  et  d^en  donner  l'ex- 
trait :  d^ailleurs ,  cet  extrait  lui  sera  payé  comme  tout  autre 
certificat. 

liv.  3.       TITRE  YUI.  —  De  V expropriation  forcée  des  immeubles. 

lil.  1  9 

2  204  A^^*  ^''*  "  ^^expropriation  forcée  des  immeubles  est  celle 
«  qui  se  fait  en  justice ,  à  la  poursuite  d'un  créancier ,  à 
«c  défaut  de  paiement.  » 

Art.  2.  ff  Elle  peut  se  faire  de  tous  biens  réputés  immeubles 
«  et  de  leur  usufruit.  » 
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CHAPITRE  I».  —  Sur  qui  l'eiptoprlitloa  forcée  peut  êlr«  Mlc. 

Art.  3.  o  L'expropriation  forcée  ne  pcot  être  faîte  que  sur  "■( 

■  le  débiteur;  néaninoins,  le  créancier  peut  procéder  contre 

•  le  tien  délentear  de  l'imineuble  hypothéqué  à  sa  dette, 

•  ainsi  qa'il  est  expliqué  au  titre  des  primlêga  H  hypo- 
I  Aiqua.  » 

Art.4'  ■  Toute  expropriation  forcée  est  nulle ,  si  elle  n'est  nu. 

•  faite  sur  le  vrai  propriétaire.  • 

Art.  5.  o  Elle  peut  être  faite  sur  celui  qui  a  h  {4eine  lèiJ. 

■  propriété,  et  sur  celui  qui  n'a  que  la  nae-propriété  ou 

■  l'usufruit,  chacun  selon  son  droit.  ■ 

Art.  6.B  Onnepeuipasprocéder  par  expropriation  forcée  uoS 

■  sorla  part  indÎTise  d'un  copropriétaire  dans  des  immeubles 
H  communs  pour  une  dette  qui  lui  est  personnelle,  sauf  au 

■  créancier  à  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  du  chef 

■  de  son  débiteur.  > 

Art.  7.  ■  Le  créancier  qui  procède  par  expropriation  "ot 

■  forcée  sur  t'immeuble  d'un  mineur  ou  d'an  interdit  ne 

■  peut  faire  apposer  l'affiche  qu'après  avoir  fait  discuter  le 

■  mobilier  dans  U  forme  prescrite  an  titre  des  tutelles. 

■  Si  le  compte  de  tutelle  ou  le  compte  d'instruction  n'a 
<  pas  été  fonmi  dans  le  délai  indiqué  par  le  tribunal ,  ou  si 

•  les  meubles  ou  les  deniers  formant  le  reliquat  liquide  de 
k  ce  compte ,  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  débattre, 

■  sont  insufGsans  pour  acquitter  la  dette ,  le  créancier  est 
K  autorisé ,  par  une  simple  ordonnance  sur  requête ,  k.  pour- 

■  suivre  l'adjudication.  » 

Art.8.  «  Le  créanciern'estpaslennde  discuter  le  mobilier  1M7 

■  dans  les  cas  snivans  : 

«  1"  Si  le  mineur  est  hors  de  tutelle  par  Fémancijpa- 
>  tion; 
*  a'  Si  l'immeuble  saisi  est  possédé  par  indivis  entre  un 

■  majeur  et  un  mincnr  on  un  interdit ,.  et  que  ce  soit  one 

■  dette  commune  ; 
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«  3^  Si  les  poursuites  avaient  été  GommeDcées  contre  mr 
«  majeur  ou  arant  l'interdiction. 

Art»  9.  «  L'âdjodicalion  prononcée  sans  discussion  du  mo- 
«  jkilier  du  mineur  ou  de  l'interdit  n'est  pas  nulle,  à  moins 
«  qall  ne  smt  proavé  qat  le  mineur  ou  l'interdit  avait ,  lor» 
«  des  aflGicheSy  detmeuUes  ou  des  deniers  suffisàns  pour  ac- 
«  quitter  la  dette. 

«  Cette  action  ne  peut  tire  eiercée ,  en  ce  qui  concerne  le 
«  mineur ,  après  l'an  depuis  sa  majorité  ;  en  ce  qui  concerne 
«  PtnterUt ,  aprèsjj'an  depuis  la  ihain-lerée  de  son*  interdic- 
•  tion  ;  et  par  leurs  héritiers ,  après  Fan  depuis  leur  adition 
«  d'hérédité. 

«  Slie  tuteur  a  donné  un  faux  compte ,  ou  s'il  n'a  pas 
«  rendu  compte,  quand  même  il  serait  prouvé,  dans  la 
«  suite ,  quMl  avait  itne  somme  apparlenani  au  mineur , 
«  suffisante  pour  payer ,  Texpro^riation  n'est  pas  mille  ; 
«  mais  le  mineur  a  une  action  en  recours  contre  son  tu- 
«  tenr,  qui  est  tenu  de  l'indemniser  de  ta  perte 'qu'il  lui  a 
«  causée.  » 

asof  Art.  10.  «•  L'expropriation  forcée  des  immeubles  çonquêts 
«  de  communauté  peut ,  pendant  le  mariage ,  être  poursuivie 
<«  sur  le  mari  seul ,  quoique  la  femme  se  soit  obligée  à  la 
«  dette. 

«  S'il  s'agit  des  biens  propres  delà  fiemme,  la  poursuite 

«  est  faite  contre  le  mari  et  la  femme  i  et ,  en  cas  dç  refus  du 

^  «  mari  de  procéder  conjointement  avec  la  femme  ^  elle  peut 

«  être  ,  à  cet  égard  ^  autorisée  par  la  justice  i  la  poursuite 

«  de  )es  droits. 

«  Si  la  femme  et  le  mari  sont  mineurs  «  il  doit  étX9  nOMuné 
«  à  la  femme,  par  la  famille»  on  tuteur  ad  hoc ,  contre  lequel 
«  le  créancier  poursuivra. 

«  U  en  est  de  mêoiie  ai  la  femme  aenle  eit  mioenre  ,  et 
«  que  le  mari  majeur  nefuse  de  procéder  conjointemeiU 
«  avec  elle. 
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CHAPITRB  II.— Sur  quel  titre  et  pour  quelle  dette  on  peut 

exproprier. 

Ari.  1 1.  «  Oo  ue  peut  procéder  par  exprpprîatioQ  forf^ée ,  ^''^ 
«<  qu'en  vertu  d'un  litre  authentique  ci  déclaré  exécutoire  par 
<«  90  jiif  cmeol  qui  ne  soit  point  atuiqué  par  la  voie  de  l'appel 
H  ott  de  IVpposition^  et  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  » 

Art.  12.  «  On  ne  peut  procéder  par  expropriation  forcée 
«I  mir  ^h^ritier  pu  sor  La  veuve  couimunCf  qu -(iprès  avoir  fait 
«  déclarer  exéi;utoîre  contre  eux leUtreém^é du 4<iifunt  ou 
«  du  mari*  » 

Art.  i3.  «  Le  titre  cédé  ou  transporté  par  le  créancier  est    ^>U 
«  Al^éeutoÂrQ  au  profit  du  cessionnaire ,  comine  il  Tétait  au 
0-  profil  di|  cédant ,  pourvu  que  la  signification  de  Tacte  de 
¥  ctsnoii  ouiramport  ^it  été  faite  a«  débiteur. 

«  En  conséquence ,  si  le  cédant  n'a  pas  obtenu  un  jugement 
«qui  déclare  son  titre  exécutoire ,  le  cessi  onnaire  ne  peut 
«  faire  procéder  à  Texproprlation  qu^après  l'avoir  obtemt. 

«  Et  quand  même  le  cédant  aurait  obtenu  un  jugement 
M  i|ui  d^cUfflifQn  Utre  exécutoire  |  le  cessionnaire  est  lenu 
M  â^obl^iic  iHi,p0uveaa  jvgenieat  qui  prouojfxe^  rexécutiqvi 

Aft«;^4««  Vu  créancier  peut  9  «a  vertu  du  jugement 
^  qui  d^fil^e  ¥>u  litre  exécutoire  »  faire  exprqprieur  un 
n  iwtwwihle  I  w .  quelqoo  partie  d^  territoire  de  la  répiibli- 
«  fiie  f u'4  ffoii  «itoé.  » 

Art.  i5.  «  11  n'est  pa^  permis-de  procéder  p^  exprppria-  ^n» 
«  iMm  Cpircéft  sur  o^immeuble-i  pour  une  det|^  qui  «'excède 
¥  p»»  lroia.#n»  d«  revem vilér^uation  du  rAvew,  «e.^  par 

«  la  contribution  foncière. 

«  Si  JA  quQlUé  de  TwpAl  fixée  par  la  loi  «si  du  çtoqvième, 
tr  k  reveno  aimuelest  évalué  ao  principal  d»U  co^e*  mul- 
«  liplî#  par  cÎD^  ;  multiplié  par  q^air^j  mi»  qil<Hil4  est  du 
.il  f|Pên4  €l  respectiveweni  pour  les  aulnes  qpoti^  m 

Art  b6.  «  Niaomoins,  aî^  par  U  nombre  des  ûwfîplionsY 
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w  il  paraît  qae  la  masse  des  dettes  exigibles  excède  trois  ans 
«  da  rerena ,  il  poarra  être  procédé  à  la  vente ,  à  qaelqoe 
«  somme  qne  monte  la  cré^ce  du  poarsuirant.  » 

^>*  Art*  17.  «  Le  créancier  dont  la  délie  n'excède  pas  trois  ans 
m  de  revena  peut  exiger  que  le  débiteor  Ini  délègde  on 
«  revena  prouvé  par  bail  aothentiqae ,  dont  le  produit  libre 
«  et  net  suffise  pour  éteindre ,  dans  l'espace  de  trois  années, 
«  sa  dette,  en  capitaux,  intérêts  et  frais. 

«  Si  le  débiteur  refuse  cette  délégation ,  ou  s'il  survient 
«  des  oppositions  qui  empêchent  le  créancier  délégué  d'en 
«  recevoir  le  montant ,  le  juge  autorise  le  créancier  k  pour- 
«  suivre  l'expropriation.  »  , 

asi6  Art.  181  «  L'expropriation  forcée  n'est  pas  nulle ,  quoique 
«  le  créancier  l'ait  poursuivie  pour  une  somme  plus  forte 
<c  que  celle  qui  lui  est  due ,  pourvu  néanmoins  que  la  dette 
«  eflective  excède  trob  ans  du  revenu.  » 

GHAPITRB  III.  —  DispoiitionB  commmies  à  toates  lei  procédozes 

lar  rezpropriatiooi  forcée. 

Art.  19.  «  Toutes  les  procédures,  soit  principales,  soit 
«  incidentes,  sur  l'expropriation  foreée ,  depuis  le  comman- 
«  dément  tendant  à  exproprier,  doivent  être  sommaires  tant 
«  en  première  instance  qu'en  dernier  ressort ,  et  les  juge- 
«r  mens  être  prononcés  k  l'échéance  des  citations  ou  aux 
«  audiences  qui  suivent  immédiatement,  sans  attendre  le 
«  tour  de  râle ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  frire  précéder 
«  de  citation  au  bureau  de  conciliation. 

*  Aucun  jugement  en  matière  d'expropriation  forcjée, 
«  ordre  et  autres  procédures  accessoires ,  ne  peut  être  rendu 
«  en  temps  de  vacations.  » 

Art.  ao.  «  Dans  lès  délais  réglés  par  ces  eiprettieni  depuis 
«  ou  à  compter,  lé  jour  dont  on  part  n'est  pas  compté;  et  si 
N  le  jonr  de  l'échéance  est  férié ,  elle  est  au  jour  suivant.  » 

Art.  ai,  «  Lorsque  le  saisi  a  constitué  un  avooé  et  l'a 
<r  dénoncé  à  l'avoué  du  poursuivant ,  toutes  les  significations 
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qm  doiTCOl  tire  fiâtes  an  saisi ,  k  personne  on  à  domicile , 
le  sont  annî  à  son  arooé ,  par  qui  Porîginal  des  exploits 
doit  Ctre  Tisé.  » 

Alt.  Ha.  «  Lea  nollités  de  forme  ne  vicient  que  les  actes 
qni  en  sont  affectés ,  et  ceux  qni  s'en  sont  soiris.  » 
Art  aS.  «  L^appel  n'est  receraUe  qa'aotant  que  Pacte 
d'appel  contient  la  citation  an 'tribunal  d'appel ,  an  four 
par  la  loi.  » 


CHAPITRB  lY.  —  Formalités  de  l'exproprUtion  forcte. 

Art  a4*  «  L'expropriation  forcée  est  précédée  d'an  com-  M17 
mandement  de  pajer  fait  à  la  personne  dn  débiteur  on  k 
domicile,  par  le  ministère  d'an  haissier,  sans  assistance 
de  témoins. 

«  L'original  de  cet  exploit  doit  être  visé  grataitement , 
dans  les  ringl-qaatre  heures ,  par  le  jage*de-paix  dn  lien 
où  il  aura  été  signifié ,  oa  par  l'an  de  9eB  sappléans  ;  il  en 
est  laissé  ane  seconde  copie  k  celai  qiu  donne  le  ^isa. 
«  Chaque  copie  doit  contenir  entête  la  transcription  en-  .\.^ 
tière  dn  titre  et  du  jugement  qui  l'a  déclaré  «xécntoire  >  et 
la  désignation  des  immeubles  dont  le  créancier  entend' pro- 
voquer la  rente  à  défaut  de.  paiement  r»  . 
Art  aS.  «  Si  le  débiteur  n'a  point  de  domicile  actiiel ,  la 
signification  sera  faite  à  son  dernier  .domicile  connu  ; 
«  S'il  a  élu  un  domicile  pour  les  effets  del'aote  à  raison 
duquel  le  commandement  procède,,  le  commandement 
sera  fiut  à  ce  domicile.  « 

Ait  aC  «  Si  la  vente  est  provoquée  par  des  créanciers 
quHm  acquéreur  a  déclaré  ne  vouloir  semAourser  que  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  stipulé ,  le  commandement  iera 
vemplacé  par  une  dénonciatioh  pidiciaire^  que  l'acquéreur 
fiera  au  vendeur,  de  la  réquisition  desdits  créanciers. 
«  Cette  dénonciation  contiendra  sommation  de  rapporter, 
dans  les  dix  jours ,  mai»levée^  des  inscriptions  excédant  le 
prix  de  la  vente.  » 


aaio 
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Art  »j*  m  Vrmâtnmoq-fonnmx  j^m  tâi ,  «i  m  moU  au 
«  piniiafd  ipvèi  It  ooawfiin^eiiieiil,!!  «era  {Nrooédé  à  la  pu- 
«  Uîcatlon  et  aux  appositions  d'affiches  pr0icril«#  par  Tar- 
«  iideSa{apràitadélaiyfecr<4iiiricv««pairrapliiay'fiir€ 
«  procéder  qn'aprèa  no  oonveai»  coanyn»THkwq>tfeî>  A^m  la 
«  ftrnH  0t  dut  lèi  déllds  cÂ-dcMia  ^0ftecilir,  »    . 

it;  Aitk  a8»  Il  L'a^odibalion  fUliilo  y^r  U  Ifii^vail  civU  de 
«  la  situation  des  biens.  » 

Art.  29.  «  Un  créancier  ne  peut  proToqner  mie  snccessi- 
«  veinent  la  vente  des  biens  de  son  débiteur  îltnés  dans  plu- 
«  «turi  airdndmqnenadetrilmBafarsôyifeti  moins  (ffift  les 
«  Uena  ne  Cuaeai  partie  dlmu  domaine  (iploM  <Ml  tenu  à 
■m:  fernie  par  une  niAiM  pcrsoMM^ï  dhns  ee  ces  y  radjwdica- 
«  tion  de  la  totalité  desdits  biens  se  fait  par  le  tribunal  ci- 
iT  tU  dn  lie«  dans  Jb  reasori  ittqmk  n  4ro«ve  le  «^btf-lieu 
«r  d'haUtatioa  oii  e^ pfeitation*  :Diaiia  le  cas  où  il  afy  eiirait 
.*  pas  de  ehisMien  d'tKpIoitatîeftt  ^^  coMfiétencc  aère  déter- 
«I  niioée  par  le  mo4e  fiii<  dana  l'ertiele  anmteft,  m 
nu,  Art.  2o*  •  Lenqee  ie  Tente  aéra  pce^efuée  danf^  le  cas 
«  éaoneé  daaa  l'ardcle  afi^  eUe  eofift'iiàeeesaireiBieii^  lieu 

•  poor  la  tolaliÉé desbiene ooeaprîedaaa le mCme  iettt«ai, 
«  quoique  leur  eaploitatimi  aok  dinaée. 

jr;  L'adjudication  eer»  faite  par  le  iriknaal  civil  dana  l'ar- 
«  roadiHemflBt  di^aelee  Ironeera'iâlBiée  la  partie  des  biens 
.«>  à  fatqueUe  le  mentaBl  dfeaWMea.de  lejDentvibielian  fotioîèrc 
i«  aÉtribœ  te  plus  de  rertaoi*  •• 

Art.  3i.  <c  Les  tribunaux  ci-deasueddiigoéa'aDnt  aenla eem- 

m  péCcBS,  lors  m^me^'il  est  proeédé  à  Pèxprepriatien  for- 

-e  fée  en  cxèoelien  d*an jugement  vendu  per  «n  imktêiirif 

«nbunaL  »■        ::•    '.'i  •  • 

t  Art  3a.  ■  {j'adfndîceiiQei  an  plue  WEnnt  el  dernier  «n- 
«  chériaseur  est  publiée  et  amieneée  par  dea^  affiches  iaapri- 

•  méfe,  contenant  X  ^ 

M  1^  Le  lie»,  le^.fonr)  et  l^Kore  oè  ellea  aent  appo- 
«  secs; 


«  ^  Le  Mim  de  rknieaieB  el  le  tribunel  près  dequel  il 
cift  ininurtriciilë; 

«  3^  Les  noms  et  demeures  da  saisiasani  et  da  Miit  %  ei 
leur  étaif  a^ila  en  ont  on  ; 

«  i^  L'élection  de  domicile  par  le  saiaiflSMit,  dans  U  com^ 
moDO  où  stègo  le  tribaaal  derant  lequel  Teiproprlatîon 
•e  posrsnilt  et  la  eonatitotHm  d'mi  aTonë  chargé  de  poar* 
imiTe  el  de  recevoir  la  signification  de  tons  lea  actes  re- 
latifs à  Texpropriation  forcée  ; 

•  5*  La  somme  dne  et  dénonciation  du  .titre  jet  da  juge- 
ment en  Ycrta  duquel  TexpropriaticMi  est  posTSuine  ; 
«  6^  La  natur»,  retendue  superficielle  et  la  lilnatîoo  des 
tiens  à  lendre; 

«  7<»  Le  montam  de  son  imposbion  dans  le  r61e  de  U  eon- 
tribotion  fbndére  ; 

¥  8f^  Une  mise  :k  prix  que  le  poursuivant  sera  len«  de 
fasre«  el  qui  tiendra  lieu  de  première  endièf^  i 
«  9<^  Le  nom  du  tribunal ,  le  jour  et  Theure  oA  rMiad^*^ 
fsiatio»  aeva  faîte  ; 

«  10^  liea  eonditions  de  radjudi cation  i 
«  11"*  L'état  des  inscriptions  existantes  snr  ks  Mmis  k 
vendre  an  fMr  du  conamaBdement  présent  gar  Fasti- 

de  a4*  * 

Art.  33*'  «  Si  le  bien  i  vendra  est  une  maison  d'habita^ 

ûorn^  elle  est  désignée  par  le  nmii  de  la  commune  et  de  la 
me  oèieile  est  située  vSOA numéro/ s'il  ]F  en  m,  aes  tenàns 
el  aboQtissans. 

n  Les  biens  ruranx^  soil  corps  de  Sérmt^  aoii  pièces  de 
terre  sans  bâtimens  d'exploitatiott^  soit  boist  forêts  on 
étangs ,  et  loua  antnes  terrains^  de  quelque  nature  qnè  ce 
soit ,  sont  désignés  en  exprimant  la  nature  et  la  conte- 
nance réelle  ou  approximative  de  chaque  pièce  de  terre , 
les  tenansetaboutissanSflesnomsdeeelni  ou  de  cens  par 
4jpn  elles  sont  exploitera,  le  nom  de  la  commune  et  de 
Tarrofidiasement  où  elles  sont  situées.  » 


a84  OBSBETATIOBS 

Art.  34*  «  La  miie  â  prix  est  portée  à  iquinze  fois  le  re- 
«  Tenu  de  Fimmeable ,  éyalué  d'après  l'imposition  à  la  coo- 
«  tribatioii  foncière. 

«  La  mise  k  prix  est  de  la  moitié  dans  le  cas  de  l'adîidi- 
«  cation  d'an  osofralt ,  on  d'une  noe-propriété. 

«  La  mise  à  prix  n'oblige  point  le  poursoivant  de  rester 
«  adjudicataire,  s'il  ne  se  présente  point  d'enchérisseor.  » 

Art.  35.  «  L^apposition  d'affiche  Tant  saisie  de  la  propriété 
«  des  biens  qui  y  sont  détaillés. 

«  Elle  se  fait ,  i®  à  l'extérieur  du  domicile  dn  débiteur  et 
«  des  édifices  saisis ,  s'il  y  en  a  ; 

«  a^  Au  lieu  destiné  à  receyoir  les  affiches  publiques  dans 
«  la  commune  de  la  situation  des  biens,  et  dans  celle  du  hu- 
it reau  des  hypothèques  dont  ils  dépendent  ; 

«  3^  Dans  la  commune  du  chef-lieu  de  la  justice  de  paii 
«  ^  la  situation  des  biens  ;  dans  celle  du  tribunal  ciril  qni 
«  doit  (aire  l'adjudication,  et  notamment  à  la  porte  de  son 
«  auditoire.  » 

Art.  36.  «  L'apposition  des  affiches  est  constatée  par  pro* 
«  cès-yerbaux  d'huissiert,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'assis- 
«  tance  de  témoins. 

«  Ces  procès-yerbanx  j  afaifi  que  les  affiches ,  seront  no- 
ir tifiés ,  et  copié  en  sera  laissée  tant  au  saisi  qu'aux  crëan- 
«  ciers  inscrits  sur  les  biens  à  Tendre  au  jour  du  commande- 
«  ment,  aux  domiciles  par.enx  ékit^  dans  le  délai  de  cinq 
«  jours  de  la  date  du  dernier  proeès-yierbal  d'affiche.  U  sera 
«  ajouté  k  ce  délai  un  jour  par  cinq  myriamètres  (idix  lieues 
«  communes)  de  distance  dn  lieu  de  la  situation  des  biens 
«  k  celui  dn  domiH^^  4u  saisi.  » 

Art.  37.  «  Les  originaux  de  ces  procès-verbaux  et  des 
«  exploits'  de  leur  notification  sont  soumis  au  9isa  prescrit 
«  par  l'article  a4.t  ^^  encore  au  oisa  dn  maire  ou  de  l'ad- 
«I  joint  des  communes  où  les  affiches  sont  apposées. 

«  Dans  les  communes  01k  il  y  a  plusieurs  municipalités ,  le 
«  pisa  est  donné  par  le  maire  ou  adjoint  de  la  municipalité 
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«  dans  rarrondusement  de  laquelle  rimmeable  est  sitaé  ; 
«  el  dans  les  commanes  où  siège  le  inbunal ,  si  le  bien  n^y 
«  est  pas  sitaé ,  par  le  maire  on  adjoint  de  l'arrondissement 
«  dans  lequel  est  Taudltoire. 

CI  Lesdits  originaux  doivent  ttre  inscrits  au  bureau  des  by- 
«  potbèques  de  la  situation  des  biens,  et  visés  par  le  conser- 
«  valeur,  auquel  il  est  laissé  un  exemplaire  de  l'afficbe.  U 
«  sera  tenu  de  donner ,  au  moment  de  la  présentation ,  un 
«  certificat  qu'il  lui  a  déji  été  présenté  d'autres  procès-ver- 
«  baux  et  exploits  de  notification  de  Taffiche  du  même  bien, 
«  ou  qu'il  ne  lui  en  a  point  été  présenté. 

«  Deux  exemplaires  de  Taffiche  sont  déposés  au  greffe 
«  du  tribunal  où  Padjudication  doit  être  £aiite  ;  le  greffier 
«  en  donne  son  reçu  sur  l'original  du  procès -verbal  ;  l'un 
«  sert  pour  l'adjudication  ;  il  est  tenu  d'afficber  l'autre , 
M  dans  les  vingt-quatre  beures,  dans  un  tableau  à  ce  des- 
«  tiné.  » 

Art.  38. .«  11  ne  peut  y  avoir  moins  de  cinquante  jours, 
«  ni  plus  de  soixante ,  entre  la  notification  prescrite  dans 
«  l'article  précédent  et  le  jour  indiqué  pour  l'ajudica- 
«  tion.  » 

Art  Sg.  «  Pendant  cet  intervalle,  le  poursuivant  est 
«  tenu  de  faire  réitérer  l'apposition  des  mêmes  affiches 
«  dans  tous  les  lieux  ci-dessus  indiqués  pour  la  première, 
«  deux  fois,  de  quinzaine  en  quinzaine,  avec  indication  de 
«  seconde  et  trobième. 

«  Les  procès -verbaux  de  seconde  et  troisième  affiche 
«V  sont  soumis;  comme  ceux  de  la  première,  au  oisa  du 
«  jnge-de-paix  et  des  adjoints  municipaux,  au  dépit  au 
«  greffe ,  à  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques ,  et 
«  doivent  être  signifiés  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits.  » 
Art.  4>o.  «  Pendant  toute  la  durée  des  poursuites,  le  dé- 
«  biteur  reste  en  possession  comme  séquestre  et  dépositaire 
«  de  justice ,  sans  préjudice ,  néanmoins,  du  droit  qu'ont  les 
«  créanciers  de  (aire  procéder  à  la  saisie  mobilière  des  fruits, 


àl6  OMEITATIUIIS 

■ 

m  cmformétfMaC  ma  leis»  Il  ne  peut  («tre  mcmc  conpt  de 
m  bois^  ni  m  pemeltre  «ocone  dégradation ,  aoiii  peine  de 
«  éMninageMitérlU,  an  pakmenl  deiqneb  il  aeni  cnnlrair 
«  gnable  par  corps. 

Il  II  aéra  leon  de  dâainer  la  poagetsion  anarilAi  après 
«  la  «ignificaiiOB  de  la  iransciiption  dn  jngeiMit  d*ad{«dî- 
«  calieiÉ.  n 

Art.  4'*  «  Aocnn  créancier  ne  peut  9  tant  qn^ilreeted'aii- 
ti  très  biens  an  débiteur^  saisir  on  înuncnble  spécialement 
«  affecté  à  «ne  antre  hypotbècpief  quoique  ponérienre  k  la 
«  sienne ,  k  moins  qu'il  ne  soit  créancier  prifilégié  on  bypo- 
«  thécaire  sur  le  même  immeuble»  » 

Art.  4^.  «  Si  plurieurs  créanciers  eoat  (ait  procéder  k  l'affi- , 
«  cbe  des  mêmes  biens,  l'adjudication  aura  Uensm* la  pour- 
«  anlte  de  ceiitf  qui  aura  fiiit  le  premier  inscrire  an  burean 
«  4es  hypothèques  les  notifications  des  procès«^herbanx  4t  la 
«  première  affiche. 

«  SI  l'une  des  affiches  postéfieurtn  contient  plus  de  biens 
«  que  l'affiche  qui  a  été  inscrite  la  première  an  bureau  des 
«  hypothèques,  l'adjudication  sera  poursuiTie  sur  cette  affiche 
«  postérieure ,  seulement  pour  le  surplus  des  biens,  m 

Art  43*  *  Dans  le  cas  où  le  pomwnrant  abandonne  la 
«  poursuite ,  il  supporte  sans  répétition  les  frais  des  procé^ 
«  dures  abandonnées,  k  moina  qu'elles  ne  soient  reprises ,  et 
«  l'adjudication  prononcée  sur  leur  continuation» 

«  Il  est  réputé  avoir  abandonné  les  |Knirsuites,  s'il  manque 
«  de  faire  les  formalités  prescritos  par  la  loi  aux  époques 
«  qu'elle  a  fixées*  >» 

Art.  44*  "  En  cas  d'abandon ^des  poursuites,  et  en  cas  de 
"^  nullité  entière  de  la  procédure,  s'il  existe  des  créanciers 
«  dont  les  poursuites  aient  été  arrêtées  par  la  priorité  d'in- 
«  scription  de  l'affiche  du  poursuirant,  ils  sont  admis,  suivant 
^  Tordre  d' inscription  de  leurs  affiches,  à  suivre  la  procédure 
«  qu'îb  atuient  commencée  par  une  ordonnance  sur  simple 
«  mqnâle  ngtii&éB  au  pouriuivant  déchu  nt  au' saisi*  » 
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Aru  45-  «  Douas  to«  les  cas,  sMl  s^éiève  des dlSacasiMms 
«(  entre  ces  diffërens  poursaivans ,  s^îl  s'en  élève  eolrt  ^i&^ 
«  créancien  noo  ponrsuifaiis  et  le  ponrsoii^iit,  les  frais 
«  seroDi  supportés  par  celui  qui  sncconibenif  sans  qu^ib 
«  puisœDl  être  tires 'en  privilèges,  tti  en  accesfeoiree  de 
«  créanees*  » 

Art.  4-6.  «  Si  plusieurs  créanciers  du  saisi  ptnmuitteilt  en 
<r  m^mc'  temps  Texproprialion  de  différons  biens ,  il  peut 
«  demsttder  qa'il  soit  sursis  à  Tadjodication  des  biens  désigaés 
«c  dans  les  affiches  postérieures ,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  été  décidé 
<«  par  la  distribution  du  prix  si  le  prix  des  biens  désigaés  dans 
«  la  première  ftf&che  est  suffisant  pour  payer  tons  les  créan- 
«  tiers  ;  en  ce  cas  l'adjudication  des  biens  désignés  dans  les 
<t  affiches  postérieures  doit  être  suspendue. 

«  Néanmoins ,  il  sera  procédé  à  radjudlcatioA  deâ  biens 
«  désignés  dans  une  affiche  postérieure,  s'ils  sont  frappés 
«  d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  qui  ne  frappent  pas  sur 
«  les  biens  compris  dans  la  preiûière  affiche.  » 

Art.  4-7*  **  Sîf  P^i*  l'événement  des  enchères,  le  prix  de 
«  l'adjudication  était  insuffisant  pour  payer  les  créanciiers 
M  inscrits  et  les  frais ,  Il  sera  procédé  \  la  vente  des  biens 
«  provisoirement  distraits,  avec  les  seules  formalités  pres- 
«  crites  ci-après  dans  le  cas  d'aune  remise,  pourvu  que, 
«  depuis  la  distribution  du  prix  qui  prouve  son  insuffisance , 
«  il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  six  mois.  » 

Art.  48.  <«  Le  décès  du  saisi  avan|,  Tadjudication  suspend  la 
«   poursuite.  » 

Art.  49*  <<  L'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  le  com- 
«  mandement  tendant  à  l'expropriation  a  procédé  suspend 
«  les  poursuites;  il  doit  être  signifié  tant  au  poursuivant 
•f  qu'à  son  avoué ,  qui  vise  l'original  de  l'exploit.  » 

Art.  So,  «  Toute  autre  demande  formée  par  le  saisi  après 
«  l'apposition  des  affiches  doit  contenir  citation  pour  le 
«  jour  auquel  l'adjudication  est  fixée  :  il  est  passé  outre  sans 
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«  délai  nî  caniionnemeDl  k  l'exécution  dei  logement  rendoi 
«  mr  ses  demandes*  » 

ArU  5i.  «r  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les  demandes 
«  formées  par  le  saisi  et  les  interrenans  en  rerendication , 
«  on  tout  autre  intervenant ,  sont  jogées  par  préférence  à 
«  toute  autre  cause ,  à  l'entrée  de  l'audience^  sans  retard  de 
«  Fadjudication. 

«  Néanmoins ,  si  le  tribunal  juge  nécessaire  de  remettre 
«  l'adjudication  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gou- 
«  vemement ,  il  l'indique ,  s'il  est  possible ,  k  un  jour  fixe  ; 
«  ce  jugement  doit  être  motivé.  » 

Art.  5a.  «  Il  ne  peut  pas  être  passé  outre  à  l'exécution 
«  d'un  jugement  qui  statue  sur  une  revendication:  le  reven- 
«  dicant ,  le  poursuivant  et  le  saisi ,  peuvent  en  interjeter 
«  appel  pendant  un  mois,  à  compter  du  jour  de  sa  signifia 
«  cation;  après  l'expiration  de  ce  délai,  Tappel  n'est  plus 
«  recevable.  » 

Art  53.  «  L'appel  interjeté  par  un  demandeur  en  reven- 
«  dication  doit  être  signifié  au  poursuivant ,  au  saisi ,  et  à 
«  leurs  avoués ,  si  le  saisi  en  a  constitué  un  de  sa  part  ;  cet 
«  avoués  visent  l'original  de  l'exploit.  » 

Art.  54*  <'  Il  est  passé  outre  sans  délai  ni  cautionnement 
«  k  l'exécution  des  jugemens  rendus  sur  toute  autre  inter- 
«  vention.  » 

Art.  55.  «  Si  les  trois  affiches  ont  été  apposées  avant 
«  l'appel  ou  avant  la  remise  de  la  cause ,  lorsque  les  pour- 
«  suites  sont  reprises ,  l'adjudication  n'est  publiée  et  annon- 
«  cée  que  par  la  seule  publication  ci-après  prescrite  par  la 
«  remise  k  défaut  d'enchères. 

«  Si  les  trois  affiches  n'avaient  pas  été  apposées,  on  pro- 
ie cède  aux  publications  qui  restaient  à  faire  k  l'époque  de 
«  Fappel  ou  de  la  remise.  » 

Art.  56.  «  En  tout  élat  de  poursuites,  et  jusqu'à  l'adjudi- 
«  cation ,  tout  créancier  inscrit  peut  demander  que  le  bien 
«  lui  soit  délaissé  k  titre  d'antichrèse  ;  si  mieux  n'aime  le 
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u  poursuivant  lui  donner  cauliou ,  à  la  forme  de  la  loi.|  que 
■  <«  par  Févénement  des  poursuites,  il  sera  payé  en  capitaux 
«  et  légitimes  accessoires. 

.  «  A  dé£aut  par  le  poursuivant  de  fournir  ce  cautionne- 
«c  ment,  le  tribunal  ordonne  que  les  immeubles  saisis  seront 
«<  délaisses  au  créancier  par  forme  d'anticbrèse ,  à  la  charge 
«  par  lui-, 

((  1°  De  payer  tous  les  créanciers  privilégiés  ou  antérieurs 
M  à  lui ,  en  capitaux  et  légitimes  accessoires  ; 

«  a^  De  payer  tous  les  frais  de  poursuite  jusqu'à  Tépoque 
«<  de  sa  demande  ,  compris  ceux  du  jugement  qui  pronopce 
«  rantichrèse  ; 

M  3°  De  faire  procéder  dans  la  décade,  contradictoire- 
»  ment  avec  le  saisi  et  le  créancier  qui  le  suit  immédiale- 
«  ment  dans  Torilre  des  privilèges  et  hypothèques,  à  Testi- 
«r  malion  des  fruits  ,  et  de  les  imputer  conformément  k 
«  la  loi. 

M  Tout  créancier  postérieur  a  le  droit  At  demander  qu'il 
•«  soit  passé  outre  à  lâ  vente ,  en  foôtnissatit  cautîonne- 
«  ment. 

<«  SI  rantichrèse  est  prononcée,  elle  se  règle  en  tout  par 
«  les  lois  contenues  au  titre  de  Vantichrèse,  » 

Art.  57.  »  Le  vendeur  de  Pimmeuble  saisi ,'  s'il  n'est  pas 
f  entièrement  payé  de  son  prix ,  a  droit  d'empêcher  l'adjodi- 
»  cation  ,  et  de  demander  la  résolution  du  contrat  de  vente 
«r  qu'il  a  passé,  le  tribunal  ordonne  qcre  le  contrat  est  ré - 
«  soin,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  k  cet  égard ,  au 
*»  titre  des  rentes, 

«  Les  sommes  que  le  vendeur  restitue  sont  distribuées  :- 

»   I  '  Pour  les  frab  légitimes  de  poursuite  ; 

«  2^  Aux  créanciers  subrogés  au  vendeur,  pour  paiement 
it  d'une  partie  de  son  prix  ;  .      -..  i{ 

'  *  3<*  Aux  créanciers  de  l'acquéreisr  évincé,  suivant  iànr-" 
M  dre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques.  »  ...       -u 

.  Art.  58.  «  Si,  avant  L'idjodicaiiofiY ;^n  qu  plusieurs- ^tc- 

IV.  IQ 
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qa&'euri  ont  fidt  D0ti6er  daos  les  formes  prescrites  an  li- 
tre •••  de  ce  liire ,  chapitre  .  .  .du  mode  de  pmrger  Îe9 
exprofuriatùms  volontaires ^  un  ou  plusieurs  contrats  qui  em- 
brassent la  totalité  des  biens  désignés  dans  les  affiches,  en 
quelque  état  que  soit  la  poursuite ,  et  quand  même  le  con- 
trat oo  bi  OMptrats  seraient  postérieurs  à  l'apposition  des 
affiches,  les  biens  vendus  ne  sont  pas  adjugés. 

«  Si  le  contrat  ou  les  contrats  ne  contiennent  pas  la  to- 
talité  des  biens  compris  dans  Taffiche,  le  tribunal  or- 
donne que,  sans  s'arrêter  à  la  vente  d'une  partie  des 
biens ,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication.  » 

«  Néanmoins,  i*  si  le  prix  des  parties  de  biens  vendues 
suffit  pour  payer  la  totalité  des  créances  inscrites,  ou  si 
les  acquéreurs  offrent  de  la  payer,  les  biens  ne  sont  pas 
adjugés  ; 

«  a*  Si  encore  les  affiches  contiennent  la  désignation  de 
plusieurs  immeubles  difTérens  et  exploités  ou  loués  par 
diverses  personnes ,  les  contrats  notifiés  qui  contiennent 
la  vente  d'un  ou  plusieurs  immeubles  entiers  sont  exécu- 
tés ;  il  est  procédé  à  l'adjudication  des  autres  immeubles 
non  compris  dans  les  ventes. 

«  Dans  tous  les  cas  où  les  biens  ne  sont  pas  adjugés,  il 
est  procédé  de  suite  par  les  acquéreurs  ou  contre  eux , 
suivant  les  règles  prescrites  au  susdit  chapitre  du  mode  de 
purger  Ut  exproprùUions  volontaires;  le  poursuivant  est  col- 
loque comme  privilégié  pour  les  frais  légitimes  de  pour- 
suite faite  jusqu'au  jour  de  la  notification  du  contrat  on 
des  contrats.  » 

Art.  59.  «  Le  jour  de  l'adjudication ,  s'il  n'y  a  ni  appel 
ni  remise,  à  défaut  par  le  poursuivant  de  requérir  l'ad- 
judication ,  tout  créancier  inscrit  peut  la  faire  requérir 
par  on  avoué  *,  le  tribunal  y  procède  snr  sa  réquisition  :  il 
devient  poursuivant.  » 
Art.  60.  «  Pour  procéder  à  l'adjudication ,  Ht  trilmnal  fait 
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«  donner ,  par  le  greffier,  lecture  da  placard  et  du  cahier 
u  des  charges. 

t<  L'huissier  proclame  la  mise  h  prix. 

«  Le  tribunal  ouvre  les  enchères  en  faisant  allumer  suc- 
er cessircment  des  bougies ,  de  manière  que  chacune  ait  une 
M  durée  de  cinq  minutes  environ. 

M  S'il  s*éleint  de\^x  bougies  sans  qu'il  soit  survenu  d'en- 
«  chères  au-dessus  de  la  mise  h  prix  ,  le  tribunal  remet  Tad- 
m  judication  au  jour  qu'il  indique.  » 

Art.  61.  «  Le  jour  auquel  Tadjudication  est  remise  est  an- 
R  nonce  par  une  seule  afficha  imprimée ,  semblable  aux 
u  premières ,  et  avec  les  mômes  formalités ,  à  Texception 
«  de  la  signification  aux  créanciers  de  la  transcription  au 
n  bureau  des  hypothèques  et  du  dépôt  au  greffe  :  cette  affi- 
u  che  est  apposée  au  moins  quinze  jours  avant  celui  indiqué 
((  pour  radjudication.  » 

Art.  Ga.  «(  Dans  le  cas  où ,  soit  à  la  première  séance ,  aoit 
«  aux  subséquentes  ,  il  7  a  des  enchères  au-dessus  de  la  mbe 
•(  à  prix  pendant  la  durée  des  deux  premières  bougies,  il  en 
«  est  allumé  successivement  jusqu^à  ce  qu'il  s'en  soit  éteint 
f  une  qui  ait  entièrement  brûlé  sans  qu'il  soit  survenu  de 
«  nouvelles  enchères  ;  et  l'adjudication  est  prononcée  sur  le 
<f  champ  au  profit  du  dernier  enchérisseur,  m 

Art.  63.  «  Les  enchères  ne  peuvent  être  moindres  de 
«r  10  francs  pour  les  objets  dont  la  mise  à  prix  est  de  a, 000 
"  francs  et  .au-dessous ,  de  5o  francs  pour  les  objets  de  plus 
«  de  2,000  francs  jusqu'à  20,000  francs ,  et  de  100  francs 
«'  pour  les  objets  de  plus  de  20,000  francs.  » 

Art.  64.  "  Si ,  lors  de  la  remise  ,  il  ne  se  trouve  pas  d'en- 
«  chérisseur  au-dessus  de  la  mise  à  prix  ,  il  j  a  une  seconde 
«  remise ,  lors  de  Inquelle  Timmeuble  peut  être  adjugé  h 
«  celui  qui  demeure  dernier  enchérisseur  après  qu'il  s'est 
«  éteint  une  bougie  sans  nouvelles  enchères ,  pourvu  néan- 
«  moins  que  ce  ne  soit  pas  au-dessous  des  deux  tiers  de  la 
«  mise  à  prix.  »  -* 

'9- 
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ArU  65.  «  Le  jour  fiié  pour  radjiidicatioo  par  cette  fé- 
conde remise  est  annoncé  dans  les  mêmes  formes  que  ce- 
lai de  la  première  remise.  » 

Art.  66.  «  Si ,  lors  de  cette  seconde  remise ,  il  n'y  a  point 
d*enchères  égales  aux  deux  tiers  de  la  mise  à  prix ,  le  tri- 
bunal ordonne  une  dernière  remise  ,  qui  ne  peut  être  por- 
tée à  un  délai  plus  court  que  six  mois  ,  et  plus  long  qu'une 
année  :  celte  dernière  remise  est  annoncée  dans  les  mêmes 
formes  que  les  précédentes. 

1  Lors  de  cette  dernière  remise ,  les  biens  sont  adjugés  au 
profit  de  celui  qui  demeure  dernier  encbérissenr  après 
qu'il  s'est  éteint  une  bougie  sans  qu'il  soit  survenu  de 
nouvelles  enchères.  » 

Art.  67.  c(  Les  enchères  sont  mises  par  tout  citoyen  do- 
micilié et  compris  daiîs  les  rôles  des  contributions  fon- 
cières ou  mobilières.  » 

Art.  68.  M  Chaque  enchère  est  successivement ,  et  k  me- 
sure qu'elle  est  mise  ,  portée  par  le  greffier  sur  le  registre 
d'audience  ,  et  Tenchérisseur  tenu  de  signer  ,  ou  de  décla- 
rer qu'il  ne  sait  pas  signer;  et  dès  lors  elle  ne  peut  plus 
être  rétractée.  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé ,  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  plus  forte ,  lors  même  que 
cette  dernière  se  trouve  nulle  ;  il  cesse    encore   d'être 
obligé,  si  l'adjudication  est  remise.  » 
Art.  69.  «  Celui  qui  a  enchéri  pour  un  autre ,  doit ,  dens 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ,  faire  la  décla- 
ration au  greffe  des  nom  ,  demeure  et  profession  de  celui 
pour  lequel  il  s'est  rendu  adjudicataire. 
»  11  est  condamné  à  demeurer  adjudicataire  en  son  nom , 
et  pour  son  compte  personnel,  s'il  a  enchéri  pour  le  saisi , 
pour  une   personne  notoirement  insolvable  ou  n'ayant 
point  de  domicile  connu,  ou  enfin  pour  des  fonctionnaires 
publics  à  qui  la  loi  défend  de  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  vendus  en  justice  ,  ainsi  qu  il  est  expliqué  au  titre 
du  corUrat  de  oente. 
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»  11  n^esl  poinl  défendu  aa  poursuivanl  ni  aux  créanciers 
«  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  de  se  rendre  adjudicataires.» 

Art.  70.  «  Les  frais  ordinaires  de  l'adjudication  sont  à  la 
<*  charge  de  l'adjudicataire  ,  et  par  lui  payés  au  poursuivant 
<f  dans  la  décade  de  l'adjudication.  » 

Art.  71.  «  ^adjudication  doit  être  transcrite,  h  la  dili- 
<«  gence  de  l'adjudicalaire  ,  sur  les  registres  du  bureau  de  la 
M  conservation  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens , 
«  dans  le  mois  de  la  prononciation. 

«  L'adjodicataire  ne  peut,  avant  Taccomplissement  de 
«  cette  formalité  y  se  mettre  en  possession  des  biens  adjugés; 
«  et  y  après  l'expiration  du  mois ,  les  créanciers  non  rem- 
«  bourses  ont  aussi  la  faculté ,  même  sans  attendre  l'échéance 
«  du  terme  d'exigibilité  de  leurs  créances ,  de  faire  procé- 
«  der  contre  l'adjudicataire ,  et  à  sa  folle-enchère ,  ài  la  re- 
«  vente  et  adjudication  des  biens.  » 

Art.  7a.  «  Faute  par  l'adjudicataire  de  satisfaire  aux  condi- 
m  tions  de  l'adjudication  ,  et  de  payer  lei  créanciers  mnt 
«  termes  et  de  la  manière  dont  ils  y  ont  droit ,  il  sera  pro- 
«  cédé  contre  lui  à  la  revente  et  adjudication  sur  la  foUe-eu- 
M  chère ,  en  vertu  de  l'exlrait  du  jugement  d^ordre  conte^ 
«  liant  la  collocation  utile  du  créancier.  >« 

Art.  73.  «  La  revente  ou  adjudication  k  la  folle-enchère 
«  se  fait  dans  la  même  forme  qu'à  l'égard  du  saisi ,  sauf  i®  que, 
N  dans  le  cas  où  elle  est  poursuivie  à  défaut  de  transcription 
«  du  jugement  d'adjudication ,  le  commandement  est  rem- 
«  placé  par  une  dénonciation  du  certificat  délivré  par  le 
«  conservateur  des  hypothèques  que  la  transcription  du  ju- 
«  gement^l'adjudication  n'a  peint  été  faite  ; 

«  a®  Qu'au  lieu  de  trois  publications ,  il  n'en  faut  qu'une 
«  seule  ; 

«  3<^  Qu^il  ne  peut  y  avoir  moins  de  deux  décades ,  ni 
«  plus  d'un  mob  entre  la  dernière  notification  des  procès- 
«  verbaux  d'affiche  et  le  jour  indiqué  pour  l'adjudication.  >* 

Art.  74*  «  Si  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle-enchcre 
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«  est  inférieur  au  prix  de  la  première  adjudication,  le  fol- 
«  enchérisseur  est  condamné  par  le  même  jugement  au  paîe- 
«  œeni  du  déficit. 

«  S^il  Y  a  excédant ,  le  jugement  l'adjuge  aux  créanciers, 
«  en  cas  d'excédant  sur  le  montant  des  créances ,  au  saisi  ou 
M  au  Tendeur,  à  titre  de  dommages  el  intérêts. 

«  Dans  tous  les  cas  de  la  revente  à  la  folie-enchère ,  il  est 
«  tenu  compte  à  Tadjudicalaire  ,  sur  les  droits  d'enrcgistre- 
«  ment  et  de  transcription  ,  de  ceux  qui  avaient  été  payés 
«  par  le  fol-enchérisseur. 

«  Le  fol-enchérisseur  est  toujours  condamné  aux  frais  des 
«  poursuites  ;  le  créancier  saisissant  les  prend  en  privilégié, 
«  sauf  an  dernier  créancier  inutilement  colloque  à  en  pour- 
«  suivre  le  paiement  contre  le  fol-enchérisseur. 

«  Si  le  fol- enchérisseur  s'était  mis  en  possession  de  Fim- 
«  meuble ,  il  est  en  outre  condamné  ,  i®.  aux  restitutions 
«  de  fruits ,  a**  à  Tindeinnité  des  dégradations ,  s'il  en  est 
«  fait  ;  il  est  contraint  par  corps  au  paiement  de  ces  deux 
«  dettes. 

«  Un  commissaire  demande  la  contrainte  par  corps ,  mê- 
M  me  pour  le  paiement  du  déficit.  » 

Art.  yS.fCc  Lorsque  l'adjudication  est  poursuivie  sur  lasou- 
(*  mission  d'un  créancier  d'augmenter  le  prix  d'une  vente 
«  volontaire ,  la  somme  à  laquelle  ce  dernier  s'est  obligé 
«  de  porter  ou  faire  .porter  l'immeuble  sert  de  première 
«  enchère. 

«  Si,  au  jour  annoncé  pour  l'adjudication ,  il  se  présente 
«  des  enchérisseurs ,  Tiinmeuble  est  adjugé  à  celui  qui  a  fait 
«  l'offre  la  plus  arantageuse.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  est 
u  faite  au  profit  du  créancier  provoquant ,  pourvu  qu'il  la 
«  requière  :  s'il  ne  se  présente  point ,  ni  personne  pour  lui 
c<  à  l'effet  de  requérir ,  le  tribunal  déclare ,  après  l'extinc- 
w  tion  de  trois  feux  consécutifs,  que  ce  créancier  demeure 
«  déchu  du  bénéfice  de  son  enchèro,  cl  que  Tacquéreur 
«  continue  de  demeurer  propriétaire,  moyennant  le  prix 
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«  tlipalé  dans  son  contrat  II  condamne  celui  qui  aura  pro- 

«  Yoqaé  la  Tente,  aux  frais  de  la  poursoitie ,  et ,  en  outre  9  à 

«  payer  aux  créanciers ,  comme  excédant  du  prix ,  la  som- 

«  me  à  laquelle  il  s^était  obligé  de  porter  ou  £adre  porter 

«  Timmeuble  en  sus  du  prix  conventionnel  ;  le  tout  ^  sans 

«  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  remise  »  quel  que  soit  le  montant 

•«  du  prix  ou  celui  des  enchères.  » 

Art  76.  «  Si  l'acquéreur  qui  «  après  aroir  notifié  top  con- 
«  trat  dans  les  formes  prescrites  au  titre  du  Mode  de  consoli- 
«  der  ei  fntrger  les  exproprSaiions ,  est  demeuré  propriétaire , 
«  soit  à  défaut  d'enchères ,  soit  par  abandon  de  la  surenchère 
«  d'un  créancier  ,  ne  paie  pas  son  prix ,  l'immeuble  est  re- 
«  vendu  à  la  folle-enchère ,  à  la  requête  du  créancier  lé 
•  plus  diligent ,  sans  qu'il  pubse  être  admis  an  délaisse- 
«  ment  par  hypothèque.  » 

Art.  77.  «  Ni  le  saisi ,  ni  ses  créanciers,  ni  le  fol-enché- 
«  risseur  ,  ne  peuvent  exciper  contre  Fadjudicataire  d'an- 
«  cnns  moyens  de  nullité  ou  omission  de  formalités  dans  les 
«  actes  de  la  poursuite ,  qu'autant qu^il les  aurait  proposés, 
«  au  plus  tard ,  h  l'audience  où  l'adjudication  aura  tm  lien , 
«  et  avant  l'adjudication.  » 

Art.  78.  <c  Si  les  nullités  sont  rejetées ,  il  est  passé  outre 
M  à  l'adjudication  ,  sauf  Tappel  tant  du  jugement  intervenu 
«  à  cet  égard  que  de  celui  d^adjudication  ,  si  on  opposait  à 
«  ce  dernier  quelques  nullités  ou  l'omission  de  quelques- 
«  unes  des  formalités  prescrites.  *» 

Art  7g.  "  Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le  mois^  à 
«  compter  do  jour  de  la  signification  du  jugement  ;  après  ce 
«  délai ,  il  n'est  plus  recevable.  Néanmoins ,  le  mineur  sur 
«  qui  les  biens  ont  été  adjugés  est  recevable  à  l'interjeter 
«  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  de  sa  majorité.  » 

Art.  8o.  «  Si  le  tribunal  prononce  seulement  la  nullité  de 
«  quelque  acte  intermédiaire  de  la  procédure  ,  il  ordonne 
«  qae  cette  formalité  et  les  formalités  postérieures  seront 
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«  de  nooireao  remplies;  et'  fixé  l'adjoâicatioii  aa  délai  në- 
«  cesaaire  poor  les  remplir.      ^ 

«  S^  anmille  la  procédure  entière,  elle  est  comme  non 
«  avenoe. 

«  Le  poursuîvantfsnpporte  ,  sans  répétition  ,  les  frais  des 
«  procédures  annulées  et  les  dépens  auxquels  elles  ont  donné 
«  lieu.  M 

'Art.  81.  «  L^adjudicataire  ne  peut  pas  consigner  le  prix  de 
«  son  adjudication  ;  il  est  tenu  de  le  garder  jusqu'après  la 
«  sentence  de  distribution  ,  d'en  payer ,  au  taux  fixé  par  la 
w  lot,  rîiilér^t,*qui  Tient  en  accroissement  du  capiul,  et  de 
«f  le  compter  aux  créanciers  utilement  colloques.  » 

Art.'' 83.  «  Lorsqu^il  sejtpouve  une  différence  en  plus  ou  en 
u  moins  dans  la  mesure  de  Félendoe  superficielle  des  fonds 
«  exprimés  dans  Taffiche  des^iens ,  s'il  n'a  pas  ëlé  stipulé 
«  dans  le  cahier  des  chargea  que  la  vente  est  faite  sans  garantie 
«r  de -la  mesure,  on  suit,  à  Tégard  de  l'adjudicataire,  los 
«  règles  fixées  sur  oèlle  rarklière  au  titre.iiii  Contrai  de  oenU. 
•f  s'il  f 'été  déclaré  qi«e  les  immeubles  sont  vendus  sans  aucune 
M  (garantie  de  la  mesure  énoncée ,  il  n'y  a  liifu  à  {uicun  retour 
»  de  pari  ni  d'autre.  *» 

Avt.  83-  "  Si  un  bien  a  ét(^  adjugé  pour  une  somme  infé- 
«  rienre  à  la  mise  il  prix,  dans  1.9  jdécade  ,  à  compter  du  jour 
«  diç  l'adjudication ,  tout  créancier  inscrit  sur  cet  immeuble, 
M  peut  denunder  pour  )ui.,  son  -ami  élu  op  à  élire,  ^  être 
««  subrogé  à  l'adjudication  ,  en  remboursant  tous  les  frais  de 
u  poursuites  et  d'adjudîcatioq  ,  cl  en  payant  tous  les  créan- 
<(  ciers  aplérieurs  à  Iqi  .en  capitaLet  légitimes  accessoires. 

»  l^endanl  un  an ,  à  compter  du  joilr  de  la  subrogation  de 
i<  ce  crcancier  •  tout  autre  créancier  postérieur  ^  et  même 
«  plusieurs  successivement ,  peuvent  deman^r  dç.méme, 
«  soit  pour,  eux ,  soit  pour  leur  ami  élu  ou  à  élire ,  la  subro- 
«  galion  au  crcapcier  subrogé ,  en  Te  renilbobrsaiiit ,  et  en 
«  payant  toi'is  les  créanciers  antérieurs  à  celui  qui  demande 
«  In  subrogation.    ■  ... 
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*«  Après  TexpiratloQ  de  Tannée,  à  compter  du  jour  de  la 
«  première  subrogation  ,  le  créancier  qui  se  trouve  adjudi- 
<«  cataire  ne  peut  plus  être  remboursé  par  des  créanciers 
«  poslérîeors;  il  demeure  définitivement  adjudicataire. 

«  Il  est  tenu  compte  à  chaque  créancier  qui  obtient  la 
«  subrogation  sur  les  droits  d^enregislrement  et  de  transcrip- 
«  tion ,  des  sommes  payées  par  les  adjudicataires  qui  Pont 
«  précédé,  n 

Art.  84..  «  Jusqu^à  la  signification  du  jugement  d'ordre ,  et 
«  même  vingt  jours  après  ,  si  le  bien  jugé  est  resté  h  Tadju- 
«<  dicataire ,  le  saisi  peut  rentrer  dans  le  bien  vendu ,  en 
•»  payant  sur-le-champ  , 

«  1^  Les  frais  privilégiés  d'adjudication  et  d'ordre  faits 
«  par  le  poursuivant  ; 
-  «f  a®  Les  firais  légitimement  faits  par  l'adjudicataire  ; 

"  3®Le  montant  de  toutes  les  collocations  utiles  ; 

•«  i^  Les  intérêts  et  arrérages  de  rente  des  créances  inu- 
«  ttiement  coiloqnées  ; 

«f  5**  Les  impenses  et  améliorations  faites  par  Fadjudica- 
«  taire  ,  à  concurrence  de  ce  qu'elles  ont  ajouté  à  la  valeur 
«  de  l'immeuble. 

«r  L'adjudicataire  restitue  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
«  sa  remise  en  possession  ;  il  lui  est  tenu  compte  des 
t  intérêts.  » 

Art.  85.  «  S'il  y  a  revente  à  la- folle-enchère  de  Tadjudi- 
«  cataire  ;  à  défaut  par  lui  de  payer  les  créanciers  utilement 
<c  colloques ,  le  saisi  peut  exercer  la  même  faculté  jusqn^au 
«  moment  de  la  transcription  de  l'adjudication  sur  la  folle- 
«  enchère. 

*t  Enfin ,  si  un  créancier  est  demeuré  ,  par  l'effet  des  sub- 
«  rogations,  adjudicataire  ,  le  saisi  a  droit  d'exercer  la 
*f  même  faculté  pendant  vingt  jours ,  à  compter  de  celui  au- 
<«  quel  le  créancier  est  devenu  adjudicataire  définitif,  con- 
«  fermement  h  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  83.  » 

Art.  86.  «  Le  saisi  ne  paie  pour  ^enregistrement  et  la 
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«  transcription  du  j  ugement  qui  le  réintègre  dans  sa  propriété, 
«  qu^un  droit  fixe.  » . 

Art.  87.  «  Si  le  saisi  emprunte  les  sommes  nécessaires  pour 
a  SCS  paiemens ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  préteurs  sont  su- 
«  brogés  aux  privilèges  et  hypothèques  des  sommes  qu'ils 
«  ont  payées,  en  juslifîant  d'une  valable  subrogation:  à  cet 
«  elTct ,  les  inscriptions  rayées  sont  rétablies  ;  et  les  privi- 
«  lëges  non  dispensés  d'inscriptions  sont  inscrits  à  leur 
«  proQt.  » 

An.  88.  K  Les  inscriptions  des  créances  inutilement 
«  coUoquées  sulisistent  sur  les  biens  dans  lesquels  le  saisi 
K  est  rentré  ;  il  a  un  délai  de  cinq  ans  pour  les  acquitter,  k  la 
«  charge  de  servir  annuellement  les  intérêts  et  les  arrérages 
«  de  rente.  » 

An.  8g.  «  Le  mineur  saisi  dans  les  trois  mois  ^  compter 
«  du  jour  de  sa  majorité  peut  exercer  la  même  faculté  de 
«  rentrer  dans  les  biens  adjugés  par  expropriation  forcée , 
M  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  fixés  pour  les  majeurs 
*t  saisis  par  les  articles  précédens  ;  mab ,  à  son  égard ,  les 
«<  fruits  se  compensent  avec  les  intérêts  du  prix  jusqu'au  jour 
M  de  sa  demande.  » 

Art.  90.  <c  Après  l'échéance  des  délais  fixés  dans  les  précé- 
«  dens  articles  pour  l'exercice  de  cette  faculté,  le  majeur  et 
«  le  mineur  sont  non  recevables  à  l'exercer.  » 

Art.  91.  <c  L'action  en  rescision  de  la  vente  pour  lésign  a 
«  lieu  dans  les  ventes  judiciaires  comme  dans  les  ventes 
«  volontaires,  et  se  règle  par  les  mêmes  principes:  le  foU 
«  enchérisseur  n'est  point  admis  k  l'exercer.  » 

GHAPIXHE  V.  —  Des  interventions  et  revendications. 

Art,  92.  «  L'adjudication  définitive  ne  transmet  à  Tadjudi- 
«  cataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'aurait 

«  le  saisi.  » 

An.  93.  «  L*action  en  revendication ,  soit  de  la  propriété, 
n  soit  de  l'usufruit  des  biens  adjugés,  se  prescrit  uniforme- 
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«  ment  par  le  laps  de  dix  années,  à  compter  du  jour  de  la 
«  transcription  du  jugement  d^adjudîcation.  » 

Art.  94-  «  Les  servitudes  apparentes  et  les  servitudes  con- 
«  tinues  ne  se  prescrivent  que  «par  le  temps  requis  pour  la 
«  plus  loqgue  prescription.  » 

Art.  95.  «  Les  servitudes  discontinues  et  les  servitudes  non 
«  apparentes ,  si  elles  ne  sont  pas  expressément  réservées 
«  dans  le  cahier  des  charges  des  hiens  adjugés,  se  prescri- 
«  vent  par  dix  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  du 
«  contrat  d'adjudication.  » 

^rt.  96.  «  Les  prescriptions  prononcées  par  les  articles 
«  précédcns  sont  soumises ,  quant  à  Tinterruption  et  à  la 
«  suspension  ,  aux  règles  fixées  au  titre  des  Prescriptions ,  et 
«  au  titre  de  f  Extinction  des  Priçiiêges  et  Hypothèques  par  la 
«  prescription.  » 

Art.  97.  ('  Le  vendeur  du  bien  affiché  qui  demande  la  ré- 
«  solution  de  son  contrat  de  vente ,  ou  le  créancier  qui 
«  demande  Fenvoi  en  possession  par  forme  d'àniichrèse,  doit 
«  donner  sa  citation  pour  un  jour  fixe  :  le  tribunal  y  statue  le 
«  jour  indiqué ,  à  l'entrée  de  Taudience. 

«  Dès  Tinstant  de  la  signification  de  l'exploit,  le  poursuivant 
«  doit  suspendre  ses  procédures  ,  sauf  à  reprendre  les  pour- 
«  suites,  si  Faction  est  re jetée.  » 

Art.  98W  «  Aucun  créancier  ne  peut  intervenir  pour  le 
«  paiement  de  sa  créance,  sauf  à  l«i  à  exercer  ses  droits, 
«  soit  pour  la  subrogation  à  l'adjudication ,  soit  dans  le 
«  procès-verbal  d'ordre.  » 

Art.  99.  «  Celui  qui  veut,  avant  l'adjudication ,  demander 
«  la  conservation  d'une  servitude,  ou  exercer  sa  demande  en 
«  revendication  ou  distraction  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
«  des  biens  affichés,  est  recevable  à  intervenir  dans  la 
«  procédure  d'adjudication  suivant  les  formes  ci-après  pres- 
«  crites.  » 

Art.  ICO.  «  L'exploit  d'intervention  sera  signifié,  tant  au 
m  poursuivant,  au  domicile  par  loi  éla  dans  les  ai&ches. 
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«  qu^aa  saisi  et  à  lears  arcaés ,  avec  citation  aa  joar  fixé  pour 
«  l^adjudicalion. 

«  Le  même  exploit  contiendra  l^énoncialion  des  titres 
«  justiâcatifis  de  la  propriét<^  ou  de  la  servitude  réclamée  :  ces 
«  titres  seront  déposés  par  le  réclamant  le  jour  de  la  signi- 
A  fication  de  Texploîl ,  au  grefTe  du  tribunal  où  les  parties 
«  intéretoées  pourront  en  prendre  communication.  » 

Art.  loi.  (c  Si  la  revendication  ne  porte  que  sur  partie 
K  des  biens  affichés  ,  cet  exploit  contiendra  en  outre  Tiudi- 
«  cation  exacte  de  la  situation,  de  la  consistance,  de  la  nature 
«  et  des  confins ,  par  tenans  et  aboutissans ,  de  Tobjet  revèn- 
«<  diquéé    M 

Art.  loa.  M  11  sera  procédé  au  jugement  de  la  revendica- 
«  tîon  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  ci-dessus  pour  le 
«  jugement  des  demandes  incidentes  formées  avant  Tadju- 
w  dication.  » 

Art.  io3.  «  La  revendication  suspend  l'adjudication  des 
«  biens  revendiqués ,  à  moins  que  le  tribunal ,  à  défaut  par 
«  le  demandeur  en  revendication  de  produire  aucun  titre , 
«  n^ordonne ,  sur  la  demande  du  poursuivant ,  qu'il  sera  passé 
«<  outre  à  l'adjudication.  >» 

Art.  io4-.  «  Si  la  revendication  ne  porte  que  sur  une  partie 
«  des  biens  affichés ,  le  tribunal  peut  néanmoins  ordonner , 
<f  sur  la  demande  du  poursuivant,  après  avoir  entendu  le 
<<  commissaire  du  Gouvernement,  qu'il  sera  passé  outre  à 
"  l'adjudication  des  biens  non  revendiqués. 

«  En  ce  cas,  il  est  fait  mention  de  celte  distraction  sur  le 
«r  cahier  des  charges  :  la  mise  à  prix  est  diminuée  en  ppopor- 
«  tion  de  la  cote  d*imposition  des  biens  revendiqués  ;  il  est 
«  donné  connaissance  aux  enchérisseurs  de  ce  changement 
«  dans  les  objets  et  les  conditions  de  la,  vente ,  lors  de  la 
«  lecture  du  cahier  des  charges ,  si  déjà  toutes  les  affiches 
«  ont  été  apposées.  » 

Art.  io5.  «  Kii  cas  de  remise  ou  d'appel ,  il  est  procédé , 
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«(  s'il  y  a  lieu,  à  la  reprise  des  poursuites,  ainsi  qu^il  a  été 

«   prescrit  au  titre  de  V expropriation  forcée  ^  chap » 

Art.  io6.  «  Si  la  demande  en  revendication  est  formée 
«  après  l'adjudication ,  l'exploit  doit  être  signifié  au  pour- 
«  suivant,  au  saisi  et  à  radjudicatalre. 

M  S'il  n'a  pas  paye  son  prix  en  entier,  il  le  retient  à  con- 
cr  currence  de  la  valeur  des  biens  revendiqués ,  eu  égard  au 
«  prix  de  l'adjudication  ,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la 
«  revendication. 

«c  Sa  ventilation  ,  p«mr  cette  distinction  de  prix ,  est  faite 
M  par  experts  convenus  et  nommés  d'office.  » 

Art.  107.  «  Si  son  prix  est  payé  eu  entier,  dans  le  cas 
M  où  la  revendication  serait  jugée  valable ,  l'adjudicataire  a 
«  action  pour  le  rapport  de  son  prix ,  et  des  intérêts  depuis 
M  le  jour  où  il  est  tenu  de  la  restitution  des  fruits,  contre 
«  les  créanciers  utilement  colloques.  » 

Art.  108.  «  Si  la  revendicaiion  jugée  valable  ne  porte  qu§ 
«  sur  une  partie  des  biens  adjugés ,  il  est  procédé  à  la  ven- 
«  tilation ,  pour  la  distribution  du  prix ,  avec  le  poursuivant 
M  et  le  dernier  créancier  utilement  colloque  ;  et  l'adjudicà- 
«  taire  exerce  son  action  pour  la  valeur  des  biens  distraits, 
«  en  commeAçant  par  les  derniers  créanciers  utilement  col- 
«  loques.  » 

Art.  109.  <«  Tout  créancier  peut  intervenir  dans  Finstance 
M  en  revendicaiion,  à  la  charge  de  ne  pouvoir,  en  aucun 
M  cas ,  tirer  ses  frais  en  accessoires  de  sts  créances  ;  il  peut 
«  même  former  tierce-opposition  au  jugement  du  tribunal, 
M  soit  de  première  instance ,  soit  de  cause  d'appel ,  qui  a 
«  admis  la  revendication ,  pu  demander  une  nouvelle  ven- 
«  tilation,  s'il  soutient  que  la  revendication  et  la  ventilation 
«  ont  été  faites  en  fraude  de  ses  droits.  » 

Art.  1 10.  <f  Le  demandeur  en  revendication  qui  succombe 

«  est  condamné ,   dans  tous  les  cas ,  aux  dépens  et  aux 

«  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'action  qu'il  a  exercée. 

«  Ces  dommages  et  intérêts  appartiennent  aux  créanciers, 
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•(  et  sont  dîstribaës  comme  le  prix  ,  sî  la  demande  en  reven- 
«  dicatîon  est  formée  avant  Tadjudication  ;  si  elle  est  formée 
«  après,  ils  appartiennent  à  radjudicataîre.  » 

Art.  III.  a  LMntervention  pour  conservation  d'une  ser- 
«  viiude  ne  peut,  en  aucun  cas,  arrêter  l'adjudication. 

M  Si  la  servitude  est  apparente  ,  ou  si  elle  est  continue ,  le 
«r  tribunal  ordonne  que  la  demande  sera  insérée  dans  le 
<r  cahier  des  charges  sans  approbation  ,  et  sauf  à  ladjudica- 
n  taire  à  la  contester,  si  bon  lui  semble ,  comme  aurait  pu 
<v  faire  le  saisi,  à  Teffel  de  quoi  tous  les  droits  et  moyens 
«  respectifs  demeurent  conservés. 

<«  Si  la  servitude  est  non  apparente  ou  discontinue ,  le  de* 
«  mandeur,  k  défaut  d'avoir  déposé  son  titre  au  greffe ,  sera 
«  débouté  de  sa  demande  ;  s'il  a  déposé  son  titre  au  greffe , 
«  le  tribunal  ordonne  qn'il  en  sera  fait  mention  dans  le  cahier 
«  des  charges,  toujours ,  sauf  à  l'adjudicataire  à  la  contester, 
#  comme  aurait  pu  faire  le  saisi.  » 

Ut.  3-  CHAPITRE  YI.  —  De  l'ordre  entre  les  créanciers, 

lit.  19* 

Art.  II 34  ce  L'ordre  est  un  acte  volontaire  où  judiciaire  qui 
«  liie ,  entre  les  créanciers  opposans ,  le  rang  dans  lequel 
c  chacun  d'eux  doit  être  payé  sur  les  deniers  provenant  du 
«  prix  ou  des  fruits  saisis  de  l'immeuble  vendu.  » 

Art.  ii3.  (c  Dans  la  première  classe  sont  les  créanciers 
«  privilégiés  ;  li»  rang  à  tenir  entre  eux  se  règle  conformé- 
«  ment  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des  privilèges  et  hypo- 
«  thèqufs,  » 

Art.  114..  «Le  poursuivant  a  privilège  sur  le  prix  poar 
«  les  frais  extraordinaires. 

<'  Les  frais  ordinaires  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ; 
«<  ils  sont  payés  suivant  la  taxe ,  et  ne  peuvent  être  fixés  par 
«  le  cahier  des  charges.  » 

Art  1 1  S.  cr  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  du  commande- 
«  ment  tendant  à  l'expropriation  ,  des  afGches  imprimées , 
•<  des  publications  et  de  l'adjudication. 


th.  a. 
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*  Les  frais  de  saisie  et  vente  des  fruits,  si  elles  ont  eu  lieu, 
«  ceux  de  l'ordre ,  et  tous  autres  qui  ont  été  déclarés  tels  par 
«  un  jugement  motivé ,  sont  frais  extraordinaires.  » 

Art.  1 16.  «  La  seconde  classe  est  composée  des  créanciers 
«  hypothécaires. 

««  Ils  sont  colloques  dans  Tordre  de  l'inscription  de  leurs 
«  hypothèques  sur  le  prix  et  les  fruits  saisis  des  immeu- 
«(  blés.  » 

Art.  117.  «  Les  créances,  dont  les  inscriptions  sont  du 
m  même  jour  sont  placées  au  môme  rang,  et  sont  payées 
«  par  contribution  entre  eux  au  marc  le  franc.  » 

Art.  ii8.  <«  Les  arrérages  ou  intérêts,  les  dommages  et 
«  intérêts  et  les  dépens,  sont  colloques  dans  le  même  ordre 
«  que  le  principal.  » 

Art.  1 19.  «  Les  créanciers  inscrits,  mais  dont  l'inscription 
«  n'a  pas  pu  frapper  l'immeuble  dont  le  prix  est  distribué , 
«  sont  payés  par  contribution  entre  eux ,  au  marc  le  franc, 
«  sur  les  deniers  restans ,  après  les  créanciers  privilégiés  et 
«  hypothécaires  acquittés.  » 

Art.  lao.  «  Si,  après  le  paiement  des  créanciers  in- 
m  scrits ,  il  reste  quelque  somme,  les  créanciers  chirogra- 
«  phaires  peuvent  la  saisir  entre  les  mains  de  l'adjudica- 
«  taire  ;  elle  est  distribuée  entre  eux  comme  tout  autre  mo~ 
«  bilier*  » 

Art.  121.  «  Si  parmi  les  créanciers  à  colloquer,  il  s'en 
«  trouve  dont  les  créances  soient  ou  non  échues ,  ou  condi-* 
«  tionnelles,  ou  causées  pour  recours  en  garantie  contre  le 
«  saisi ,  ou  autrement  éventuelles ,  ils  n'en  sont  pas  moins 
«  colloques  dans  l'ordre  qui  résulte  de  leurs  titres ,  sauf  les 
«  explications  ci-après.  » 

Art.  133.  «r  Si  les  créances  sont  à  termes  ou  à  rentes  aa- 
«  très  que  rentes  viagères ,  elles  sont  colloquées  comme  exi^ 
«  gîbies  par  l'effet  de  l'expropriation  forcée. 

«r  Néanmoins ,  l'acquéretn*  jouit  des  termes  qu'avait  le 
«  saisi ,  même  de  la  liberté  de  ne  rembourser  qu'à  volonté 
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«  la  rente  conslituée ,  si  elle  est  hypothéquée  spécialement 
«  sur  rimmeuble  vendu.  » 

Art.  123.  «  Si  les  créances  sont  conditionnelles  ^  ou  cau- 
««  sées  pour  recours  eu  garantie  ou  autrement  éventuelles , 
ff  il  est  ordonné  que ,  dans  le  cas  où  le  porteur  de  ces  créan- 
«  ces  viendrait  en  ordre  utile ,  ceux  qui  les  suivent  ou  qui 
«<  sont  au  môme  rang  ne  pourront  être  pajés  qu*à  la  charge 
«  du  rapport ,  en  donnant  caution ,  si  mieux  ils  n^aûnent 
«  consentir  à  Remploi. 

«  Pendant  la  discussion  sur  Temploi ,  les  sommes  restent 
«  dans  les  mains  de  Tadjudicataire ,  qui  en  fait  Tlntérét  ;  s^il 
«  consent  à  les  garder  jusqu^à  Tévénement ,  il  est  préféré  à 
«  tout  autre  emploi.  » 

Art.  124.*  «  Néanmoins,  i®  si  la  créance  éventuelle  est 
«  celle  d^une  femme  qui  exerce  ses  droits  sur  les  biens  de 
«  son  mari  y  ils  seront  restreints  aux  droits  existans  lors  de 
ce  la  distribution.  LUmmeuble  vendu  sera  purgé  de  tout  droit 
a  de  la  femme,  et  les  créanciers  qui  la  suivent,  déchargés 
<c  de  tout  rapport  à  raison  de  Tindemaité  des  dettes  qu^elle 
«  aurait  contractées  avec  son  mari  9  du  remploi  de  ses  pro- 
<c  près  qui  auraient  été  aliénés ,  et  des  successions  qui  pour- 
u  raient  lui  survenir,  pourvu  que  lesdites  dettes ,  aliénations 
«  et  successions  soient  postérieures  au  jugement  d^homolo- 
•c  galion  de  Tordre ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  en  séparation 
M  de  biens  à  raison  de  Faliénation  ,  sMl  7  a  lieu.) 

«  2^  Si  la  créance  éventuelle  est  causée  pour  raison  de 
N  tutelle  ou  autres  raisons  de  gestion  ou  administration ,  ii 
«  Texception,  néanmoins,  de  celle  des  deniers  du  Trésor  pu- 
«  blic ,  commuties  et  élablissemens  publics  ; 

((  Les  créanciers  postérieurs  peuvent  exiger  que  le  lu- 
<«  teur  rende  ses  comptes ,  et  forcer  le  subrogé  tuteur  à  les 
«  recevoir;  et  le  pupille  ,  mineur,  absent,  interdit,  ou  tout 
«  autre  pour  la  gestion  duquel  Tinscription  éventuelle  aura 
"  été  formée,  sera  colloque  pour  le  reliquat  du  compte  à  la 
«  date  de  son  inscription. 
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«  U immeuble  vendu  sera  purgé  de  rînscription  pour  Fa- 
ce venir,  et  les  créanciers  postérieurs  décharges  de  tous 
«  rapports. 

«  Dans  ce  cas ,  la  famille  de  celui  pour  lequel  rinscrip- 
«  tion  éventuelle  aurait  été  formée  sera  tenue  de  s^assem- 
«  bler,  soit  pour  nommer  un  subrogé  tuteur,  s^il  était  mort , 
M  soit  pour  examiner  si,  malgré  la  vente  de  l^intfiêut>iey  le 
«  tuteur  présente  bur  ses  autres  biens  des  sûretés  suffisantes  ; 
<c  et  ^il  n'en  existe  pas ,  la  famille  sera  tenue ,  sous  la  res* 
M  ponsabiiité  prononcée  au  titre  des  tuieUes,  de  nommer  un 
c<  autre  tuteur. 

m  3^  Si  Fin^cription  éventuelle  est  faite  par  un  acquéreur 
«  pour  la  garantie  de  sa  vente ,  il  sera  tenu ,  s^il  ne  Fa  pas 
«  (ait,  de  (aire  ^  dans  le  plus  bref  délai  qui  sera  fixé  par  le 
«  tribunal ,  à  peine  de  déchéance  de  son  inscription ,  purger 
IV  son  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits ,  et , 
«  après  cette  formalité  remplie,  d'expliquer  pour  quelles 
«  autres  causes  son  inscription  procède.  S*il  ne  justifie  d'au- 
N  cane  créance  légitime  sur  la  propriété^  l'immeuble  sur 
«  lequel  il  avait  fait  son  inscription  en  sera  purgé ,  et  les 
«  créanciers  postérieurs  dispensés  du  rapport  ;  et ,  dans  tous 
•c  les  cas ,  Vttîet  de  son  inscription  sera  fixé  à  une  somme 
«  déterminée.  » 

Art.  125.  <r  Si  la  créance  consiste  en  rente  viagère ,  il  ost 
«  ordonné  qu'il  restera ,  dans  les  mains  de  Tadjudicataire , 
<«  un  capital  suffisant ,  ou  qu'il  en  sera  fait  emploi  pour 
M  que  les  iùtérâls,  déduction  (aite  delà  contribution  alors 
w  existante,  égalent  la  rente  viagère  à  payer,  et  que  la 
M  distribution  du  capital  ainsi  laissé  ou  employé ,  se  fera 
4V  lors  du  décès  des  rentiers,  aux  créanciers  venant  en  ordre 
«  utile ,  et  sur  lesquels  les  fonds  auront  manqué.  » 

Art.  I  a6«  «  Si  la  coUocation  du  créancier  de  la  rente  via- 
«  gère  n'est  pas  suffisante  pour  le  service  annuel  de  la  rente, 
«  ce  déficit  est  pris ,  chaque  année ,  sur  le  capital ,  dont 
u  rintérôt  diminue  à  due  concurrence^  » 

IV.  ao 


f 
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CHAPITRE  VU.  —  Des  rormalitét  de  l'ordre. 

Art.  137.  «  L^ordre  est  Yoiontalre  lorsque ,  par  suite  d'tui 
u  contrat  d^anion,  les  créanciers  y  ont  procédé  dans  la 
m  forme  convenue. 

t  II  est  rendu  exécutoire  par  un  jugement  do  tribunal 
«  qui  en  prononce  ^homologation.  » 

Art.  ia8.  «  Il  est  procédé  à  Tordre ,  en  justice,  de  Ja 
«  manière  suivante ,  par  le  tribunal  qui  a  prononcé  Padju- 
N  dication  de  l'immeuble.  » 

Art.  lag.  «  Il  est  ouvert,  au  greffe  du  tribunal,  on  procès- 
«  verbal  d'ordre ,  sur  la  première  réquisition  du  poursuivant  ^ 
«  ou,  en  cas  de  négligence ,  sarla  première  réquisition  d'un 
«  des  créanciers ,  et  sur  la  remise  que  le  requérant  est  tenu 
•r  de  £aire  en  même  temps  au  greffier  d'un  é(at  certifié  par 
«  le  conservateur  des  hypothèques ,  de  toutes  les  inscriptions 
a  existantes  sur  les  biens  aliénés  à  l'époque  oè  le  requérant 
«  demande  Pouverture  du  procès-verbal.  » 

Art.  i3o.  «  S'il  existe  â  la  fois  plusieurs  procès-verbaux 
«  d'ordre ,  pour  la  distribution  du  prix ,  soit  du  inéme  bien, 
«  soit  de  plusieurs  biens  vendus  par  ce  m£me  débiteur ,  la 
«  jonction  de  tous  les  procès-verbaux  d'ordre  pourra  être 
«  demandée  par  l'un  des  poursulvans  ou  des  créanciers ,  ou 
«r  par  le  saisi.  » 

Art.  i3i.  «  En  ce  cas,  la  poursuite  appartiendra  à  celui 
«r  qui  aura  le  premier  requis  un  procès- verbal  d'ordre  ;  et 
«  tous  les  droits  de  chacun  des  créanciers ,  sur  chaque  inv- 
«  meuble ,  leur  seront  conservés  dans  U  distribution.  » 

Art.  i3a.  «  Le  procès-verbal  d'ordre  ne  pourra  être  clos 
«  que  trente  jours  après  que  son  ouverture  aura  été  notifiée 
«  tant  aux  créanciers  inscrits  qu'à  la  partie  saisie.  » 

Art.  i33.  «'Pendant  cet  intervalle  les  créanciers  privilégiés 
«  qui  ne  sont  point  assujétis  à  Tinscription  de  leurs  droits 
«  seront  tenus,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  pririléges , 
«  d'eu  produire  les  titres  et  pièces  au  greffe.  » 
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An.  i34*  **  Qaant  aax  privilégiés  et  aux  créanciers  in- 
«  scriu ,  l'état  mentionné  en  Farticle  précédent  tient  lieu 
(c  pour  eux  de  production  ;  néanmoins,  ik  sont  tenfis ,  sur  la 
«  réquisition ,  soit  d^un  créancier ,  soit  de  la  partie  saisie  , 
fc  de  justifier  des  titres  de  leurs  créances  ,  et  de  les  déposer 
«  et  produire  au  greffe  du  tribunal.  » 

Art.  i35.  <'  Il  est  loisible  à  tout  créancier  et  à  la  partie 
«  saisie  de  prendre  communication ,  pendant  le  même  délai, 
<c  du  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre ,  de  l'extrait  des  in- 
«  scriptions  des  titres  et  pièces  qui  auraient  été  produits  ;  de 
«  faire ,  sur  le  tout ,  les  observations  qu'ils  croiront  conve- 
«  nables,  et  qui  seront  consignées  sur  le  procès-verbal, 
«  faute  de  quoi  Tordre  sera  dressé  d'après  l'extrait  des  in- 
'(  scriptions ,  et  les  titres  et  les  pièces  produits.  » 

Art.  i36.  <«  En  cas  de  contestation ,  il  est  statué  ,  par  le 
««  tribunal,  entre  le  réclamant  et  ceux  dont  il  conteste ,  en 
•(  tout  ou  en  partie  ,  le  droit  de  coUocation.  »» 

\rL  187.  «  Tout  créancier  d'un  créancier  inscrit  sur 
«  rimmeuble  peut  intervenir  au  procès-verbal  d'ordre ,  en 
«  sous-ordre  de  son  débiteur,  exercer  ses  droits,  et  demander 
«  à  être  colloque  sur  la  somme  à  lui  due.  » 

Art.  i38.  «  Si  plusieurs  interviennent  en  sons-ordfe  sur  la 
«  même  créance,  elle  est  distribuée  entre  eux  comme  somme 
«  mobilière.  » 

Art.  iSg.  «<  L'ordre  est  dressé  immëdiatemeAt  après  fa 
«  clAtnre  du  procès^verbal  par  TaVôué  du  poursiitntiit. 

«  Néanmoins,  un  créancier  inscrit  sur  l'immenbte  dMt  le 
«  prix  est  distribué ,  et  qui  aurait  été  omis  dans  l'étal  des 
«  inscriptions  existantes  certifié  par  le  conserralear  des 
«  hypothèques,  ou  le  conservateur  des  kypoihèqaes  lui- 
«  néme ,  responsable  èe  sit  créance ,  peuvent  int«rve«r  jus- 
«  qu'au  moment  de  l'homologation  de  Tordre ,  ponr  être 
«  colloques  au  rang  de  leurs  inscriptions.  » 

Art.  i4o.  «<  L'homologation  de  Tordre  et  portée  à  la  pre~ 
«  mière  audience  qui  suit  l'expiration  du  délai  de  trente  jours 

ao. 
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«  fixé  par  ^article,  pour  y  être  statué  par  le  tribunal  aa  rap- 
«  port  d'nn  des  juges,  ainsi  que  sur  les  contestations  qui 
«  auraient  été  élevées ,  sans  quMl  soit  besoin  d^assignation  aa 
«  saisi  ou  vendeur ,  ni  aux  créanciers  ,  et  sauf  Fappel 
«  nonobstant  lequel  les  collocations  qui  n^ônt  pas  été  côn- 
«  tcsiées  recevront  leur  exécution.  » 

Art.  i4i«  *'  Les  créanciers  inutilement  colloques  pour- 
«  ront,  suivant  Tordre  de  leur  collocalion  ,  demander  à  re- 
M  cevbir  le  montant  des  collocations  suspendues  soit  par 
«  le  défaut  d^affirmation  des  créances  ,  soit  par  le  défaut  de 
•c  production  des  titres ,  en  donnant  caution  de  rapporter , 
«  s'il  y  a  lieu.  » 

■  ■     • 

Art.  i4.3.«  Tous  crccinciers y  soit  directs,  soit  ensous-or- 
(c  drc,  mâuie  le  poursuivant,  s^ils succombej^t  dans  les  con- 
ff  testa tions  élevées  entre  eux ,  seront  condamnés  aux  dé- 
«  pens  sans  aucun  recours  sur  le  prix ,  ni  contre  le  saisi ,  ni 
«  contre  le  vendeur.  » 

Ar^.  i43.  «<  Le  jugement  d'homologation  de  Tordre  or- 
«  donne  la,  délivrance  par  le  greffier,  des  bordereaux  de 
«  collocation  à  ceux  qui  viennent  en  ordre  utile ,  pour  le 
«  montant  en  être  acquitté  pcr  Tadjudicataire ,  s'il  n^existe 
•r  aucune  saisie  ni  opposition  sur  le  créancier  colloque.  » 

Art.  14.4*  "  ^^^  bordereaux  énoncent  la  nature  et  la  quo- 
«  lit^  de  la  créance  et  se^  accessoires,  ayant  le  même  rang 
M  d^hypothèque ,  ainsi  que  Texigibilité  tant  du  capital  que 
«  dqs  arrérages^  » 

Arî.  i4-S.  «f  Le  même  jugement  détermine  celles  des  în- 
«  scriptions  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  sur  le  prix, 
•(  et  ordonne  qne  la  radiation  en  sera  faite  par  le  conserva- 
«  teàr  des  hypothèques ,  en  ce  qui  concerne  Timmeuble 
«  dont  le  prix  est  distribué. 

«<  Le  jugement  est  signifié  au  conservateur,  qhi,  en  pro- 
<«  cédant  à  la  radiation ,  fait  mention  de  la  date  du  jugement 
«  et  de  sa  signification.  » 
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CHAPITRE  YIII.  —  De  la  forme  du  paiement  du  prix  de  l'ad- 
judication. 

Art.  i46-  *<  Chaque  créancier  utilement  colloque  doit  af- 
V  firmer,  devant  le  tribunal  qui  a  homologué  Tordre  ,  que 
«  sa  créance  est  sincère ,  ei  quUl  ne  prête  en  aucune  ma- 
M  nière  son  nom  au  débiteur.  >* 

Art.  i4>7«  *'  Il  peut  ensuite  demander  au  (^refGer  un  ex- 
M.  tr^it  du  procès-verbal ,  en  ce  qui  couct*  ne  sa  coUoca- 
«  lion  ,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  distribuer  ;  et 
«  le  greffier  est  tenu  de  délivrer  cet  exlrail ,  après  avoir 
f(  néanmoins  vérifié  que  la  créance  a  été  affirmée  «  et  quelle 
M  somme  est  à  distribuer.  » 

Art.  i48.  «  L'adjudicataire  est  tenu  de  payer  conformé- 
t(  ment  audit  extrait  de  collocation.  » 

Art.  i^Q.  tt  £n  cas  de  non-paiement  sur  la  sommation  qui 
M  lui  en  est  faite  par  le  créancier ,  celui-ci  le  dénonce  au 
«  poursuivant ,  qui  ,  en  vertu  du  jugemeBt  d'adjudication  , 
M  procède  à  la  revente  sur  follc-cnchère  dans  la  forme  ci- 
cc  dessus.  M 

Art.  i5o.  «  Après  le  paiement  de  toutes  les^  coHocalions 
«<  libres ,  s'il  reste  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  dessom- 
««  mes  affectées  k  des  créances  dont  le  paiement  est  suspen- 
«*du,  à  défaut  par  les  créanciers  postérieurs,  ou  inutile* 
«  ment  colloques,  d'en  obtenir  la  remise  ,  en  donnant 
<'  caution  ,  radjudicataire  a  droit  d'en  faire  ordonner  l'eni- 
«  ploî  par  le  tribunal,  en  y  appelant  toutes  les  parties  inlé- 
«   ressées.  » 

TITRE  XIV.  —  De  ia  Société. 

Art.  {.  On  a  déjà  prouvé ,  art.  3  du  lit.  IX ,  liv.  1",  qu'il  «p- 
est  dangereux  pour  les  mineurs ,  pour  les  citoyens ,  et  pour 
.  le  commerce  en  général ,  de  leur  permettre  d'être  coramer- 
çans.  On  a  demandé  qu'il  ne  fût  permis  légalement  d'exer- 
cer le  commerce  que  lorsqu'on  était  majeur  :  pn  dcinan4e 
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par  ces  motife  la  radiation  da  second  alinéa  de  cet  article. 
1I34  Arl.  5.  On  demande  la  radialion  de  ces  mots  :  dont  Po^et 
est  d'une  oaleur  4k plus  de  cent  cinquante  francs  ;  l'article  doit 
être  absolu  :  il  n^ existe  point  de  commerce  qui  puisse  pro- 
duire èes  affaires  litigieuj>es ,  et  intéresser  des  tiers  dont 
l'objet  ne  serait  pas  de  cent  cinquante  francs  de  fonds  ;  d*ail- 
leurs,  quelque  modique  que  soit  un  commerce  dans  son  cri- 
gine,  il  peut  prendre  des  accroissemens  ,  et  devenir  un  ]our 
de  la  plus  grande  imporfance  ;  enfin  ,  il  faut  accoutumer  les 
marchands ,  dès  le  commencement  de  leur  travail ,  à  la  règle 
et  à  l'exactitude, 
«p-  Art.  6.  Ce  titre ,  qui  est  tout  entier  relatif  au  commerce , 
prouve  encore  plus  la  nécessité  de  lier  ce  qu'on  a  voulu  ap- 
peler les  lois  commerciales  aux  lob  civiles ,  et  démontre 
qu'on  ne  peut  pas  les  séparer  :  on  persiste  h  demander  que 
toutes  les  lois  relatives  au  commerce  soient  fondues  dans  le 
Code  civil  dont  elles  font  essentiellement  partie. 

11  a  été  omis  dalhs  le  projet  de  Code  deux  dispositions  im- 
portantes : 

«  Les  associés  ne  peuvent  point  s'opposer  réciproquement 
«'  le  défaut  d'enregistrement  de  la  société  ;  ils  ne  peuvent 
«*  pas  même  s'opposer  le  défaut  de  scripte  de  société ,  si , 
«(  d'ailleurs ,  elle  est  prouvée  par  écrit. 

"  Les  associés  gérans ,  et  les  associés  en  commandite ,  ne 
•(  peuvent  point  opposer  aux  tiers  ni  leurs  scriptes  de  société, 
«  ni  sa  dissolution  ,  k  moins  que  l'une  et-Tautre  n'aient  été 
('  publiées ,  et  seulement  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
«  tion.  » 
i8ia       Art.  i4*  Suivant  un  principe  et  un  usage  constant  dans  le 
liV3-  commerce,  qu'il  est  important  de  consacrer  par  la  loi,  il 
fin  dû  faut  que  toutes  les  sociétés  contiennent  la  désignation  de  la 
^^-  *•  raison  sociale ,  c'est-à-dire ,  la  dénomination  de  la  signature 
commune  des  associés  :  quelquefois  les  noms  de  tous  les  as- 
sociés gérans  y  paraissent ,  quelquefois  les  noms  de  quel- 
ques-uns, quelquefois  le  noth  d^aucun  ,  comme   dans  cer- 
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taÎQS  comuierces  qui  ont  conservé  les  noms  considérés  de 
ceux  qai  les  fondèrent  ;  et  cependant  j  quelle  que  soit  la  dé- 
nomination y  tous  les  associés  gérans  sont  engagés  par  cette 
signature. 

On  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  Farticle  : 

«  Sons  la  raison  sociale  couTenue  entre  eux  dans  la 
M  scriple  de  société.  » 

Art.  i6.  Il  7  a  plusieurs  objets  à  prévoir  sur  cet  article  ; 
le  plus  sonvent  ce  n^stpas  un  senl  des  contractans  qui  gère  ; 
souvent  un  de  ceux  qui  gèrent  n'est  pas  nommé  ;  souvent  ce 
n'est  pas  mi  seul  qui  fait  commandite  ;  et  il  est  toujours  de 
Tessence  de  la  société  en  commandite  que  ceux  qui  la  font 
ne  soient  pas  nommés  :  s'ils  l'étaient ,  quelques  clauses  que 
contînt  la  scripte  sociale ,  ils  ne  seraient  plus  réputés  com- 
manditaires ;  ils  seraient  réputés  associés  libres  et  gérans , 
et  tenus  indéfiniment  et  solidairement  des  pertes.  En  consé- 
quence ,  on  propose  la  rédaction  suivante  : 

<«  La  société  en  commandite  est  celle  dans  laquelle  un  ou 
«  plusieurs  contractans  font  seuls,  et  sous  la  raison  sociale 
M  convenue  dans  la  scriple  de  société  ,  un  commerce  auquel 
«  un  autre  ou  plusieurs  autres  contractans,  qui  qe  sont 
«  point  nommés,  contribuent  seulement  d'une  certaine 
«  somme  ,  sous  la  condition  d'une  certaine  part  aux  profits, 
**  sans  qu'ils  puissent  élre  tenus  des  pertes  au-delà  du  fonds 
«  par  eux  apporté  dans  la  société.  » 

An.  3o.  Si  un  associé  a  appor'c  dans  le  commerce  de  >t5a 
l'industrie  et  de  l'activité ,  et  encore  s'il  y  a  ajouté  on  peu 
d'argent ,  tandis  que  les  autres  âgés ,  moins  actifs  et  moins 
habiles ,  n'y  mettaient  que  de  l'argent ,  les  talens  compen- 
sent évidemment  la  mise  de  fonds  :  aussi  Tancien  droit  pro- 
nonçait que  les  parts  étaient  égales  ;  il  est  nécessaire  de  le 
conserver  et  de  statuer  : 

«  Lorsque  l'acte  de  société  ne  déf  cnnine  point  la  part  de 
<'  chaque  associé  dans  les  bénéfices  on  les  pertes,  la  pari 
«  de  chacun  est  égale.  » 
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iS54  Arl.  3i.  Une  slipaiation  aus^i  bizarre ,  sans  doule  rare 
quoique  possible ,  ne  doit  pas  faire  une  ici ,  si  ce  nVsi  pour 
la  proscrire. 

Qui  pourra  décider  si  ce  réglcmenl  est  conlraire  ou  con- 
forme à  Téquild?  comment  prouver  sa  justice  ou  son  injus 
tice?  Quelle  sera  la  chose  à  prouver.^  sera-ce  la  capacité  , 
l'intelligence 9  lestalens  ,  l'assiduité,  la  santé ,  le  bonheur, 
rindostrie  de  l'individu  ?  car  toutes  ces  circonstances  entrent 
f^omme  les  fonds  dans  la  distribution  des  parts.  Peut-on  ad- 
mettre une  preuve  testimoniale  sur  des   facultés  intellec- 
tuelles ?  On  propose  de  rayer  Particle  ;  ou  ,  si  on  persiste  à 
le  conserver ,  de  substituer  à  la  décision  qui  le  termine  le 
partage  égal ,  qui  est  de  droit  commun  :  «  Si  les  associés 
«  sont  convenu^  de  s'en  rapporter  à  Tun  d'eux,  ou  à  un 
«  tiers  pour  le  règlement  des  paris ,  la  clause  est  nulle  ;  elle 
«  est  réputée  non  écrite ,  et  les  parts  sont  égales. 
|SS5       Art.  32.  Ce  principe  de  justice ,  qui  doit  régler  en  géné- 
ral I  le  contrat  de  société ,  s'étend  encore  plus  loin  :  il  exige 
onc  égalité  absolue  dans  la  part  des  profils  et  la  part  des 
pertes. 

Cependant  ,"un  individu  peut  avoir  une  part  dans  les  pro- 
fits de  la  société ,  à  'titre  d'encouragement ,  s'il   travaille 
•  pour  elle,  sans  être  tenu  des  pertes;  cette  part  des  profits 
n'est  pour  lui  qu'un  salaire. 

Ou  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  deux  dispositions  :  «  La 
«  convention  qui  donne  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bé- 
«  néfices,.ou  quilni  assigne  une  portion  dans  le^  bénéfices 
«  différente  de  celle  qu'il  a  dans  les  pertes ,  est  nulle  :  en  ce 
«  cas ,  la  part  de  chaque  associé  se  règle  conformément  à 
M  ce  qui  est  prescrit  dans  l'article  3o. 

«  Le  commis ,  artiste  ou  employé  de  la  société ,  sous 
«  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  à  qui  elle  accorde 
«  une  part  quelconque  dans  les  bénéfices ,  à  titre  d'encou- 
M  ragement  ou^pour  lui  tenir  lieu  de  son  salaire  en  tout  ou 
«  en  partie ,  ou  k  droit  d'opter  pour  son  salaire  entre  une 


DU   TRIBUNAL   D£   LYON.  3l3 

jR  somme  fixe  oa  une  portioD  détermiDée  des  bénéfices ,  n'esl 
«  point  associé  ;  il  n'est  pas  tenu  des  pertes.  » 

Art.  33.  Quil  en  résulte  du  bien  ou  du  mal,  l'afTaire  t856 
n'est  pas  moins  pour  le  compte  de  la  société  à  l'égard  des 
tiers  ;  rayer  ces  mots  ;  et  pour  le  bien  de  la  société. 

Art.  4o.  Il  est  beaucoup  de  sociétés  générales  dans  les-  'P* 
.quelles  le  mot  et  compagnie  ne  se  trouve  point,  dans  les- 
quelles m^me  il  n'y  a  qu'un  seul  associé  nommé  ,  quoiqu'il 
y  ait  plusieurs  associés  gérans  ;  on  pense  qu'on  doit  rayer 
ces  mots  \  un  tel  et  compagnie,  qui ,  quoique  employés  par 
Savary,  et  répétés  depuis  par  beaucoup  d'auteurs,  n'ont  pas 
ane  acception  exacte,  et  y  substituer  ceux-ci  :  sous  la  raison 
sociale. 

Art.  4^.  Il  est  deux  additions  importantes  â  faire  dans  cet   i86i 
.article  :  la  première  |  qui  n'est  qu'un  développement  du  prin- 
cipe relatif  à  la  femme  commune  en  biens  qui  est  associée 
de  son  mari ,  et  non  de  la  société  ;  la  seconde ,  pour  régler 
les  droits  des  associés  de  l'associé  relativement  à  la  société. 

Cet  article  est  très-important  pour  les  créanciers  de  la  so- 
ciété, en  cas  de  faillite  du  commerce  ;  il  est  essentiel  d'in- 
sérer dans  le  Code  sa  disposition  tirée  du  droit  romain ,  et 
adoptée  par  la  jurisprudence  constante  du  parlement  de 
Paris. 

On  propose ,  ct.c. 

c  La  femme  commune  en  biens  de  l'un  des  associés  est 
"^«  une  tierce  personne  à  l'égard  de  la  société. 

«  L'associé  de  l'associé ,  son  créancier ,  sa  femme  com- 
M  mune  en  biens  ou  non  commune ,  n'ont  aucun  droit  sur 
«  les  effets  de  la  société  ;  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  it 

«  que  sur  la  part  qui  revient  à  l'associé  par  l'événement 
«  de  la  liquidation ,  après  le  paiement  des  dettes  de  la  so- 
rt ciété.  M 

Art.  48.  La  dénomination  d'un  associé  dans  la  raison  so-  «▼• 
ciale  le  déclare  associé  gérant.  Le  public  le  connaît  ;  il  suit 
sa  foi  dans  les  affaires  qu'il  £ût  àyec  la  société. 
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Cet  engagement  est  poblic ,  par  conséquent  les  aasociés 
ne  peuvent  pas  j  déroger  par  leurs  conrentions  particiiliè- 
res ,  fussent-elles  même  revêtues  de  la  formalité  de  la  pu- 
blication. Ces  conventions  seraient  illicites  ;  elles  seraient 
anéanties  par  l'anthenticilë  et  la  publicité  de  l'association 
résultant  de  la  dénomination  de  la  raison  sociale. 

Quant  à  Tassocié  non  nommé  dans  la  raison  sociale ,  Ja 
clause  est  valable  pourvu  quelle  soit  publiée  :  il  n'y  est  point 
dérogé  lorsqu^il  exprime  dans  la  signature  qu^il  signe  pour 
la  raison  sociale  ;  un  coiiimis ,  un  étranger  qui  se  fait  for^ , 
signera  de  même  :  \\  iCy  est  dérogé  que  quand  la  signature 
qu^il  appose  est  purement  et  simplement  sans  les  raisons  so- 
ciales, etc. 

On  propose  la  rédaction  suivante  : 

<f  Ce  pouvoir  appartient  de  droit,  à  l'égard  des  tiers ,  à 
M  cbacun  des  associés  nommés  dans  la  raison  sociale ,  sans 
«  quUl  puisse  y  être  dérogé  par  les  associés  dans  leurs  actes 
«  publics  ou  non  publics. 

»  La  loi  présume  encore  à  Téga'rd  des  tiers ,  que  Tassocié 
«  gérant,  quoique  non  nommé  dans  la  raison  sociale,  a  ce 
«  pouvoir ,  lorsquMl  est  dans  l'usage  de  contracter  et  de  si- 
<«  gncr  sous  la  raison  sociale,  encore  qu'il  eAt  été  formelle- 
«  ment  exclu  de  Tadministration  par. une  clause  du  contrat 
«  de  société  ,  publiée  ou  non  publiée.  » 
iHd.  Art.  49*  Par  une  suite  des  mêmes  principes ,  on  propose 
la  rédaction  suivante  : 

<(  La  société  est  toujours  tenue  de  la  dette  à  l'égard  des 
•<  tiers ,  lors  même  qu'elle  est  particulière  à  l'associé  nommé 
«  ou  reconnu  gérant ,  suivant  la  disposition  de  l'article  pré- 
«  cèdent,  s'il  Ta  contractée  sous  la  raison  sociale,  soit 
«  qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  tourné  au  profit  de  la  société, 

«  La  dette  est,  à  l'égard  des  tiers,  toujours  à  la  cbargc 
f  de  l'associé  seul,  et  pour  son  compte  personnel,  lors 
«<  même  que  les  fonds  auraient  été  versés  dans  la  caisse  so- 
«  ciale ,  s'il  l'a  contractée  sous  son  nom  seul,  i» 
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Art.  So.  Toujours  par  une  suite  du  principe  posé  dans  le  tbid. 
deuxième  alinéa  de  Farticle  4-8  ?  on  croirait  nécessaire  d'à- 
jouter  après  ces  mots  :  Us  associés  en  commandite  et  les  asso- 
ciés anonymes;  ceux-ci  :  pourou  qu'ils  ne  soient  ni  nommés  ni 
gérons. 

Art.  5i.  Au  lieu  de  :  s'il  ne  lui  en  a,  lisez  :  s'ils  ne  lui  1861 
en  ont. 

Après  Tarticle  53.  Comme  il  est  possible  qu'une  société  ap- 
ait  été  exercée  sans  être  enregistrée  ,  et  qu'en  ce  cas  il  serait 
impossible  an  tiers  de  rapporter  la  scripte  de  société,  la  foi 
publique  exige  une  disposition  : 

M  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  une  raison  sociale  ne 
«  sont  pas  tenus  d'en  rapporter  la  scripte,  pourvu  qu'ils 
«  rapportent  des  preuves  écrites  que  la  société  a  existé ,  ils 
«  ont  action  contre  la  société.   » 

Art.  60.  Le  Code  omet  en  entier  les  règles  à  prescrire  1868 
pour  les  liquidations  ;  cependant ,  elles  sont  importantes  : 
l'article  6&  est  insufQsant.  En  conséquence ,  après  l'arti- 
cle 67,  on  proposera  quelques  règles  relatives  à  la  liquida- 
tion ;  dès  à  présent,  on  propose  d'ajouter  à  l'article  60 ,  après 
les  mots  :  à  cette  époque  ,^ceux-ci  :  //  ne  participe  point  à  la  li- 
quidation y  dont  les  éçênemens  restent  cependant  à  la  charge  et  au 
profit  de  la  société. 

Art.  66.  C'est  une  maxime  constante  que  nul  n'est  associé  187c 
qui  ne  veut  ;  elle  est  absolument  omise  dans  le  Code  :  on 
pense  qu'en  suivant  son  ordre  de  matière ,  ce  principe  doit 
être  placé  entre  le  premier  et  le  deuxième  alinéa  de  cet  ar- 
ticle. On  propose  :  «  Tout  associé  est  mattre  de  résilier  k  sa 
«  volonté  la  société ,  à  la  charge  des  dommages  et  intérêts 
«  de  ses  associés. 

«  Si  le  commerce  perd ,  chaque  associé  peut  demander  la 
«  résiliation  sans  être  tenu  à  des  dommages  et  intérêts. 

«  La  question  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages  et  inté- 
«  rets  dans  les  autres  cas  ;  leur  quotité  dans  tous ,  dépend  des 
«  causes  qui  ont  provoqué  la  dissolution  ,  des  circonstances 
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•c  qui  l'accompagnent,  des  effets  qui  en  résultent  ;  lear  fixa- 
«  tîon  est  laissée  k  Téqulté  et  à  la  prudence  des  arbitres  et 
«  des  juges.  » 
*^'  Art.  67.  Ajouter  k  là  un  :  et  à  regard  des  tiers,  à  compter 
iS;»  du  jour  de  la  publication.  Placer  ensuite  les  règles  sur  la  liqui- 
dation : 

«  Il  est  permis  aux  associés  de  stipuler  dans  le  contrat  de 
«  société ,  que ,  dans  le  cas  de  mort  d^un  associé ,  les  héri- 
«c  tiers  du  prémourant  seront  tenus  de  s'en  rapporter ,  pour 
«  la  part  de  Tassocié  auquel  ils  succéderont ,  au  dernier  in- 
«  ventaire  qui  aura  été  fait. 

«  Cette  stipulation  est  prohibée  dans  tous  les  autres  cas 
«  de  dissolution. 

<c  La  stipulation  que  les  héritiers  du  prémourant  s'en  tien- 
«  dront  au  dernier  inventaire  n'est  point  regardée  comme 
«  un  avantage  sujet  aux  "règles  des  donations ,  soit  quant  à  la 
«  forme  ,  soit  quant  au  fond ,  quand  même  Tun  des  associés 
«  serait  héritier  présomptif  ^e  l'autre ,  mais  comme  un  traité 
«  à  forfait. 

tr  Cette  stipulation  est  nulle ,  s'il  n'est  pas  convenu  dans  le 
«  contrat  de  société  qu'il  sera  fait,  chaque  année  ,  un  inveu- 
«  taire  général  du  commerce. 

«  Cette  stipulation  est  sans  effet,  si  l'inventaire  convenu 
«<  n'a  pas  été  fait  dans  Tannée  précédente. 

(c  Si  cette  clause  n'est  pas  stipulée ,  si  elle  demeure  sans 
n  effet ,  et  dans  tous  les  autres  cas  de  dissolution ,  aussitôt  que 
«  la  société  est  dissoute ,  il  doit  être  procédé  à  l'inventaire 
«    général  du  commerce. 

«  Cet  inventaire  doit  contenir  les  marchandises  et  effets 
w  mobiliers  dont  l'estimation  est  faite  par  experts,  l'argent, 
*  les  lettres-de-change  ,  les  dettes  actives  et  passives ,  et  gé- 
«  néralement  toutes  les  facultés  mobilières  çt  immobilières, 
«  et  toutes  les  charges  du  commerce. 

«  Après  l'inventaire,  chaque  associé  peut  prendre  sa  part 
•f  des  marchandises ,  proportionnellement  à  sa  part  dans  U 
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le  société  j  en  payant  sur-le-champ  la  valeur ,  sî  la  position 
«r  du  commerce  Texige  ,  pu  en  donnant  caution  de  la  ràp- 
ce  porter,  s^il  y  a  lieu ,  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  so- 
«  ciélë. 

«  Si  la  société  est  dissoute  par  la  mort  d'un  des  asso- 
«  ciés  y  la  liquidation  appartient  de  droit  aux  associés  sur- 
«  vivans. 

«  Si  la  liquidation  a  ë!c  attribuée  par  le  contrat  de  société 
«  à  un  associé  vivant ,  elle  doit  lui  ôtre  déférée  en  donnant 
«  caution  j  si  les  autres  associés  l'exigent  ^  à  moins  qu'il  n'en 
«  soit  dispensé  par  le  contrat. 

«  S'il  ne  donne  point  de  caution ,  la  liquidation  esidéfé* 
«  rée  aux  autres  associés ,  en  donnant  caution. 

«  Si  aucun  ne  donne  caution ,  l'associé  désigné  par  le 
ir  contrat  de  société  est  préféré. 

«  Si  la  société  n'a  attribué  la  liquidation  à  aucun  associé, 
o  celtii  qui  était  le  maître  du  commerce,  et  qui  y  a  associé 
«  les  autres ,  doit  être  préféré ,  et ,  à  son  défaut ,  celui  qui  a 
w  lait  la  plus  forte  mise  dans  la  société ,  soit  en  compte  de 
«  fonds ,  soit  en  compte  courant  obligé. 

w  Les  autres  associés  peuvent ,  dans  les  deux  espèces  ci- 
^  dessus ,  exiger  caution  de  celui  à  qui  la  liquidation  est  dé- 
«  férée  par  la  scripte  de  société. 

M  Dans  tous  les  cas,  les  associés  peuvent  convenir,*  et  les 
«  juges  et  les  arbitres  peuvent  ordonner,  suivant  les  cir- 
«  constances,  que  la  liquidation  sera  faite  en  commun. 

«  Le  liquidateur,  aussitôt  après  l'inventaire ,  doit  procé- 
«  der  k  la  vente  des  marchandises,  si  elles  n'ont  pas  été  par- 
«  tagées ,  et  au  recouvrement  des  dettes  actives. 

«  Jl  doit  employer  tous  les  fonds  provenant  de  la  liquida- 
«  tion  au  paiement  des  dettes  passives  du  commerce ,  et  des 
«  comptes  courans  des  associés  commanditaires  et  des  asso- 
«  ciés  gérans  :  les  associés  commanditaires  et  gérans  rap- 
«  portent  ce  qu'ils  ont  reçu,  i^sur  leur  compte  de  bénéfice, 
«  a®  sur  leur  compte  de  fonds  ;  et  si  cela  ne  sufSt  pas  pour 
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«  comUer  le  déficit ,  chaque  associé  gérant  eat  leDu  de  four> 
«  iiir  à  la  société  sa  pari  da  déficit,  au  prorata  de  sa  portioo 
tr  dans  les  profits  et  les  pertes,  sans  préjudice  de  Faction  so- 
«  iidaire  des  créanciers  contre  chacun  d'eux. 

«  Si,  lors  de  l'inventaire ,  la  société  présente  une  perte 
«  qui  absorbe  les  comptes  de  fonds.  Il  est  procédé  à  la  dis- 
«  tributîon  et  liquidation  des  sommes  rentrées ,  comme  en 
«  cas  de  faillite. 

«  Les  levées  des  associés  cessent  à  compter  da  jour  de  la 
«  dissolution  de  la  société. 

«r  Les  événemens  de  la  liquidation  sont  aux  périls,  risques 
«  et  fortunes  des  associés. 

<c  Le  liquidateur  prend  les  frais  de  liquidation  sur  les  sem- 
«  mes  rentrées. 

«  Le  liquidateur  doit ,  tous  les  trois  mois ,  rendre  compte 
«  de  la  liquidation  aux  associés  et  à  leurs  héritiers ,  et  leur 
«  en  remettre  une  copie  ;  ils  ont  toujours  le  droit  de  voir  les 
«  livres  et  papiers  du  commerce  et  de  la  liquidation. 

«  Si  Tun  des  associés  a  reçu  dans  ses  magasins  de  com- 
«  merce ,  au  moment  où  il  s'est  formé ,  il  lai  reste  après  la 
«  dissolution  ;  sinon  le  bail  est  licite.  » 

Im  Code  a  omis  une  disposition  qui  paratt  nécessaire  sur 
les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce  ;  on  propose  :* 

«<  Dans  toutes  les  sociétés  autres  que  celles  de  com- 
«  merce , 

c  I®  Si  elles  ont  été  contractées  par  action ,  l'actionnaire 
«  ne  peut  paa  demander  la  dissolution  ;  il  n'a  d'autre  droit 
«  que  celui  de  vendre  son  action  ; 

»  a®  Quant  à  celles  qui  ne  sont  pas  formées  par  action , 
n  si  elles  ont  pour  objet  des  entreprises  oo  exploitations , 
«  aucun  associé  ne  peut  forcer  au  partage;  il  ne  peut,  s'il 
w  veut  dissoudre ,  que  provoquer  b  licitalion.  • 

Art.  68.  o  Dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  les  arti- 
«<  clés  précédens ,  les  règles  concernant  le  partage  des  suc- 
«  cessions,  la  forme  du  partage  des  imipeubles,  les  obliga- 
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t  lions  légales  qai  résulteiit  du  partage  entre  les  héritiers , 
«  s^appliquent  aux  associés.  » 

De  la  société  de  cultute  à  portion  de  fruits  *.  lîv-  3- 

th.  9. 

Le  Code  omet  absolument  les  règles  d'un  genre  de  con* 
trat  très-commun ,  et  qui  le  deviendrait  bien  davantage ,  si 
certaines  dispositions  sur  les  baux  à  ferme  étaient  adoptées  : 
c'est  la  société  entre  un  propi*iétaire  et  un  cultivateur  qui  se 
charge  de  la  culture  d'un  domaine ,  moyennant  une  portion 
des  fruits;  on  nomme  ce  cultivateur ,  dans  différens dépar- 
temens,  granger,  métayer,  bordier ;  le  Code  le  nomme,  au 
titre  du  louage ,  colon  partiaire.  On  propose  les  articles  sui- 
vans  : 

ArL  i^.  «  Le  bail  à  culture  moyennant  une  poriion.de 
M  fruits  est  une  société.  » 

Art.  a.  «  La  mise  do  propriétaire  est  son  domaine  ;  la 
«  mise  do  colon  paniaire  est  son  industrie.  » 

Art.  3.  «  La  part  do  colon  paniaire  dans  les  produits  des 
«<  fonds  qu'il  cultivât)  ses  obligations,  celles  du  proprié*- 
^  taire ,  âélvent  être  stipulées  par  le  bail.  » 

Art.  4*  «  Toutes  ces  stipulations  doivent  être  strictement 
«<  exécutées;  et  si  toutes  ou  quelques-unes  sont  convenues  à 
«  peine  de  ré^lution  de  bail,  cette  peine  ne  peut  pas  être 
«  répotée  comminatoire  ;  le  juge  doit  la  prononcer.  » 

Art.  5.  «  S*il  n^y  a  point  de  bail  écrit ,  les  obligations  du 
«  cokm  paritaire ,  pour  la  calture ,  la  levée  des  récoltes , 
«  Fameublissement  des  fruits,  le  transport  de  la  portion  du 
M  propriétaire ,  les  réparations  k  faire  aux  ustensiles  el  aux 
«  appartemens  qu'il  occupe,  sa  contribution  au  paiement  des 
«  impositions  et  à  Tachât  des  engrais ,  sa  portion  dans  les 
«  fruits ,  même  dans  ceux  ptovenant  des  animaux  attachés 
«  au  domaine ,  les  droits  et  les  obligations  du  propriétaire , 
«  sont  réglés  suivant  l'usage  des  lieux.  » 

*  VoyeA  U  MClion  3  Uu  ch.  a,  lit.  VIII,  ïixrt  III,  da  Code  ciTÎI. 
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Art.  6.  «  Soit  qu'il  y  ait  un  bail  écrit  ou  qa*il  n^y  en  ait 
«  pas ,  à  moins  qn^il  n^y  ait  été  expressément  dérogé  par  one 
«  clause  du  bail ,  le  colon  partiaire  est  tenu ,  i®  de  faire  les 
«  façons  nécessaires  aux  terres  et  aux  vignes  dans  les  temps 
«>  convenables,  de  ne  point  les  surcharger  ni  les  détériorer, 
«  de  semer  et  d'ameublir  les  fruits  dans  le  domaine ,  et  de 
«  transporter  la  portion  du  propriétaire  au  marché  ou  dans 
«  les  lieux  où  il  Ta  vendue ,  et  de  faire  les  transports  néces- 
«  saires  pour  les  engrais  et  les  réparations  du  domaine  ou 
«  des  fonds  ;  le  tout  selon  Tusage  de  la  commune  de  la  si* 
«  tuation  des  biens  ; 

«  a^  De  conserver  la  division  des  terres,  et  d'alterner  lef 
«  récoltes  suivant  l'usage  du  lieu  ou  du  domaine ,  s'il  y  en 
*.  a  un  ; 

«  3®  De  consommer  dans  le  domaine  tons  les  fourra- 

*  gts,  pailles  et  engrais  qui  en  proviennent,  et  d'en  lais- 
«  ser  dans  le  domaine,  à  sa  sortie,  ce- qui. e»  reste,  sans 
tt  pouvoir ,  en  aucun  temps ,  ni  sous  aucun  prétexte ,  en 
«  détourner  aucune  partie  sans  une  permission  par  écrit; 

*  i?  D'entretenir  les  prises  d'eau  de  tous  les  ouvragés  qui 
^  n'exigent  pas  dès  ouvriers  d'un  art  quelconque  ;  d^entre- 
«  tei»ir  les  rigoles  ou  bies  d'irrigation  ;  d'entretenir  les  fos- 

*  ses  et  les  clôtures  de  planta  vifs ,  de  les  séparer  en  plants 
«    vifs ,  et  en  bois  mort  pendantie  temps  des  récoites.  » 

Art.  7.  «  11  lui  est  prohibé,  i^e  couper  ni  étêter  aucun 
<^  arbre  vrf  on  mort ,  de  couper  les  hai^ ,  les  bois  taillas  et 
.«  les  branches  des  arbres  pour  les  feuillées ,  dans  d'autres 
«  époques  et  d'une  autre  manière  que  celles  fixées  par  Tu- 
«  sage  des  lieux  et  la  division  annuelle  du  domaine  ; 
'  <«  a^  D'employer  les  animaux  attachés  au  domaine  i  d'au- 
«.  très  cultures  ou  transports  fue  ceux  du  domaine  ou  de  ses 
«  fruits  ; 

«  3"  De  permettre  ou  même  •  tolérer  aucun  passage  ou 
«  autre  service  foncier  sur  le  domaine,  sans  en  avertir  le 
«  propriétaire  ,  à  moins  d'en  répondre  personnellement.  » 
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Art.  8.  n  S'il  n'y  a  point  de  bail  écrit  ou  s'il  est  expiré , 
'c  le  colon  partiaire  doit  et  peut  sortir  du  domaine,  chaque 
*t  année ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire , 
«  sans  aTcrtissement ,  à  l'époque  fixée  par  l'usage  des  lieux 
<'  pour  la  sortie  des  fermiers.  » 

Art.  9.  «  Le  bail  écrit  de  culture  à  portion  de  fruits  ne 
»  peut  pas  être  perpétuel  ;  il  ne  peut  pas  excéder  le  temps 
«r  fixé  pour  les  baux  h  ferme ,  à  peine  de  nullité  du  bail  pour 
<«  le  temps  excédant.  » 

Art.  10.  «  Malgré  toutes  les  stipulations  contraires  insé- 
»  rées  dans  le  bail ,  le  propriétaire  et  le  colon  partiaire  peu- 
»  vent  toujours,  chacun  à  son  gré  et  par  sa  seule  volonté, 
t(  résilier  le  bail  de  culture  à  portion  de  fruits ,  en  s'avertis- 
n  sanl  trois  mois  d'avance. 

«  Quand  même  il  se  trouverait  dans  le  bail  à  culture  quel- 
"  ques  portions  de  ferme ,  telles  que  celles  des  fruits  du  chep- 
**  tel ,  de  quelques  parties  de  prés  ou  de  terres ,  chacun  des 
«  deux  peut,  à  son  gré  ,  le  résilier  pour  le  tout. 

«  Il  est  résilié  de  plein  droit  par  la  mort  du  colon  par- 
«  tiaire.  » 

Art.  II.  »  Le  propriétaire  et  le  colon  partiaire  peuvent 
ft  encore  le  résilier  pour  de  justes  motifs. 

«  Les  justes  motifs  du  propriétaire  sont  :  i**  si  le  colon 
*t  partiaire  n'exécute  pas  les  obligations  anxquelles  il  est  sou- 
»  mis  par  la  loi  ; 

«  2°  Si  le  colon  partiaire  n'exécute  pas  lés  obligations 
»  auxquelles  il  s'est  soumis  par  le  bail  ; 

«  3°  S'il  fait  des  soustractions ,  des  dilapidations  ou  mal- 
»   vcrsations  ; 

•     n  ^9  S'il  manque  aux  égards  et  à  là  déférence  qu'il  doit  au 
«  propriétaire. 

n  Les  justes  motifs  du  colon  partiaire  sont  :  i**  si  le  pro- 
«<  priétaire  n'exécute  pas  les  obligations  auxquelles  il  s'est 
«(  soumis  par  le  bail  ; 

«<   2"  Si  le  propriétaire  ne  fait  pas  les  réparations  qui  sont 
IV.  ai 
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«  de  drcAt  â  aa  chftrge ,  dans  le  cas  où  le  défaut  de  ces  rëpa^ 
«  râlions  dlminoerail  la  valeur  des  fonds  j  ou  rendrait  le  do  - 
«  maine  inhabilable  ; 

•c  3°  Si  le  colon  paritaire  perd  dans  rexploitaiion  do  do- 
n  maine  ; 

«  4°  S'il  éprouve  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du 
«  propriétaire.  » 

ArU  la.  «  Si  le  bail  est  résilié  par  de  justes  molifs,  le 
«  juge  peul  autoriser  ou  forcer  le  colon  partiaire  à  sortir 
«  sur  le  champ  du  domaine ,  suivant  Fexigence  des  cas  ;  si- 
M  non  la  sortie  n^a  lieu  que  pour  Tépoque  fixée  pour  la  sor- 
«  tie  des  fermiers  par  Tusage  des  lieux.  » 

Art.  i3.  «  Si  le  colon  résilie  sans  motif,  il  n'y  a  lieu  à 
«t  aucune  indemnité  en  sa  faveur. 

<f  S'il  résilie  pour  de  justes  motifs ,  il  doit  être  indemnisé 
«  des  déCrichemens  de  terres  incultes ,  des'  plantatioi:&  de  vi- 
«  gnes  ou  arbres ,  de  la  plantation  d'une  nouvelle  clôture , 
«  des  travaux  faits  pour  dessécher  un  fuids  marécageux  j 
H  prévenir  des  inondations  ou  Oaire  des  prises  d'eau. 

«  Il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  culture  ou  en- 
M  grais  ordinaire. 

«  L'indemnité  qui  lui  est  due  est  fixée  suivant  le  profit 
«  qu'il  aurait  retiré  de  ses  travaux  pendant  le  cours  du  bail  j 
«  déduction  laite  des  frais  de  culture  et  des  travaux  restant 
«  à  faire. 

«  11  n'a  droit  à  aucune  autre  indemnité, 
•r  Si  le  propriétaire  résilie  pour  de  justes  motifs  y  il  doit 
«  être  indemnisé  des  torts  que  lui  ont  causés  les  abus ,  mal- 
«  versations  ou  dégradations  du  colon  partiaire.  » 

Art.  i4-  «  Dans  tons  les  cas  de  sortie ,  le  colon  partiaire  ^ 
«  a'il  n'a  pas  eu  sa  portion  des  récoltes  qui  étaient  ense~ 
«  mencées  à  son  entrée ,  revient  prendre  sa  part  dans  le  pro- 
«  duit  des  fonds  qu'il  avait  cultivés  avant  sa  sortie ,  à  la  charge 
•  d'ameublir  ces  récoltes  suivant  les  conditions  du  bail ,  ou,. 
«  à  défaut  du  bail ,  suivant  l'usage  des  lieux.  » 
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An.  i5.  «  Le  propriétaire  et  le  colon  partiaîre  ont  cha- 
u  can  un  livre.  Le  propriétaire  écrit  gur  tous  deux ,  â  fur 
ce  et  à  mesure ,  chaque  avance  qu'il  fait  au  colon  partiaîre , 
«  chaque  paiement  qu'il  en  reçoit.  Ces  livres  font  foi  en  jus- 
«  tice  sur  leurs  comptes  respectifs.  A  défaut  par  le  colon 
u  partiaîre  de  représenter  son  double ,  le  propriétaire  en 
«  est  cru  sur  la  représentation  du  sien  ;  il  est  tenu ,  si  le  co- 
<«  Ion  Pezige  ,  d'en  affirmer  la  sincérité.  » 

TITRE  XV.  —  Du  prit  à  usage. 

Art.  i5.  Ce  prêt  est  un  contrat  gratuit,  un  office. d'ami ,   iS88- 
qui  ne  peut  astreindre  celui  qui  le  rend  à  aucune  obligation ,   '    ^ 
encore  moins  Tassujétir  à  des  formalités ,  à  des  dépensés 
coûteuses. 

On  propose  la  radiation  de  l'article  i6 ,  et  au  Heu  de  l'ar- 
ticle i5  : 

«  Le  préteur  relire  sa  chose  au  terme  conVenu  ;  à  défaut 
rr  de  convention ,  il  la  retire  à  volonté.  » 

Art.  17.  Le  prêt  à  usage  est  un  service  gratuit;  le  pré-  ilgo 
teur  ne  peut  être  obligé  à  rien  ;  on  propose  de  rayer  l'ar- 
ticle 9  et  d'y  substituer  : 

**  Si  l'emprunteur  a  été  forcé  à  faire  quelques  dépenses 
«  pour  la  réparation  ou  la  conservation  de  là  chose  prêtée , 
«  il  ne  peut  pas  les  répéter.  » 

Art.  ai.  Ajouter  à  la  fin  :  «  On  fait  état  de  la  différence  en  189^ 
n  plus  ou  en  moins  survenue  dans  les  espèces.  » 

Art.  33.  Les  circonstances  oùl'Ëtat  se  trouve  quand  il  en  1907 
résulte  la  rareté  ou  l'abondance  de  l'argent ,  la  confiance  ou 
la  méfiance  des  capitalistes ,  déterminent  à  la  vérité  le  cours 
de  la  place  ;  et  ce  cours  entraîne  à  la  longue  la  fixation  du 
taux  légal  ;  mais  on  pense  qu'on  ne  doit  pas  poser  en  prin- 
cipe dans  un  Code ,  que  le  taux  de  l'intérêt  varié  au  gré  et 
par  les  opérations  du  Gouvernement. 

Rayer  ces  mots  :  partirulières,  suiiHuitles  circonstances ,  etc.^ 

jusqu'il  la  fittiv 

21. 
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ap-  Art.  35.  Comme  il  faut  régler  quel  taux  peut  (Hre  adopté^ 
quel  taux  doit  t^lre  niodéri^  par  les  tribunaux ,  on  propose 
d'ajouter  : 

«  lis  sont  réglés  par  le  cours  de  la  place  au  moment  du 
(c  prêt  ou  de  la  négociation.  Ce  taux  s'établit  par  les  certi- 
«  ficals  des  agens  de  change  :  ils  doivent  être  conformes  à 
M  leurs  carnets.  » 
1911       Art.  39.  La  seconde  disposition  doit  être  positive. 

On  doit  prévoir  le  cas  où  on  constituerait  des  renies  en 
denrées. 

Les  réflexions  faites  sur  l'article  17  décident  à  proposer  la 
prohibition  du  remboursement  pendant  la  vie  du  vendeur , 
quand  il  s'agit  d'un  prix  d'immeuble. 

Enfin,  la  faculté  de  rembourser  à  volonté  étant  l'essence 
du  contrat,  l'exception  et  l'observation  des  délais  doivent 
être  de  rigueur. 

On  propose  : 

<(  La  rente  constituée  est  e^ssentiellement  rachetable. 

M  Les  parties  peuvent  seules  convenir  que  le  rachat  ne 
«  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  ans. 

«  Néanmoins ,  si  le  capital  de  la  rente  est  le  prix  de  la 
«  vente  d'un  immeuble ,  il  peut  être  convenu  que  ce  rem- 
«  boursement  ne  pourra  pas  être  fail  pendant  la  vie  du  ven- 
»  dcur  ou  des  vendeurs. 

»  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  ont  été  stipulés  dans  les  cas 
»  prévus ,  le  débiteur  ne  peut  pas  les  anticiper. 

«  Si  on  a  stipulé  des  délais  excédans  ;  si  même  les  délais 
»  ci-dessus  fixés  ont  été  stipulés  dans  d'autres  cas ,  la  clause 
n  est  réputée  non  écrite ,  et  n'empêche  pas  le  remboorse- 
«  ment  à  volonté. 

«  Le  remboursc!iient  ne  peut  être  forcé  en  aucun  cas,  sans 
«  avoir  averti  le  créancier  au  temps  d'avance  déterminé 
«  par  ce*  contrat,  et  qui,  k  défaut  de  stipulation,  sera  de 
«  trois  mois. 

«  T^a  rente  constituée  pour  prix  d'un  capital  en  argent  on 
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«<  en  denrées,  ne  peut  être  stipulée  qu^en  argent,  à  peine 
«  de  nullité ,  de  réduction  au  taux  légal  de  Tintérêt  de  Tar- 
«  gent ,  et  d^imputation  sur  le  capital  de  ^excédant  de  la  va- 
«   leur  des  denrées  reçues  pour  intérêts. 

«   La  rente  constituée  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  53o 
<c  peut  être  stipulée  payable  en  denrées. 

(f  Le  capital  de  la  rente  en  denrées ,  sMl  n'est  pas  fixé  en 
'<  argent ,  se  calcule ,  diaprés  la  valeur  d'une  année  com- 
<t  mune  de  la  rente,  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent 
«  à  l'époque  du  contrat ,  en  ajoutant  un  dixième ,  si  la  rente 
«  a  été  stipulée  exempte  d'impositions. 

»  Pour  déterminer  la  valeur  d'une  année  commune  de  la 
«  rente,  on  relève  le  prix  commun  des  denrées  de  même 
«  nature  sur  les  registres  du  raarcbé  du  lieu  de  la  situation 
«<  des  biens,  ou  â  défaut  du  lieu  le  plus  voisin ,  pendant 
«  les  dix  dernières  années  qui  précèdent  le  remboursement  ; 
<*  et  sur  ces  dix  années  on  forme  l'année  commune. 

«  S.*il  n'est  tenu  aucun  registre  des  denrées  de  cette  na- 
«  ture ,  les  experts  foniienl  toujours  une  année  commune 
»  sur  le  prix  commun  des  ventes  faites  dans  le  pays  pendant 
<r  les  dix  dernières  années.  » 

Art.  4i*  Après  immeuble,  ajouter  affecté  à  fa  rente;  après  191) 
ses  biens,  ajouter  hypothéqués  à  la  rente. 

Ces  deux  modifications  sont  de  droit ,  si  on  admet  le  ré- 
gime bypotbécaire  actuel. 

Quand  on  en  changerait ,  il  serait  plusieurs  cas  où  elles 
seraient  nécessaires,  tels  que  celui  de  la  vente  des  biens 
d'une  succession  échue  depuis  le  contrat  pour  payer  les  dettes 
dont  elle  est  grevée ,  etc. 

Art.  4-3«  Ajouter  après  cet  article  :  âp- 

«  Les  intérêts  et  arrérages  sont  toujours  sujets  à  la  rete-  ''' 
«  nue  àes  impositions ,  nonobstant  toutes  conventions  con- 
«  traires,  à  Texception  des  prix   de   vente  pour  lesquels 
«  l'exemption  des  impositions  peut  être  stipulée,  et  des  opé- 
M  rations  de  commerce.  » 
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TITOE  XVI. 

CHAPITRE  I".  —  Du  dépôt. 

19^^  Ari.  la.  Point  de  preuve  ;  on  a  suivi  la  foi  du  dépotitaire. 
Rayer,  pour  oaleur  fixcédani  1 5o  francs. 

19)*  Art.  17.  Rayer  le  second  paragraphe.  Il  a£Eaiblit  la  dispo- 
sition très-juste  et  Irés-importante  du  premier. 

19)3  Art.  18.  Le  dépositaire  à  litre  gratuit  ne  peut  ôtre  re^on- 
sable  que  de  son  dol.  Il  ne  peut  jamais  Tétre  d'un  accident 
quel  qu^il  soit  »  ni  même  de  sa  négligence:  le  déposant  devait 
mieux  choisir. 

On  propose  de  substituer  au  second  paragraphe  : 
«  Le  dépositaire  est  déchargé  si  la  chose  périt  ou  lui  a  été 
a  volée  ;  il  n*cst  responsable  que  de  son  dol.  » 

1941  Art*  a  5.  On  croit  quUl  faut  lire ,  par  un  tuteur,  par  un 
mari,  par  un  autre  admirdstrateur, 

195»       Ari.  3o.  1®  Par  les  différens  motiCs  déjà  exposés,  re- 
trancher même  pour  une  somme  au-dessus  de  cent  cinquante 
francs, 

1949  2<*  Il  est  nécessaire ,  avant  de  terminer  la  série  des  lois 
sur  le  dépôt ,  qu^un  article  exprès  statue  si  les  dépôts  faits  i 
des  artistes,  ouvriers,  artisans  ou  travaillant  chez  eux,  de 
matières  pour  les  manufactures ,  ou  de  bijoux ,  diamans,  den- 
telles, et  autres  objets  plus  ou  moias  précieux,  des  ta- 
bleaux et  des  morceaux  de  sculpture  pour  réparer  ou  finir, 
sont  des  dépôts  volontaires  ou  nécessaires^ 

Ces  questions  intéressent  non-seulement  le  commerce , 
mais  les  cultivateurs  qui  sont  forcés  de  confier  leur  fils , 
leurs  laines,  leurs  fers,  leurs  bois,  pour  la  fabrication  de 
leurs  vétemens,  ou  la  confection  de  leurs  ustensiles;  tous 
les  citoyens  qui  sont  forcés  de  confier  des  effets  d'un  grand 
prix,  pour  leur  restauration  ou  leur  perfection. 

Ou  croit  nécessaire  d'ajouter  à  Ténumérallon  faite  dans 
cet  article  ,  après  le  mol  impréim  :  ou  des  circonstances  qui 
-k  forcent  à  déposer  et  confier,  tels  que  les  envois  de  mar- 
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M  chan^ises  oa  effets ,  par  terre  et   par  eau ,   les  voya- 
<«  ges,  etc.  » 

Art.  3a.  Il  interprète  le  précédent  ;  il  doit  le  modifier  à 
regard  des  effets  précieux  dont  la  loi ,  la  jurisprudence  et 
Téquité  ,  veulent  qu^il  soit  personnellement  chargé  : 

«  L'hôtelier,  responsable  des  effets  apportés  par  le  Toy  ageur 
«  qui  loge  chez  lui ,  est  regardé  comme  dépositaire  néces- 
»  taire  lorsque  l'état  des  effets  que  le  voyageur  réclame 
«  n>xcède  point  la  quantité  et  la  qualité  des  efiets  ou  du 
«<  numéraire  dont  le  voyageur  est  censé  avoir  besoin  dans 
**  sa  route. 

«  Ce  dépôt  n'est  point  regardé  comme  dépôt  néces- 
«  saire ,  et  Thôtelier  n'en  est  point  responsable,  si  Le  voya- 
ge geur  réclame  des  sommes  d'argent ,  des  bijoux ,  des  dîa- 
«  mans,  de  l'argenterie ,  des  dentelles,  et  autres  effets pré- 
«r  cieux  ;  à  moins  qu'ils  n'aient  été  remis  matériellement  à 
«  rhôtelier,  et  qu'il  ne  les  ait  reconnus  et  pris  sous  sa 
-  garde.  » 

Art.  33.  On  propose  de  généraliser  l'article ,  l'unique  ex-   19^' 
ceptîon  dont  il  est  susceptible  se  trouvant  dans  Particlc  sui- 
vant. 

Rayer  cet  mots  :  ioii  que  le  ool,  et  jusqu'à  la  fin.  Substi- 
tuer :  «par  ses  domestiques  ou  préposés;  par  des  étrangers 
•f  allant ,  venant  dans  son  hôtellerie ,  ou  logés  chez  lui , 
«  par  qui  que  ce  pnttse  être.  »  * 

Art.  35.  On  propose  de  généraliser  l'artide,  puisqu'il,  y  "^^ 
a  plusieurs  autVes  sortes  ^de  dépôts  nécessaires  : 

«  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  lesdépôfs  néces- 
«  taires  à  quelques  sommes  qu'ils  puissent  mmiter.  Le 
»  juge  ne  doit  cependant  l'admettre,  en  fixer  l'objet  et  sa 
«  valeur,  qu'avec  circonspection ,  suivant  la  profession  du 
»  voyageur,  les  causes  de  son  toy  âge,  sa  fortmie  connue  , 
«  sa  moralité ,  et  toutes  les  autres  circonstances  qui  peu- 
«'  vent  l'aider  à  découvrir  la  vérité,  n 
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CIIAPITRE  m.  —  Du  séquestre. 

''>-5-  SECTION  m. 

iit.if. 

•et.  3  Qd  peose  qu'à  rezception  des  deux  premières  lignes,  cette 
section  tout  entière  doit  être  changée. 

Les  iQotifs  sont  qu^il  est  inexact  et  dangereux  de  res- 
treindre k  trois  cas  ce  qui  s'applique  nécessairement  i  plu- 
sieurs autres ,  et  qu'il  j  a  bien  d'autres  dépôts  judiciaires  : 
les  dépôts  des  minutes  des  greflfes ,  et  ceux  de  titres  on  de 
pièces  que  la  loi,  les  jugemens,  et  même  les  formes  judi- 
ciaires ,  forcent  d'y  déposer;  ceux  des  minutes  des  actes 
chez  les  notaires  essentiellement  gardes-notes  ;  ceux  du  prix 
des  meubles  vendus,  retirés  k  mesure  de  vente  par  les  huis- 
siers ;  les  minutes  qui  leur  restent ,  les  séquestres  de  som-^ 
mes  ,  etc. ,  etc. 

Qu'il  est  inutile  de  dire  dans  un  Code  ce  qu'on  se  propose 
de  faire  dans  un  autre  Code  qui  lui  est  étranger  ; 

Que  tout  dépositaire  judiciaire  ou  gardien ,  quelle  que 
soit  sa  dénomination,  contracte  avec  la  justice,  qui  le  choisit, 
et  contraint  de  lui  confier  ; 

Que  tout  dépôt  judiciaire  est  évidemment  un  dépôt  néces- 
saire que  les  règles  du  dépôt  nécessaire  doivent  régir.  On 
propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  en  vertu  d'une 
**  loi*ou  d'un  jugement.  Si  le  dépôt  consiste  en  meubles  ou 
M  choses  réputées  mobilières ,  on  le  nomme  gardien  :  si  le 
»  dépôt  consiste  en  immeuUes ,  fruits  ou  fevenus ,  on  le 
«  nomme  séquestre. 

«  Il  est  encore  des  dépôts  judiciaires  en  argent,  papiers, 
«  minutes  de  différentes  espèces ,  registres  et  autres  litres 
«  et  pièces  qui  sont  faits  à  des  fonctionnaires  publics. 

«'Le  dépôt  judiciaire,  quelle  que  soit  sa  idfénomination  ou 
«  son  objet ,  est  un  dépôt  nécessaire  ;  il  est  régi  par  les 
«  mêmes  règles. 

»  Le  dépositaire  judiciaire  est  tenu  de  garder  soigneuse- 
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m  ment  le  dépôt  ;  il  est  responsable  de  sa  faute  légère  :  si 
«  la  chose  a  péri ,  il  n'en  est  déchargé  qu'en  prouvant  qu'elle 
«  a  péri  par  on  cas  fortuit  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empé- 
«   cher. 

«  Il  est  dépositaire  des  fruits  que  produit  la  chose  qui  lui 
«  est  confiée,  etc. 

«  11  est  tenu  de  rendre  le  dépôt  à  celui  à  qui  le  juge  or- 
«  donne  de  le  restituer. 

*<  A  défaut  de  le  rendre  sur  le  premier  commandement 
«  qui  lui  en  est  fait ,  il  est  contraignable  par  corps  à  la  resti- 
<«  tut  ion. 

«  Le  dépositaire  judiciaire  reçoit  un  salaire  ;  il  est ,  en 
**  outre ,  indemnisé  des  dépenses  ,  si  aucunes  sont  jugées  né-? 
«  cestaires  pour  la  conservation  ou  la  restitution  du  dépôt , 
«  et  des  dépenses  que  la  chose  déposée  lui  a  coûté ,  et  des 
«  pertes  qu'elle  lui  a  causées.  >* 

TITRE  XVII.  —  Du  mandat. 

Art.  5.  On  ne  trouve  rien  dans  le  louage  d'ouvrage  qui  'p- 

1986 
liuisse  s'y  appliquer. 

Art.  7.  Ajouter  à  la  fin  ,  mais  il  ne  peut  exciper  du  mandat  «p- 
qu  ^ après  Valoir  rempli  de  son  nom. 

Art.  i4,  i5,  16  et  17.  Le  mandataire  s'oblige  envers  le  1990 
mandant  :  on  ne  peut  donc  constituer  que  celui  qui  est  ca- 
pable de  s'obliger.  Un  mineur,  une  femme  mariée ,  ne 
peuvent  pas  s'obliger,  donc  ils  ne  peuvent  pas  être  manda- 
taires. On  ne  peut  admettre  d'eiceplion  qu'à  l'égard  des  fils 
et  des  épouses  ;  maïs  eu  ce  cas  il  ne  doivent  pas  ^itt  res- 
pooysables  envers  ceux  sous  Tautorité  desquels  ils  admiqiâ^ 
irent ,  dont  il  se  trouvent  les  agens  malgré  eux. 

On  propose  : 

Act.  i4-  <<  On  ne  peut  constituer  pour  procureurs  que  des 
«  majeurs  à  qui  la  gestion  de  leurs  propres  affaires  n'est  pas 
i«  interdite.  » 

Art.  i5.  »  Néanmoins  la  femme  peut  être  procuratrice 
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«  de  son  miri ,  le  fils  minear  de  son  père  oo  Ae  sa  mère 
K  pendant  quUl  est  en  leur  puissance  ;  ma»  en  ce  cas  le 
c  mari  n'a  point  de  recours  contre  sa  femme ,  le  père  ni  la 
«  mère  contre  leur  fils  en  cas  de  mauvaise  gestion.  » 

Si  cette  rédaction  est  adoptée ,  les  articles  i6  et  17  sont 
rayés. 

199*  Art.  19.  Il  est  on  principe  bamial  et  uniTeracUement 
adopté  en  fait  de  responsabilité  :  celui  qui  ne.  peot  rien  ga- 
gner ne  doit  pas  perdre;  par  conséquent  od  propose  : 
«  Le  mandataire  est  responsable ,  dans  sa  gestion  leolemenlf 
«  de  son  dol  et  de  sa  faute  grave.  »  U  est  juste  et  essentiel 
d'ajouter  le  mot  grwe^  et  de  définir  les  fiantes  comme  on  l'a 
demandé. 

1 99)  Art.  9o.  On  ne  peut  pas  dispenser  on  comptable  de  rendre 
compte.  Rayer  «  à  moins  etc. ,  jusqu'à  la  fin. 

■99<  Art.  3o.  Ceax  qui  ont  contracté  avec  le  mandataire  ont 
lu ,  du  moins  ils  ont  àd  lire  son  mandat;  ils  ont  su  s'il  excé- 
dait son  pouvoir.  S'ils  n'ont  pas  exigé  qu'il  s'engageât  en 
«en  nom  à  faire  ratifier,  ils  ont  volontairement  couru  le  ris- 
que du  défaut  de  ratification  ;  il  n'est  donc  pas  obligé  envers 
eux.  Rayer  :  ou  qu'il  n'ait  txcéâi^  etc, 

■999       Art.  3i.  Ajouter  encore ,  graoe, 

Booa  Art.  34.*  Rayer,  solidairement  U  n'y  a  point  de  solidarité 
sans  convention  expresse. 

aoos  Art.  37.  U  y  a  des  mandats  vagues  et  indéterminés,  par 
/exemple ,  pour  acheter ,  pour  vendre ,  pour  emprunter  :  tm 
i«e  peut  pas  exiger  Ist  notification  de  la  révocation  k  ceux 
avec  ^ui  le  mandataire  traitera;  le  mandant  ne  les  connaît 
pas.  On  pense  que  la  disposition  doit  être  modifiée ,  en  ajou- 
tant au  commencement  de  l'article  : 

«  Lorsque  le  mandat  désigne  ceux  avec  qui  le  mandataire 
«  doit  traiter.  » 

»oo6  Art.  38.  Même  réflexion ,  même  modification.  La  révo- 
cation du  mandat ,  quand  ceux  avec  qui  le  mandataire  doit 
traiter  ne  sont  pas  nommés,  présente  de  très- grandes  diffi- 
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cuites  ;  cependant  on  ne  peut  croire  que  le  mandant  qui  a 
révoqué  puisse  être  oUîgé  par  un  mandat  qui  n^existe  plus 
dès  l'instant  de  la  signification  de  la  révocation  :  en  ce  cas, 
le  mandataire  qui  traite  en  vertu  du  mandat  révoqué  est  un 
£Scroc  qui  abuse  de  la  bonne-foi ,  de  la  crédulité ,  d'un  titre 
devenu  faux,  puisque  le  pouvoir  qui  lui  avait  été  donné 
n'existe  plus. 

Cette  question  n'est  pas  résolue  par  le  projet  de  Code  :  il 
est  important  qu'elle  le  soit.  Le  projet  suivant  de  disposition 
la  résottdrait'il  ? 

«  La  constitution  d'un  nouveau  procureur  dans  la  même 
«  affaire  vaut  révocation  du  premier,  du  jour  qu'elle  a 
M  été  notifiée  à  celui-ci  et  à  ceux  avec  lesquels  il  était 
-  chargé  de  traiter ,  s'ils  sont  désignés  par  ce  mandata 

«  Lorsque  le  mandat  ne  désigne  point  ceux  avec  lesquisls 
«  le  mandataire  doit  traiter,  le  mandataire  qui  agit  en 
«  vertu  du  mandat ,  après  que  la  révocation  lui  a  ^lé  signi- 
«  fiée,  n'engage  point  le  mandant  :  ceux  avec  qui  il  a't#aité, 
M  s'ils  ont  exécuté  le  contrat  en  tout  ou  en  partie,  par 
«  exemple,  s'ils  ont  délivré  de  l'argent  avant  d'avoir  obtenu 
M  sa  ratification ,  n'ont  aucune  action  contre  le  mandant. 
tf  Us  n'ont  d'action  que  contre  le  mandataire  ;  il  est  engagé 
«  personnellement  à  l'exécution  de  to«t  ce  qu'il  a  siipulé: 
«  à  défaut  de  l'exécuter ,  il  y  est  contraint  par  corps, 
<*  comme  ayant  abusé  de  la  bonne-foi  et  de  la  crédulité  de 
^  ceux  avec  qui  il  a  traite  ;  il  est ,  en  butire ,  condamné  à  .  -  • 
«< de  prison  et  une  amende 

«  Cette  action  est  pouriuivie  devant  tes  tribunaux  cor- 
^  reclionnels.  » 

Art.  42.  On  convient  que  le  mandlaitaire  ne  peut  être  re-  mo| 
cherché  ni  par  les  héritiers  du  défunt,  ni  par  ceux  avec  qui 
il  a  traité  de  bonne  foi  après  la  mort  du  mandant,  quHl  igno- 
rait :  mai»  l'acte  est-fl  valide  P  lie-t-il  les  contractans?'  on  ne 
le  croit  pas.  Le  mandant  contracte  «directement  par  l'organe 
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de  son  mandataire  ;  or  un  mort  ne  peat  pas  conlracter  :  si 
le  mandant  a  été  interdit  depuis  le  mandat ,  si  le  mandant 
était  un  époux,  un  tuteur,  ou  tout  autre  administrateur, 
dont  Tadministraiion  est  cessée,  même  incapacité;  par  con- 
séquent ,  dans  tous  ces  cas  ;  l'acte  est  nul.  On  proposerait  la 
rédaction  suivante  : 

«'  Si  le  mandataire ,  ignorant  la  mort  ou  la  cessation  de 
«  l'autorité  do  mandant,  continue  à  exécuter  le  mandat,  il 
N  ne  peut  pas  être  recherché  pour  ce  qu'il  a  fait  jusqu'il  la 
«  connaissance  à  lui  donnée  :  néanmoins  ce  qu'il  a  fait  est 
«  nul  comme  non  avenu  ;  les  choses  sont  remises  au  même 
«  état  où  elles  étaient  :  s^il  y  a  eu  des  sommes  payées,  ctlui 
«  qui  les  a  reçues  est  tenu  de  les  rendre.  » 
ap-  Art.  44*  Rûyer  cet  article,  inutile,  puisque  les  autres 
dispositions  se  trouveront  et  se  trouvent  àé)à  dans  les  autres 
parties  du  Code;  insuffisant,  puisque  les  huissiers  et  an- 
tres oCTiciers  publics  sont  aussi  mandataires  dans  certaines 
fonctions. 

TITRE  XY m.—  Du  gage  et  du  nmtissemeia. 

3o84  Art.  i4«  Tant  que  les  maisons  de  prêt  snr  gage  ne  seront 
pas  dirigées  par  les  principes  d'une  bienveillance  pure  qui 
veille  gratuitement  au  soulagement  des  malheureux ,  k  l'a- 
doucissement des  maux,  qui  s'efforce  d'en  tarir  la  source; 
tant  qu'elles  ne  seront  pas  des  établissemens  absolument 
philantropiques ,  où  l'indigence  laborieuse  et  l'infortune 
trouvent,  sans  payer  aucun  intérêt  des  secours  et  des  moyens 
de  subsistance  dans  le  dépôt  long-temps  prolongé  d'un  meu- 
ble suffisant  pour  répondre  du  capital  ;  tant  qu'elles  ne  se- 
ront que  des  privilèges  d'une  usure  modérée ,  mais  toujours 
dévorante,  elles  ne  seront  pas  dignes  de  la  grandeur,  de  la 
générosité ,  de  la  magnanimité  de  la  nation  française  ;  elles 
ne  seront  pas  dignes  d'occuper  une  place  dans  son  Code  ; 
elles  ne  doivent  pas  même  y  être  rappelées  :  ce  serait  une 
sorte  d'approbation. 
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Rayer  l'article  ;  Tabandonner  aux  réglemens  essentîelle- 
tnent  variables ,  dans  Pcspoir  de  les  voir  varier  à  l^avanlage 
des  malheureux. 

De  Vcmtîchrèse, 

«  I/an(ichrèse  est  rengagement  d^nn  immeuble,  dont  le  ao85 
»  débiteur  met  son  créancier  en  possession ,  pour  le  tenir 
«  en  gage  et  en  jouir,  à  condition  d'en  compenser  les  fruits 
^  avec  les  intérêts  légitimes  qui  lui  sont  dus. 

"  L'antichrèse  peut  être  judiciaire  ou  conventionnelle  : 
«<  elle  est  toujours  restreinte  à  un  temps  limité  ; 

«  Elle  ne  peut  pas  excéder  dix  années  ; 

«   Elle  peut  être  renouvelée. 

«  Les  fruits  doivent  être  fixés  à  leur  juste. valeur. 

«  Si  le  fonds  est  loué ,  cette  valeur  est  fixée  par  le  prix 
«  du  bail  ;  s'il  n'est  pas  loué,  il  est  fixé  par  experts. 

«  Si  le  revenu  annuel  excède  l'intérêt  légal  de  la  somme  ^^^^ 
M  due,  l'excédant  est  imputé,  chaque  année  ,  sur  le  capital. 
«  Les  accroissemens  naturels  que  peut  prendre  le  fonds  en- 
«  gagé  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds;  mais  ils 
«  forment  un  accroissement  du  gage  jusqu'à  ce  que  l'anti- 
<<  chrèse  soit  finie. 

«  Si  le  fonds  engagé  vient  à  périr,  il  périt  pour  le  compte 
«  du  débiteur  ;  il  n'est  point  libéré. 

«  Si  le  créancier  fait  des  dépenses  nécessaires  pour  la 
«<  conservation  du  gage,  le  propriétaire  doit  lui  en  tenir 
tt  compte  à  la  fin  de  l'antichrèse. 

«  Il  ne  peut  pas  répéter  des  améliorations  à  moins  qu'elles 
«  n'aient  été  convenues  avec  le  propriétaire. 

«r  Le  créancier  engagiste  ne  peut  pas  faire  vendre  le  gage  ao98 
«  pendant  la  durée  de  l'antichrèse. 

«  S'il  y  a  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  an-  aog» 
«  teneurs,  auxquels  le  fonds  soit  spécialement  iaiffecté,  ils 
«  peuvent  forcer  l'cngngiste  à  leur  céder  le  gage,  et  même 
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«  le  faire  vendre,  si  mieux  n'aime  FetigtagUte  le^  rem- 
«  bonrser. 

<«  Les  créanciers  postérieurs  dont  la  créance  est  spécia- 
«  lement  affectée  sur  le  fonds  engagé  ne  peuvent  forcer  l'en- 
«  gagiste  de  le  leur  abandonner^  qu^en  lui  payant  le  montant 
«  de  sa  créance  ;  ils  ne  peuvent  le  faire  vendre  qu'en  loi 
«  donnant  caution  que,  par  l'événement  de  la  vente ,  il  sera 
«  payé  dé  s^  créance  en  capitaux  et  accessoires. 

«  Si  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  n'ont  qa'une 
«r  hypothèque  générale ,  ils  sont  forcés  de  discuter  les  au- 
«(  très  immeubles  du  débiteur  commun ,  avant  de  faire  rta- 
N  dre  l'immeuble  engagé. 
ao87  „  l^  débiteur  peut ,  en  tout  temps,  et  sans  attendre  la  fin 
<c  de  l'antichrèse ,  rentrer  dans  le  domaine,  en  remboursant 
«  la  somme  pour  laquelle  il  est  engagé.     ■ 

n  Le  créancier  détenteur  du  gage  ne  pent  prescrire  la 
«  propriété  par  aucun  laps  de  temps. 

«  Tout  créancier  dont  la  créance  est  échue  a  droit  de 
«  demander  l'antichrèse  de  l'immeuble  affecté  à  son  hjpo- 
n  ihèque,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  créances, 
»  en  payant  les  créanciers  préférables  À  lui  sur  cet  immenblci 

<c  Tout  créancier ,  même  celui  dont  la  créance  n'est  pas 
«  échue ,  peut ,  pendant  la  procédure ,  pour  l'adjudication 
<v  de  l'immeuble  affecté  h  sa  créance ,  et  jusqu'à  ce  que  l'ad- 
«  judicalion  soit  prononcée ,  en  empêcher  la  vente  et  en 
«  obtenir  l'antichrèse ,  en  payant  les  frais  de  poursuite  faits 
«  jusqu'à  sa  demande  à  tous  les  créanciers  préférables  à  lui  ; 
«  si  mieux  n'aiment  les  créanciers  postérieurs  lui  donner 
«  caution  que ,  par  l'événement  de  la  vente,  il  sera  payé  en 
«  capital  et  légitimes  accessoires. 

La  femme  séparée  de  biens ,  et  même  veuve  ,  a  droit 
«<  de  demander,  contre  ses  énfans  ou  autres  héritiers  de  son 
^  mari ,  l'antichrèse  de  sts  immeubles,  jusqu'à  concurrence 
«  des  revenus  de  ses  créances,  en  pajant  les  créanciers  pré - 
«  férables  à  elle ,  s'il  y  en  a^ 
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m  U^DÛArèBe  judiciaire  se  règle  en  tout  par  les  manies 
«  principes  qae  Fantichrèse  conventionnelle. 

n  Le  débiteur  peut ,  en  ioat  temps ,  vendre  le  domaine 
M  engagé ,  pourvn  que ,  par  Tévénement  de  la  vente  «  le 
««  créancier  soit  payé  en  capitaux  et  légitimes  accessoires  : 
<*  le  créancier  ne  peut  pas  être  dépossédé  avant  son  effectif 
«  paiemenL  » 

TITRE  XIX.  — X>«  contrats  aléatoires. 

Art.  i"«  L'assurance,   le   prêt  à  grosse  aventure,  sont  1964 
rares  ,  mais  possibles  dans  les  déparlemens  intérieurs  :  s'il 
s'en  forme ,  ils  doivent  être  régis  par  les  mêmes  lois  que  sur 
le  bord  des  mers. 

Les  citoyens  de  Tintérieur  s'intéressent  dans  les  opéra- 
tions maritimes  ;  et  dans  les  temps  heureux  du  commerce ,  il 
y  a  dans  les  spéculations  maritimes  ,  dans  les  propriétés  co- 
loniales ,  plus  de  capitaux  des  habilans  de  Paris  et  des  autres 
villes  méditerranées  que  des  ports  de  mer. 

Il  est  inconteatabie  que  l'assurance  et  le  prêt  à  la  grosse 
aventure  sont  des  relations  de  citoyen  à  citoyen.  Les  lois  sur 
cette  matière  doiyent  donc  faire  partie  du  Code  civil. 

On  espère  que  le  Gouvernement  voudra  bien  le  com- 
pléter en  les  y  insérant ,  d'autant  plus  qu'il  suffit  d'y  joindre 
les  dispositions  utiles  pour  régler  ces  deux  contrats  qui  se 
trouvent  dans  l'ordonnance  de  la  marine ,  et  d'y  ajonter 
celles  que  l'expérience  a  pu  faire  désirer  depuis. 

Art.  2.  Les  jeux  et  les  paris  désignés  dans  cet  article  sont  iiv-3- 
poolics  ou  particuliers.  ch.i*^ 

S'ik  sont  publics ,  l'adresse ,  la  force ,  le  courage ,  doi- 
yent être  excités  par  les  prix  fournis  et  dbtribnés  par  les  au- 
torités qui  y  président. 

S'ib  sont  particuliers  ,  le  plaisir  de  s'exercer  ,  l'honneur 
de  se  distinguer  parmi  ses  camarades  ,  et  l'espoir  de  rem- 
porter le  prix  dans  les  exercices  publics ,  suffisent  pour  les- 
encourager. 
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Il  Caol  que  cel  amour  sordide  de  l'argent,  qui  souille 
tout,  cesse  d'£tre  «e  mobile  des  actions;  il  faut  rendre 
tonte  aat  force,  toute  son  énergie  à  ce  désir  de  se  distin- 
guer,  germe  fécond  et  précieux  de  cet  honneur  délicat  qui 
créa,  qui  maintint  l'urbanité ,  la  loyauté  française,  qui  tint 
souvent  lieu  de  vertus,  et  qui  fut  le  puissant  moteur  des 
actions  grandes  et  sublimes  qui  illustrent  le  nom  français. 

Quant  à  ces  repaires  infâmes  de  Tobiveté  et  du  crime  , 
où  les  mœurs  se  perdent ,  où  les  fortunes  s'engloutissent , 
d'où  le  père  de  famille ,  furieux  et  désespéré ,  fuyant  tout  ce 
qui  lui  est  cher,  se  fuyant  lui-même ,  court  expier,  par  le 
suicide,  les  excès  d'une  passion  funeste  ;  d'où  le  jeune  hom- 
me, entraîné  par  des  compagnons  pervers,  après  avoir 
volé  tous  ceux  qui  le  chérissaient ,  se  précipite  de  forfaits 
en  forfaits  pour  arriver  à  l'échafaud  ;  quant  h  ces  jétix  ap- 
pelés de  hasard ,  où  cependant  l'honnête  homme  est  toujours 
sûr  de  la  perte ,  et  le  fripon  du  gain  ;  dont  te  philosophe ,  le 
père  de  famille,  le  commerçant ,  les  conseils  d'administra- 
tion, tous  les  citoyens ,  demandent  à  grands  cris  la  suppres- 
sion ,  puisse  le  Code  civil ,  qui  n'en  parlé  pas ,  être  Té- 
poqire  de  cet  hommage  rendu  à  la  morale  ,  aux  principes 
conservateurs  de  l'ordre  social  et  à  rhomanité!  Puissent  nos 
gouvemans ,  en  proscrivant  les  jeux  de  hasard ,  en  extirpant, 
pour  jamais ,  jusqu'à  la  dernière  racine  de  cet  arbre  eài- 
poisonné,  acquérir  de  nouveaux  droits  à  l'amour,  à  la  re- 
connaissance de  la  génération  présente  et  de  la  postérité  ! 

On  demande  la  suppression  entière  du  chapitre,  et  on 
remplacement  par  une  loi  prohibitive  des  jeux  de  hasard  et 
des  maisons  de  jeu ,  et  qui  ordonne  que  les  perdans  ou 
dupes  ^e  pourvoient  au  tribunal  coriectionnel  qui  pro- 
nonce contre  les  gagnans  ou  escrocs ,  conformément  aux 
lois  répressives. 

Projet 
«  Les  autorités  constituées  décernent  des  prix  dans  les 
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'x  fôteâ  publiques  pour  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait 
u  des  armes ,  tels  que  rcxercice  au  fusil ,  les  courses  à  pied , 
«  à  cheval ,  et  de  chariot ,  et  le  jeu  de  paume. 

<t  La  loi  n ^accorde  aucune  action  pour  le  paiement  de  ce 
«  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  un  pari.  • 

«  La  loi  accorde  une  action  à  celui  qui  a  perdu  aux  jeux 
M  de  hasard  en  répétition  de  ce  qn^il  a  pajé. 

(c  Cette  action  s'exerce  au  tribunal  correctionnel,  qui 
«  condamne  le  gagnant  aux  peines  répressives  prononcées 
'«  par  la  loi.  » 

CHAPITRE  IV.  —  bu  contrat  de  rente  viagère. 

An.  4*  Tout  ce  qu^empruntent  les  communes  et  les  éta-  li^.  3. 
blissemens  publics  se  dissipe  en  gaspillage  ou  en  dépenses  ^^~ 
fastueuses.  /*" 

en.  a. 

Les  établissemens  publics  doivent  subsister  de  leurs  reve- 
nus ou  des  bienfaits  des  citoyens ,  et  fixer  leurs  dépenses  , 
limiter  même  leurs  bienfaits  proportionnellement  à  le^s 
ressources  actuelles. 

Les  communes  ne  doivent  faire  d'entreprises,  même  d'u- 
tilité publique ,  qu'en  proportion  des  fonds  qu'elles  peuvent 
s'imposer  sans  grever  les  citoyens. 

L'cxpérieuce  a  prouvé  que  l'effet  des  emprunts  des  com- 
munes et  des  établissemens  publics  ,  même  soumis  à  Faute- 
risation  du  Grouvernement ,  est  de  les  abimer  sous  le  poids 
d'une  dette  énorme  et  insolvable  ,  et  d'entrajper  dons  leur 
ruine  une  foule  de  malheureuses  victimes  de  leur  confiance  : 
le  passé  doit  éclairer  sur  l'avenir. 

On  propose  de  rayer  l'article ,  et  d'y  substituer  : 

«  La  loi  prohibe  absolument  aux  communes  et  aux  éta- 
w  blissemens  publics  tout  emprunt,  soit  à  jour,  soit  en  rentes 
«  constituées  ,  soit  en  rentes  viagères ,  même  avec  l'antori- 
«  sation  du  Gouvernement. 

«  Le  contrat  qui  en  serait  passé  est  nul  de  plein  droit. 

«  Les  créanciers  n'ont  d'action  pour  leur  remboursement 
IV.  22 
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«  que  contre  le9  a^nîtfitsfrateurs.  Ils  sont  persomellevieiil 
«  responsables.» 

<97S  Art.  I  !•  Le  mot  dangereusement,  doit  être  rayé  ;  il  affaiblit 
la  disposition ,  et  rend  la  décision  conjectarale  conuae  ceMe* 
de  loates  les  questions  médico-légales* 

«p-       Art.  16.  Très'peude  chose  est  vagae  ,  et  par  conséquent 
inadmissible  en  législation. 

i**  Le  prix  de  Fargent  au  cours  du  commerce  surpasse  de 
on ,  deux  et  trois  dixièmes  le  taux  de  Tintérét  légaL 

2°  Il  doit  y  avoir  une  différence  proportionnelle  entre  les 
rentes  viagères  à  raison  des  âges  ;  en  conséquence ,  on  pro- 
pose de  statuer  que  «  celles  qui  n'excéderaient  pas  le  taox  de 
«  Fintérét  légal  de  la  moitié  de  Fexcédani  ûxé  dans  ce  cha- 
«  pitre  pour  les  constitutions  en  viager,  sont  répnléesaTan- 
«  tages  indirects.  »    ' 

19^3  Art.  a5.  Sans  doote ,  on  .doit  lire  viagère,  qooiqa^on  lise 
canstitmèen 

TITRE  XX.  -  De  la  prescriptUm. 

aaai  Art.  3.  Par  la  prescription  on  acquiert  ia^ropriélé  d^un 
fonds  en  le  possédant,  la  libération  d^unc  dette  en  ne  la 
payant  y  en  ne  la   reconnaissant  pas. 

L^article  signifie-t-il  que>  si  on  relâche  le  fonds,  si  on 
paie,  si  on  reconnaît  la  dette,  on  ne  peut  plus  opposer 
la  prescription  ?  il  est  inutile ,  puisque  àbs  lors  on  ne  pos- 
sède ,  on  ne  retient  plus.    . 

Signifie-t'il  autre  ckose  ?  on  ne  le  devine  pas. 

On  demande  qu'il  soit  rayé. 

GHAPITâE  II.  —  De  la  potMMÎoo. 
liv.  3-       U  ne  statue  pas  que,  si  quelqu'un  possède  depub  un  an  et 

fvff   9M 

eh*.  a~  <ii^  jour  publiquement,  sans  violence ,  et  à  autre  titre  que 
celui  de  fermier  ou  de  possesseur  précaire ,  il  doit ,  s'il  est 
troublé  ,  et  s'il  se  pourvoit  dans  Tan  et  jour  du  tronble , 
Être  maintenu  ou  réintégré* 
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Cependant  ta  contrainte  par  corps  décernée  contre  le  per- 
tarbateur,  dont  on  a  demandé  la  suppression ,  annoncerait 
que  le  législateur  veut  maintenir  Inaction  possessoire. 

I®  Il  est  essentiel  ou  de  Tabolir,  ou  d^en  poser  dans  le 
Code  les  principes  fondamentaux  et  leurs  conséquences.  Us 
appartiennent  au  Code  civil  et  à  ce  chapitre  :  les  formés 
dans  lesquelles  doit  être  exercée  celte  action ,  appartiennent 
seules  au  Code  de  la  procédure  judiciaire. 

ao  Quelques  dispositions  de  ce  titre  ne  sont  pas  parfaite- 
ment analogues  avec  ce  lie  de  la  section|lI  du  chapitre  IV  de  Vexr- 
iinction  des  prwUéges  et  hypothèques  par  la  prescription,  11  est 
essentiel  de  les  rendre  semblables ,  peut-être  même  de  ré- 
soudre cette  section  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux  sni- 
▼ans  9  pour  que  la  matière  des  prescriptions  ne  soit  pas  mor- 
celée ,  et  que  les  principes  soient  absolument  les  mêmes. 

Articles  20  et  ai.  On  admet  ici  trois  cas  où  le  fermier,    azis- 
Pengagiste,  le  dépositaire ,  Tusufruitier,  peuvent  ravir  par 
la  prescription  au  propriétaire  Timmenble   qui. leur  a  été 
confié ,  même  pendant  la  durée  du  temps  pour  lequel  il  leur 
a  donné  sa  chose  à  détenir  : 

i^  Lorsque  le  titre  de  leur  détention  se  trouve  interverti 
par  une  cause  venant  d^nn  tiers  ; 

a<^  LorsquMI  se  trouve  interverti  par  la  coniradiction 
qu^ils  forment  au  droit  du  propriétaire  ; 

3<*  Lorsqu'ils  transmettent  la  chose  par  un  titre  trans- 
latif de  propriété  à  un  tiers,  qui  dés  lors  peut  la  prescrire. 

Quoi  !  un  fermier,  un  engagiste ,  un  usufruitier,  se  feront 
passer  par  un  tiers ,  ou  passeront  à  un  tiers  un  acte  trans- 
latif de  propriété  ;  ils  feront  signifier  au  propriétaire  un 
acte  dont  la  copie  ne  lui  sera  jamais  remise ,  et  néanmoins 
ils  continueront  à  jouir  comme  ils  jouissaient  :  le  proprié- 
taire  sera  tranquille  sur  la  foi  du  titre  de  leur  possession  , 
et,  après  le  laps  de  temps  nécessaire  pour  prescrire ,  il  sera 
dépouillé. 

Mais,  d'un  côté,  le  Code,  article  81  de  la  section  \Yde 

1?., 
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rexiinction  des  prhiiéges^  etc.,  etc.,  décide  formelleinetit ,  ad 
contraire,  que ,  tant  que  le  créancier  yoit  son  débiteor  cou- 
tlnoer  ^  posséder  rimmeuble  afTecté  à  son  hypothèqœ,  toil 
que  ce  soit  par  bail,  rétention  ou  autres  moyens  semUaUes, 
la  prescription  n^a  pas  cours  au  profit  du  tiers  acquéreur; 
comment  peut-on  lui  donner  cours  au  titre  des  prescriptions? 

D'un  autre  côté,  le  tiers  à  qui  un  fermier,  un  engagiste, 
an  dépositaire ,  transmelient  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété ,  ne  peut  pas  acquérir  ni  avoir  plus  de  droit 
que  son  cédant  ;  il  doit  connaître  ceux  avec  lesquels  il  con- 
tracte, par  conséquent  savoir  qu^ils  ne  peuvent  pas  lui  trans- 
mettre; il  n'a  donc  et  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  la  pro- 
priété. 

Le  danger,  1  injustice,  qui  pourraient  résulter  de  ces  deux 
articles,  exigent  leur  radiation;  on  pourrait  les  remplacer 
par  la  disposition  suivante  : 

N  Ceux  qui  sont  désignés  dans  Tarticle  i8,  et  leurs  hérl- 
«  tiers,  quand  m(ime  ils  auraient  une  autre  cause  de  dé- 
«  tention  venant  d'un  tiers ,  et  le  tiers  ^  qui  ils  auraient 
M  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété ,  ne 
«  peuvent  pas  prescrire  tant  qu'ils  continuent  à  posséder  la 
N  chose  ou  l'immeuble  engagé ,  déposé ,  affermé  ou  sujet  k 
N  l'usufruit,  à  moins  qu'ils  n'aient  interverti  formellement 
«  et  judiciairement  avec  le  propriétaire  la  possession  qu'ils 
«  tenaient  de  lui. 

«  Leur  possession  ne  peut  être  formellement  et  judi- 
<t  Clairement  intervertie  avec  le  propriétaire  que  par  un  ju- 
«  gement  rendu  contre  lui,  dûment  signifié ,  tant  au  pro- 
«  priétaire  qu'à  la  municipalité  de  la  situation  de  l'immeuble  : 
«  la  municipalité  est  tenue  d'inscrire  le  nouveau  proprié- 
u  taire,  sur  les  rAles,  «  la  place  de  l'ancien,  et  de  faire  men- 
«  tion  du  jugement  ;  la  prescription  ne  court  qu'à  compter 
«  du  jour  de  la  radiation  du  nom  dç  l'ancien  propriétaire, 
«t  cl*  de  la  substitution  du  nouveau  dans  les  rdles  de  la 
<^  commune.  » 
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La  substitulioD  du  nouveau  propriétaire  à  l'ancien  dans 
les  rôles  de  la  commune  esl  le  seul  acte  assez  public  et 
assez  décisif  pour  fixer  l'époque  de  Tintervention  du  titre , 
du  commencement  de* possession  à  titre  de  propriété. 

Art.  26.  Le  simple  commandement,  s'il  ne  contient  point  aa44 
d'assignation  en  justice ,  la  saisie  entre  les  mains  d'un  tiers, 
peuvent  être  soustraits,  et  rester  ignorés  ;  ils  ne  peuvent  pas 
former  une  interruption.  On  propose  : 

««  La  citation  pour  comparaître  devant  le  juge ,  signifiée 
«  à  celui  qu'on  veut  empocher  de  prescrire,  la  saiste-exé- 
«  cution  de  ses  meubles ,  forment  l'interruption  civile.  » 

Art.  29.  i^  Rayer  la  sommation;  substituer  h  cilation,        aa4; 

2**  On  doit  fixer  la  durée  du  temps  nécessaire  pour  qu'une 
instance  soit  périmée.  On  proposera  un  projet  sur  la  pé- 
remption dans  le  chapitre  suivant. 

An.  3j.  L'exception  proposée  par  cet  article  en  faveur  «p- 
des  absens  pour  le  service  de  la  république ,  n'est  pas  sans 
inconvénient;  elle  peut  retarder  la  stabilité  des  propriétés; 
elle  change,  elle  altère  un  mode  de  les  acquérir;  c'est  un 
privilège  exorbitant  du  droit  commun. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage ,  cette  excep- 
tion règle  incontestablement  des  relations  importantes,  des 
actions  de  citoyen  à  citoyen  ;  elle  ne  peut  donc  pas  être  la 
matière  d'un  règlement  essentiellement  variable  :  elle  doit 
être  prononcée  par  une  loi  fixe  et  immuable  qui  détermine 
expressément,  i^  les  cas  dans  lesquels  le  service  public  sus- 
pendra la  prescription  ;  a^  par  quel  genre  de  service ,  et 
pendant  quel  espace  de  temps  elle  sera  suspendue  ;  S'*  dans 
quel  lieu  il  faudra  avoir  servi  pour  exciper  de  ce  privilège; 
4°  comment  on  sera  tenu  de  prouver  son  service. 

Art.  4-3-  Si  on  considère  la  facilité  des  communications  aa€a 
entre  les  hommes,  les  lumières  répandues  dans  la  société, 
les  moyens  qu'ont  tous  les  citoyens  de  demander  et  d'ob- 
tenir justice ,  l'impossibilité  de  découvrir  la  vérité  sur  les 
circonstances  d'un  contrat  lorsque  le  temps  a  dévoré  les 
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hommes  qui  contractèrent,  et  la  trnce  des  faits;  la  iiiultî-^  , 
tudc  dVvéncTncns  qui,  dans  un  long  espace  de  temps,  font 
disparaître  les  dépositaires  des  titres  et  les  titres  eux-mêmes  ; 
Ja  difficulté  d'en  retrouver  les  dépôts,  Fabns  qU^on  a  fait 
souvent  d'un  long  inlcrvalle  écoulé  depuis  rextinction  d'an 
droit  pour  en  faire  revivre  le  titre  ;  si  on  réfléchit  sur  la 
brièveté  de  la  vie,  sur  la  multitude  de  relations  entre  les 
hommes ,  qui  exigent  que  chacune  soit  promptement  et  dé- 
6nitiyement  terminée  ;  sur  l'intérêt  qu'a  la  société  tout  en- 
tière à   la  tranquillité  des  familles,  à  la  stabililé  des  pro- 
priétés ;  si  l'on  consulte  enfin  l'expérience ,  qui  a  prouvé 
qu'en  général  les  vieilles  affaires  sont  filles  de  la  chicane  et 
de  la  mauvaise  foi ,  on  sera  convaincu  que  le  terme  de  trente 
ans  fixé  pour  prescrire  est  trop  long ,  qu'il  doit  être  abrégé. 
On  propose  de  le  fixer  à  vingt  ans. 
La  loi  pent-elle  présumer  qu'un  homme  qu'elle  a  déclaré 
maître  de  ses  droits  et  capable  d'agir  néglige  pendant  plus 
de  vingt  ans  de  faire  valoir  une  action  légitime?  et  si  cet 
excès  de  négligence  était  possible ,  elle  doit,  en  le  punissant, 
en  prévenir  la  contagion.  L'homme ,  au  contraire ,  dont 
vingt  ans  de  sueurs  ont  amélioré  le  fonds  ne  mérite-t-il  pas 
de  le  conserver  ?  Que  celui  qui  a  vu  quarante-deux  prin- 
temps se  reporte  à  vingt  ans  en  arrière,  il  ne  retrouvera 
plus  rien  et  des  hommes  et  des  choses  qui  l'occupaient; 
alors,  comment  retrouvrrait-il  une  action  que  lui-même  a 
laissé  périr  P 

Et  puisque  la  minorité ,  l'interdiction ,  qui  peut  être  bien 
plus  longue,  les  recours  des  femmes  contre  leurs  maris,  le 
service  militaire ,  suspendent  la  prescription ,  puisqu'il  est 
facile  de  l'interrompre ,  on  verra  encore  des  affaires  repa* 
rattre  au  bout  d'un  siècle. 

Un  commissaire  est  d'avis  de  la  prescription  de  trente  ans. 
Tous  sont  d'avis ,  pour  faire  disparaître  la  jurisprudence 
qui,  lorsque  Faction  personnelle  était  jointe  à  Thypothé- 
«aine ,  la  prorogeait  à  quarante  ans ,  d'ajouter  : 
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«  Toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles ,  quand 
m  Boéme  elles  seraient  jointes ,  sont  présentes  par  vingt  ans , 
<*  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  de 
«  rapporter  de  litres ,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  de  aiau- 
M  yaise  foi.  >» 

Si  Von  ^dmet  le  terme  de  la  prescription  pour  vingt  ans , 

• 

il  y  aura ,  dans  plusieurs  articles  du  Code ,  à  substituer  le 
mot  vingt  ans  diU  inoi  trente, 

SECnOH  III.  —  Presrriplicm  par  dix  el  Tingl  êa$. 

La  prescription  par  dix  et  vingt  ans  de  Faction  privilégiée  aass 
et  hypothécaire,  et  môme  de  faction  en  revendication  de  la 
propriété  accordée  aux  détenteurs  et  aux  tiers  acquéreurs 
par  les  lois  romaines  et  par  plusieurs  Coutumes, et  notam- 
ment par  celle  de  Paris,  n'était  point  admise.  Dans  le  Dau- 
phihé ,  quoique  régi  par  le  droit  romain ,  dans  les  deux  Bour- 
gognes, l'Auvergne ,  le  Bourbonnais ,  la  Bretagne ,  la  Nor- 
mandie ,  etc.,  etc.,  dans  une  grande  partie  de  la  France ,  on 
pensait  que  la  prescription  étant  l'anéantisse  ment  de  l'action, 
elle  ne  pouvait  pas  ôtre  tout  k  la  fois  subsistante  et  anéantie  ; 
«ubsislcoite  à  l'égard  de  l'obligé ,  anéantie  à  l'égard  de  son 
tiersiiicquéreur  ;  qu'il  était  contraire  à  la  justice  que  le  dé- 
biteur et  l'usurpateur  pussent,  tant  que  l'action  subsistait 
contre  eux  en  vertu  de  la  loi ,  atténuer,  anéantir,  par  une 
aliénation  de  bonne  ou  de  mauvabe  foj ,  les  droits  de  leur 
créancier  ou  du  vrai  propriétaire  ;  que  la  distinction  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  était  insignifiante  et  inutile , 
parce  qu'il  est  moralement  impossible  de  prouver  h  un  indi- 
vidu le  secret  de  sa  propre  conscience. 

On  doit  ajouter  que,  lorsque  la  prescription  par  dix  ans  fut 
introduite  à  Rome,  il  n'existait  aucun  moyen  légal  de  purger 
les  hypothèques. 

Mais  en  France,  où  la  conservation  des  hypothèque^, 
quelque  système  qu'on  admette ,  fournit  un  moyen  simple 
et  facile  de  les  éteindre  par  le  paiement ,  peut  on  équitable- 
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ment  préférer  lear  anéantissement  par  une  prescription  pré- 
coce P  Est-il  bien  important  de  faciliter,  par  une  abréviation 
et  dix  ans ,  l'envahissement  d'une  propriété  ï 

Si  le  législateur  rejetait  la  prescription  de  dix  ans,  il  évi- 
terait de  grands  embarras  en  législation  et  en  jurisprudence  ; 
et  la  matière  des  prescriptions  se  réduirait  â  des  principes 
simples  et  de  pure  équité ,  à  ce  qui  doit  être  contena  dans  les 
précédens  chapitres. 

Si,  au  contraire,  le  législateur  persistait  à  conserver  la 
prescription  par  dix  ans,  on  ajouterait  aux  réflexions  pro- 
posées sur  les  articles  ao  et  2 1  de  ce  titre  ,  que  les  Romains 
avaient  voulu  que  le  temps  requis  pour  que  le  tiers  acquéreur 
ou  le  tiers  détenteur  pût  prescrire  fût  double ,  lorsque  le 
créancier  ou  le  propriétaire  habitait  dans  les  provinces. 

Cette  loi  appliquée  k  la  résidence  dans  un  autre  bailliage 
que  celtd  de  la  situation  du  fonds  a  produit  jusqu'à  présent 
l'e0et  ridicule  de  faire  prescrire  contre  le  créancier  ou  le  vrai 
propriétaire  qui  habite  h  douze  ou  quinze  lieues  dans  le  ter- 
ritoire du  même  tribunal,  tandis  qu'on  ne  peut  pas  prescrire 
contre  le  plus  proche  voisin  de  l'immeuble ,  si  le  chemin 
qui  le  sépare  divise  aussi  l'arrondissementMe  deux  tribunaux  : 
elle  aurait  le  même  effet,  moins  souvent  à  la  vérité  ^1  on 
substitue  aux  deux  bailliages  detix  tribtmaux  d'appel. 

A  cette  époque  où  les  postes ,  les  grandes  routes ,  la  fa- 
cilité des  communications ,  les  rapports  et  les  relations  de 
toute  espèce,  ne  font  en  quelque  manière  de  la  France  en- 
tière qu'une  grande  commune  ,  cette  dbtinction  ne  doit  plus 
être  admise;  et  la  prescription  par  dix  ans,  si  elle  subsiste, 
doit  frapper  contre  tous  ceux  qui  habitent  le  sol  continental 
de  la  république. 

Quant  à  ceux  qui  habitent  hors  du  sol  continental ,  si  on 
restreint  le  terme  de  prescription  le  plus  long  à  vingt  ans  , 
ils  ne  seront  plus  dans  l'espèce  de  cette  section. 

On  proposerait  : 

Art«  i6.  M  Par  dix  ans ,  si  le  véritable  mattre  ou  le  créan- 
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«  cicr    habite    dans  le  terrîlolre    continental   de    la   ré~ 
«  publique.  »» 

Sî  on  ne  restreint  pas  la  prescription  de  trente  ans  k 
vingt,  on  ajouterait: 

<c  Et  par  vingt  ans,  s^ils  habitent  hors  du  territoire  con- 
«  tinental  de  la  république  ,  dans  les  colonies ,  dans  les  îles 
»  ou  dans  l'étranger. 

«  Toujours  dans  la  môme  supposition  si  le  véritable 
M  •  maître  ou  le  créancier  habite  dans  le  territoire  continental, 
<(  une  partie  du  temps ,  et  hors  dudit  territoire  continental , 
«  une  autre  partie  du  temps ,  etc.  etc.  » 

La  créance  inscrite  ,  le  contrat  transcrit,  sont  notifiés  de 
droit  et  légalement  au  tiers  détenteur  ;  il  ne  peut  pas  pres- 
crire contre  eux  tant  que  leur  action  subsiste  ;  en  consé- 
quence ,  on  propose  d^ajoulcr  Tarticle  suivant  : 

«  La  prescription  ci-dessus  énoncée  ne  peut  pas  être 
«  opposée  au  créancier  dont  la  créance  est  Inscrite ,  pourvu 
*t  que  1  inscription  soit  antérieure  à  la  transcription  du  titre 
«<  du  tiers  acquéreur  et  du  tiers  détenteur^  et  qu^elle  n'ait  jamais 
«<  cessé  d'ôtrc  en  valeur.  >» 

Art.  Ifi,  Au  lieu  de  <<  dix  et  vingt  ans  » ,  la  prescription  ci-   aa((7 
dessus  énoncée, 

m 

Plus  on  relit  ce  titre ,  plus  on  voit  les  embarras ,  les  pro- 
ces  que  ce  genre  de  prescription  entraîne,  lés  fraudes -aux- 
quelles  il  peut  donner  lieu,  T impossibilité  de  prouver  la 
mauvaise  foi  qui  doit  Tanéanlir,  et  qui  subsiste  presque 
toujours,  plus  on  est  convaincu  que  le  parti 'le  plus  sage 
que  puisse  prendre  le  législateur  est  d'adopter  le  principe 
qui  régissait  la  plus  grande  partie  de  la  France  à  cet  égard  , 
et  de  rejeter  ce  genre  de  prescription. 

Art.  5i.  En  conséquence  de  ce  qu'on  a  demandé  au  titre  aa7.o 
du  louage  d*ou\?rages ,  on  ajoute  à  l'article  : 

«  Après  dix  ans ,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  de  con- 
*<  stmctîons  sont  déchargés  de  là  garantie  des  gros  ouvrages 
<   qu'ils  ont  faits.  » 
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^!^-  ^  Section  de  la  péremption,  k  aioater  : 

lil.ao- 
rh.  5- 

fia  d«  «  Toute  insiance  nËme  contestée ,  en  quelque  éut  que 
«  soit  rinslraction ,  est  périmée  par  la  discontinuation  des 
«  procédures  pendant  trois  ans. 

«  Tonte  saisie ,  tout  commandement,  toute  citatioo  en  as- 
ti signalion,  sont  périmés  par  le  défaut,  de  poursuite  pen- 
w  dant  trois  ans. 

«  Les  trois  ans  ise  comptent  à  partir  du  lendeiiiain  du  )our 
«  où  le  dernier  acte  de  procédure  a  été  signifié. 

«  Tout  acte  de  procédure  fait  dans  l'intervalle  interrompt 
«  la  péremption. 

w  A  la  fin  du  dernier  jour  de  la  troisième  année ,  la  pé- 
«  remption  est  acquise  de  plein  droit. 

«  I^a  partie  qui  a  acquis  la  péremption  n^a  pas  besoin  de 
«  demander  qu^elle  soit  déclarée  acquise  pilToppose  comme 
«  exception,  si  son  adversaire  veut  reprendre  les  pour- 
«  suites. 

«  L^instance  périmée  ne  perpétue  ni  ne  proroge  Faction  ; 
«  elle  n^înterrompt  pas  la  prescription  qui  a  couru  peu- 
«  dant  son  cours  ,  comme  si  elle  nVût  jamais  existé. 

«  Si  Faction  exercée  dans  Pinstance  tombée  en  péremp- 
f  tion  n'est  pas  prescritie ,  celui  dont  l'instance  est  périmée 
«  pentl'exercer  de  nouveau. 

«  Si  la  péremption  a  été  acquise  en  cause  d'appel ,  Tap- 
M'  pelant  ne  peut  plus  reprendre  son  appel  ;  la  péremption 
«  emporte  de  plein  droit  la  confirmation  du  jugement. 

M  Les  dépens  de  l'instance  périmée  sont  éteints.  » 

SECTION  lY.  — Dei  aatrei  preccrîplioos. 

ftji       Art.  5i.  Ajouter  à  ia  nomenclature  des  actions  dont  cet 
article  prononce  la  prescription  par  six -mois: 
'n  Celle  des  loueurs  de  meubles,  chevaux  ,  carrosses  ,  ba- 
»  teaux ,  et  autres  effets  mobiliers  généralement  quelcon- 
"  ques.  » 
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Art.  55.  Dès  que  la  prescription  s'acquiert  noDobslant  la  ^«74 
continuation  àes  fournitures ,  elle  doit  être  acquise  pour 
chaque  article  séparément,  le  jour  où  il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  sa  livraison.  On  propose  la  rédaction  suivante  :  ; 

«  La  prescription  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés  à  lieu 
<«  pour  chaque  article ,  et  de  jour  en.  jour,  quoiqu'il  y  ait  eu 
«  continuation  de  fournitures  ,  livraisons ,  services,  louages 
'(  et  travaux. 

«  Elle  ne  cesse  de  courif  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  ar~ 
«  rêté,  cédule  pu  obligation,  ou  citation  en  justice  non 
«  périmée.  » 

Après  l'article  58,  il  serait  essentiel  d'ajouter  d'autres  «p- 
prescriptions  absolimient  omises  : 

1^  Les  lettres  et  billets  de  change  sur  lesquels  l'ordon- 
nance du  commerce  l'avait  prononcée  ; 

a®  Les  lettres  et  billets  payables  à  vue  ou  à  volonté,  sur 
la  prescription  desquels  les  lois  ont  gardé  jusqu'à  présent 
un  silence  funeste  ; 

Z^  Les  créances  résultant  de  toutes  les  autres  opérations 
de  commerce. 

On  a  une  foule  d'exemples  de  créances  répétées ,  quoi- 
qu'elles eussent  été  acquittées ,  soit  parce  que  les  titres  de 
libération  ont  été  perdus,  soit  parce  que  l'extinction  des 
créances  s'étant  opérée  par  compensation ,  on  avait  né- 
gligé  de  les  constater  et  de  retirer  les  titres. 

D'ailleurs ,  on  ne  peut  pas  présumer  que  dans  une  profes- 
sion où  on  a  le  plus  grand  intérêt  de  faire  mouvoir  conti- 
nuellement son  argent,  on  tarde  long-temps  d'exiger  une 
créance  réelle  et  légitime* 

Le  bien  du  commerce ,  la  sûreté  des  négocians ,  l'intérêt 
qu'ils  ont  ï  être  vigilans  et  exacts ,  la  nécessité  d'assurer 
Tordre  et  la  ponctualité  dans  toutes  les  opérations  de  com- 
merce ,  provoquent  les  dispositions  suivantes  : 

"  Les  promesses,  factures  et  créances  des  banquiers,  né- 
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«r  gocians ,  marchands ,  manufacturiers  et  artisans  ,  à  d*aa- 
■  «(  très  banquiers ,  négocîans ,  marchands ,  mannfactnriers 
«  et  artisans ,  pour  fait  de  commerce  ou  banque  ;  les  lettres 
o  et  billets  de  change ,  ci  ,  en  général ,  tous  les  billets  et 
n  eiîets  de  commerce ,  prescrivent  par  cinq  ans ,  à  compter 
K  du  jour  de  leur  échéance ,  s^ils  sont  payables  à  jour  dé- 
M  terminé ,  et  du  jour  de  leur  date ,  sMls  sont  payables  à 
«  vue ,  à  tant  de  jours  de  vue ,  à  volonté  et  sans  terme 
((  fixe. 

«'  Les  comptes  courans  entre  marchands ,  négocîans,  ban- 
'<  quicrs ,  manufacturiers  et  artisans ,  soit  pour  marchan- 
«  dises  ,  soit  pour  affaires  de  banque  ,  prescrivent  par  cinq 
«  ans,  pour  chaque  article,  de  jour  â  jour,  quoiqu'il  y  ait 
«f  continuation  d'affaires. 

«  Les  comptes  en  participation  se  prescrivent  par  cinq 
»  ans ,  k  compter  du  jour  de  la  dernière  opération  de  Taf- 
«  faire  en  participation ,  quoiqu'il  y  ait  en  depuis  d'autres 
(f  affaires  en  participation  entre  les  mômes  pcfsonnnes. 

«  Les  comptes  entre  associés  se  prescrivent  par  cinq  ans 
(c  k  compter  du  jour  de  la  dissolution ,  s'il  n'y  a  point  eu 
(c  de  compte  de  liquidation  arrêté^  et  s'il  y  en  a  eu  ,  par 
«  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  chaque  arrêté  de  compte 
«  de  liquidation.  >» 
32/8  L'art.  59  doit  être  le  dernier  de  cette  section ,  parce  que 
la  prescription  de  la  revendication  du  meuble  perdu  ou  volé 
court  contre  le  mineur. 
^>79  Deux  commissaires  trouvent  le  terme  de  trois  ans  trop 
long  pour  une  pareille  revendication,  et  proposent  de  le 
fixer  à  six  mois  ou  un  an  tout  au  plus;  sans  cela,  il  peut  y 
avoir  des  recours  si  multipliés ,  que  les  frais  surpassent  pro- 
digieusement la  valeur  de  la  chose.  On  a  vu  différens  re- 
cours pour  un  cheval ,  mettre  en  cause  vingt  personnes 
dont  chacune  demandait  à  prouver  des  faits  diCférens  qui  s'é- 
taient passés  dans  des  lieux  éloignés  les  uns  des  autres. 

Un  commissaire  est  d'avis  de  l'article. 
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DISPOSITION      GÉNÉR/iLE.  fio  du 

Cofle. 

On  demande ,  i*  qu^on  ajoute  à  la  nomenclature  des  lois 
abrogées  par  le  Code  ,  »  les  loi3  des  diiTérens  Corps-'Légis- 
'(  lalifs,  les  arrêtés  du  Gouvernement.   » 

a**  La  radiation  de  ces  mois  :  conformément  à  ce  qui  est  ex- 
pliqué dans  le  liçre  préliminaire. 

Les  réflexions  qu'on  y  a  proposées  prouvent  la  nécessité 
de  supprimer  cette  restriction  ,  et  de  prononcer  l'abrogation 
absolue  de  toute  la  législation  antérieure  sur  les  objets  com- 
pris dans  le  Code. 

3°  Que  le  Code  comprenne  toutes  les  relations  civiles  r  on  a 
prouvé  combien  cette  universalité  de  dispositions  est  nécessaire  , 
et  facile  ;  combien  la  division  d'un  Code  civil  en  parties  bri- 
sées qui  finiraient  par  iitre  hélérogèncs,  et  la  nécessité  de 
recourir  aux  anciennes  lois ,  entraîneraient  de  maux  et 
d'embarras  qui  forceraient  à  refondre  encore  une  fois  la 
législation ,  et  diminueraient  la  gloire  d'un  Gouvernement 
qui  veut  enfin  réaliser  le  projet  inutilement  formé  jusqu'à  ce 
moment  d'une  législation  complète ,  pour  la  plus  grande  na- 
tion qui  ait  jamais  existé. 

On  renouvelle ,  en  terminant  ces  observations ,  le  vœu  si 
souvent  émis  que  chaque  disposition  de  ce  Code  fende  à  la 
régénération  du  peuple  qu'il  doit  régir ,  c^est-à-dîre ,  soit 
fondé  sur  cette  raison  naturelle  que  l'Être  suprême  donna  k 
cbaque  homme  pour  le  diriger,  sur  ces  principes  simples  qui 
doivent  assurer  le  bonheur  de  chaque  citoyen  et  la  prospérité 
du  corps  social  : 

<*  Le  travail  est  un  devoir  de  chaque  citoyen. 

*f  La  propriété  est  le  prix  et  la  récompense  du  travail. 

K  La  propriété  est  la  cause  et  la  base  du  pacte  social. 

«  La  restauration  et  le  maintien  de  la  plénitude  de  ses 
«(  droits  doivent  être  l'objet  des  lois.  » 

S'il  s'élève  des  contestations  entre  les  membres  du  corps 
social ,  elles  doivent  être  décidées  par  ces  maximes  : 
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«  Faites  pour  les  autres  ce  que  vous  voulez  qu'ils  fassent 
«  pour  vous. 

«r  Ne  faites  jamais  ûjoûl  autres  ce  que  vous  ne  voulez  pas 
H  qu'ils  vous  fassent  » 

Ainsi ,  en  se  mettant ,  dans  Texamen  de  chaque  disposi- 
tion ,  â  la  place  de  chacun  des  deux  époux  ,  des  pères  et  des 
enfans,  des  tuteurs  et  des  mineurs,  des  propriétaires  et  de 
ceux  qui  travaillent  pour  eux ,  des  vendeurs  et  des  acheteurs, 
des  créanciers  et  des  débiteurs ,  on  aura  la  législation  la  plus 
naturelle  t  et  par  conséquent  la  plus  douce ,  la  plus  juste , 
la  plus  bienfaisante  qui  ait  jamais  existé  ;  une  législation  ca- 
'  pable  d'assurer  le  bonheur  du  peuple  français ,  et  conforme 
au  génie ,  à  la  magnanimité  et  à  la  philantropie  de  ceux  qui 
le  gouvernent. 

Signé,\oVTï^Yvm^  BlEU.ssET,  commûsates. 


N"  1 8.  Observations  du  tribunal  d^appel  séant  à 

METZ. 

Com.  £n  se  livrant  à  Pexamen  du  Code  civil ,  les  magistrats  qui 
composent  le  tribunal  d'appel  séant  â  IVl^tz  se  sont  pénétrés 
de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  le  Gouvernement  qui 
a  conçu  le  projet  de  sa  rédaction  ^  et  pour  les  jurisconsultes 
qui  l'ont  exécuté  ;  ils  s'applaudissent  de  rencontrer  l'occasion 
de  leur  en  offrir  Thommage. 

Ce  travail  présente ,  dans  son  ensemble ,  un  plan  de  légîs- 
lation  qui  embrasse  tous  les  actes  de  la  vie  spciale  ;  toutes  ses 
dispositions  sont  exprimées  avec  clarté  et  précision. 

L'ordre  observé  dans  la  distribution  des  titres*  ces  défî- 
nitions  exactes  et  précbes  qui  précèdent  toute  disposition 
particulière,  contribuent  encore  à  rendre  ce  travail  plus 
précieux ,  puisqu'elles  deviennent  des  règles  immuables  d'io- 
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tcTpréUtion  dans  les  circonstances  infiniment  variées  qae  la 
loi  ne  peut  ai  ne  doit  prévoir. 

Le  caractère  le  plas  essentiel  d'une  loi  est  de  convenir 
au  peuple  à  qui  elle  est  donnécf;  ce  qui  exige ,  dans  le  légis- 
lateur ,  àts  connaissances  profondes  de  la  morale  et  du  droit 
politique  ;  cl  c^est  ce  que  Ton  trouve  marqué  dans  le  projet 
de  Code  civil.  Il  n'est,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi ^ 
que  l'épuration  de  notre  ancienne  jurisprudence ,  que  l'a- 
bolition de  ce  que  nos  lois,  et  surtout  nos  Coutumes, 
avaient  conservé  de  la  barbarie  des  siècles  d'ignorance, 
et  dont  l'observation  était  plutôt  un  culte  superstitieux ,  que 
la  soumission  â  des  lois  utiles  :  ensorte  que  les  mœurs ,  que 
les  habitudes  du  peuple ,  sont  disposées  à  le  recevoir  j  et  que 
le  passage  d'une  législation  à  une  autre  sera  presque  insen- 
sible., ne  soulèvera  aucune  opinion ,  aucun  intérêt  particu- 
lier,et  que  ses  elTets  seront  reçus  partout  comme  im  bien- 
fait. 

Pénétrés  de  ces  senlimens,  les  «nagistrats  composant  le 
tribunal  d'appel  séant  à  Metz  n'ont  abordé  Texamen  du 
Gode  civil  qu'avec  une  extrême  méfiance  sur  leurs  propres 
lumières;  et  s'ils  présentent  quelques  observations,  ce  se- 
ront plutôt  des  doutes  qu'ils  proposeront  et  au  Gouverne- 
ment ,  dans  lequel  ils  ont  placé  la  plus  grande  confiance  ,' 
et  aux  savans  jurisconsultes  auxquels  il  a  confié  la  rédaction 
du  projet ,  qu'elles  ne  seront  une  critique  de  leur  travail. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  in. 

Art  3.  Les  tribonanx  d'arrondissement  et  les  tribunaux 
criminels  sont  tribunaux  d'appel,  les  premiers  par. rapport 
aux  jnges-de-paix,  les  seconds  par  rapport  aux  tribunaux  de 
police  corectionnelle. 

Sont-ils  compris  dans  la  dénomination  générale  de  trî- 
bunaux  d'appelF  ou  bien  l'article  n'entend-il  parler  que  des 
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tribunaux  que  rorganisation  judiciaire  désigne  sous  la  qua- 
lification de  tribunaux  d'appel? 

L'une  et  Tautre  interprétation  aurait  de  grands  inconré- 
niens.  Dans  le  premier  cas ,  la  méine  loi  y  sous  le  ressort 
du  même  tribunal  d'appel ,  serait  exécutoire  à  des  époqacs 
différentes. 

Dans  le  second  cas,  la  loi  ne  prévoit  pas  comment  les 
tribunaux  d'arrondissement  apprendront  l'époque  de  ïa 
publication  au  tribunal  d'appel. 

Il  serait  essentiel  d'introduire  un  moyen  simple  et  écono- 
mique de  la  leur  faire  connaître. 

TITRE  IV. 

Art.  g  II  est  des  lois  prohibitives  qui  prononcent  elles- 
môme  la  peine  attachée  à  leur  infraction  ;  il  semble  qu'elles 
devraient  âtre  exceptées  de  celles  qui  emportent  nullité. 

LIVRE  PREMIER. 

TITRE  I".  —  CHiiP.  1«.  —  Dispositions  générales. 

7  La  distinction  entre  les  droits  de  ciioyen  et  ceux  résultant 
de  la  loi  civile  française  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le 
monde  ;  il  seront  aisément  confondus  par  ceux  qui  ne  font 
pas  une  étude  particulière  des  lois. 

L'article  4  de  ce  chapitre  avertit  qu'il  faut  les  distinguer  ; 
et  c'est  pour  éviter  toute  incertitude  sur  ce  point  que  V&û 
pense  qu'il  conviendrait  qu'il  fût  placé  le  premier  du 
chapitre. 

TITRE  IL 

^6  Art.  ig.  L'exécution  rigoureuse  de  cet  article  entraine- 
rail  des  inconvéniens  bien  fâcheux  pour  le  temps  qui  s'est 
écoulé  dans  les  premières  années  de  la  révolution  ,  surtout 
dans  les  pays  frontières  ou  conquis. 

C'est  là  surtout  que  se  sont  manifestés,  avec  une  opiniâ- 
treté' qui  souvent  a  pris  le  caractère  de  la  révolte ,  les  diffé- 
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reoces  dans  les  opinions  religieuses ,  et  le  mépris  pour  les 
autorités  civiles.  Un  grand  nombre  de  citoyens  aurait  cru 
compromettre  leur  conscience ,  s'ils  avaient  reconnu  le  ca- 
ractère des  ofiiciers  civils  chargés  de  la  tenue  des  registres:  de 
manière  qu'il  y  a  beaucoup  de  naissances ,  de  mariages  et  de 
décès  dont  il  n'existe  aucune  trace  sur  les  registres  pu- 
blics. 

Il  serait  à  désirer  qu^une  loi  particulière  accordât  aux 
parties  intéressées  un  délai  pour  rectifier  leur  omission  ; 
passé  lequel ,  les  choses  rentreraient  dans  la  disposition  gé- 
nérale de  la  loi. 

11  serait  encore  utile  d'excepter  de  la  rigueur  de  l'article  , 
pour  les  temps  antérieurs  à  la  publication  du  Code  civil,  les 
pays  réunis ,  où  l'on  ne  connaissait  pas  les  lois  françaises  qui 
prescrivaient  la  tenue  de  registres  pour  constater  l'état 
civil. 

Enfin  ,  il  serait  bien  utile  que  le  ministre  de  la  justice  fixât 
particulièrement  l'attention  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment sur  cet  objet  bien  important ,  relativement  aux  pays 
réunis. 

Art.  a 5.  Il  semblerait  utile  que  la  feuille  souscrite  par  6o- 
le  capitaine  et  deux  personnes  de  l'équipage ,  qui  doit  être 
remise  par  le  mattre  à  l'arrivée  du  navire  ,  restât  annexée 
au  registre  de  l'état  civil  qui  doit  être  déposé  au  tribunal 
d'arrondissement. 

Art.  ay.  Lorsque  cette  déclaration  est  faite ,  il  est  possible 
que  les  doubles  des  registres  qui  contiennent  l'acte  de  nais- 
sance soient  déjà  sortis  des  mains  de  l'oHicier  de  l'état 
civil  :  dans  ee  cas ,  il  ne  pourrait  donc  être  fait  mention  de 
la  reconnaissance  du  père ,  qu'en  marge  du  double  qui  est 
resté  entre  ses  mains  ;  et  dès  lors  l'acte  de  naissance  serait 
incomplet  sur  les  deux  autres  registres. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement ,  qui  est  chargé  de  la  vérification  des  registres, 
devrait  l'être  aussi  de  faire  annoter  en  marge  des  actes  de 

IV.  23 
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naissance,  ceux  de  reconnaissance  postërîeore,  lorsqu^il 
en  rencontrerait. 
Ci  An.  35.  Il  existe  des  exemples  de  nianages  célébrés  arant 
le  délai  fixé  par  la  loi ,  soii  par  TefFet  de  Tignorance  des  of- 
ficiers de  Télal  civil  ^  soit  parce  qu^ils  ont  déféré  avec  bmI- 
lesse  à  de  vives  instances. 

Dans  ce  cas  le  mariage  est-il  nul ,  et  faudra-l-il  le  réhabili- 
ter pour  le  valider?  Cette  formalité  ne  sera- 1- elle  néces- 
saire que  lorsqu'il  sera  survenu  des  oppositions  dans  le  délai 
déterminé  par  la  loi?  Si  ces  oppositions  étaient  jugées^  va- 
lables, quel  serait  le  sort  de  Tenfant  qui  aurait  été  conçu ,  et 
quelle  peine  infliger  à  Tofficier  public  qui  se  serait  rendu 
coupable? 

U  serait  à  désirer  que  le  Code  civil  prévît  ces  cas. 
7$  Art.  56.11  arrive  souvent  que  ceux  qui  doivent  faire  cette 
déclaration  ont  intérêt  de  la  relarder  et  de  dissimuler  l'heure 
du  décès  :  on  a  vu  naître  des  contestations  importantes  de 
cette  dissimulation  ;  et  toujours  les  magistrats  ont  été  em- 
barrassés de  déterminer  le  genre  de  preuve  qui  pouvait  en  être 
donné. 

Ne  pourra-t-on  recourir  qu'à  la  voie  criminelle  de  l'in- 
scription de  faux  ?  nubien  admettra-t-on  civilement  la  preuve 
testimoniale  P  et,  dans  ce  cas,  quelle  pein^  encourra  celui  qui 
se  serait  rendu  coupable  de  la  dissimulation  ?  U  serait  utile 
que  la  loi,  ou  civile  ou  criminelle,  prévît  la  question,  et  que, 
dans  le  dernier  cas ,  le  Code  civil  renvoyât  au  Code  crimi- 
nel. 
8C-       Art.  64.  On  ne  peut  que  répéter  ici  l'obscnraUon  àé\i 

faite  sur  l'article  ^5  de  la  section  I^*  du  titre  II. 
^^  Aru  65.  Il  serait  bien  à  désirer  que  ces  acte»  de  décès  ne 
conservassent  aucune  trace  de  la  condanmatioD  et  du  sup- 
plice ;  autrciiicnt  Tcxécution  de  la  loi  contribuerait  à  main- 
tenir le  préjugé  qui  perpétue  le  déshonnear  dans  les  fa- 
milles. 

T/Assemblée  constituante  avait  prévu  cet  inconvénient  par 
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ia  loi  du  ai  janvier  1790  ;  il  paraîtrait  olile  d'en  mainleiiir 
les  dispositions. 

Art,  67.  Cest  une  précaution  bien  sage  que    de  pro*  42 
scrire  les abréTÎaiîons  et  dates  en  chiffres,  surtout  à  raison 
de  J a  trop  grande  facilité  de  falsifier:  mais  su(lGt-il  de  dire 
qu^on  aura  tel  égard  que  de  raison  ,  et  nVst-ce  pas  maintenir 
rincerlitude  dans  Fétat  des  citoyens? 

Pourquoi  <,  lorsque  Tarticle  69  prescrit  aux  commissaires 
du  Gouvernement  Tobligation  de  vérifier  Tétat  des  actes  de 
Téiat  civil ,  et  lorsque  Part.  70  détermine  les  moyens  de 
rectifier  les  vices  qui  se  seraient  glissés  dans  leur  rédaction  ; 
pourquoi ,  disait-on  ,  ne  pas  aussi  fixer  leur  attention  sur  les 
abréviations  et  dates  mises  en  chiffres?  Ce  serait  un  moyen 
'  bien  assuré  de  montrer  aux  officiers  de  l'état  civil  Timpor- 
lauce  que  Ton  attache  à  l'observation  de  rarlicie  67,  et  un 
moyen  sûr  de  les  amener  à  son  exécution. 

TITRE  IV. 
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Art.  9.  Mais  qui  administrera  pendant  ces  cinq  années, 
qui  dirigera  les  actions  qui  peuvent  appartenir  à  l'absent,  et 
qui  peuvent  se  prescrire  pendant  ce  laps  de  temps? 

L'intérât  public ,  comme  celui  de  Tabsenl  et  des  héritiers, 
demande  que  la  loi  prononce  sur  cette  question. 

Ari.  13.  Mais  cette  caution  doit  être  solvable  ;  et  sur  ce  /Stj 
point  le  commissaire  du  Gouvernement  devrait  (ître  établi 
contradicteur  dans  Tintcri^t  de  l'absent. 

Qui  encore  administrera ,  si  les  parens  au  degré  successif 
ne  peuvent  donner  cette  caution  solvable  ! 

£n6n,  lesenfans  seront-ils  obligés  de  donner  caution  ?  Cela 
paraîtrait  injuste  ;  sous  la  puissance  paternelle  ^  ils  sont  pré- 
sumés n'avoir  «lucune  propriété. 

Art.  i4-  Pour  éviter  toute  équivoque,  il  faudrait  répéter  ici  ,28 
le  mol  absent . 

Art.  i4.  et  17.  Il  est  dans  l'ordre  «des  choses  possibles  que  ,39. 
dos  cnfans  se  trouvent ,  malgré  eux  et  par  suite  d'événemens  *** 

23. 
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qQ*Ils  ne  peu^enl  ai  prévoir  n!  vaincre  ,  dans  nmpossîbiUté 
soit  de  le  représenter  avant  les  trente  années ,  soit  de  justi- 
fier de  i'époqui  certaine  de  la  mort  de  leur  auteur  ;  et ,  dans 
ce  cas ,  il  paraît  dur  et  injuste  de  les  priver  de  toute  espèce 
de  droits  sur  les  biens  qui  lui  appartenaient.  * 

Il  peut  aussi  y  avoir  de  grands  inconvéniens  à  laisser  plus 
long-temps  les  propriétés  incertaines, et  les  héritiers  posses- 
seurs, maîtres  d^usurper  la  confiance  publique  par  une  for- 
tune apparente ,  et  qm  disparaîtrait  à  la  première  réclama- 
tion d'un  enfant  de  Tabsent. 

Mab,  d'abord,  l'intérêt  des  créanciers  ne  doit  être  ici 
d^aucune  considération ,  parce  que  c'est  h  eux  k  connaître  la 
situation  des  affaires  de  leur  débiteur  avant  de  placer  leur 
confiance  en  lui.  Maintenant  ne  suffirait-il  pas ,  dans  l'inté- 
rêt public  et  particulier,  de  donner  aux  héritiers  présomptifs, 
après  les  trente  années  révolues,  tous  les  droits  du  proprié- 
taire, à  l'exception  de  ceux  d'aliéner  et  hypothéquer  ? 

Dans  ce  cas ,  la  caution  serait  déchargée  de  plein  droit  ; 
ils  ne  seraient  tenus  de  rendre  aucun  compte  des  fruits  ;  on 
ne  pourrait  leur  reprocher  dans  leur  administration  aucune 
faute ,  même  la  plus  grave ,  sauf  le  cas  de  dol. 

L'enfant  qui  rentrerait  dans  la  jouissance  Aes  biens  de  son 
père  serait  tenu  de  tous  leurs  faits  ^  sans  avoir  aucun  recours 
k  diriger  contre  eux  ;  il  serait  tenu  de  leur  rembourser  les 
impenses  et  améliorations  de  toute  espècç. 

Ainsi ,  il  ne  serait  pas  victime  des  événemens  qui  ont  été 
indépendans  de  lui  ;  et  les  héritiers  bénéficieraient  sur  leur 
administration  ,  sans  que  l'intérêt  public  en  souffrît. 
i34       Art.  23.  Les  observations  k  faire  sur  cet  article  ne  peu- 
vent être  que  le  développement  de  celles  qui  onf  été  présen- 
tées par  l'article  i4*  On  a  demandé  sur  l'article  i^,  qui  donc 
administrerait  pendant  les  cinq  années  d'absence  après  les- 
quelles seulement  on  peut  demander  l'envoi  en  possession  ; 
et  dans  l'administration  on  comprenait  alors  les  actions  qui 
appartenaient  à  l'absent,  et  qui  pouvaioul  péricliter. 
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llsemUe  que  l'article  aa  esl  tout  k  la  fois  injuste  et  im- 
moral :  injuste ,  puisqu'on  pourra  obtenir  contre  l'absent 
Acs  jugenlens  par  défaut ,  sans  que  les  juges  qui  les  pronon- 
ceront connaissent  les  moyens  de  défense  ;  immoral ,  en  ce 
que  l'on  pourra  se  porter  à  tonte  espèce  de  fraude  pour  ac- 
quérir des  titres  apparens  contre  Tabsent ,  sans  qu'une  partie 
intéressée  puisse  la  découvrir  et  la  faire  connattre* 

La  loi  romaine ,  en  exigeant  que  le  libelle  de  la  demande 
fût  placé  à  la  porte  du  dernier  domicile  j  pouvait  présumer 
que  le  premier  citoyen  se  présenterait  comme  défenseur  : 
fïeri  enùn  potest  ut  ità  monitus  deferiser  existât ,  dit  la  loi  4 
TotteSf  fT.  de  damno  infecto.  Ut  alii  QÎdentes,  ajoute  la  glose  ^ 
se  defensiord  offerant* 

Mais  nos  mœurs  ne  permettent  pas  de  présumer  cette  dé- 
marche officieuse ,  et  nos  formes  ne  Tautoriseraient  pas. 

Il  faut  donc ,  ou  que  la  loi  nomme  un  administrateur  dans 
la  personne  d^nn  curateur,  on  qu'elle  devance ,  et  de  beau- 
coup, renvoi  en  possession  provisoire. 

La  circonstance  d'un  bail  à  renouveler  est  surtout  ici 
d'une  grande  considération  par  rapport  aux  terres  arables , 
et  principalement  depuis  que  le  droit  de  tacite  réconduction 
est  abrogé; 

La  loi  du  a4  ^oût  1 790  porte  bien  que  le$  commissaires  du 
Gouvernement  veilleront  aux  intérêts  des  absens  indéfendus; 
mais  cette  disposition ,  qui  ne  peut  être  aj^licable  qu*aux 
difficultés  portées  devant  les  tribunaux ,  est  loin  de  parer  il 
tous  les  inconvéniens. 

Art.  29.  Cet  article  est  le  seul  *  dans  lequel  le  projet  s'oc-   i4o 
cupe  des  intérêts  de  la  femme  de  l'absent  ;  et  le  cas  qu'il 
suppose  est  infiniment  rare. 

Mais ,  s'il  existe  des  parens  habiles  à  succéder,  que  de- 
viendront ses  intérêts,  soit  avant,  soit  après  Fenvoi  en  pos- 
session provisoire  ? 

*  Yoye^  Tari.  ia4  du  Code  civil. 
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Le  problème  n'en  est  pas  un  ,  si  la  communauté  n*est  pas 
profitable  aa  moment  auquel  Tabsence  se  déclare ,  puis- 
qu'elle peut  y  renoncer,  demander  la  séparation  de  biens,  et 
poursifÎTre  l'exercice  de  ses  droits  comme  tons  les  créan- 
ciers dont  parle  l'article  22  de  la  section  I'^  de  ce  cha- 
pitre. 

Mais  si  la  communauté  a  profité ,  s'il  est  avantageux  à  la 
femme  de  la  maintenir,  sera-t-elle  cependant  obligée  et  de 
la  voir  dépérir  par  un  abandon  total  pendant  les  cinq  années 
qui  précéderont  l'envoi  en  possession  des  parons,  et  de  la 
voir  passer  tout  entière  entre  les  mains  des  héritiers  pré  - 
somptiCs,  et  cela  parce  que  l'absence  n'est  pas  mise  au  rang 
des  causes  qui  font  cesser  la  communauté  ? 

Il  serait  bon  que  la  loi  prévit  ce  double  inconvénient  y 
peut-être  en  lui  laissant  l'administration ,  lofsque  Tabseni 
n'a  pas  laissé  de  procuration,  et  en  lui  donnant  le  droit 
da  demander  un  partage  provisoire  , ,  lorsque  l'envoi  eu 
possession  provisoire  est  prononcé  après  les  cinq  années  ré- 
volues :  en  tous  cas ,  il  faut  que  la  loi  pourvoie  à  son  en- 
tretien. 
'^^  Art.  3i.  U  paraît  qu'il  y  a  ici  une  équivoque  qu'il  faudrait 
éviter  ;  car  il  est  difficile  d'^apercevoir  le  motif  pour  lequel 
00  ne  procéderait  pas  de  suite  à  l'élection  de  ce  tuteur ,  et 
qu'ainsi  les  mineurs  resteraient  dans  l'abandon. 
'•  i^~       Art.  33.  Est-ce  l'administration  municipale  du  lieu  du 

in  da  ^    ^  .    ^  ^  ^  •  ^ 

lii-  4-  domicile,  ou  celle  de  la  situation  des  immeubles l' 

Dans  le  premier  cas  ,  les  propriétés  peuvent  être  situées 
loin  4u  terf  itoire  ;  et  quelles  seront  alors  les  mesures  qu'elle 
prendra  pour  cette  r^gie  :* 

Dans  le  second  cas,  la  régie  serait  divbée,  il  est  vrai; 
mais  elle  aurait  moins  d'inconvéniens. 

Il  paraîtrait  utile  de  charger  la  municipalité  du  douii 
cile  de  surveiller  les  héritages  de  son  territoire ,  et  d'in- 
struire de  l'absence  du  défenseur  les  autres  municipalités 
où  il  aurait  des  propriétés,  afin  qu'elles  surveillassent  de 
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leur  côlé;  ou  bien  peut-être  d'imposer  fteulameiit  k  la 
municipalité  da  domicile  roUigalîon  d'exiger  de  la  iamillc 
de  rabienl  pour  la  défense  de  la  républiqne,  la  dési- 
gnation d'un  de  ses  membres ,  qui  administrerait  sous  sa 
surveillance. 

TITRE  V. 

Art.  i4  et  i5.  Sans  doute  y  l'intention  de  la  loi  n'est  ^^^ 
pas  de  réduire  il  une  vaine  formalité  la  nécessité  qu'elle 
établit  de  convoquer  la  famille  avant  de  passer  outre  au 
mariage  du  mineur  ;  ce  qui  serait  cependant ,  s'il  suffisait 
de  justifier  que  ces  assemblées  ont  eu  lieu  pour  que  le  ma- 
riage (di  légitimement  contracté ,  soit  que  la  famille  ait  con- 
senti ou  non. 

Que  la  loi  IWdonne  ainsi  lorsque  les  parens  n'ont  point 
exprimé  de  motifs  ^  cela  est  juste ,  parce  qn'ai#V  il  s'é- 
lève contre  eux  fuie  présomption  qu'ils  n'en  ont  point  de 
légitimes. 

Mais  s'ils  en  expriment ,  mais  si  ces  motifii  sont  fondés 
en  raison  ;  si  la  raison ,  si  les  mœurs ,  si  le  bonheur  du 
mineur,  demandent  qu'on  ne  l'abandonne  pas  k  la  pas- 
sion qui  le  domine ,  pourquoi ,  dans  ce  cas ,  le  magistrat 
ne  serait -il  pas  établi  l'intermédiaire  entre  le  mineur  et 
la  famille,  pour  juger  les  motifs,  et  prononcer  «^consé- 
quence ? 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  le  fils  de  famille  pou- 
vait contracter  mariage  après  les  sommations  respectueuses  ; 
mais  il  fallait  qu'il  eût  atteint  trente  années  ;  et  alors  la  loi 
le  supposait ,  avec  raison ,  affranchi  de  l'esclavage  de  ces 
passions  délirantes  qui  6tent  la  possibilité  de  toute  espèce  de 
prévoyance. 

Certes,  le  majeur  de  vingt-un  ans  est  loin  d'offrir  ce  point 
d'assurance ,  et  la  liberté  qu'on  lui  donnerait  le  conduirait 
presque  infailliblement  k  de  grandes  erreurs  sur  l'acte  le  plus 
important  de  sa  vie. 
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Cet  article  oflfre  eocore  une  nouvelle  observation  «i  faire  : 
il  dit  y  si  la  famille  refuse  son  consentement.  Mais  quand  sera-t- 
elle  censée  Favolr  refusé  ?  Faut-irqu'il  y  ait  unifonnité  d^o- 
pînions,  ou  bien  sera-ce  à  la  majorité  des  suffrages?  et,  dans 
le  cas  de  divergence  ,  qu^elle  est  Tautorilé  qui  prononcera 
sMl  y  a  lieu  ou  non  d'assembler  une  seconde  fois? 

■ 

TITRE  VI. 

^^  Art.  ao.  Le  but  de  cet  article  est  d'empêcher  le  scandale 
qui  nattrait  de  la  publicité  des  motifs  qui  ont  provoqué  le  di- 
vorce. C'est  aussi  par  cette  raison  que  les  pièces  d^instroction 
doivent  demeurer  secrètes ,  suivant  l'article  a5. 

Mais  ces  pièces  d'instruction  n'acquerront -elles  pas  an 
genre  de  publicité  qui  s'éloignera  du  but  de  la  loi ,  si  elles 
sont  dans  le  cas  de  subir  la  formalité  de  l'enregistrement  ? 

Ne  ^^it-il  pas  utile  de  les  en  affranchir,  en  assujétissant 
le  jugement  a  un  droit  uniforme  équ*^ valent  à  ceux  qui  au- 
raient été  acquittés  partiellement  ? 
<6>  Art.  .21.  11  semble  d'abord  que  les  conclusions  da  com- 
missaire du  Gouvernement  devraient  être  exigées  sur  un  objet 
qui  intéresse  aussi  essentiellement  l'ordre  public. 

Dire  qu'il  n'est  pas  besoin  de  nouvelle  comparution  des 
parties,  ce  n'est  pas  les  exclure  du  droit  de  comparaître  et  de 
présenter  leurs  observations. 

Doivent- elles  donc  être  appelées  au  rapport,  et  doit-il 
être  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires? 

Si  les  moyens  sur  l'appel  tendent  à  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  ce  qui  a  été  fait  en  première  instance,  et  si ,  en  effet, 
les  parties  ou  le  tribunal  ont  violé  les  formes  prescrites ,  ou 
si  la  négligence  du  premier  juge  dans  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbnux  dilucide  mal  les  faits  et  les  circonstances ,  que 
devra  faire  alors  le  tribunal  d'appel  ? 

Pourra-tfil  entendre  de  nouveau  les  témoins,  faire  de 
nouvelles  interpellations  aux  parties?  ou  bien  renverra-t- 
il  pardevanl  un  tribunal  d'arrondissement  le  plus  prochain? 


^ 
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11  faut  bien  que  sa  marche  lui  soit  tracée  ;  car,  s'il  ne  pou- 
vait que  prononcer  la  nullité ,  il  s^cnsuivrait  que  la  demande 
en  diforce  serait  rejetée  de  fait ,  quoique  les  motifs  existas- 
sent réellement. 

Art.  3a.  Il  est  difficile  de  juger  si  cette  disposition  est  267 
bien  calculée  sur  Tintérét  des  enfans ,  que  la  loi  doit  avoir 
principalement  en  vue. 

Si ,  par  exemple ,  le  divorce  est  demandé  par  la  femme 
pour  cause  de  Padultère  du  mari  qui  tient  sa  concubine  dans 
la  maison  commune ,  donner  à  ce  mari  l'administration  pro- 
visoire des  enfans ,  c'est  véritablement  les  remettre  entre  les 
mains  de  la  concubine.  Il  est  inutile  de  développer  les  incon- 
véniensqui  pourraient  en  résulter  ;  ib  sont  trop  majeurs  pour 
n'ôlre  pas  aisément  sentis. 

Certes ,  dans  ce  cas ,  le  mari  est  bien  plus  coupable  que  le 
père  qui  passe  à  de  secondes  noces;  cependant,  l'article  10, 
au  titre  des  tutelles ,  veut  qu'avant  de  passer  à  de  secondes 
noces ,  la  famille  délibère  s'il  conservera  ou  non  la  tutelle  ; 
et  l'on  donnerait  au  premier,  provisoirement ,  l'administra- 
tion de  ses  enfans,  lorsqu'il  scandalise -par  une  conduite  cou^ 
pable  ! 

La  disposition  relative  à  la  tutelle ,  qui  vient  d'être  citée , 
a  principalement  en  vue  l'intérêt  pécuniaire  des  enfans  ;  mais 
cet  intérêt  est-il  donc  plus  précieux  à  la  société  que  leurs 
mœurs,  et  surtout  la  première  impression  qu'ils  reçoivent,  et 
qui  laisse  des  traces  si  profondes  ? 

D'après  ces  observations ,  on  penserait  que ,  dans  tous  les 
cas ,  et  surtout  si  le  père  est  défendeur  sur  la  demande  en  di- 
vorce ,  la  famille  doit  délibérer  avant  de  lui  confier  l'admi- 
nistration provisoire. , 

Si  ces  observations  ne  sont  pas  admises ,  au  moins 
faut -il  s'occuper  de  l'existence  de  l'enfant  encore  atta- 
ché au  sein  de  sa  mère ,  ou  qui ,  ne  pouvant  encore  se 
soutenir  de  ses  propres  forces,  exige  ces  soins  continuels 
qu'il  ne  peut  recevoir  que  de  sa  inère.  La  liberté  qu'au- 
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rait  un  père  dur  et  cruel  de  i'en  priver,  serait  un  outrage  à 
la  nature. 

■ 

Art.  5a.  11  ii^est  pas  sans  exemple  que  Ton  des  ëpoul  se 
porte  envers  Tautrc  à  des  extrémités  telles  que  celles  qui, 
d'après  la  loi ,  léghiuieut  la  demande  en  divorce ,  et  qu'il  y 
ait  été  conduit  par  des  excès  de  ml^me  nature  de  la  part  de 
celui-ci." 

Par  exemple,  un  mari  pourra  être  convaincu  d^avoir  mis 
les  jours  de  sa  femme  en  danger  ;  mais  il  pourra  prouver 
qu'antérieurement  sa  femme  s'était  rendue  coupable  d'adul- 
tère ,  et  qu'il  n'est  sorti  des  bornes  de  la  douceur  et  de  l'bon- 
néteté  que  par  le  sentiment  profond  de  l'injure  qu'il  avait 
reçue. 

Dans  ce  cas ,  et  en  supposant  la  preuve  légale  et  des  eicès 
du  nvari  et  de  l'incondtjdte  de  la  femme ,  le  juge  prononcera- 
t-il  le  divorce  ?  Ets'il  le  prononce,  l'épouse  demanderesse  qui 
aura  bravé  son  déshonneur  peut-être  pour  s'unir  à  son 
complice  vi%cucillera-t-elle  les  avantages  nuptiaux  qu'elle 
aura  reçus  par  son  contrat  de  mariage  i' 

Que  le  divorce  doive  être  prononcé ,  Ton  pense  que  la 
question  ne  peut  pas  être  un  problêue  ;  riniérêl  poUic ,  ce- 
lui des  mœurs ,  se  joignent  à  IHntérêt  des  époux  pour  faire 
adopter  l'affirmative.  Mais  il  ne  paratt  pas  juste  de  faire 
dépendre  de  la  seule  qualité  de  demandeur  le  droit  de  recueillir 
les  avantages  nuptiaux  :  ce  serait,  dans  rhypolhèse  que  roo 
vient  de  poser,  couronner  le  crime,  et  enccmrager  à  la  de- 
mande en  divorce. 

11  parait ,  d'après  ces  réflexions  i  qv'il  serait  bon  d'ajouter 
une  disposition  d'après  laquelle  l'époux  demandeor  ne  pour- 
rait conserver  ses  avantages ,  lorsqu'il  serait  prouvé  qu'il 
s'est  rendu  Ini-même  coupable  de  l'un  des  faits  sur  lesquels, 
d'après  la  loi ,  la  demande  en  divorce  eAt  été  fondée  coli- 
ireHû. 

Il  est  cependant  impossible  de  se  dissimuler  que  c'est  in- 


DU    TRIBUIIAL  D£  METZ.  363 

iroduire  sar  celte  matière,  infinimeni  délicate,  une  espèce  de 
reconventioD  qui  peut  avoir  ses  dangers. 

Mais  ils  disparaissent  en  partie  à  l'ombre  du  mystère  dont 
ia  loi  enveloppe  toute  l'instruction  sur  le  divorce.  D'ailleurs, 
celui  qui  articulerait  des  faits  par  forme  d'exceptioq  serait 
astreint  au  même  genre  de  preuves  que  le  demandeur,  (aute 
àe  quoi  l'exception  serait  rejetée. 

TIl^E  VII. 

Art*  g.  Mais  il  ne  limite  pas  le  temps  pendant  lequel  ce  3i7 
droit  de  contester  existera.  Des  héritiers  collatéraux ,  qui  ne 
sont  guidés  que  par  leur  seul  intérêt  pécuniaire  ,  seront-ils 
plus  avantagés  que  le  mari  décédé  qui  avait  à  venger  une  in- 
jure grave,  et  à  ne  pas  souffrir  au  nombre  de  ses  enfans  le 
fruit  de  cette  injure? 

Il  parah ,  d'après  cette  simple  observation,  que  le  droit 
de  conlester,  accordé  à  ceux  qui  y  ont  intérêt,  devrait  être 
limité  il  l'espace  qui  restait  encore  à  parcourir  du  temps 
accordé  au  mari  pour  désavouer. 

Sans  doute  que,  dans  les  cas  où  le  mari  ne  peut  dés- 
avouer ,  suivant  l'article  3 ,  les  parens  ne  pourront  aussi 
contester. 

Mais  il  en  est  un  encore  où  l'on  devrait  enlever  ce  droit  à 
ceux^i  y  c'est  c«lui  où  le  mari  a  eu  connaissance ,  pendant 
qu^l  vivait,  de  la  naissance  de  l'enC&nt,  lorsqu'il  l'a  souffert 
dans  l'intérieur  de  sa  maison  ^  si  la  mère  d'est  chargée  de  le 
nourrir,  ou  lorsque  lui-même  a  contribué  au  choix  de  celle 
qui  devait  lui  fournir  les  premiers  alimens,  à  laquelle  il  aura 
donpé  oamâoBe  promis  nne  certaine  rétribution  :  il  parait  que 
ces  premiers  soins  établissent  en  faveur  de  l'enfant  une  es- 
pèce de  possession  d'étal ,  à  laquelle  doit  céder  la  présomp- 
tion d'une  naissance  prématurée. 

Il  faut  bien  observer  que,  lorsque  le  père  désavoue,  irest 
impossible  de  croire  qu'il  veuille ,  par  une  imposture  atroce, 
rejeter  loin  de  lui  le  premier  gage  de  son  amour  pour  la 
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compagne  qu'il  s'est  donnée ,  et  qu'en  se  portant  à  cette  dé- 
marche ,  ii  ne  peut  y  être  entraîné  que  par  le  sentiment  pro- 
fond d'une  injure  dont  il  ne  peut  douter  ;  tandis  que  des  hé- 
ritiers collatéraux  n'ont  en  leur  faveur  que  la  présomption 
qui  sort  d'une  naissance  prématurée,  qu'ils  n'oqt  aucune 
certitude  personnelle ,  qu'ils  ne  sont  guidés  que  par  on  infé- 
rêt  pcciiniaire ,  et  que  leur  démarche  tend  et  à  priver  Tenfant 
de  son  état ,  et  à  déshonorer  sa  mère  ;  en  sorte  que  la  re- 
connaissance tacite  du  père  ferait  toujours  craindre  quMb 
ne  fussent  doublement  victimes  de  la  perte  qu^ik  ont 
éprouvée. 

Il  est  aisé  de  pressentir  que  ces  observations  ne  sont  appli* 
cables  qu'à  l'art.  3 ,  puisque  la  naissance  tardive  oa  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabitation  peuvent  toujours  se  pro«- 
ver  d'une  manière  positive. 
3s9  Art.aa.Uestimportantdefaireconnattresicelteaction  est 
imprescriptible  à  l'égard  des  héritiers  dans  les  cas  déterminés 
par  l'article  a2 ,  comme  elle  l'est  k  l'égard  de  l'enfant ,  et 
de  voir  si ,  relativement  à  cette  qualité  de  Faction ,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  les  héritiers  directs  des  héritiers  col- 
latéraux. 

TITRE  VIII. 

•p-       Art.  i3.  U  serait  peut-être  plus  juste  de  priver  les  père  et 
ei    mère  survivans  de  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans, 
du  moment  qu'ils  passent  à  de  secondes  noces  j  et  de  les  ren- 
dre comptables. 

Alors ,  on  ne  verrait  pas  ^ne  seconde  communauté  s'enri- 
chir du  revenu  de  biens  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Alors,  on  ne  verrait  pas  un  second  mari'  oa  une  se- 
conde femme  user  de  parcimonie  relativement  k  l'éducation 
et  à  l'entretien  des  premiers  enCans,  pom*  augmenter  ce 
b^fice. 
Sn  do       ArL  19.  U  paraîtrait  convenable  d'ajouter,  eideses  enfans; 
UX  ^^  ^^ni  eux  qui  sont  l'objet  de  la  disposition  of&cieuae  ;  aon 
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premier  but  doit  donc  être  de  leur  assurer  la  subsistance  dans 
tous  les  temps. 

Il  serait  immoral  de  leur  présenter  continuellement  l'exis- 
tence de  leur  père  comme  la  cause  des  besoins  qu'ils  éprou- 
vent ,  et  sa  mort  comme  le  terme  de  leur  malheur. 

Il  serait  contraire  k  l'intérêt  de  la  société  que  les  enfans 
du  dissipateur  contractassent  dans  leur  enfance  les  vices  mal- 
heureusement trop  souvent  attachés  à  Findigence. 

L'intérêt  des  créanciers  ne  doit  être  ici  que  d'une  faible 
considération  ;  l'expérience  apprend  assez  qu'il  n'y  a  presque 
jamais  eu  que  l'usure  la  plus  condamnable  qui  ait  été  victime 
des  substitutions  officieuses. 

TITRE  IX. 

Art.  8.  En  est-il  de  même  lorsqu'il  y  a  d'autres  enfans  mi-  '9^ 
neurs  auxquels  il  a  déjà  été  nommé  un  subrogé  tuteur,  con- 
formément à  l'art.  7  ? 

Il  parait  que ,  dans  ce  cas ,  ce  subrogé  tuteur  pourrait 
aussi  réunir  la  qualité  de  curateur  à  l'enfant  à  nattre ,  pour, 
après  sa  naissance ,  prendre  la  qualité  de  subrogé  tuteur. 

Ce  qui  le  fait  penser  ainsi ,  c'est  qu'on  ne  voit  pas  que  le 
curateur  k  l'enfant  à  naître  ait.  d'autres  fonctions  à  remplir 
que  le  subrogé  tuteur  ;  il  n'est  que  le  surveillant  de  l'admi- 
nistration de  la  mère ,  et  sous  ce  point  de  vue  les  intérêts  sont 
les  mêmes. 

D'ailleurs,  il  peut  être  intéressant  de  ne  pas  compliquer 
une  administration  en  trop  multipliant  ceux  qui  ont  droit  d'y 
prendre  part. 

Art.  a3.  Mais  il  ne  détermine  pas  comment  sera  compo-  4o6- 
sée  cette  assemblée  ;  cependant,  il  y  a ,  dans  tous  les  cas ,  du 
danger  k  donner  la  prédominance  à  l'une  des  deux  familles 
du  mineur.  Il  serait  donc  à  désirer  que ,  conformément  aux 
dispositions  de  plusieurs  Coutumes ,  l'assemblée  de  famille 
fût  composée  de  parens  paternels  et  maternels  en  nombre 
égal ,  et  trois  au  moins  de  chaque  côté. 
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4i2  Art.  36.  Cest  une  trop  grande  facilité  dSntrodaire  des 
étrangers  dans  rassemblée  de  famille  ;  ce  qui  est  an  inconTé- 
nient  majeur. 

Le  mandataire  portera  le  vœu  du  mandant  ;  mais  ce  vcso 
peut  être  contredit  par  des  motifs ,  00  qu^on  ne  Toudra  pas 
développer  devant  des  étrangers,  ou  quHk  ne  seront  pas  à 
même  d'apprécier.  Ainsi ,  le  mineur  deviendra  victime  oo 
de  la  rélicence  des  uns ,  ou  de  Tignorance  des  antres. 

Enfin  y  si  le  vœu  exprimé  dans  le  mandat  est  rejeté , 
quelles  connaissances  aura  le  mandataire  étranger  pour  en 
exprimer  nn  autre  P 
4ao-  Art.  36.  Ne  serait-il  pas  bon  qu'il  fût  pris  dans  la  famille 
maternelle ,  si  le  tuteur  est  de  la  brancbe  paternelle ,  et  réci- 
proquement. 

11  est  le  contradicteur  do  tuteur  ;  des  liaisons  trop  intimes 
entre  eax  peuvent  compromettre  les  intérêts  du  mineur. 

437-  Art.  ifi.  Pourquoi  ne  pas  y  comprendre  les  magistrats 
nommés  à  vie ,  qui  doivent  tous  leurs  instant  à  leurs  fonc- 
tions, et  que  cependant  une  tutelle  pourrait  en  distraire 
quelquefois,  même  pour  plusieurs  jours  consécutifs  'i 

438-  Art.  53.  Même  observation  que  sur  l'article  28. 
S'il  réduit  au  seul  cas  de  l'absence  la  possibilité  de  propo- 
ser les  excuses  après  la  nomination ,  c^est  qu'il  suppose  que 
dans  tout  antre  cas  elles  ont  pu  èlre  gortées  par  un  fondé  de 
pouvoir. 

Si  l'on  pensait  qu'il  fallût  exclure  de  l'assemblée  les  man- 
dataires ,  alors  il  deviendrait  nécessaire  de  reporter  la  £aiculté 
donnée  à  raison  de  l'absence ,  à  tous  les  cas  légitimes  qui  ont 
empêché  de  se  rendre  h  l'assefnblée. 
466  Art.  80.  Est-ce  devant  la  justic;e  de  paix,  00  au  tribunal 
d'arrondissement  ? 

Ce  tribunal  sera-t-ii  celui  de  la  situation  des  biens,  ou  ce- 
loi  du  domicile  des  défenoeurs  sur  l'action  en  partage,  00  ce- 
lui de  l'ouverture  de  k  succession:! 

Un  seul  mot  peut  résoudre  ce  problême,  et  c'est  surtout 
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en  matière  de  )aridiction  qu'il  ne  faut  point  d'équivoque. 

Art.  100.  Jusqu'à  présent  le  juge-de-paix  est ,  relative-  \l\' 
ment  aux  actes  de  tutelle ,  considéré  comme  membre  de  la 
famille  ;  il  a  voix  délibérât! ve ,  et  même  prépondérante  dans 
le  cboix  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  :  et  tout  à  coup  le 
voilà  premier  juge  des  opérations  de  ceux-là  même  auxquels 
il  a  confié  Tadministration. 

11  est  difficile  de  lui  croire ,  dans  ce  cas ,  foule  l'impartia- 
lité  nécessaire  pour  élre  juste. 

Ne  vandrait-il  pas  mieux  lui  laisser  le  caractère  de  pacifi- 
cateur, le  charger  de  la  rédaction  des  débats  sur  les  objets 
qnll  ne  pourrait  terminer,  et  renvoyer  aux  tribunaux  k  pro- 
noncer suivant  leur  compétence  réglée  par  le  montant  des 
sommes  en  débat? 

Alors  les  comptes  .ne  deviendraient  judiciaires  que  dans 
le  cas  où  ces  difRcnltés  ne  serait  pas  aplanies,  et  seule- 
ment sur  Fobjet  de  ces  difficultés  ;  ce  qui  empêcherait  que 
souvent  les  frais  n^absorbassent  la  faible  fortune  du  mi- 
neur. 

L'expérience  apprend  que  souvent  la  fortune  entière  des 
mineurs  dépend  de  l'évcnemcnt  du  compte  de  tutelle  ;  et  ce- 
pendant, sans  aucun  égard  h  l'intérêt  qu'il  présenterait,  on 
langerait  son  apurement  dans  la  classe  des  objets  qui,  en 
justice,  exigent  le  m'oins  de  solennité  ! 

Art.  112.  La  majorité  ne  suffit  pas  pour  prémunir  contre  ^^^^Q, 
la  fraude  ou  la  surprise  que  la  loi  veut  prévenir;  il  faut  '*"*'"' 

Cil'    J  ■ 

encore  que  le  compte  soit  rendu  et  apuré. 

■ 

Jusque  là  ,^  le  mineur  devenu  majeur  est  toujours  sous  une 
espèce  de  dépendance  de  son  tuteur  ;  et  souvent  le  tuteur 
emploierait  d'odieux  subterfuges  pour  provoquer  de  pareils 
mariages  ,  uniquement  afin  de  se  dispenser  de  compter. 

Comment,  d'ailleurs  ,  le  mineur  devenu  majeur  pourra- 
t-il  régler  ses  conventions  matrimoniales  ,  s^il  ne  conDah 
dans  tous  ses  détails  l'état  de  sa  fortune  ? 
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TITRE  X. 

489  Art.  4*  I^  toi  romaine  plaçait  au  rang  des  furieux  ou  des 
hommes  en  démence ,  ceux  qui  dissipaient  leur  bien. 

La  loi  première ,  ff.  de  cura  fur, ,  définît  ce  genre  de  fu- 
reur; elle  en  trace  ks  caractères  ;  et  si  elle  impose  au  pré- 
teur Tobligation  de  surveiller  ce  genre  de  furie ,  elle  ex- 
prime qu^eile  s'y  détermine  par  intérêt  pour  les  mœurs  pu- 
bliques. 

Il  serait  à  désirer  que  la  loi  proiionçât  sur  cette  question, 
qui  pourra  faire  nattre  du  doute  ;  car  il  est  vrai  de  dire  que 
le  prodigue  ,  tel  que  le  définit  cette  loi ,  est  véritablement 
dans  une  soite  de  démence  ou  de  fureur  :  gui  neguejlnem  nec 
tempus  expensarum  habet ,  sedbona  sua  dilupidatido  oel  dissi- 
pando  profundit.  • 

49C  ^Art.  i3.  Cet  article  doit  être  changé  depuis  la  loi  qui 
supprime  les  assesseurs  des  juges-de-paiz. 

5oi  Art.  ao.  Il  suppose  donc  que  rinscription  du  jugement 
d^interdiction  prononcé  en  première  instance ,  doit  se  faire  , 
sans  égard  pour  le  droit  d'appel. 
.  Cependant  ce  serait  une  erreur  dé  croire  que  la  publicité 
du  jugement  qui  aurait  infirmé  jpût  réparer  le  tort  que  la 
première  décision  a  porté  au  crédit  de  celui  qu^on  a  injuste- 
ment privé  de  sa  liberté. 

Cette  funeste  impression  a  peine  à  se  détruire  ;  cependant 
.  ce  serait  Téterniser  que  de  maintenir  l'inscription  ,  quoique 
\t  correctif  se  trouvât  posé  dans  la  colonne  suivante. 

Il  n^y  a  pas  d'hqmme  qui, ^ dans  ce  cas,  ne  ferait  de 
grands  sacrifices  pour  effacer  jusqu'à  l|i  dernière  trace  de  la 
tentative  qu*on  a  dirigée  contre  lui ,  çt  il  peut  être  bien  im- 
mrtant  pour  un  esprit  faible  de  ménager  ce  genre  de  sen- 
sioilité. 

So;  Art.  ag.  Pour  parvenir  à  ce  règlement ,  il  faut  que  ces 
droits  soient  détermi^  pour  les  parties  qui  peuvent  être  li- 
tigieuses. 
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I^  conseil  de  famille  est  donc  juge  en  première  instance 
de  ces  droits. 

C'est  remettre  les  droits  de  la  femme  entre  les  mains  de 
ceux  qui  le  plus  souvent  auront  intérêt  de  les  sacrifier  ;  car, 
sans  doute ,  c'est  dans  la  famille  du  mari  que  le  conseil  se 
prendra. 

Une  courte  expérience  a  fait  assez  sentir  Fabus  des  tri- 
bunaux de  famille ,  pour  qu'on  doive  hésiter  de  les  recréer 
sous  d'autres  dénominations. 

Quelle  confiance  peut  inspirer  un  tribunal  où  les  connais- 
sances et  les  vertus  des  juges  dépendent  uniquement  du  ha- 
sard ? 

r 

Le  présent ,  soumis  au  tribunal  par  sa  cotnimission ,  a 
été  approuvé,  pour  t envoi  en  être  fait  au  ministre  de  la 
justice.  Signé  Prgheur  »  président;  TmÉsAULT ,  greffier. 

LIVRE  IIv 

TITRE  I". 

Art.  8.,CeUe  disposition  tient  à  la  nature  des  choses.  Les  5bo 
récohesencore^inhérehles  au  fonds,  doivent  être,  pour  le 
propriétaire  .  de  même  nature  que  le  fonds  Ini-mdme.    : 

Mais  en  serg-t-il  ainsi  pour  le  fermier  non  propriétaire 
du  fonds ,  et  à  qui  la  récolte  seule  appartient ,  moyennant 
la  redevance  qu'il  s'est  obligé  d'acquitter  annueltcnlent ?  Il 
paraît  que,  par  rapport  à  lui ,  la  récolte  même  non  encoK 
recueillie  doit  êlre  réputée  meuble. 

Cette  observation  est  imporUntc  :  le  plus  grand  nombre 
des  caltivaleurs  ne  laissent  souvent ,  pour  toute  surcession, 
que  les  récoltes  pendantes  par  racines. 

Nous  avons  des  Coutumes  qui  déterminaient  que,  dans  ce 

cas,  les  récoltes  étaient  meubles  après  le  ^4  juin;  mais  il 

est  difficile  de  trouver  le  motif  d'une  pareille  distinction  :  il 

semble  que,  relativement  aux  fermiers  ou  colons,  la  récolte 

IV.  a4 
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doit ,  dans  tous  les  temps ,  être  rëpotée  mobilière  ;  elle  est 
le  fruit  de  son  industrie ,  qu^il  ne  peut  hypothéquer. 
539       Art.  a6.  Ce  qui  concerne  les  successions  abandonnées 
peut  seul  présenter  quelques  inoonvéniens. 

Une,  succession  est  abandonnée ,  lorsque  tous  ceux  qui  y 
étaient  appelés  comme  héritiers  y  ont  renoncé  ;  et  presque 
jamais  ils  ne  s^y  portent  qu^à  raison  des  dettes  considérables 
qui  grèvent  la  succession. 

Les  créanciers,  dans  ce  cas,  seront-ib  obligés  de  s^a- 
dresser  aux  agèns  du  domaine  pour  obtenir  le  montant  de  ce 
qui  leur  est  dû  ?  sera-ce  contre  eux  quMb  procéderont  pour 
parvenir  à  la  vente  des  objets  dépendans  de  la  succession  et 
qui  forment  leur  gage  ?  On  conçoU  aisément  quels  inconvé- 
nieas  résalterai^nt  d'an  pareil  systâme  ;  et  il  semble  beau- 
ceupplus  juste  d^adopter  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  et  qui 
consistait  à  faire  nommer  un  curateur  il  la  succession  aban- 
donnée ,  contre  lequel  les  créanciers  procédaient ,  sauf  à 
la  nation  k  se  faire  remettre  le  reliquat ,  sMl  en  existait  un , 
après  la  discussion. 
i4a  Art.  29»  Il  existe  des  communes  qui  se  composent  de 
différentes  habitations  éparses  qui  formaienl  intrefois  de 
petits  fiefs,  et  qui  ont  leurs  biens  communaux  séparés. 

U  serait  sans  doute  à  désirer  que  tous  ces  biens  commu- 
naux se  confondissent ,  afin  d'amener  plus  d'unité  dans  l'ad- 
ministration municipale ,  et  d'éviter  les  contestations  qui 
^'élèvent  assei  fréquemment  entre  plusieurs  sections  de  la 
même  commune. 

Mais  jusqu'à  ce  que  cette  communion  soit  légalement 
établie,  il  y  aura  des  biens  communaux  qui  appartiendront 
à  des  sections  de  commune ,  et  qui  doivent  être  compris 
dans  l'article. 

TITRE  II. 

545       Art.  2.  Il  n'est  pas  assez  étendu  pourprévenir  les  abus  d'au- 
torité. Dans  tous  les  temps,  ce  principe  a  existé,  et  dans 
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ions  les  temps  aussi  on  en  a  abosé  pour  dépouiller  le  légitime 
propriétaire.  11  faut  que  la  cause  d'utilité  publique  soit  léga- 
lement constatée  ;  il  £aiut  encore  que  Tindemnité  précède 
Texpropriatidn  :  ce  nVst  qu'à  ces  deux  titres  q«e  Ton  recon- 
naîtra la  justice  du  principe. 

TimE  III. 

Art.  8.  La  portion  de  fruits  que  se  réserre  le  propriétaire,  S84 
qa'il  lève  an  champ,  et  dont  la  quotité  dépend  d^une  récolte 
plus  oa  moins  abondante ,  sera-t-elle  considérée  comme 
fruits  naturels  ou  civils  ? 

Elle  est,  si  on  le  veut,  le  prix  d'un  bail  à  ferme  ;  mais 
elle  peut  aussi  être  considérée  comme  une  partie  des  fruits 
naturels  que  le  fonds  donne  par  la  culture. 

Il  est  essentiel  de  &ire  disparaître  ce  doute. 

Art.  18.  En  disant  seulement  qu'il  n'est  pas  tenu  de  rtem-  594 
placer,  l'article  semble  lui  donner  l'arbre  mort  ;  ce  qui  au- 
toriserait des  manœuvres  secrètes  et  faciles  pour  préparer 
de  prétendus  accidens.  Il  faudrait  ajouter  à  l'article  ces 
mots:  «  qui,  dans  ce  cas,  ne  lui  appartiendront  pas,  et  il 
«  sera  obligé  de  prévenir  le  propriétaire.  » 

Art.  36.  Mais  si  ce  propriétaire  n'a  point  de  ressources  61a 
pour  faire  l'avance  de  ce  capital ,  si  même  il  ne  peut  pas 
payer  la  portion  des  dettes  qui  le  concerne ,  dans  ce  cas 
quels  seront  les  droits  du  créancier ,  du  propriétaire  ou  d^ 
l'usufruitier  ? 

Le  créancier  ne  peut  souffrir  de  la  circonstance  que  le 
propriétaire  n'a  point  de  fonds  ;  il  faut  que  son  titre  s'exé- 
cute :  mais  sera-l-il  obligé  de  procéder  par  voie  de  saisie  ou 
d'expropriation  forcée? 

L'usufruitier  poursuivi  n'aura- 1- il  d'autre  ressonrq^, 
pour  éviter  une  discussion  judiciaire,  que  son  action  en  re- 
cours contre  le  propriétaire? 

Enfin  le  propriétaire,  par  l'effet  de  la  disposition  de 
l'article  qu'on  examine,  sera -t- il  contraint  de  se  laisser 
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discuter  dans  ses  autres  biens ,  pour  conserver  à  Fasufruiiier. 
rintégralilc  de  son  usufruit,  sauf  à  recevoir  de  lui  Fintërét 
du  capital  ? 

Telles  sont  les  questions  que  fait  nattre  farticle  dont  il 
s^aglt.  Il  paraît  qu^elles  trouvent  leur  solution  dans  un  prin- 
cipe de  droit  gt^néralement  adopté,  Non  est  hareditas,  nisi 
soluio  œre  aliéna.  D'après  cet  adage ,  il  est  certain  qu'il  n'y 
a  ni  usufruit  ni  ppopnëtë  des  biens  dëpendans  d'une  succes- 
sion, qu'autant  qu'il  en  reste  après  les  dettes  acquittées,  et 
quHl  serait  par  conséquent  plus  juste  et  plus  naturel  d'au- 
toriser la  vente  d'objets  dëpendans  de  la  succession,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  dettes ,  en  donnant  cepen- 
dant la  préférence  aux  choses  qui  périssent  par  l'usufruit , 
telles  que  les  meubles;  et  par  rapport  aux  immeubles,. en 
laissant  à  l'usufruit  d'indiquer  ceux  qu'il  désire  être  vendus 
pour  la  parfaite  libération. 
618       Art.  3g,  5'  alinéa.  De  tout  temps  cette  règle  a  été  ob- 
servée ;  mais  aussi ,  lorsque  l'usufruitier  poursuivi  en  dé- 
chéance offrait  de  réparer  à  l'instant,   il  conservait  ses 
droits  en  réalisant  ses  offres.  Cette  faculté  exbtera-t-elle 
à  l'avenir?  ou  la  déchéaace  sera-t-elle  indéfiniment  acquise 
par  le  défaut  d'entretien  une  fois  constaté  ? 

Pcut-ôtre  serait-il  à  désirer  que  la  loi  adoptât  ce  der- 
nier parti,  afin  de  rappeler  continuellement,  et  pour  son 
.  propre  intérêt ,  l'usufruitier  à  l'obligation  d'entretenir. 

Eu  second  lieu ,  si  l'usufruit  comprend  difîërens  objets , 
et  que  la  négligence  d'entretien  ne  porte  que  sur  un  ,  la  dé- 
chéance sera -t- elle  encourue  pour  tous?  Il  serait  edcore  a 
désirer  que  la  loi  prononçât  sur  cette  question ,  et  toujours 
on  pencherait  contre  l'usufruitier,  parce  que,  sans- cela, 
il  pourrait  rendre  sa  condition  meilleure  en  se  débarrassant , 
par  le  défaut  d'entrclien  ,  des  immeubles  dont  la  jouissance 
serait  la  moins  avantageuse,  et  qu'ainsi  il  profiterait  de  sa 
propre  faute.  ' 
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TITRE  IV.  —  CHAP.  IIL  —  Sect.  ii.  liv  « 

fil.  4- 
ch.  3- 

SUl  est  essentiel  d'avoir  sur  cet  objet  une  unité  de  jurls-  ^^  *• 
pradence,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  porter  atteinte  aux 
droits  légitimement  acquis  jusqu'à  présent  :  tel  serait  cepen- 
dant TefTet  de  la  section  dont  il  s'a^^it ,  si  la  loi  ne  contenait 
une  clause  salvatoirc.  Par  exemple  ^  il  y  avait  beaucoup  de  Cqc 
Coutumes  où^  pour  les  servitudes  discontinues,  la  possession 
immémoriale  avait  la  force  du  titre  :  Teffet  de  Tarticle  4-3 
sera-t-il  maintenant  d'éteindre  la  servitude  discontinue  non 
établie  par  titres,  quelque  la  possession  immémoriale  soit 
acquise  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  ? 

Sous  Pempire  de  plusieurs  Coutumes ,  la  servitude  conli'- 
nue  s'acquérait  par  la  seule  possession  de  vingt  ans  :  celui  qui 
aurait  atteint  ce  terme  de  jouissance  à  l'instant  de  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  perdra-t-il  les  avantages  qui  lui 
étalent  assurés  par  la  loi  sous  le  régime  de  laquelle  Tini- 
meuble  était  situé  '^,  Il  est  évident  que  ce  serait  donner  un 
effet  rétroactif  au  nouveau  Code,  et  dépouiller  un  légitime 
propriétaire. 

LIVRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.   1*^.  On  ne  rencontre  ni  au  \S\x^  des  tutelles  y  ni  au  :ii 
titre  de  la  puissance  paternelle  y  aucune  disposition  relative 
au  moyen  d'acquérir  la  propriété. 

Sans  doute  on  ne  confondra  pas  avec  le  droit  de  pro- 
priété celui  que  la  loi  donne  aux  pères  et  mères  de  jouir 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,,  sans  être  obligés  de 
compter  des  fruits. 

Le  premier  attribut  de  la  propriété  est  la  liberté  de  dis- 
poser par  les  moyens  que  la  loi  établit  ;  et  la  première  con- 
dition attachée  à  la  jouissance  dévolue  par  Teffct  de  la  puis- 
sance paternelle  est  de  ne  pouvoir  disposer  de  rien. 
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7i3       Art.  2,.  Mais  quand  un  bien  sera- 1 -il  censé  abandonné 
par  le  propriétaire  P 

Pendant  combien  de  temps  faudra -t- il  qu'il  n'y  ait  eu 
aucun  acte  de  propriété ,  pour  que  l'abandon  soit  constant? 
On  a  àé]ik  observé,  au  titre  des  absens^  que  des  biens 
pouvaient  rester  abandonnés  pendant  cinq  années,  puisque 
ce  n'est  qu'après  ce  temps  qu'on  peut  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire ,  même  quand  l'absent  n'a  pas  laissé  de 
procuration. 

Il  est  donc  certain  que  cinq  années  d'abandon ,  de  la  part 
du  propriétaire ,  ne  peuvent  donner  ouverture  à  Pexercice 
des  droits  de  la  nation. 

Si  la  loi  dit  que  la  demande  pour  être  envoyé  en  posses- 
sion provisoire  peut  être  formée  après^  cinq  années  d'ab- 
sence ,  elle  ne  déclare  pas  privés  de  tous  droits  >  ceux  qui 
n'auraient  pas  usé  de  cette  faculté  ;  elle  ne  leur  Até  pas  celui 
de  demander  l'envoi  en  possession  après  trente  années  ré^^ 
volues. 

Les  biens  de  l'absent  peuvent  donc  être  abandonnés  pen- 
dant trente  années,  sans  que  pour  cela  ik  soient  censés 
abandonnes. 

On  pourrait  donc  déterminer  qu^un  bien  sera  présumé 
tel,  lorsque,  pendant  l'espace  de  trente  années,  celui  qui 
en  était  propriétaire,  ou  ceux  qui  le  représentaient,  n^au- 
ront  exercé  aucun  acte  de  propriété. 

M^is  ce  serait  trop  prolonger  le  temps  pendant  lequel 
des  immeubles  pourraient  n'être  pas  fertilisés;  et  il  y  en  a 
qui ,  d'après  leur  nature ,  seraient  totalement  ruinés  après 
ce  long  espace  de  temps  ;  il  y  aurait  même  du  danger  ii 
laisser  ainsi  sans  entretien  les  maisons,  surtout  àwEA  lea 
villes. 

Pour  parer  à  ces  inconvéniens ^  on  pourrait  ouvrir,  au 
profit  de  la  nation ,  un  droit  provisoire  après  cinq  années 
de  cessation  totale  d'exercice  de  la  propriété,  en  réservant, 
pendant  trente  années,  au  propriétaire,  ou  k  celui  qui  a 
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droîl  de  le  représenter,  la  facolté  de  réclamer ,  sans  qu^il 
puisse  cependant  exiger  aucune  restitution  de  fruits. 

Cette  disposition  parerait  à  tous  les  înconvénicns  ;  «lie 
éviterait  tonte  équivoque  ;  elle  exciterait  la  surveillance  de 
ceux  qui  ont  des  droits  à  la  propriété  ;  elle  aurait  encore 
l'avantage  d'assurer  la  perception  des  impositions. 

TITRE  1». 

Art.  a 3.  N'existe-t-il  pas  des  motifs  aussi  puissans  pour  7'^ 
ne  pas  faire  porter  cette  obligation  sur  le  mari  k  Tégard  de 
la  femme ,  ou  sur  la  femme  à  l'égard  du  mari  ? 

L'attachement  réciproque  qui  a  formé  l'union  coujugale 
n'est  pas,  il  est  vrai,  de  même  nature  que  celui  qui  naît  des 
rapports  de  la  paternité  ;  mais  en  est-il  moips  impérieux  ?  et 
ne  serait- il  pas  crqel  autant  qu'immoral  de  froisser  une 
épouse  tendre  et  vjcrtueuse  entre  la  misère  et  la  nécessité  de 
dénoncer  son  mari ,  pour  conserver  sa  subsistance  et  celle 
de  ses  en  fans. 

Art.  36  et  37.^La  dernière  partie  de  l'article  3^  ,  lorsqu'elle  N-^- 
n'est  appliquée  qu'à  la  ligne  tlirecte  descendante  .  concorde 
parfaitement  avec  les  dispositions  antérieures  ;  mais  on  pour- 
rait faire  naître  des  doutes  de  ces  expressions  générales ,  dans 
tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  et  en  conclure  que 
la  totalité  de  l'article  Sy  est  applicable  à  la  ligne  collatérale: 
alors  il  ne  concorderait  pas  avec  l'article  36. 

Ce  dernier  n'appelle  h  la  représentation  que  les  enfans  du 
premier  degré  de  frère  ou  de  sœur ,  d'où  il  suit  que  les  ar- 
rière-neveux ne  viendraient  pas  représenter  leur  aïeul. 

Cependant,  ils  y  viendraient  dans  le  cas  du  second  alinéa 
de  l'article  Sj  ,  puisqu'il  admet  d'abord  un  partage  par 
souche  entre  ceux  qui  représentent  cl  les  héritiers  d^un 
degré  supérieur  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  qu'entre  les  oncles 
et  les  neveux  eufans  du  premier  degré  de  frèr^ou  de  sœur. 

Ensuite  un  second  partage ,  aussi  par  souche ,  entre  les 
héritiers  de  plusieurs  branches  ;  ce  qui  ne  pourrait  s*cnten- 
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dre  que  des  neveux  avec  les  arrîèrc-neveux ,  qui  alors  se 
partageraient  par  télé. 

Voilà  donc  les  arrière-neveux  qnî ,  dans  ce  cas  ^  vien- 
draient h  la  succession  de  leur  grand-oncle  pour  lear  part 
afTérente  dans  la  souche  dont  ils  font  une  branche  ;  ce  qui 
serait  une  contradiction  avec  Tart.  36. 

Ou  il  faut ,  dans  fous  les  cas,  admettre  les  enfans  au  deu- 
xième degré  de  frère  ou  die  sœur ,  venant  à  la  succession  de 
leur  grand-oncle ,  ou  il  faut  que  le  second  alinéa  de  Tarti- 
cle  37  commence  ainsi  :  En  ligne  directe ,  si  une  même  souche 
a  produit,  etc. 

Dans  cette  alternative,  le  parti  qui  semble  le  plus  naturel 
est  de  reporter  le  changement  sur  l'article  36,  et  d'admettre 
les  arrière-neveux  à  la  succession  de  leur  grand-onclé  ^  soit 
qu'ils  concourent  avec  des  frères  et  avec  des  neveux  du  dé- 
funt ,  ou  avec  des  frères  ou  des  neveux  seulement. 
«i>-  Art.  60  et  61.  Le  pouvoir  donné  au  tribunal  d'accorder 
une  provision  suppose  des  besoins  pressans  ;  et  cependant 
c'est  è  celui  qui  les  éprouve  qu'on  impose  ^obligation  d'a- 
vancer les  frais  nécessaires  pour  parvenir  à  la  liquidation. 

N'est-ce  pas  l'exposer  à  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses 
droits  contre  l'héritier  légitime  ,  qui  est  nanti  de  tout  ? 

Pourquoi ,  si  Tenfant  naturel  est  obligé  d'avancer  les  frais, 
autoriser  l'héritier  légitime  à  les  retenir?  Il  n'y  a  rien  à 
retenir  par  celui-ci ,  s'ils  sont  avancés  par  l'autre. 

La  disposition  ne  serait  juste  qu'autant  qu'en  cas  de 
contestation  sur  l'état  estimatif  fourni  par  l'héritier  légitime, 
il  serait  toujours  tenu  de  délivrer  ce  qu'il  a  reconnu  devoir 
offrir  :  alors  l'enfant  naturel  devrait  en  effet  tout  avancer  ; 
mais  alors  aussi  il  n'y  aurait  plus  de  provision  à  accorder , 
ni  do  frais  de  liquidation  à  retenir. 

Ces  obseqpations  persuadent  que  c'est  par  erreur  qu'on  lit 
"  que  les  frais  de  la  liquidation  doivent  être  avancés  par  Ten- 
«<  fanl  naturel  ;  »  qu'il  faut  lui  substituer  l'héritier  légitime  : 
et  alors  celui-ci  aura  droit  de  retenir  en  cas  de  succès;    et 
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alors  le  tribunal  pourra  consuller  les  circoostaoces  pour  acç- 
corder  et  fixer  une  provision  alimentaire. 

Art.  66.  Il  n'y  a  ici  aucune  différence  entre  la  concur-  «p- 
rcnce  avec  des  enfans  légitimes  et  celle  qui  s^établit  avec 
des  collatéraux  ;  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
considérations  morales  et  politiques  sont  essentiellement  dif- 
férentes dans  ces  deux  cas. 

Il  est  vrai  qu'on  laisse  au  juge  une  grande  latitude  relati- 
vement aux  circonstances  particulières ,  lorsqu'il  peut  varier 
du  sixième  au  douzième  ;  mais*  il  est  impossible  ,  en  s'assujé- 
tissant  à  cette  proportion  y  que  Tenfant  incestueux  jouisse 
de  revenus  plus  considérables  que  les  enfans  légitimes  :  ce 
qui  arrivera  toutes  les  fois  que  ceux-ci  égaleront  ou  surpas- 
seront le  nombre  de  douze  ;  puisque ,  s'ils  l'égalent ,  et  en 
supposant  qu'il  n'y  ait  qu'uii  enfant  naturel  y  les  légitimes 
n'auraient  que  onze  douzièmes  entre  douze  ,  et  l'enfant  na- 
turel un  douzième  sans  partage. 

U  est  vrai  qu'il  ne  jouirait  qu'en  usufruit  ;  mais  l'excédant 
de  son  usufruit  se  compenserait  avec  la  propriété ,  ce  qui 
établirait  une  sorte  d'égalité  qui  n'est  certes  pas  dans  l'in- 
tention de  la  loi. 

Cette  observation  acquiert  plus  de  force  encore ,  lorsque 
l'on  considère  qu'il  peut  y  avoir  plusieurs  enfans  naturels 
qui ,  dans  le  sens  littéral  de  la  loi ,  auraient  au  moins  cha- 
cun un  douzième  en  usufruit. 

Il  serait  à  désirer  que  les  alimens  de  l'enfant  incestueux 
concourant  avec  des  enfans  légitimes  fussent  fixés  à  l'usu- 
fruit d'une  portion  déleruiinée  de  la  part  d'enfant,  du  tiers 
ou  de  moitié.  Il  paraîtrait  tout  à  la  fois  et  plus  simple  et  plus 
juste  dé  le  borner  à  l'usufruit  de  ce  que  l'enfant  naturel  a 
droit  de  recueillir. 

Cette  disposition  aurait  l'avantage  de  prévenir  des  con- 
testations toujours  scnndaleùses ,  et  qui  seraient  inévitables  , 
si  l'arbitrage  du  juge  devait  être  la  règle  des  parties. 

Art.  67.  Cet  article  est  juste  ;  mais  sa  rédaction  prête  à   7^4 


^4^t  équivoques.  D'abord ,  à  q«iel  aubstanlif  »c  rapporte  ic 
pronom  celui-ci?  Dans  b  règle  génërate,  ce  sérail  à  la  mère, 
^ai  se  trouve  élre  le  dernier  substanlif  ;  mais  alors  il  faudrait 
dire  celiè-cL  En  suheililiiant  le  féminin  du  pronom  au  mascu- 
lin ,  il  s^ensnivrait  que  Teafanl  adultérin  ou  incestueux  ne 
serait  dans  Tinterdit  de  demander  des  alimens,  qu'autant  que 
ce  serait  sa  mère  qui  lui  en  aurait  assuré  de  son  vivant  ;  ce- 
pendant le  même  motif  subsiste  par  rapport  au  père.   . 

D'après  ces  observations,  il  parait  qu'il  faut  substituer 
cea  mots  dans  l'article  :  toutes  les  fais  qu€  l'un  ou  l'auire 
lui,  etc. 

Une  seconde  observation  résulte  de  ce  que  le  mol  alùneas 
n'étant  pas  rappelé  dans  le  premier  membre  de  la  pbrase  , 
on  ne  peut  dire  que  la  particule  en  s'y  rapporte  ;  on  la  re- 
portera donc  au  substantif  supplément ,  ce  qui  donne  à  la 
phrase  un  sens  oiseux.  Il  iaut  donc  dire  :  n^  peut  demander 
un  supplément  d^alimens ,  ou  bien  :  toutes  les  fois  que  Pun  ou 
tuutre  lui  a  assuré  des  alimens^  de  son  çivanL 
77>  Art.  77«  Mais,  après  ces  trob  années,  l'époux  survi- 
vant est  -  il  déclaré  héritier,  comn^e  la  république ,  après 
les  publications  et  affiches  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
suivant  ? 

Il  faut  convenir  que  la  décharge  du  cautionnement  n'em- 
porte pas  avec  elle  la  dispense  de  remettre  la  succès- 
sion  aux  parens  qui  se  présenteraient  après  les  trois  an- 
nées révolues. 

Ces  questions ,  ainsi  que  toutes  celles  relatives  aux  absens , 
sont  devenues  bien  importantes  dans  la  législation  des  peu- 
ples de  l'Europe ,  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  et  la 
connaissance  «de  la  route  aux  Indes-Orientales,  en  dfKiblant 
le  Cap. 

Combien  d'Européens ,  morts  dans  les  deux  Indes ,  y  ont 
laissé  et  y  laissent  encore  tous  les  î.ours  des  enfans  qui  ont 
droit  à  des  successions  ouvertes  en  Europe ,  où  leur  existence 
est  même  ignorée!  et  combiep  de  temps  ne  faut-il  pas  sou- 
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veot  pour  ^^Us  pnbsent  connaitre  leurs  droits  et  se  pré- 
senter! 

Art,  78.  Dés  qu'elle  est  déclarée  héritière ,  il  faat  en  con-  770 
dure  qaVUe  ne  peut  plus  être ,  dans  aucun  cas  ;  tenue  de  re- 
mettre la  succession  ;  et  alors  on  ne  voit  pas  le  motif  sur  le- 
quel peut  être  fondée  cette  prérogative  donnée  au  fisc  après 
un  délai  si  court. 

Qu'alors  il  soit  envoyé  en  possession ,  quHl  n'y  ait  point 
de  caution  à  donner  ni  de  restitution  de  fruits ,  cela  peut 
parahre  infiniment  juste;  mais  qu'après  un  si  court  es- 
pace de  temps,  les  héritiers  légitimes  absens  n'aient  plus 
aucune  réclamation  à  faire  9  cela  paraît  wB^îment  dur  et 
injuste. 

On  observera  en  général ,  sur  les  sections  I**  et  II  de  Ut.  3- 
ce  chapitre  Y,  qu'elles  ne  prévoient  pas  le  cas  où  un  hé-  ^^  ^I 
rîtier  plus  proche  ,  et  dont  on  ignorait  l'existence  9  se  repré-  ^^^ 
senterait  après  que  des  parens  plus  éloignés  auraient  ap- 
préhendé la  succession ,  ni  celui  où  des  parens  d'une  ligne 
se  seraient  emparés  de  tout ,  comme  si  l'autre  ligne  était  dé- 
faillante 9  tandb  9  cependant  9  qu'elle  était  représentée  par 
des  parens  qui  viennent  réclamer  à  la  suite. 

Cependant ,  ces  questions  se  ]^résentenl  fréquemment  ; 
et  9  dans  cet  instant ,  le  tribunal  d'appel  de  Metz  se  trouve 
saisi  d'une  contestation  de  ce  genre  extrêmement  impor- 
tante. 

On  observera  9  en  second  lieu  9  qu^il  n'est  pas  parlé , 
dans  ce  chapitre ,  de  la  restitution  des  fruits  aux  héritiers 
qui  viendraient  à  se  présenter;  et  il  est  encore  essentiel 
de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  naiire  k  ce 
sujet. 

Art.  92.  La  première  partie  de  cet  article  est  une  suite   787 
necessafre  de  la  disposition  par  laquelle  il  est  dit  qu'on  ne    - 
peut  représenter  les  personnes  vivantes. 

Avant  d'exposer  les  obserrations  auxquelles  la  seconde 
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partie  parait  prêter,  il  est  nécessaire  de  dire  le  sens  que  Ton 
croit  qu'il  présente. 

Il  est  dit  d'abord-  que  ,  si  Théritier  renonçant  est  seul 
dans  sa  ligne ,  ses  enfans  viennent  le  remplacer  :  cette  par- 
tie n'est  susceptible  d'aucune  équivoque ,  d'aucune  incer- 
titude. 

Il  est  dit  ensuite  que,  si  tous  les  cohéritiers  égaux  en  de- 
grés renoncent,  leurs  enfans  viennent ,  de  leur  chef,  rem- 
placer ceux  dont  la  renonciation  fait  vaquer  le  degré. 

S^ils  viennent  les  remplacer,  c'est  sans  doute  alors  pour 
ps^rlager  par  té(e.  Ceci  est  une  conséquence  nécessaire  des 
dispositions  an^^^ures ,  puisque  la  succession  est  dévolue 
ou  à  des  frères  et  so^rs  venant  à  la  succession  d'un  frère , 
ou  à  des  parens  collatéraux  plus  éloignés. 

Dans  le  premier  cas ,  si  tous  les  frères  et  sœurs  renoncent, 
leurs  enfans  viennent  les  remplacer  de  leur  chef,  et  parta- 
gent  entre  eux  par  tête ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  représenta- 
tion ,  et  que  ce  serait  en  introduire  une  que  de  les  faire  par- 
tager par  souche. 

Dans  le  second  cas ,  à  bien  plus  forte  raison ,  le  partage 
se  fera  aussi  par  tête. 

Mais  supposons  maintenant  qu'un  frère  qui  a  six  enfans 
soil  appelé  à  la  succession  de  son  frère  avec  un  neveu. 

S'il  ne  renonce  pas ,  il  n'aura  que  moitié  ;  mais  s'il  re- 
nonce ,  et  qu'alors  ses  six  enfans  viennent  de  leur  chef,  le 
partage,  suivant  l'ariicle  qu'on  examine,  se  fera  par  tâte, 
puisqu'il  est  dit  ailleurs  qu'on  ne  peut  représenter  une  per- 
sonne vivante. 

De  là ,  et  dans  l'hypothèse  qu'on  vient  de  poser,  il  s'en- 
suivrait des  renonciations  frauduleuses  qu'il  faut  chercher  le 
moyen  de  prévenir.  "^ 

On  proposera ,  pour  y  parvenir,  un  article  additionnel  , 
dans  lequel  il  serait  dit  qu'en  cas  de  concurrence  entre  un 
frère  et  des  neveux  du  prédécédé,  cl  celui-ci  venant  à  re- 
noncer, ses  enfans  qui  viendraient  alors  de  leur  chef  ne 
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pourraient  cependant  prendre  entre  eux  plus  forte  parlle 
(le  Ja  succession  que  celle  que  leur  père  avait  droit  de  re- 
cueillir. « 

Ainsi ,  la  maxime  de  la  non-représentation  d'un  homme 
vivant  serait  respectée ,  et  cependant  la  fraude  ne  pourrait  se 
commettre. 

Il  faudrait  étendre  cette  disposition  des  neveux  aux  arrière- 
neveux,  si,  comme  on  Ta  proposé,  la  représentation  était 
admise  jusque  là. 

Art.  94-  La  conséquence  nécessaire  de  cette .  disposition   789 
est  que  celui  qui  a  laissé  écouler  ce  temps  sans  accepter  ne 
peut  plus  exercer  aucune  action  en  qualité  d'héritier.  . 

Il  existe  dans  le  pays  de  Luxembourg  une  manière  d'alié- 
ner extrêmement  usitée ,  autorisée  par  la  Coutume  ,  sous  le 
nom  à^engagère:  c'est  une  espèce  de  faculté  de  réméré  que  la 
Coutume  déclare  imprescriptible. 

Il  est  aussi  de  droit  certain ,  dans  ce  pays  que ,  pour  reti- 
rer le  bien  laissé  en  engagère ,  il  suffit  de  justifier  du  droit 
à  l'hérédité  de  celui  qui  a  consenti  l'aliénation  à  ce  titre , 
sans  qu'Qn  soit  obligé  de  prouver  qu'on  ^it  accepté  sa  suc- 
cession. 

Cependant ,  le  réméré  est  une  action  qui  suppose  la  qua- 
lité d'héritier  ;  mais,  s'il  est  constant  qu'on  ne  peut  p|ps 
la  prendre  après  le  temps  de  la  prescription,  il  devien- 
dra certain  que  la  faculté  de  retirer  une  engagère  ne  sera 
plus  imprescriptible ,  ou  que  y.  si  elle  demeure  impres- 
criptible ,  la  faculté  d'accepter  une  succession  le  sera  éga- 
lement. 

La  très  -  grande  multiplicité  des  engagères ,  sous  l'em- 
pire de  la  Coutume  de  Luxembourg,  semblerait  demander 
que  la  loi  prévît  en  général  quel  sera  TefTet  du  présent 
article  par  rapport  aux  droits  imprescriptibles ,  ou  qu'on 
ajoutât  une  disposition  transitoire  qui  porterait  que ,  quant 
aux  droits  qui ,  suivant  les  Coutumes  observées  jusquà 
présent ,  étaient  imprescriptibles,  la  prescription  ne  com- 
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» 

mcncera  à  courir  que  da  )oar  de  is  fmbUcatioB  du  Code 
civil. 

«p-       Art.  107.  Il  paratlralt,  d'après  la  rédaction  de  cet  article, 
800 

que  le  inineor  est  lena  y  comme  le  majear,  de  faire  sa  décla- 
ration en  acceptant  ;  d'où  il  pourrait  naitre  des  difficultés 
dans  le  cas  où  il  ne  la  ferait  pas. 

Il  paraîtrait  beaucoup  plus  simple ,  pour  ks  prévenir, 
de  dire  que  Tacceptaiion  d^une  successîon  par  le  tuteur,  ou 
par  le  mineur  émancipé  assisté  de  son .  curateur,  n^aura  ja- 
mais d'autre  eflet  que  celui  de  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire. 
liir.  3-       Art.  lao.  L'intérêt  de  la  république  a  dScté  cet  article  ; 
ck.  5*  mais  ou  pense  qu'il  est  diamétralement  oppoaé  à  ce  même 
J^.î,  intérêt.  m 

I®  Il  tend  k  déterminer  les  comptables  à  mobiliser  toute 
leur  fortune ,  afin  de  pouvoir  plus  facilement  la  transmettre 
à  leurs  héritiers  au  préjudice  de  l'hypothèque  que  la  répu- 
i>liqne  acquerrait  si  les  fonds  eussent  été  empiojés  en  acqui- 
sitions d'immeubles  ; 

a*  L'incertitude  des  héritiers  sur  l'événement  d'une  comp- 
tabilité à  laquelle  ils  ne  sont  point  initiés  les  portera  plu- 
tôt à  répudier  une  succession ,  qu'à  courir  les  risques  d'une 
acceptation  dangereuse  :  et  dès  lors ,  voilà  la  succession  en- 
tre les  mains  d'agens  plus  occupés  souvent  de  leur  intérêt  que 
de  celui  de  la  république  ;  voilà  une  discussion  ouverte  avec 
les  autres  créanciers  y  et  voilà  dès  lors  la  possibilité  de  tout 
consumer  en  frais. 

Tandis  que  des  héritiers,  animés  du  double  désir  et  de 
payer  et  de  rendre  la  succession  utile  pour  eux,  auraient  le 
plus  grand  soin  de  saisir  les  moyens  les  plus  économiques  de 
tout  liquider,  et  qu'ainsi  leur  propre  intérêt  servirait  celui 
de  la  république. 

On  ajoutera  que  la  république  trouve  une  telle  sûreté ,  et 
dans  le  privilège  qui  lui*  appartient ,  et  dans  le  cautionne- 
ment qu'elle  exige ,  que  cette  disposition  f>araft  auperBoe. 
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Art.  ii4-  Il  par«ft  qoe  c'est  knvettir  ce  caratear  d*oBe  aa-  8i} 
tôrfté  beaucoup  tropéteodue  et  infiniment  dangereuse.  Le 
sort  des  créanciers  dé  la  succession  va  en  ef&l  dépendre  de 
son  Ignorance ,  on  peut-être  de  sa  mauvaise  foi. 

Qu'il  ne  soit  pas  dans  le  cas  de  recourir  à  un  conseil  de  fa- 
mille ,  cela  paratt  juste,  puis^be  la  famille  abandonne  la  suc- 
cession et  n'y  prend  dès  lors  aucun  intérêt. 

Mais  lorsque  le  curateur  est  nommé  sar  la  demande  des 
créanciers,  pourquoi  n' j  aurait-il  pas  un  conseil  cboisi  parmi 
eux ,  auquel  le  curateur  recourrait  lorsqu'il  s'agirait  de  dé- 
fendre à  une  action  intentée  contre  la  succession,  ou  de  pour- 
suivre ses  droits  en  jostice. 

Art.  t49*  Il  serait  uUie  de  'fiier  jusqu'où  pourra  se  porter  S3» 
le  retour,  soit  en  rentes ,  soit  eh  argent,  en  proportion  de  la 
valeur  totale  de  cbaque  lot. 

il  j  aura ,  dans  une  succession ,  antani  de  corps  4'immeu- 
blesque  d'héritiers:  chacun  de  ces  immeubles  sera  indivisible 
sans  détérioration ,  et  la  âiflérence  de  valeur  sera  très^con-^ 
sidëraUe. 

Dans  ce  cas ,  si  l'on  partage  à  charge  de  retour,  une  partie 
des  héritiers  pourra  ne  pas  être  à  même  d'acquitter  ce  re- 
tour, et  elle  deman^ra  la  vente  ;  une  autre  partie  j  résistera, 
parce  qu'elle  aura  plus  de  moyens:  qu'y  aura-i-il  à  dé- 
cider? 

On  sent  bien  que  la  difficulté  n'existe  que  lorsque  la 
succession  ne  fournit  ni  rentes  ni  argent  pour  établir  la 
balance. 

Alors  on  pense  qu'il  ne  serait  pas  toujours  Juste  que  l'un 
pût  forcer  de  vendre,  ou  l'autre  de  partager  ;  mais  il  faudrait 
que ,  pour  forcer  au  partage ,  le  retour  mis  k  la  charge  d'an 
lot  n'excédât  pas  le  quart  ou  le  sixième  de  la  vaknr  de  l'im- 
meuble compris  da;^  ce  lot« 

Cette  disposition  pourrait  taire  l'objet  d'un  article  addi- 
tionnel qui  serait  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :. 

«  S'il  n'y  a 'dans  la  snocession  sii  renies  ni  aident  pour 
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«  opérer  la  compeDsatioD ,  le  partage  en  nature  ne  pourra 
M  avoir  lieu  conlre  ie  gré  d^un  hériiier ,  qu^autani  que  le 
<c  retour  n'^excéderail  pas  le  sixième  de  la  valeur  de  rimmeu- 
«(  ble  compris  dans  le  lot  qui  en  serait  chargé.  » 
^H  Art.  i5a.  Cette  disposition  paratt  infiniment  juste  an  pre- 
mier aperçu  :  i®  celui  qui.divîle  les  lots  connaît  la  valeur  des 
biens ,  puisque  leur  estimation  est  antérieure  ;  il  ne  peut  donc 
établir  d^négalité  ;  2^  puisque  le  sort  décide  delà  distribu- 
tion des  lots  ^  il  ne  peut  élre  accusé  d'avoir  voulu  blesser 
les  convenances  ;  3^  enfin ,  si  le  sort  ne  favorise  pas  les  con- 
venances ,  les  cohéritiers  ont  entre  eux  la  faculté  d^échanger, 
si  heureusement  employét  dans  la  fable  de  la  Fontaine  ^  pour 
donner  à  chacun  ce  que  ses  inclinations  particulières  lui  fai- 
saient  désirer. 

Mais  pourquoi  donc  j  lorsque  nos  Coutumes  avaient  de 
semblables  dispositions,  sont-elles  tombées  en  désuétude 
depuis  bien  long-temps?  C^est  que  Ton  s'est  aperçu  que  ce- 
lui qui  foFmait  les  lots  suivait  toujours  son  inclination , 
comme  si  le  sort  eût  dû  le  favoriser  ;  c^est  que  du  moins  il 
en  était  accusé  par  ceux  dont  les  désirs  se  trouvaient  contra- 
riés, et  qu'ainsi  un  mode  de  partage  aussi  juste  en  appa- 
rence produisait  cependant  des  haines  et  des  divisions  entre 
des  frères. 

Si,  dans  Fapologue  de  ia  Fontaine ,  tous  les  cohéritiers 
sont  satisfaits  après  les  échanges  ^  c'est  que  le  partage  avait 
été  fait  par  le  père  de  famille ,  et  qu'ainsi  les  frères  n'avaient 
entre  eux  aucun  sujet  d'animosité  personnelle. 

D'après  ces  observations,  on  penserait  qu'il  vaudrait  mieux 
que  les  cohéritiers  cherchassent  à  s'accorder  sur  la  composi- 
tion des  lots ,  sauf,  s'ils  ne  le  pouvaient  pas ,  à  recourir  à  un 
arbitre  étranger,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  ce  fût  aussi  un 
étranger  qui  tirât  les  lots ,  en  faisant  mettre  d'un  côté  le 
numéro  de  chaque  lot ,  et  de  L'autre  les  noms  des  copar- 
targeans. 
^       Art.  166.  S'il  €snt ,  pour  que  le  rapport  ne  se  ùsse  pas 
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tl^uiie  braDche  nu  pro(ii  de  i^aiitre  brauciic ,  que  ia  dis-  . 
pense  de  rapporter  soit  écrite  dguns  i'acie  de  doiialioD, 
Tarlicle  est  ab&olunicul  inutile.  11  se  trouve  renfermé  d«;ns 
l'article  i^^  de  celle  section,  où  il  est  dit  que  lliérilier 
n'est  pas  teuude  rapporter,  si  le  don  ou  legs  lui  a  été  l'ait  par 
préciput  cl  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport;  ce  qui 
doit  s'enltndre  de  toute  espèce  de  rapports  ,  soit  entre  co- 
héritiers de  lain«^me  branche  ,  soit  entre  phisieurs  branches. 

On  ajoutera  que ,  dans  Texeniple  proposé,  la  dîs{iense  de 
rapporter  d'une  branche  à  l'autre  semble  entraîner  robligalion 
du  rapport  dans  la  niéine  branche;  ce  qui  serait  en  contra- 
diction avec  l'article  i",  puisque  celui-ci  reconnait  la  vali- 
dité de  la  clause  insérée  dans  Tacle  âe  donation  qui  dispense 
du  rapport. 

Ueste  maintenant  à  etainincr  sMI  est  bon  de  maintenir  la 
règle  générale  qui  veut  que  le  rapport  n'ait  pas  lieu  d'dhc 
branche  au  profit  de  Tautre  ;  ce  qui  p^ut  s'entendre  sautf  qu'il 
soit  besoin  d'une  stipulation. 

Et  l'on  pense  que  non ,  parce  qu'alors  il  y  aurait  inéga- 
lité entre  les  branches,  et  conséqueinnient  entre  les  cohé- 
ritiers. 

Art.  180.  L'obligation  de  rapporter  en  natnrc  dans  un  cas  859 
déterminé  réduit  le  donataire  à  la  position  d'un  sihipte  lisOf 
fruitier  qui  n'a  plus  le  môme  inlérdt  à  l'entretien  de  L'imnieu^ 
ble  que  sfil  était  propriétaire  incommutable.  Cette  seule  ré- 
flexion devrait  faire  rejeter  dans  tous  les  cas  le  rapport  en 
nature. 

D'ailleurs ,  à  combien  de  difficultés  ce  rapport  ne  peut-il 
pas  donner  lieui'  •  •   . 

1^  Par  rapport  aux  améliorations  ;  * 

a"  Qui  déterminera  si  les  autres  immeubles  sont  die  même 
nature  ,  valeur  ou  bonté  î' 

3<*  Qu'entend ra-t-on  par  même  nature?  Ne  pourra-t-'on 
comparer  que  des  maisons  à  dés  maisons ,  des  terres  à  des 
terres ,  des  vignes  à  des  vignes ,  etc.  ^  ou  bien  suffira-t-il  que 

IV.  25 
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.    €e  soient  des  biens  dt  campagne ^quî  puissent  être  compacé» 
il  d'autres  biens  de  campagne  ? 

t^  Dans  ce  cas  et  dans  tous  autres ,  qu'entendrai- on'par  le 
mot  honU  ?  .         ^. 

On  conçoit  aisément  combien  de  doute  la  saine  interpréta- 
tion de  cet  article  peut  faire  naître ,  et  combien  il  sera  diffi- 
cile d'obtenir,  sur  ce  point  infiniment  difficullneiiÉf  une  ja- 
risprudençe  fixe  et  invariable. 

Il  est  aisé  de  sentir  que  le  sjstôme  d'une  égalité  parfaite  a 
dicté  cette  disposition.  Mais  en  quoi  donc  l'égalité  est-elle 
blessée ,  lorsque  le  rapport  se  fait  eu  moins  prenant?. 

Il  Cftut  observer  que  ce  prétendu  niveau  échappe,  si  l'im^ 
meuble  a  été  vendu  ;  c'est  le  prescrit  de  l'article  suivant  :  dès 
lors  Y  s'il  y  avait  inégalité  en  ne  rapportant  pas  en  nature ,  il 
dépendrait  donc  du  donataire  de  l'établir. 

On  observera,  en  dernière  analyse,  que  l'article  qu'on 
examine  est  en  contradiction  avec  l'article  a5 ,  au  titre  des 
donations  et  testamens.  Celui-ci  porte  que,  si  la  donation 
est  dans  le  cas  d'être  réduite ,  le  donataire  successible  peut 
retenir, snr les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion,  qui  lui 
appartiendrait  comme  héritier. 

Le  voilà  donc,  et  dansions  les  cas,  dispensé  do  rap- 
port en  nature ,  puisque ,  pour  retenir  sur  les  biens  don- 
nés sa  portion  héréditaire,  il  n'est  pas  exigé  qu'il  y  ait 
dans  la  succession ,  d'autres  biens  de  même  nature,  valeur 
et  bonté. 
166  On  ne  dira  rien  sur  l'article  187  de  ce  titre  ,  sinon 
qu'il  devient  inutile  si  le  rapport  ne  doit  se  faire  qu'en  moin« 
prenant. 
S6S  ArL  i86.  Cet  article  mérite  la  plus  grande  attentwn,  à 
raison  de  son  influence  sur  le  système  des  rapports. 

Quel  sera  l'effet  de  l'intervention  du  créancier  ?  Sera-t-il 
d'empêcher  que  le  rapport -se  fasse  en  nature ,  même  dans  les 
cas  où  la  loi  le  prescrit?  alors  voilà  le  donataire  mattre  de 
conserver  l'immeuble ,  et  de  ne  rapporter  qu'en  moins  pre- 
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nant  ;  il  loi  suffira  de  rhypothéquer  et  de  faire  intervenir 
aon  créancier. 

Cette  interrention ,  an  contraire ,  ne  produira- t-elle  d'au- 
tre effet  que  d'éviter  le  rapport  en  nature  lorsque  la  loi  ne  1^ 
prescrit  pas,  lorsqu'il  serait  fait  en  fraude  du  créancier? 
alors,  ceiui-H^i  est  le  plus  souvent  exposé  à  perdre  son  hypo- 
thèque et  le  montant  de  sa  créance  ;  on  a  trompé  sa  foi  ;  il 
a  cm  son  débiteur  propriétaire  incommulàble  ;  et  il  se 
trouve  dépouillé  de  son  droit ,  pour  n'avoir  pas  su  qu'il  n'é- 
tait que  donataire  de  la  propriété. 

Enfin ,  et  quel  que  soit  l'effet  de  cette  intervention ,  elle 
aura  toujours  l'inconvénient  majeur  d'introduire  un  étranger 
dans  le  sein  de  la  famille ,  d'apporter  obstacle  à  des  arrange- 
mens  qui  devaient  maintenir  la  concorde  entre  des  frères,  et 
de  faire  naître  des  contestations  ruineuses. 

On  n'ignore  pas  que  le  système  du  rapport  en  nature  est 
autorisé  par  les  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris  ;  mais, 
si  cette  Coutume  présente  des  inconvcniens,  pourquoi  ne  pas 
les  reconnaître  et  y  apporter  un  remède  convenable  ? 

Ce  remède  consisterait  à  laisser,  dans  tous  les  cas ,  le  do- 
nataire maître  de  rapporter  en  nature  ou  en  moins  prenant  : 
alors,  on  ferait  naître  en  lui  l'espnt  de  propriété,  qui  assure 
le  bon  entretien  et  qui  devient  garant  de  toutes  les  amélio- 
rations dont  rhéritage  peut  être  susceptible. 

Alors  on  assure  les  droits  des  créanciers  qui  auraient  acquis 
une  hypothèque  sur  l'objet  de  la  donation  ;  et  les  cohéri- 
tiers ,  maîtres  d'immobiliser  leur  portion  héréditaire ,  n'y 
perdraient  rien. 

On  sent  bien  que  cette  opinion  influerait  beaucoup  sur  les 
communautés  entre  époux  ;  mais  on  s'occupera  de  cet  objet, 
sous  ce  rapport ,  lorsqu'on  y  sera  parvenu. 

On  observera  encore  que  le  projet  ne  résout  pas  la  qucs-  gso 
ttoli  de  saroir  si ,  lors  du  rapport  en  moins  prenant ,  l'im- 
meuble est ,  pour  Bon  estimation ,  considéré  dans  sa  valeur 
au  temps  de  là  donation  ou  au  temps  du  partage  ,  c'èst-âi- 
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dire ,  si  les  accroissemeDS  qaHl  a  reças  par  sa  natare^  par  sa 
situation ,  sont  au  bénéfice  de  la  succession.  La  jurisprudence 
est  à  peu  près  constante  en  faveur  des  cohéritiers  ;  il  serait 
utile  que  la  loi  la  fixât. 

Knfin  il  n^est  parlé ,  ni  dans  la  distinction  4  9  i^î  dans 
la  distinction  5  de  cette  section ,  du  rapport  des  donations 
faites  à  titre  onéreux  ou  sous  condition.  Dans  ce  cas,  le 
donataire  rapporte  - 1  -  il  seulement  ce  dont  Tobjet  de  la 
donation  excéderait  la  charge,  ou  bien  rapporte-t-il  le 
tout  avec  ou  sans  indemnité?  Ce  point  est  encore  essen- 
tiel  à  résoudre. 

Il  en  est  un  dernier  non  moins  important.  11  est  dit, 
au  titre  des  Successions ,  que^  si  tous  les  héritiers  d^un  degré 
supérieur  renoncent ,  ceux  du  degré  inférieur  viennent  de 
leur  chef. 

On  a  prévu  le  cas  d'une  renonciation  frauduleuse  de  la  part 
d^un  père  ,  pour  faire  passer  h  ses  enfans  une  portion  hérédi- 
taire plus  forte  que  celle  qu'il  aurait  recueillie ,  et  on  a  pro- 
posé le  remède  dans  un  article  additionnel. 

Mais ,  dans  ce  cas ,  et  en  général ,  toute  renonciation  d'mi 
père  dont  PefTet  est  de  faire  passer  ses  droits  à  ses  enfans ,  est 
une  véritable  donation.  Sera-t-elle  sujète  à  rapport  s^il  sur- 
vient  d'autres  enfans  ? 

On  pense  que  le  rapport  doit  avoir  Heu  ;  et  les  motifs  de 
cette  opinion  sont  puisés  dans  le  système  d^égalité  entre  co- 
héritiers :  mais  il  serait  encore  utile  que  la  loi  ne  laissât  pas 
cette  question  en  problême. 

tjs  Art.  ig3.  Cette  disposition  est  parfaitement  juste  quant 
aux  dettes  qui  ne  sont  pas  reconnues  par  les  héritiers  avant  de 
procéder  au  partage. 

Mais  par  rapport  à  celles  qui  sont  reconnues,  qui  sont 
justifiées  parles  titfes  mêmes  de  la  Succession,  qui  sont  por- 
tées sans  réclamation  en  l'inventaire ,  pourquoi  les  héritiers 
ne  seraieat-ils  pas.obligés  de  les  acquitter  sur  la  mattc  avant 


^ 


DU   TRIBUNAL  DE   MhTZ.  389 

partage,  et  chacun  (Veux  tenu  du  tout ,  sauf  son  recours,  s^ils 
avaient  enfreint  cette  règle  P 

Cette  observation  frappe  surtout  sur  riutér<^l  du  Com- 
merce, où  les  successions,  toutes  mobilières,  sont  très-com- 
munes ,  et  où ,  par  cela  seul ,  un  héritier  de  mauvaise  foi  peut 
aisément  soustraire  sa  portion  virile  à  la  poursuite  des  créan- 
ciers de  la  succession.  Les  exemples  en  sont  fréquens. 

TITRE  II. 

Art.  8.  Cette  dernière  restriction  parait  sauver  tons  les  mo 
inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  Terreur  dans  la  per- 
sonne ;  mais  s'il  est  une  classe  générale  de  conventions  où  la 
considération  de  la  personne  doive  toujours  être  regardée 
comme  une  des  causes  principales  de  la  convention,  pour- 
quoi le  Code  civil  ne  Texprimerait-il  pas  dans  Un  article 
particulier? 

On  peut ,  en  général ,  considérer  sous  cet  aperçu  toutes  les 
conventions  qui  dans  leur  exécution  entretiennent  une  rela- 
tion continuelle  entre  les  parties  contractantes  :  tels  sont  les 
baux  ,  de  quelque  nature  quUls  soient. 

En  présentant  cette  observation  ,  on  est  particulière- 
ment animé  du  désir  de  tarir  une  source  immense  de  con- 
testations. 

L^erreursnr  les  personnes  vicierait  certainement  un  traité 
de  société  :  eh  bien  !  le  contrat  de  louage ,  à  raison  des  enga- 
gemens  multipliés  et  réciproques  du  laisseur  et  du  preneur, 
n^ est-il  pas  aussi  une  espèce  d'association ,  lors  de  laquelle 
le  caractère ,  la  probité,  les  talcns  du  preneur  déterminent 
presque  toujours  le  propriétaire?  Et  si,  dans  ce  cas,  on  le 
trompe  sur  la  personne ,  pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  l^rté 
dans  le  consentement  ? 

On  pourrait  reporter  ccttet>bservation  sur  tons  les  contrats 
^i  ne  sont  pas,  comme  la  vente,  consommés  au  mon#nt  de 
leur  formation ,  et  qui ,  dans  leur  durée,  exigent  des  rapports 
continuels  entre  les  contractans. 
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iiao  ArL  19.  Quel  est ,  par  rapport  au  tiers ,  l^efTei  de  cet  en- 
gagement? nul  ,  s^il  ne  ratifie  pas ,  sauf  rindeamité  à  recoiH 
vrer  contre  cehii  qui  s^est  porté  forL 

U  serait  à  désirer  que  Tarbcle  portât  cette  modification  ^ 
qui  est  de  toute  justice. 
ii3i.      Art.  3o.  Lorsqu^^n  article  d'une  loi  est  dirisé  en  deax 
"  *  parties  y  il  faut  que  la  seconde  soit  ou  le  déyeloppemenl , 
ou  la  restriction ,  ouïe  corollaire  de  la  première;  autre- 
ment i  il  faut  en  faire  une  disposition  séparée. 

On  ne  voit  aucune  analogie  entre  la  cause  illicite  qui  an- 
nulle  ,  et  la  cause  non  exprimée  q«i  n'annulle  pas  ;  ce  sont 
deux"  choses  absolument  distinctes  :  il  faudrait  donc  dîstîn- 
gœr  la  disposition  ,  en  faisant  deux  articles. 

ii^ii       Art.  38.  On  ne  parlera  pas,  sur  cet  article ,  des  droits  des 
•  créanciers  ;  ils  sont  maintenus  par  rétablissement  du  bureao 
des  hypothèques. 

Mais,  quant  au  second  acquéreur,  pourquoi  deviendrait-il 
tout  à  la  fois  victime  et  de  la  négligence  peut-être  cou- 
pable  du  premier,  et  de  Tespèce  de  stellionat  du  vendeur? 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens ,  plusieurs  Coutumes , 
entre  autres  celle  des  Pays-Bas  autrichiens ,  observée  dans 
le  Luxembourg  français ,  exigeaient  la  réalisation  en  justice 
de  tous  actes  translatifs  de  propriété.  Cette  disposition  est 
infiniment  sage  ;  ellç  intéresse  la  foi  publique  :  on  ne  ver- 
rait nul  inconvénient  ï  la  généraliser. 

tij3  Arl.  88.  Faut-il,  pour  que  la  partie  finale  de  cet  article  s^exé- 
cute ,  que  les  deux  choses  soient  paries  par  la  faute  du  débi- 
teur ?  Il  semble  qu'il  n'y  a  parité  de  raison  que  dans  la  pre  - 
mièjcfi^ partie;  mais  alors  il  faudrait  l'exprimer ,  pour  écar- 
ter ïcs  doutes. 

1 1 98  Art*  9^  •  Cette  disposition  donnerait  lieu  k  bien^es  fraudes , 
si  on  %t  réservait  les  droits  de  l'autre  créancier  contre  celui 
qui  a  opéré  la  remise. 

ia3o       Art.  ia4.  C'est  donner  au  juge  un  pouvoir  trop  étendu. 
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QuAu^i  serâ-t4l«5SDré de  connaître  la  position  da  débiteur, 
et  de  ne  pas  faroriser  sa  mauvaise  foi  ? 

Quand  saura- t-il  quMl  ne  nuit  pas  au  créancier  ef  à  ceux 
qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  lui  P 

Quel  serait  maintenant  le  débiteur  qui ,  pour  sf  soustraire 
k  l'exécution  de  son  engagement,  ne  tenterait  de  captiver 
l'esprit  du  magistrat  par  de  vaines  considérations  P  II  n'y 
aurait  pas  de  poursuites  exercées  par  un  créancier,  qui  ne 
fussent  suivies  d'opposition  dont  le  but  serait  d'obtenir  un 
délai. 

On  a  lait  récemment  l'épreuve  de  ces  vérités  :  lors  de  la 
conversion  en  numéraire  des  dettes  contractées  en  assignats, 
la  loi  permit  aux  tribunaux  d'accorder  une  année  de  délai  , 
mais  k  compter  de  sa  promulgation. 

Cette  dérogation  au  titre  se  justifiait  par  les  circonstan- 
ces ;  mais  une  erreur  se  répandit  :  on  crut  que  le^pouvolr 
d'étendre  les  termes  était  pour  tous  les  temps  ;  et  les  tribu- 
naux ne  furent  plus  interrompus  que  de  demandes  en  sur- 
séance ,  jusqu'à  ce  que  leur  rigueur  à  maintenir  les  con- 
Y  entions  eût  dissipé  l'erreur. 

£nfin,  on  observera  que  le  pouvoir  donné  au  juge  par 
l'article  qtt^on  examine  est  en  opposition  évidente  avec  l'or- 
d(Hmance  de  1667,  qui  répute  sommaire  toute  demandé  fon- 
dée sur  un  titre  ,  et  qui  autorise  l'exécution  provisionnelle 
du  jugement  sujet  h  l'appel. 

XtU  i4x>.  On  ne  dira  rien  sur  la  première  partie  ;  c'est  ia47 
l'exécution  de  la  convention. 

Pour  s'expliquer  clairement  sur  la  seconde  et  la  troisième, 
il  faut  définir  d'abord  ce  qu'on  entend  par  paiement. 

Ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  universellement 
reçue ,  ne  s'applique  qu'à  la  libération  d'une  somme  due  et 
payable  en  monnaie. 

U  prend ,  dans  le  titre  qu'on  examine  ,  un  sens  plus  éten- 
du :  il  signifie  la  délivrance  de  tout  ce  qu'on  peut  s'être 
obligé  de  donner  dans  un  certain  délai. 
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Lorsqu'on  lu!  doune  ctsUe  élcnduc,  ii  parait  quUl  faol 
distinguer  pour  le  lieu  du  paiement',  lorsq^  la  conyentioa 
ne  le  règle  pas. 

S'il  s'agit  de  marchandises  ou  autres  objets  sujets  à  dëpé- 
rissemont  par  le  transport  y  il  est  certain  que  les  risques  doi- 
vent dire  à  la  charge  de  celui  à  qui  la  chose  est  due ,  qu'il 
a  tacitement  contracté  Tobligalion  de  recevoir  son  paie- 
ment là  où  la  chose  existait  lors  de  la  convention.    - 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  de  même  d'une  somme  de  de< 
niers ,  parce  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été  pr<^té5  qui 
doivent  (^trc  rendus ,  mais  seulement  pareille  quantité  ;  et 
on  ne  peut  savoir  où  existe  cette  quantité  à  Tinstant  ou  l'o- 
bligation se  contracte. 

Celle  de  payer  une  somme  en  deniers  ne  peut  donc  jamais, 
par  rapport  au  lieu  du  paiement ,  se  trouver  dans  le  pre- 
mier ou  le  troisième  cas  de  Tarlicle  qu'on  examine. 

Maintenant  on  dira  qu'ail  est  injuste  de  contraindre  Je 
créancier  d'aller  chercher  son  paiement  au  domicile  de  son 
débiteur,  qui  a  pu ,  en  le  changeant ,  mettre  une  longue 
distance  entre  ce  domicile  et  celui  de  son  créancier. 

Le  débiteur  est  sunisainment  averti  de  l'instant  auquel  il 
doit  se  libérer,  pour  qu'on  ne  lui  impute  pas  de  ne  pas  se 
présenter  à  l'échéance. 

Enfin,  celte  observation  concorde  parfaitement  avec  ce 
qui  est  dit  plus  loin  des  offres  réelles  qui ,  pour  opéref  la 
libération  ,  doivent  Otre  faites  au  domicile  du  créancier. 

Il  résulte  de  ces  observations  , 

i^  Que,  pour  éviter  toute  équivoque,  il  faut  distinguer  les 
paiemens  en  deniers  ,  de  ceux  qui  consistent  dans  la  déli- 
vrance d'une  chose  mobilière  qui  est  sujèie  à  dépérissement 
lors  du  transport  ;  que,  pour  ces  derniers  objets,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  et  pour  les  autres  à 
celui  du  créancier; 

2®  Que,  pour  les  paiemens  qui  ne  consistent  pas  eu  mon- 
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naie ,  il  faut  encore  dire  que  le  domicile  du  débiteur  sera  • 
celui  qu'il  avait  au  moment  de  la  convention. 

Art.  1^2  et  i43. 11  semble  que  ceux  dont  parle  le  premier  isSo- 
de  ces  deux  articles  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  s^occupe 
le  second;  car  quel  est  le  débiteur  coobligé  qui  a  droit 
d'obtenir  la  cession  ?  c'est  celui  qui  doit  être  acquitté  en 
tout  ou, en  partie  par  les  codébiteurs  ;  et'réclproquement,  ce* 
lui  qui  doit  être  acquitté  a  droit  à  la  subrogation. 

Pourquoi  donc ,  suivant  l'article  i^,  faut-il  que  le  co- 
obligé qui  paie,  qui  a  droit  à  la  cession,  l'ait  obtenue, 
tandis  que ,  suivant  le  second ,  la  subrogation  est  de  droit 
en  favc^ur  de  celui  qui  doit  être  indemnisé  en  tout  ou  en 
partie? 

Il  paraît  qu'il  y  a  contradiction  entre  ces  ^eux  articles , 
à  moins  qu'ils  n'aient  un  sens  qu'on  ne  pénètre  pas.^ 

Art.  179.  Il  semble  qu'il  y  ait  ici  erreur  de  rédaction.  On    1193 
ne  conçoit  pas  à  quel  titre-,  quand  même  la  loi  ne  le  dé- 
fendrait pas ,  le  débiteur  pourrait  opposer  au  cessionnaire 
la  compensation  que  ce  môme  cessionnaire  devait  au  cédant 
avant  la  date  de  la  cession. 

Mais  on  conçoit  très-bien  comment  un  débiteur  pourrait 
tenter  d'opposer  au  cessionnaire  la  compensation  que ,  sans 
la  c^sion,  lui,  débiteur  aurait  pu  opposer  au  cédant }  et  il 
est  juste  de  lui  interdire  cette  faculté ,  â  raison  de  ce  qu'en 
acceptant  la  cession ,  il  a  dissimulé  son  droit  à  la  compen^ 
sation  ,  et  qu'il  aurait  trompé  le  ce3Siounaire  ,  s'il  pouvait  le 
lui  opposer  à  la  suite. 

Art.  1 85.  Cette  dernière  disposition  semble  restreindre  l'o-  i3ua 
biigalion  de  restituer  le  prix  au  seul  cas  de  vol ,  ce  qui  serait 
injuste,  puisque,  dans  lous  les  cas,  on  ne  peut  conserver  If 
prix  d'une  chose  qu'on  ne  délivre  pas  au  terme  convenu ,  et 
puisque  ,  jusqu'à  ce  terme ,  la  perte  de  la  cbose  doit  toujours 
être  à  la  charge  de  celui  qui  la  doit. 

Art.  186.  Cet  ariicle  est  surabondant  d'après  les  disposi-    ép- 
iions des  ;uM.  87  et  88  du  lit.  II ,  sect.  lU ,.  chap.  JJl.  h 
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■3uS  Art.  ig6.  S'il  faat  qa'îl  y  ait  lésion  pour  que  le  mineur 
obtienne  sa  restitution  ,  il  pourra  bientôt  consommer  sa 
mine,  puisqu'il  pourra  contracter  toute  espèce* d'engagé- 
mens,  pounm  qu'il  ne  soit  pas  lésé. 

Il  semble  que  sa  qualité  dé  mineur  non  émancipe  suffit 
pour  le  faire  relever  de  toutes  ses  obligations,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié  qu'elles  ont  tourné  à  son  profit. 

Telle  a  été ,  jns^'à  présent ,  la  conséquence  de  l'incapa- 
cité du  mineur. 

Quant  à  la  vente  de  ses  immeubles,  on  connatt  la  maxime, 
Mmoretùun  alienando  loBditur^  d'après  laquelle  toute  rente 
Mas  observation  des  formalités  requises  est  nulle  ,  et  le 
mineur  dispensé  de  la  restitution  du  prix,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'il  en  a  utilement  profilé. 

Mais  si ,  outre  cela  ,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  lésion ,  il 
pourra  mobiliser  toute  sa  fortune,  pourvu  que  les  ventes 
soient  faites  à  juste  prix  ;  ce  qui  serait  d'une  jQcheuse  coo-» 
séquence* 

Il  semble  donc  qu'il  faudrait  mieux  firapper  de  nullité 
tous  les  contrats  faits  par  le  mineur  non  émancipe ,  sans 
ftvoir  obtenu  l'autorisation  requise. 
i3a4  Art.  ai^.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  vérification  d'écriture  peut  se  faire  seulement 
par  experts  atramentaires ,  ou  si  on  peut  recourir  à  la  dé^ 
position  de  témoins  qui  disenta  voir  vu  éèrife  ou  signer. 

Admettre  ces  dispositions ,  c'est  en  quelque  sorte  abroger 
les  dispositions  de  nos  ordonnances  relatives  à  la  preuve  tes- 
timoniale. 

Les  rejeter,  c^est  remettre  le  sort  des  parties  à  l'art  très- 
conjectural  des  experts  atramentaires  ;  et  il  semble  qu'une 
déposition  faite  par  des  témoins  dignes  de  foi  qui  assurent 
avoir  vu  doit  obtenir  autant  d'empire  que  les  conjectures 
des  experts.  Ce  dernier  raisonnement  a  été  adopté  par  Fur- 
goleàxoê  son  Traité  de  la  Vérificaiion  d'écriiure,  où  il  s'appuie 
de  l'opinion  ^Aguessmm. 
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Cette  qoestioD  s'est  présentée  aa  tribanal  d'appel  de  Metz 
d'ooe  maDÎère  extrêmement  singulière.  Sur  une  dénégatioflf 
d'écriture ,  le  tribunal  de  Luxembourg  avait  ordonné  4a  vé- 
rification tant  par  experts  que  par  témoins.  Les  experts  énon- 
çaient dans  leur  procès-verbal  que  les  signatures  éttient 
fausses  ;  les  témoins  en  affirmaient  la  sincérité ,  pour  les  avoir 
va  former. 

Question  était  de  savoir  laquelle  des  deux  preuves  ob- 
tiendrait la  préférence.  Des  circonstances  particulières, 
qui ,  isolées ,  n'eussent  fait  naître  que  des  doutes ,  jointes 
k  la  déposition  des  témoins ,  prouvèrent ,  d'une  manière  ir- 
résistible, Terreur  des  experts;  et  il  fut  jugé  en  faveur  de  lâ 
signature. 

Cet  exemple  frappant ,  joint  à  l'opinion  des  Jorisconsultes, 
et  à  l'incertitude  reconnue  de  l'art  des  experts,  ferait  désirer 
qu'on  ajoutât  à  ces  expressions  de  l'article  qu'on  examine  ^ 
ia  vérification  en  est  ordonnée  en  justice ,  celles-ci,  toU/^tfr 
vérification  d'écriture  que  par  témoins  qui  auraient  çu  écrire  ou 
signer  Pacte  produit. 

Art.  ai6.  L'article  a  pour  objet  de  prévenir  la  faudé;  et  i3>s 
l'exception  porte  sur  ceux  dont  l'ignorance  promet  le  ptos  de 
succès  à  la  snpercberie. 

Otez  les  artisans  dans  les  villes ,  les  laboureurs  et  gens  de 
campagne,  que  reste-t-il  de  la  masse  entière  des  citojensf 
ceux  qui,  par  état,  sont  les  plus  instruits,  ou  les  simples 
manoeuvres  pour  qui  toute  convention  est  étrangère ,  sinon 
celle ,  presque  toujours  verbale ,  qui  fixe  le  prix  de  leurs 
journées. 

Mais  les  gens  instruits  ne  placeront  jamais  leur  signatui^ 
tti  bas  d'une  obligation  sans  en  connaître  le  cbntexte,  et  ja- 
mais on  ne  pourra  les  tromper  ou  par  une  lecture  déguisée 
on  par  une  substitution  artificieuse  ;  dès  lors  leur  signature 
est  aux  yeux  de  la  loi  une  preuve  suffisante  de  la  vérité  de 
Tobligation. 

A  la  diffiérenee  des  geaslllétrés,  tels  que  les  artisans  et  gens 
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de  campagne,  que  Ton  peut  tromper  beaucoup  plus  facile- 
ment ,  et  pour  qui  il  faut  un  garant  de  plus  qu^ils  ont  connu 
rengagement  qu^on  leur  a  fait  souscrire. 

L^exception  dont  on  s'occupe  était  aussi  dans  la  déclara- 
tion de  1733,  d'où  l'art.  216  est  puisé  ;  et  il  pouvait  se  justi- 
fier par  rignorance  presque  générale  de  Técritore  chez  les 
artisans  et  gens  de  campagne  :  mais  depuis  ce  temps  les  cho- 
ses ont  bien  changé  ;  il  n'en  est  presque  plus  qui  ne  sachent 
aisez  écrire  pour  satisfaire  au  prescrit  de  la  loi  ;  et  peut- 
être  est-il  bon  de  leur  rendre  Tétude  de  cet  art  encore  plus 
nécessaire,  en  multipliant  les  circonstances  où  il  leur  devient 
indispensable. 

On  ne  parle  pas  des  négocians ,  parce  que  les  actes  re- 
latifs au  commerce  sont  assujétis  à  des  règles  particu- 
lières. 
i33a  Art.  223.  On  pourrait  entendre,  dans  le  second  membre 
de  l'article ,  que  c'est  le  double  du  titre  ou  de  la  quittance 
que  le  débiteur  tient ,  dont  il  est  question  ;  ce  qui  ne  peut 
pas  être,  puisqu'il  pourrait,  d'un  mot,  opérer  sa  libé- 
ration. 

Il  faut  faire  disparaître  celte  équivoque. 
i335-  Art.  226  et  2  2y.  On  a  toujours  pensé  qu'une  expédition 
délivrée  par  un  officier  public  qui  avait  caractère  pour  rece- 
voir la  minute ,  ou  par  son  successeur  dépositaire  du  proto- 
cole ,  et  qui  atteste  que  la  minute  j  existe ,  faisait  foi  en  jus* 
tice  lorsqu'il  était  justifié  que  la  minute  avait  péri  par  un  cas 
fortuit  indépendant  et  de  l'officier  public  et  des  parties  con- 
tractantes :  et  cette  jurisprudence  paraît  fondée  en  raison , 
surtout  depuis  rétablissement  du  contrôle. 

i^  Le  caractère  d'officier  public  imprime  sur  l'expédition 
une  preuve  de  sa  vérité,  de  laquelle  il  est  difficile  de  se  dé- 
fendre ; 

a®  Le  contrôle  atteste  que  la  minute  a  existé,  el  Ton 
ne  peut  plus  soupçonner  que  de  la  différence  entre  elle 
et  l'expédition.  S'arrêter  à  ce  soupçon ,  ce  serait  présumer 
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le  crime  dans  an  ofticier  que  la  loi  investil  de  tonte  Sà 
confiance  ; 

3**  Rejeter  ces  expéditions ,  ce  serait  éteindre  tout  à  coup 
tous  les  engagemens  contractés  devant  un  notaire  dont  le 
protocole  viendrait  à  <îtrc  incendié.  Quelle  conséquence  lâ- 
cheuse résulteraient  de  cette  opinion  dans  les  parties  de  |a 
république  ou  ravagées  par  Tcnnenii ,  ou  en  proie  à  une 
guerre  civile  ! 

Ces  réilexions  frappent  également  sur  les  donations,  pour 
lesquelles  le  registre  des  insinuations  offre  une  garantie  de 
plus,  et  principalement  encore  la  tradition ,  lorsqu'elle  a  été 
réalisée. 

t 

TITRE  V. 

Art.  g  et  ii.  La  caution  qui  a  requis  le  bénéfice  de  dis-  aoaS- 
cussîon  a  ou  n'a  pas  satisfait  à  l'art.  9 ,  en  avançant  les  de-  • 
niers  suffisant  pour  faire  la  discussion. 

Si  elle  ne  les  a  pas  avancés ,  elle  a  sans  doute  à  s^impiinfer 
de  n'avoir  pas  surveillé  la  solvabilité  du  débiteur,  en  usant 
de  la  liberté  que  lui  en  donne  l'article  18 ,  section  IK 

Mais  si  elle  a  avancé  les  deniers,  si  le  créancier  les 
a  reçus  ,  il  semble  que  dès  lors  il  s'est  volontairement 
chargé  de  la  discussion  ,  et  a  dispensé  la  caution  de  la 
surveillance  que  Tarlicle  11  lui  reproche  de  n'avoir  pas 
exercée.  .!  .  i 

Autrement ,  la  caution  serait  donc  obligée  de  iaîl*e  deux 
fois  les  frais  de  la  discussion ,  et  le  débiteur  se  verrait  exposé 
à  deux  discussions  différentes  pour  le  même  objet. 

11  paratt  donc ,  d'après  cette  observation  ,  que  l'art.  11  est 
susceptible  d'une  modification ,  et  que  le  défaut  de  discussion 
de  la  part  du  créancier  doit  lui  être  imputé  ,  s'il  a  exigé  el 
reçu  l'avance  des  frais  de  discussion.  ^     -- 

Ce  n'est  qu'une  application  de  l'article  aa,  chapitre  iU, 
qui  porte  que  la  caution  est  déchargée  ,  lorsque ,  par  le  fait 
du  créancier,  la  subrogation  de  droit  à  ses  droits ,  hypolhè- 
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qiies  et  pririléges ,  ne  peut  plus  s^opérer  en  fareiir  de  b 
caution, 
ao^o  Art.  a5.  Le  liea  oà  doit  Être  donnée  la  caution  peot  élrt 
fori  éloigné  du  domicile  du  débiteur,  et  ses  Eacultés  j  être 
absolument  ignorées.  Ce  serait  donc  sourent  le  réduire  à 
l'impossibilité  d>n  présenter  une,  malgré  sa  très -grande 
solvabilité. 

Il  paraîtrait  juste  de  lui  donner  plus  de  latitude ,  en  exi- 
geant que  la  caution  fût  domiciliée  dans  Farrondissemeot  du 
débiteur. 

Le  tribunal  d'appel,  après  avoir  entendu  sa  eamnU^ 
sion  dans  son  rapport  sur  les  observations  ei-dessus.  Us 
a  approuvées ,  et  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  envoi  au 
tninistre  de  la  justice, 

A  Metz,  en  la  chambre  du  conseil,  le  as  fructidor 
an  g  de  la  république»  Signé  Pechaub  ,. président i  Tfiii- 
Bi.ULT  »  greffier. 

lîv.  )-  TITRE  VI.  —  Des  pnoiléges  et  hypoAèques. 

•I 19.  TITRE  YIL —Des  lettres  de  raii^catioR. 

TITRE  Yllh—De  la  oènU  forcée  des  immeubles^ 

OBSEaVATIOKS  COMMUNES  A  C£S  TROIS  TITRES. 

Plusieurs  tribunaux  d'appel  se  sont  prononcés  contre 
Tadoption  des  deux  projets  de  loi  concernant  les  hypothèques 
et  la  rente  forcée  des  immeubles. 

La  publicité ,  la  spécialité  des  hypothèques  sont  les  baaes 
nécessaires  d'an  Code  hypothécaire. 

Oette  proposition  a  été  solidement  établie  par  les  disoonrs 
desiégislateors  qni  ont  édicté  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  Elle 
l'est  encore  par  les  discussions  approfondies  de  la  majeuve 
partie  des  tribunaux  d'appel ,  qui  donnent  ii  juste  titre  la  pré- 
férence k  cette  loi. 

A  qnelqoet  légères  imperfections  près,  qu'il  est  facile 
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de  corriger,  elle  contient  de  grandes  vues  sons  tons  les  rap- 
ports. Après  les  orages  d'une  révolution  qoi  avait  anéanti 
la  confiance  et  le  crédit,  elle  n'a  pas  peu  contribué  >  les 
faire  renaître. 

Le  tribunal  d'appel  séant  à  Metz,  éclairé  par  Texpé- 
rience,  pénétré  des  bons  effets  que  cette  loi  a  produits, 
n'hésite  pas  à  croire  <{ue  le  régime  hypothécaire  qu'il  s'agit 
d'établir  doit  ôlre  basé  sur  les  mômes  principes  :  publicité  et 
spécialité. 

Les  législateurs  qui  ont  substitué  au  fléau  dévorant  des  dé* 
crets,  des  saisies  réelles ,  des  baux  judiciaires,  des  décrets  et 
criées ,  àcs  jugemens  d'ordre ,  etc. ,  la  loi  sur  les  expropria- 
tions forcées,  ont  peut-être  erré  dans  quelques  dispositions 
de  détail:  les délaisL sont  trop  courts,  p^^rce  que  le  débiteur 
n'a  pas  assez  de  latitude  pour  se  procurer  les  ressources  qui 
auraient  pu  empêcher  sa  discussion. 

Mais  en  lisant  avec  attention  le  nouveau  projet ,  on  est  ef- 
frayé du  dédale  de  formes  et  de  procédures  qu'il. présente.  H 
serait,  dans  l'exécution,  beaucoup  plus  dispendieux. que  les 
décrets  forcés-,  qui  engloutissaieut  les  fortunes ,  minaient  les 
débiteucs  et  les  créanciers. 

11  sera  sans  doute  retranché  du  Code  civil ,  puisque  ce 
n'est  qu'un  mode  d'exécution  qui  appartient  au  Code  ju- 
diciaire. 

TITRE  IX. 

Art.  a.  Cette  définition  paraît  vicieuse ,  i®  parce  que  ces  894 
expressions,  se  dépouille ,  donnerait  à  croire  qu'on  nei^econ- 
naît  que  les  donations  de  tous  biens  ;  a^  p^rce  que  le  mot 
acUiellemeni  paraîtrait  exclure  toute  tradition  fictive  «  et 
la  rétention  d'usufruit.  On  sauverait  toute  équivoque^  en 
disant  «  qae  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irré- 
«  vocablement,de  la  propriété  de  ce  qui  tait  l'objet  de  la 
«  donation.  » 

Art.  4^  §  3.  Ces  expressions,  mûi  d'espni  au  moment  de  901 
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ladonation,  peuvent  laisser  croire  que  l'imbccille  on  le  furieux- 
qui  a  des  momeus  lucides  pourrait  valablement  donner 
pendant  ces  intervalles.  11  faul  cvlier  ce  qui  donnerait  lieu 
à  une  erreur  aussi  dangereuse. 

La  seconde  partie  de  cet  article  offre  encore  un  t^rand  in- 
convénient: il  admet  la  preuve  par  témoins  de  Ja  démence, 
lorsque  rinlerdiclion  a  élc  provoquée  avant  la  mort. 

Mais  si  cette  provocation  à  Tintcrdiclion  est  de  long  temps 
postérieure  à  la  donation,  pourquoi  servirait- elle  de  véhicule 
k  la  preuve  par  témoins  de  la  démeitce ,  qui  doit  se  reporter 
au  moment  de  la  donation  i'  La  preuve  par  témoins  de  ce 
genre  d'incapacité  est  tellement  dangereuse  ^  qu'il  vaudrait 
mieux  qu'elle  ne  fût  jamais  admise  ,  que  de  Ti^lre  d'après  un 
motif  aussi  léger.  Au  moins  faudrait-il  déterminer  et  res^ 
treîndre  l'intervalle  .entre  la  donation  et  la  provocation  à 
Tinterdiction. 

La  seconde  partie  de  l'article  exige  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  résultant  soit  de  l'acte  même,  soit  d'ac- 
tes extérieurs.  U  faudrait,  parles  mêmes  motifs;  que  les 
actes  extérieurs,-  qui ,  dans  ce  cas ,  suppléent  la  provocation 
à  rintcrdiction,  fussent  d'une  date  rapprochée -de  celle  de  la 
donation. 

Enfin  ,  en  uV^xceptant  pas  de  la  capacité  de  donner,  ceux 
qui  sont  atteints  d'une  maladie  chronique  qui  les  met  dans  un 
état  prochain  de  mort  naturelle,  la  loi  la  leur  reconnaît.  Ce- 
pendant  cette  exception  a  toujours  existé,  parce  que ,  sans 
cela,  la  donation  entrevifs  sera  un  moyen: souvent- employé 
dVloder  les  lois  qui  restreignent  la  faculté  de  donner  à  cause 
dé  mort. 
906  Art.  8.  Pourquoi ,  s'il  y  a  des  enfans  nés  ou  conçus ,  les 
enfaos  à  natire  ne  pourraient-ils  pas  être  compris  arec  eux 
dans  la  donation  ?  L'impossibilité  de  les  y  comprendre  peut 
être  une  source  d'inégalités  de  fortune  entre  des  frères  et 
soeurs ,  et  conséquemment  de  jalousie  et  de  haine. 

On  sait  bien-  que  cette  faculté  de  donner  aux  enfans  nés  et  à 
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natlre  est  une  dérogatiou  au  principe  de  racccptitlon  ;  mais 

on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  principe  serait  tellement  sacré 

aux  yeux  de  la  loi  qui  rétablit ,  qd'elle  ne  pût  elle-même  y 

apporter  cette  exception. 

Ce  point  a  été  discuté  lors  des  conférences  tenues  chez 

le  président  de  Lamoignon ,  et  décidé  en  faveur  des  enfans  il 

naître. 

Art.  i6  et  a  a.  Ces  deux  articles  se  réunissent  pour  ex-  9^^ 
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dure ,  dans  tous  les  cas ,  les  petits-enfans  de  frère  ou  de  sœur 
da  droit  de  réduction.  On  pense  qu'il  serait  juste  de  les  y 
appeler,  quand  ils  concourent  à  la  succession  avec  les  enfans 
de  frère  ou  de  sœur. 

On  ne  répétera  paâi  ici  ce  qui  a  déjà  été  dit  en  leur  faveur 
lorsqu'on  a  discuté  le  droit  de  représentation. 

Art.  a3.  C'est  attacher  le  sort  d'un  acte  à  des  événe-  9» 
mens  postérieurs  à  sa  formation  ;  c'est  porter  atteinte  au 
principe  de  Tirrévocabilité ,  puisque  le  donateur,  en  mobi- 
lisant sa  fortune  ,  en  disposant  des  deniers ,  pourra  telle- 
ment la  réduire ,  qu'il  nécessitera  une  réduction  considé- 
rable de  la  donation ,  Iksque  cependant  il  serait  certain 
qu'an  moment  où  elle  a  eu  lieu ,  elle  n'excédait  pas  ce  qoe  la 
loi  autorisait. 

La  règle  établie  par  l'article  pourrait  être  juste  entre  co- 
héritiers dont  les  uns  seraient  donataires  entre  vifs ,  et  les 
autres  ne  le  seraient  pas ,  parce  que  leurs  droits  respectifs 
doivent  être  réglés  sur  l'état  de  la  su<;cession. 

Mais,  par  rapport  à  un  étranger,  il  devrait  suffire  qu'il  pût 
justifier  qu'au  moment  de  la  donation ,  ce  qui  en  a  fait  l'objet 
n'excédait  pas  les  trois  quarts ,  la  moitié  ou  le  quart  des  biens 
du  donateur. 

Art.  a8.  Cet  article  et  les  suivans ,  qui  donnent  un  re-  9*9 
cours  contre  les  tiers  détenteurs,  justifient  toujours  pins 
Pobservation  présentée  sur  l'art.  a3 ,  puisque  la  rédaction 
d'une  donation  faite  à  un  non-snccessible  nuit  k  des  tiers  de 
bonne  foi. 

IV.  a6 
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A  i'cgard  d'un  succcssîble,  les  créanciers  ou  acquéreur» 
auraient  toujourB  leurs  droits  à  exercer  sur  la  portion  hé- 
réditaire. '  I 
943  Art.  37.  Ne  serait-il  pas  plus  conformé  à  la  liberté  de 
disposer  par  donation  entre  vifs  de  les  restreindre  aux 
biens  présens  P 

Quand  la  loi  a  fixé  les  limites  de  cette  liberté ,  il  est  juste 
d'y  ramener  dans  tous  les  cas  ;  mais  il  est  trop  sévère  d'an- 
nuler la  donation ,  parce  qu'elle  excède  ces  limites. 

L'opinion  contraire  avait  en  effet  été  adoptée  par  Tar- 
ticle  4^  ^c  l'ordonnance  de  lySi  ;  mais  elle  a  souvent  été 
combattue  par  les  plus  savans  jurisconsulte,  et  elle  avait 
été  rejetée  dans  les  conférences  tenues  ches  le  président  de 
Lamoignon ,  ainsi  que  le  prouve  l'article  89  des  arrêtés ,  au 
titre  des  Donations, 
^So  Art.  ^2,  Les  jurisconsultes  ont  longr-temps  rejeté  la  tra- 
dation  feinte  d'effels  mobiliers,  parce  que  les  meubles  étant 
sujets  à  périr  par  l'usage,  c'était  donner  et  retenir,  que 
d'en  conserver  l'usufruit. 

L^ordonnance  de  1731  avait  â^plé  un  avis  contraire, 
et  elle  n'exigeait  que  la  formation  d'un  état  signé  des  parties. 
Ce  n'était  pas  faire  disparaître  l'inconvénient.  L'état  formé 
assurait  bien  la  remise  de  ce  qui  s'était  conservé,  mais  au- 
cune indemnité  pour  ce  qui  était  péri. 

L'article  qu'on  examine  assure  cette  indemnité ,  en  ac- 
cordant au  donataire  le  prix  de  l'estimation  pour  ce  qui 
n'est  pas  représenté.  Mais  ne  serait  -  ce  pas  rendre  encore 
plus  hommage  aux  principes  que  de  lui  laisser  l'option 
pour  le  tout ,  ou  des  effets ,  ou  du  montant  de  l'esti- 
mation ? 

Il  est  si  facile  d'abuser  des  meubles  par  Tusage ,  et  de  les 
réduire  à  une  valeur  presque  nulle ,  que ,  dans  ce  cas ,  le 
donateur  est  presque  maître,  par  le  fait,  de  révoquer  sa 
libéralité  ;  elle  peut  même  devenir  à  charge  au  donataire , 
s*tl  s'est  obligé  d'acquitter  des  dettes  du  donateur,  parce 
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qu'au  moment  du  décùs,  l.i  v.ilcur  des  miMibles  dans  leur 
état  actuel  n'équivaudrait  plus  au  montant  des  dctlcs. 

Art.  47-  Il  semble  que  le  mdme  motif  qui  fait  exclure  le   9'* 
notaire   devrait  aussi   faire   prononcer  Texclusion  des  té- 
moins ,  puisque  celui  qui  accepte  devient  partie  dans  Tacle. 

Art.  4-8-  L^article  précédent  exige  que  Ton  reporte  sor  la    9^3 
ratification  les  mâmes  formalités  que  sur  racceptation. 

Art.  55.  Il  serait  bon  d'ajouter  :  »  sans  que  le  donataire   939 
«(  puisse  se  prévaloir  de  tous  autres  moyens  par  lesquels  il 
«  prétendrait  que  la  donation  a  été  connue  de  l'héritier  ou 
u  du  créancier.  »- 

Celte  disposilion  préviendrait  des  contestations,  et  ferait 
encore  mieux  sentir  la  nécessité  de  Tinsinuation. 

Art.  56.  Cette  formalité  exige  Tacquît  de  droits  considé-  940 
râbles:  qui  fournira  h  la  femme  le  moyen  de  les  acquitter? 

Il  faudrait  autoriser  la  femme  à  poursuivre  son  mari  pour 
obtenir  Tavancc  de  ces  frais. 

Art.  58.  Du  nombre  des  formalités  prescrites  est  Tin-  ap- 
sinuation.  «i 

C'est  un  principe  constant  en  droit  que  ce  qui  est  nul 
ne  produit  aucun  effet. 

L'art.  55  semble  cependant  maintenir  la  donation  non 
insinuée  par  rapport  au  donateur ,  puisqu'il  porte  qu'elle 
ne  pourra  ^trc  opposée  h  un  tiers.  Qui  de  unu  didl,  de  altero 
ne{:at. 

Oe  cette  observation  il  résulte  que,  pour  établir  de  la  con- 
cordance entre  ces  dispositions,  il  faut  ou  supprimer  le  der- 
uier  paragraphe  de  Tart.  55  ,  ou  modifier  la  nullité  absolue 
prononcée  par  l'art.  58. 

On  observera,  en  général,  qu'il  serait  utile  que  le  Code 
fixât  dans  quel  délai  l'insinuation  doit  être  faite;  si,  pour 
être  faite  au-dcln  de  ce  délai ,  elle  est  nulle  même  par  rap- 
port aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  donateur  après 
cette  insinuatîou  tardive. 

Art.  63.  Quel  délai  auront  les  héritiers  pour  intenter  cette   9S; 
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action?  sera-t-il  d'une  année  à  compter  do  décès,  on  seule- 
ment de  ce  qui  pourra  rester  de  l'année  que  rarticle  62 
détermine  ? 

Il  paraît  que  la  circonstance  du  décès  ne  peut  prolonger 
le  délai  :  cependant  les  héritiers  pourraient  prétendre  que 
cette  espèce  de  prescription  légale  n^a  commencé  à  courir 
contre  eux  que  du  jour  où  le  droit  leur  a  été  acqub;  qu'ainsi 
ils  doivent  jouir  d'une  année  pleine. 

Il  serait  utile  de  prévenir  cette  difficulté,  en  ajoutant 
«  que  ,  dans  le  cas  où  le  donateur  serait  décédé  avant  Pan- 
•«  née  du  délit ,  les  héritiers  pourront  intenter  Faction  pen- 
*<  dant  le  temps  qui  resterait  à  expirer  de  cette  année.  » 
9S0  An.  68.  Cette  disposition  résout ,  dans  un  sens  contraire 
à  l'ordonnance  de  lySi  ,  la  difficulté  qui  a  long-temps  di- 
visé les  docteurs  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  MÎunquam; 
mais  elle  laisse  subsister  beaucoup  d'incertitude  qu'il  serait 
essentiel  de  faire  cesser. 

I®  La  survenance  d^un  enfant  rend-elle  la  donation  ré- 
ductible à  l'instant  même  de  sa  naissance?  et  s'il  y  a  eu  tra- 
dition réelle ,  le  donateur  peut-il  rentrer  dans  la  possession 
de  la  portion  non  disponible? 

La  réduction  pour  ce  motif  étant  fondée  sur  la  pré- 
somption que  le  père  ne  se  serait  pas  dépouillé  au-delà  de 
ce  que  la  loi  permettait ,  elle  doit  opérer  en  sa  faveur. 

D'ailleurs  l'intérôt  des  enfans  le  demande ,  puisque ,  sans 
cela ,  leur  père  pourrait  être  réduit  à  l'impossibilité  de  four- 
nir aux  dépenses  de  leur  éducation. 

3*  Comment  la  réduction  se  fera -t -elle ,  si  la  tradition 
a  été  réelle?  sera-ce  sur  le  pied  de  la  fortune  au  moment  de 
la  donation,  ou  à  l'instant  de  la  naissance  de  l'enfant? 

Comment,  si  la  tradition  a  été  feinte,  et  qu'ainsi,  k  dé- 
faut d'intérêt  personnel ,  le  donateur  n'ait  pas  demandé  la 
réduction?  Calcule ra-t- on  sur  la  valeur  de  la  fortune,  on  k 
Tinstant  du  décès ,  ou  à  l'instant  de  la  naissance ,  00  à  Tin- 
tiant  de  la  donation  ? 
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Il  conviendrait  d^adoplcr  et  de  prescrire  une  règle  géné- 
rale ,  sans  laquelle  il  naîtrait  autant  de  difficultés  qu^il  y  au- 
rait de  circonstances  différentes. 

Pour  les  résoudre  par  une  disposition  générale,  il  semble 
qu^on  ne  peut  choisir  qu'entre  trois  époques  :  ie  moment  de 
la  donation,  Tinstanl  auquel  le  droit  de  réduction  est  acquis, 
ou  celui  du  décès. 

Et  pour  se  fixer ,  il  faut  encore  recourir  aux  présomp- 
tions morales  qui  font  adopter  la  réduction.  La  loi  ne  sup- 
pose pas  que  le  père  se  fût  dépouillé  au-delà  de  ce  qu'elle 
autorise,  s'il  avait  eu  des  cnfans  qui  fixassent  son  attache- 
ment :  c'est  donc  h  l'instant  où  cette  affection  est  présumée 
avoir  pris  naissance,  qu'il  faut  se  reporter,  et  réduire  la 
donation  à  la  quotité  disponible  à  la  naissance  de  Penfant. 

Si  Ton  adoptait  l'instant  auquel  la  donation  a  été  faite , 
ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à  un  événement  qui  n'a 
cependant  pas  été  prévu. 

Si  la  réduction  se  faisait  au  moment  du  décès,  alors  Tac- 
croissemcnt  de  la  fortune  du  donateur  tournerait  tout  entier 
au  profit  du  donataire,  et  le  père  de  famille  perdrait  ainsi 
le  plus  puissant  attrait  à  une  sage  économie,  la  certitude 
qu'il  travaille  pour  ses  enfans. 

3^  Enfin ,  le  Code  civil  ne  détermine  pas  si  le  décès  de  9^4 
l'enfant ,  arrivé  avant  celui  du  donateur ,  rend  à  la  donation 
tout  son  effet.  Les  jurisconsultes  ont  toujours  penché  pour 
la  négative  ;  mais  il  serait  utile  de  la  mettre  en  principe. 

On  observera  encore,  sur  les  donations,  que  l'un  des  %Si 
résultats  les  plus  fréquens  qu'elles  produisent  est  l'ingrati- 
tude ,  et  que  l'on  n'en  reconnaît  que  trop  souvent  les  effets. 

Celte  triste  vérité  avait  fait  adopter  un  moyen  de  révo- 
cation en  général ,  et  le  projet  de  Code  civil  la  réduit  ii  deipat 
cas  seulement. 

Il  peut  (ître  vrai  que  l'ingratitude  se  manifeste  souvent 
par  des  signes  tellement  équivoques,  qu'il  est  difficile,  de  la 
caractériser  et  de  la  reconnaître  :  mab  si  des  revers  dte  for- 
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lune  réduisent  le  donateur  à  Tindigénce ,  si  le  donataire  vît 
à  côté  de  lui  dans  Taisance ,  et  se  refuse  au  devoir  comme 
au  plaisir  de  venir  au  secours  de  son  bienfaiteur,  sans  doute 
il  est  coupable  aux  yeux  de  Thumanité;  et  ce  serait  un  mal- 
heur si  la  loi  ne  pouvait  l^atteindre. 

Ne  pourrait -on  pas,  pour  y  parvenir,  ajouter  à  l'ar- 
ticle 60  un  troisième  cas  de  révocation  ? 

S'il  refuse  de  le  secourir  dans  V indigence  : 

Ces  expressions  avertiraient  assez  les  magistrats  qu^on  be- 
soin réel  serait  suffisant  pour  autoriser  la  révocation. 

97s  Art.  70.  11  semblerait  ou  que  des  témoins  sont  toujours 
nécessaires,  ou  que,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  il  n'est  pas 
exigé  que  la  lecture  se  fasse  en  présence  de  deux  notaires , 
ce  qui  doit  cependant  âtrc  de  rigueur.  Il  faudrait  donc  dire 
de  la  lecture ,  ce  qui  est  dit  plus  bas  de  la  signature,  qu'elle 
doit  ôtre  faite  en  prés/cncc  des  deux  notaires,  ou  du  no- 
taire et  des  témoins. 

On  observera  encore  que  les, articles  qu'on  examine  ne 
disent  pas  d'une  manière  assez  formelle  que  la  présence 
des  deux  notaires ,  ou  du  notaire  et  des  témoins ,  est  néces- 
saire pendant  tout  le  temps  de  la  confection  de  Tactc  :  ce- 
pendant on  sait  quels  abus  sont  souvent  résultés  de  leur 
absence.  Ils  ont  été  tellement  sentis,  que  dans  beaucoup 
de  provinces  les.  parlemens  ont  cherché  à  les  prévenir  par 
des  arrêts  de  règlement. 

gyo-       Art.  71.  Mais  c'est  laisser  subsister  le  danger  que  l'on 
^^     veut  prévenir. 

Lorsque  l'acte  de  présentation  est  sur  l'enveloppe,  qui 
empêchera  le  faussaire  de  l'ouvrir,  et  d'y  substituer  un 
Étte  fabriqué?  Alors  l'enveloppe  et  l'acte  de  présentation 
ne  feront  que  donner  un  caractère  de  vérité  de  plus  à  l'acte 
sknulé. 

On  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  prescrire ,  dans  tous  les 
cas,  le  dépôt  chez  le  notaire.  Le  secret  du  testateur  sera 
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aussi  bien  conservé,  et  il  n'y  aura  pas  à  douter  que  faclc 
ne  soit  l'expression  de  sa  volonté. 

Art.  iL  Plusieurs  motifs  semblent  avoir  dicté  cette  dis-  i^^-  ^' 
position  :  ch.  5- 

Le  premier,  de  s'assurer  que  le  testateur  qui  aurait  cédé  «.  |r«. 
à  la  captation  ou  h  l'obsession  a  joui  de  la  liberté  de  se 
rétracter. 

Le  second,  d'avoir  une  espèce  de  garantie  qu'au  mo- 
ment où  le  testament  a  été  fait  il  n'était  pas  tombé  dans 
cette  espèce  d'anéantissement  qui  caractérise  le  plus  sou- 
vent les  dernières  beures  de  la  vie. 

Mais  il  semble  que  ces  motifs  cessent  lorsque  la  mort 
a  été  causée  par  un  événement  imprévu,  if  paraît  surtout 
que  les  teslamens  faits  à  Tarniée ,  en  mer,  ou  en  temps  de 
peste ,  ne  devraient  pas  être  assujétis  à  celte  espèce  de  con- 
firmation qui  résulte  de  la  survie  de  six  jours. 

Il  est  à  craindre  encore  de  voir  les  individus  intéressés  au 
maintien  de  la  donation  ,  et  qui  le  plus  souvent  environnent 
le  testateur,  dissimuler  l'instant  de  sa  mort  :  il  faudrait  qu'ils 
fussent  retenus  par  la  crainte  d'une  peine,  ou  d'une  privation, 
s'ils  sont  béri tiers. 

11  n'y  a  pas  long-temps  qu'une  pareille  réticence  a  donné 
lieu  à  des  débats,  et  qu'il  a  fallu  prononcer  si  l'on  en  admet- 
trait la  preuve  testimoniale ,  contrairement  à  ce  qui  était 
écrit  dans  l'acte  mortuaire. 

Art.  ii4etii5.  Il  paraît,  d'après  ce  second  article,  que    'o^<>- 
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l'béritier  n'est  tenu  de  rien  offrir  à  l'exécuteur  testamentaire, 

si  la  saisine  ne  lui  a  pas  été  donnée. 

Mais  alors  comment  assurera-t-41  l'exécution  des  dona- 
tions!' Sera-t-il  seulement  chargé  de  prévenir  les  donatai- 
res de  la  libéralité  dont  ils  sont  l'objet? 

On  bien  leur  intérêt  reposera-t-il  tellement  entre  ses 
mains ,  qu'il  ait  action  contre  l'béritier  pour  se  faire  re- 
mettre les  deniers,  à  l'effet  d'acquitter  le  paiement  des  do- 
nations mobilières  ? 
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Dans  cette  dernière  hypothèse ,  les  légataires  particuliers 
pourront-ils  également  diriger  cette  action?  ou  bien  auront- 
ils  une  action  en  garantie  contre  Tezécuteur  lestamentaire , 
en  cas  de  négligence. 

Il  est  essentiel  que  la  loi  prévoie  ces  doutes ,  pour  éviter 
les  débats  et  les  contestations  :  ils  ne  seraient  pas  à  craindre , 
si ,  conformément  à  notre  ancienne  jurisprudence,  rexéco- 
teur  testamentaire  était  toujours  saisi ,  à  nnoins  que  Vhéri- 
tier  ne  lui  offrît  les  deniers  en  suffisance  pour  acquitter  les 
legs  mobiliers ,  soit  qu'il  les  puisât  dans  ses  propres  fonds, 
soit  qu^il  consenttt  de  les  abandonner  sur  ceux  dépendans  de 
la  succession. 
io46       Art.  184.  et  i35.  On  peut  faire  ici  plusieurs  questions  : 

i«  L'héritier  présomptif  a-t-il  la  même  action  contre  le 
légataire  universel  de  tous  biens? 

2^  Le  légataire  universel ,  qui,  dans  tons  les  cas ,  est  iocQ 
hœredis,  peut-il  l'exercer  contre  le  légataire  particulier.^ 

3»  Cette  action  passe-t-elle  à  l'héritier  de  l'héritier, 
comme  à  l'héritier  du  donateur  entre  vifs? 

On  ne  voit  point  de  motifs  pour  la  refuser  à  l'héritier  contre 
le  légataire  universel  :  il  semble  ,  au  contraire ,  que  celui-ci 
peut  d'autant  moins  en  être  affranchi ,  qu'il  doit  être  consi- 
déré comme  plus  coupable. 

On  pense  que  l'action  ne  peut  appartenir  au  légataire  uni- 
versel ,  qu'autant  qu*il  était  l'un  des  successibles. 

Enfin  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  ne  donnerait 
pas  à  l'héritier  de  l'héritier  le  même  droit  qo^à  celui  du 
donateur. 
1078  Art.  14.3.  Mais  il  ne  parle  pas  de  la  survenance  d'enfitns. 
Il  est  vrai  qu'on  ne  présume  pas  qu'un  père  ou  une  mère  par- 
tageront entre  leurs  enfans,  tant  qu'ils  conserveront  l'espoir 
d'en  voir  augmenter  le  nombre  :  mais  la  nature  a  tts  phéno- 
mènes ,  et  dans  ce  genre  les  exemples  en  sont  encore  asses 
communs  ;  et  certes,  dans  ce  cas,  il  serait  injuste  qu'un  en- 
fant se  trouvât  cxhérédé  de  fait. 
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An.  i47  et  i48.  Les  père  et  mère ,  en  usant  de  la  liberté    loSa 
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que  le  premier  de  ces  articles  leur  laisse ,  peuvent  donner  par 
quotité ,  ou  bien  un  corps  de  bien  certain  ;  et  la  dpnation  sera 
sans  doute  valable ,  si  Tobjet  ainsi  donné  n'excède  pas  la  quo- 
tité  disponible  :  dans  ce  cas ,  on  ne  voit  aucune  raison  de 
l'annuler. 

Mais  alors  le  donateur  ne  doit  plus  conserver  la  liberté  ou 

de  vendre  et  hypothéquer,  ou  de  disposer  à  titre  gratuit,  quel 
que  soit  le  motif  de  la  disposition  ;  car  il  dépendrait  de  lui 
d'annuler  la  donation. 

Pour  assurer  la  portion  de  liberté  que  doit  conserver  le  do- 
nateur, et  maintenir  les  droits  des  autres  enfans,  il  suffit  qu'au 
moment  du  décès  la  donation  soit  réductible  à  la  quotité  dis- 
ponible, comme  le  prescrit  l'art.  iSa. 

Art.  i6i.  Cette  rigueur  contre  les  secondes  noces  paraît  1098 
excessive  à  côté  de  la  liberté  donnée  aux  époux  en  premières 
noces  par  les  articles  précédens. 

La  loi  doit  san»  doute  veiller  à  l'intérêt  des  enfans  du  pre- 
mier lit ,  et  s'opposer  à  ce  qu'ib  deviennent  victimes  d'une 
seconde  union  :  voilà  le  seul  motif  qui  la  dirige. 

C'a  toujours  été  une  erreur  de  dire  qu'elle  haïssait  les  se- 
condes noces.  Elle  ne  pourrait  les  repousser  qu'au  cas  qu'elles 
seraient  contraires  ou  à  l'ordre  de  la  nature ,  ou  à  l'ordre  so- 
cial ,  ce  qui  n'est  pas. 

Pourquoi  donc  un  père  ou  une  mère  ne  scraient-ik  pas  les 
maîtres  d'assimiler  h  Tun  de  leurs  enfans  l'objet  d'une  nou- 
velle affection ,  conçue  peut-être  dans  un  temps  où  les  pas- 
sions et  le  tempérament  ont  conservé  toute  leur  force ,  et  où 
le  concubinage  prendrait  presque  nécessairement  la  place 
d'une  union  légitime ,  s'il  elle  n'était  forcée  ;  et  certaine- 
ment les  suites  en  seraient  plus  dangereuses  pour  les  enfans 
du  premier  lit. 

U  est  rare  que  la  loi  atteigne  son  but ,  lorsqu'elle  veut  ar- 
rêter et  non  restreindre  l'effet  des  passions. 


f 
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TITRE  X. 

^39i  Art.  4.  Depuis  long-temps  cet  usage  aurait  dû  être  abro- 
^  g<^  7  À  raison  des  nombreux  abus  qui  en  résultait ,  et  qui  se 
sont  particulièrement  fait  sentir  là  où  les  contrats  de  ma- 
riage étaient  envisages  comme  nécessaires,  parce  que  les 
Coutumes ,  telles  qu^à  Metz ,  étaient  exclusives  de  commu- 
nauté. 

Il  serait  à  désirer  que,  sans  donner  un  effet  rétroactif  à 
la  loi ,  on  en  reportât  le  bienfait  à  des  temps  antérieurs  ;  ce 
qui  pourrait  se  faire  en  assujétissant  les  contrats  de  mariage 
sous  seing  privé  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixé,  avec 
UD  droit  modique  et  uniforme. 

Alors  Tépoux  survivant  ne  serait  plus  maître  de  suppri- 
mer le  contrat;  alors  on  ne  pourrait  plus  en  fabriquer  sui- 
vant les  circonstances ,  et  qui  n^auraient  pas  été  convenus 
lors  du  mariage. 
>4oi  Art.  i4  9  §  3.  Il  ne  parle  pas  des  mêmes  fruits,  revenus 
et  intérêts  échus  avant  et  non  perçus  pendant  le  mariage  ;  il 
semble  qu'on  en  peut  conclure  qu'ils  ne  font  point  partie  de 
la  communauté. 

Cependant  on  serait  fondé,  d'un  autre  côté,  à  prétendre 
qu'ils  en  dépendent  ;  et  voici  comment  :  le  paragraphe  pré- 
cédent du  même  article  dit  que  la  communauté  se  compose 
de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage. 

L'article  ig,  liv.  II ,  chap.  II ,  reconnaît  que  le  mot  ma- 
bilier  a  une  signification  plus  étendue  que  le  mot  meubles, 
puisqu'il  porte  que  celte  dernière  expression  comprend  tout 
ce  qui  est  mobilier,  hors  l'argent  comptanf ,  les  dettes  ac- 
tives ,  etc.  Donc  le  mobilier  comprend  les  dettes  actives. 

Mais  il  est  certain  que  les  fruits ,  revenus ,  intérêts  et  ar- 
rérages échus ,  font  aussi  partie  des  dettes  actives  :  donc  ils 
sont  compris  sous  la  désignation  générique  de  mobilier. 

Il  paraît  résulter  de  ce  raisonnement  qu'il  y  a  contradic- 
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tîon  ,  aa  moins  apparente ,  entre  le  premier  et  le  second  pa- 
ragraphe de  Tarticle  qu'on  examine  ,  en  ce  que  le  premier 
fait  entrer  dans  la  communauté  tout  le  mobilier,  et  que  le  se- 
cond n'y  fait  entrer  que  les  fruits,  revenus ,  etc. ,  échus  ou 
perçus  pendant  le  mariage. 

Il  serait  utile  de  faire  disparaître  l'incertitude  qui  sort  de 
la  comparaison  de  ces  deux  dispositions. 

Art.  i5  et  17.  Il  parait  que  l'ordre  dans  lequel  ces  articles   Uoa- 
sont  posés  n^est  pas  celui  duquel  ils  devraient  tirer  le  pluà 
de  clarté. 

L'article  i4.  dit  que  %s  fruits  et  revenus  entrent  en  com- 
munauté. • 

L'article  16,  qui  regarde  la  futaie  ou  réserve  sur  taillis, 
est  une  exception  à  cette  première  partie  de  l'article  i4i  et 
devrait  être  placé  immédiatement  après. 

Le  dernier  paragraphe  du  même  article  i4-  dit  quels 
immeubles  entrent  en  communauté;  l'article  17  indique 
quels  sont  ceux  qui  n'y  entrent  pas;  enfin,  l'article  i5 
prescrit  le  seul  caractère  auquel  on  peut  les  reconnattre. 
Il  serait  h  désirer  que  cet  ordre  des  idées  fût  aussi  celui  des 
articles. 

Ainsi,  le  seizième  deviendrait  le  quinzième  ,  le  dix -sep- 
tième prendrait  la  place  du  seizième  ,  et  le  quinzième  celle 
du  dix-septième. 

Art.  22.  De  cette  disposition,  généralisée  pour  les  arré-  1409 
rages,  il  faut  conclure  que  ceux  échus  avant  le  mariage  font 
aussi  partie  des  charges  de  la  communauté  ;  ce  qui  peut  en- 
core faire  croire  que  les  fruits  et  intérêts  échus  aussi  avant  le 
mariagfé  ,  quoiqae  non  perçus  pendant  son  cours ,  appartien- 
nent à  la  même  communauté. 

Voir  l'observation  sur  l'art  i4.  de  cette  section. 

Art.  65.  L'usage  était  que  la  femme  devait  appeler  sur  i«7 
sa  demande  tous  les  créanciers  connus  de  son  mari  ;  ainsi 
ils   étaient    prévenus  de   la   demande.    Si   cet  usage  était 
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abrogé,  combien  il  s^opérerait  de  séparatioDS  à  I'îdsu  des 
créanciers! 

L'article  dit  qu'ils  peuvent  contester  quand  la  demande 
est  formée  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais  quand  pourra-I- 
on dire  que  celte  fraude  existe?  Sera-ce  lorsque  les  reprises 
de  la  femme  excéderont  la  fortune  du  mari ,  et  qu^ainsî  les 
créanciers  perdraient  le  tout  ou  une  forte  partie  de  leurs 
gages?  Ce  serait  priver  les  femmes  des  avantages  de  la  sé- 
paration ,  à  moins  qu'elles  ne  prévinssent  la  dissipation  du 
mari. 

ti'^y  aura-t-il  fraude  que  lorsque  le  mari  et  la  femme  s^ac- 
corderont pour  exagérer  les  reprisesfafin  de  faire  perdreaux 
créanciers?  Mais  ce  n'est  pas  surTinsfance  en  séparation  que 
cette  fraude  peut  se  commettre  ;  c>st  seulement  lors  de  la  li- 
quidation qui  doit  suivre,  et  k  laquelle  il  faudrait  que  les 
créanciers  connus  fussent  appelés. 

De  ces  observations  il  résulte  qu'il  serait  à  désirer  que  la 
loi  dît  quand  est-ce  que  la  séparation  sera  censée  provoqaét 
en  fraude  des  créanciers. 
ap-       Art.  69.  A  quelle  date  remontera  cette  hypothèque  ?  ILsI- 
'    ^  ce  à  celle  de  Taliénation  ?  est-ce  à  celle  du  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  de  la  célébration  à  défaut  de  contrat  ? 

On  sait  que  la  date  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  cé- 
lébration était  presque  universellement  adoptée  :  on  se  fon- 
dait sur  ce  que  la  garantie  du  mari  se  reportait  an  mxk- 
ment  où  il  avait  pri$  en  main  l'administration  des  lûens  de  la 
femme. 

Cependant ,  cette  jurisprudence  a  quelquefois  pam  trop 
avantageuse  à  la  femme ,  qui  ne  devient  eu  effet  créancière 
à  défaut  de  remploi ,  que  du  mpment  où  ses  immeoUes  sont 
aliénés  *. 

TITRE  XL 


p-       Art.  q5.  Cette  disposition  peut  légitimer  une  injuste  spé- 


ap- 
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*  Vujea  l'arl.  aiSS  du  Codt  dvil. 
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cuiation.  1*4  Tente  aura  eu  lieu  à  l'instant  qui  a  suivi  la  ré- 
coUe ,  et  le  réméré  s'exercera  l'instant  auparavant  ;  il  est  évi- 
dent que  le  vendeur  qui  aura  joui  du  prix  immédiatement 
après  la  rente,  bénéficiera  d'une  année  des  fruits. 

Il  semblerait  plus  équitable  de  donner  à  l'acquéreur  les 
fruits  jusqu'à  Tépoquede  la  révolution  de  l'année  ,  à  compter 
de  la  date  du  contrat. 

On  observera  encore  sur  cet  article  qu'il  n'y  est  parlé 
que  des  fruits ,  et  non  des  fermages  ;  ce  qu'il  est  cependant 
liien  essentiel  de  distinguer  dans  l'intérêt  même  de  4'agri- 
culture. 

Art.  io3.  11  n'y  comprend  pas  les  contrats  connus  en   1684 
droit  sous  la  dénomination  de  contrats  aléatoires  :  cependant 
il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  ces  contrats  ne  sont 
pas  sujets  k  être  rescindés  pour  cause  de  lésion. 

Peut -être  a-t-on  pensé  que  cette  jurisprudence  était  telle- 
ment fondée  en  raison ,  qu'il  était  inutile  d'en  former  un  ar- 
ticle de  loi.  Si  cela  est  vrai ,  il  est  vrai  aussi  qu'il  est  essen- 
tiel d'en  prévenir  l'abus ,  et  il  s'est  souvent  manifesté. 

Les  contrats  aléatoires  sont  ceux  dont  l'effet  dépend  d'ëvé- 
nemens  incertains  ;  mais,  pour  qu'ils  ne  puissent  être  expo- 
sés à  la  rescision  pour  cause  de  lésion ,  il  est  nécessaire , 
sans  doute ,  que  l'objet  sur  lequel  frappe  la  clause  aléatoire, 
soit  essentiellement  l'un  de  ceux  que  les  contractansont  pris 
en  considération. 

Cependant^  il  est  des  tribunaux  qui  ont  appliqué  le  prin- 
cipe avec  une  ^blle  rigueur,  qu'il  leur  suffit  de  rencontrer 
dans  un  contrat  une  condition  qui  dépende  d'un  événement 
incertain ,  pour  qu'ils  rejètent  l'action  en  rescision ,  par 
exemple ,  la  réserve  d'habitation  dans  une  chambre  d'une 
maison  vendue  avec  un  corps  de  ferme  :  de  sorte  que ,  pour 
rendre  illusoire  le  moyen  introduit  par  la  loi,  afin  d'éviter 
l'effet  du  dol  ou  de  la  surprise ,  il  suffit  d'insérer  dans  le  con- 
trat une  clause  de  cette  nature. 

D'autres ,  au  contraire ,  confient  aux  experts  chargés  de 
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Tesliitiatîon  ,  le  soin  d^évalner  pour  combien  ,  relativement 
aux  circonstances ,  la  condition  incertaine  a  pu  entrer  en 
considération  dans  la  fixation  du  prix. 

L^unc  et  Faufrc  de  ces  deux  jurisprudences  difTérentes 
offrent  des  inconvéniens  :  la  première  présente  à  la  fraude 
un  asile  assuré  ;  la  seconde  semble  trop  laisser  h  l'arbitrage 
des  experts. 

La  variété  infinie  des  circonstances  ne  permet  peut-être 
pas  d'étiblir  une  disposition  également  applicable  dans  tous 
les  cas  ;  et  la  prudence  du  juge  semble  être  le  seul  mojem 
auquel  il  soit  possible  dfî  recourir:  mais  pour  qu^il  pût  li 
consulter,  il  faudrait  au  moins  qu'il  fdt  affranchi  de  cette 
règle  trop  généralisée ,  qui  veut  que  l'action  en  lésion  soit 
rejetée,  lorsque  le  contrat  renferme  des  clauses  aléatoires.  Il 
semble  qu'un  article  ainsi  conçu  remplirait  cet  objet  : 

«  Les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances,  ad- 
«r  mettre  ou  rejeter  l'action  en  lésion  d'outre  moitié ,  lors- 
«  que  le  contrat  de  vente  contiendra  quelques  clauses 
"  aléatoires.  » 

Si  cette  disposition  paraissait  offrir  de  trop  grands  incon- 
véniens ,  s'il  j  en  avait  moins  à  s'assujétir  strictement  à  la 
règle  ,  alors ,  pour  ramener  à  unité  de  jurisprudence  ,  il  fau- 
drait ajouter  à  l'article  qu'on  examine ,  que  la  rescision  pour 
lésion  n'a  pas  lieu  lorsque  le  contrat  de  vente  renferme 
quelques  clauses  aléatoires. 

TITRE  XII.  ^* 

1706  Art.  6.  Pour  juger  qu'il  y  a  lésion,  il  faut  que  la  juste 
valeur  soit  connue  autant  qu'il  est  possible ,  et  que  le  mon- 
tant du  prix  délivré  ne  présente  aucune  incertitude. 

Lorsque  ce  prix  est  en  monnaie,  il  ne  peut  y  avoir  d'em- 
barras sur  ce  dernier  point ,  parce  que  la  valeur  en  est  fixée 
par  la  loi ,  parce  qu'étant  le  moyen  employé  dans  presque 
toutes  les  conventions ,  en  môme  temps  qu'elle  énonce  le 
prix  d'une  manière  certaine  ,  elle  devient  aussi  un  objet  as- 
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sarë  de  comparaison  pour  fixer  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due. ■" 

Lorsque  le  prix  est  '^payé  eo  effets  mobiliers ,  tous  ce» 
moyens  de  reconnaître  s'il  y  a  lésion  disparaissent  à  la  fois  ; 
et  pour  le  prouver,  il  ne  faulr  que  réfléchir  qu'alors  il  fau- 
drait deux  expertises ,  Tune  pour  déterminer  la  valeur  de 
rimmeuble  en  monnaie,  l'autre  pour  apprécier  celles  des 
meubles  qui  ont  formé  le  prix. 

Et  encore ,  comment  cetle  dernière  '-  opération  pourrait- 
elle  acquérir  le  degré  de  justesse  qui  lui  est  nécessaire  ?  Il 
n'est  rien  dont  la  valeur  soit  plus  relative  que  celle  des  effets 
mobiliers.  Une  médaille  isolée  sera  pour  un  antiquaire  d'un 
prix  inestimable ,  parce  que ,  peut-être ,  elle  complétera 
une  collection  de  monumens  historiques  de  cette  nature  ;  et 
elle  n'aura  ,  aux  yeux  d'un  expert ,  que  la  valeur  du  métal. 
On  pourrait  citer  une  infinité  d'exemples  de  cette  espèce. 

De  ces  observations  il  résulte  que  l'exception  portée  dans 
cet  article  ik  la  règle  générale  qui ,  en  matière  d'échange  , 
rejeté  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  est  sujète  à  de 
grands  inconvéniens  ;  et,  comme  la  faveur  est  toujours  pour 
les  conventions ,  comme  elles  sont  toujours  présumées  ôtre 
contractées  de  bonne  foi  ,  comme  il  est  toujours  dangereux 
d'en  remettre  le  sort  entre  les  mains  d'experts,  on  pense 
qu'il  vaudrait  mieux  maintenir  la  règle  générale,  et  sppprimer 
l'exception  y  ou  au  moins  n'admettre  le  pourvoi  en  rescision 
qu'autant  que  les  meubles  donnés  en  échange  seraient  esti- 
més dâfns  le  contrat. 

TITRE  XIU. 

Art.  ig.  Que  le  temps  d'avance  soit  remis  à  l'usage,  cela  173& 
peut  être  sans  inconvénient  :  peut-être  cependant  vaudrait-il 
mieux  qu'il  y  eût  une  règle  générale. 

Mais  ,  quant  à  la  manière ,  on  croit  qu'il  est  utile)  de  la 
fixer  ,  afin  de  faire  cesser  l'incertitude  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  preuve  testimoniale  peut  en  ôtre  admise. 
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liv.  3.  OBSERVATION  PARTICULIÈRE. 

lîl.  8-  I 

ch    !•  "* 

fin  de        II  se  fait  souvent  des  baux  pour  on  certain  nombre  d'an- 


».  !'•• 


nées  ,  mais  avec  la  liberté  de  les  rompre  après  une  cer- 
taine révolution  de  temps  :  lorsque  cette  faculté  est  récipro- 
que, elle  n^ofTre  aucun  inconvénient;  elle  est  contraire  à 
là  nature  du  bail ,  elle  est  léonine,  lorsqu'elle  n'est  donnée 
qu'à  Tun  des  contractans.  Il  faudrait  que  la  loi  prononçât 
que  ,  dans  ce  cas,  le  droit  de  rompre  le  bail  à  Tépoqoe  fixée 
est  réciproque. 

TITRE  XIV. 

i83^  Art.  5.  L'ordonnance  du  commerce  contient  une  dispo- 
sition analogue  à  cet  article ,  et  a  fiaiit  naftre  fréquemment  la 
question  de  savoir  si  la  société  pouvait  être  justifiée  par 
témoins ,  lorsqu'il  j  avait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Les  uns  pensaient  qu'il  était  tellement  de  l'essence  dn  con- 
trat de  société  d'être  rédigé  par  écrit ,  qu'ils  se  refusaient 
à  toute  preuve. 

Les  autres  regardaient  la  disposition  de  l'ordonnance  do 
commerce  comme  une  application  particulière  des  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  1667,  et  admettaient  la  preuve 
par  témoins  lorsqu'il  y  avait  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Il  semble  que  cette  dernière  opinion  est  plus  confortne  à 
l'équité  et  aux  principes  de  bonne  foi  qui  doivent  régAer  sur- 
tout dans  le  commerce.  Serait-il  juste  qu'un  négociant,  après 
avoir  entretenu  long-temps  une  société,  après  en  avoir 
t)erçu  les  fonds  et  touché  les  bénéfices,  lorsque  ses  registres, 
par  exemple ,  feraient  foi  de  ces  vérités ,  pût  cependant 
échapper  à  la  restitution  ,  en  se  renfermant  dans  l'exception 
résultant  de  ce  qu'il  n'y  a  point  d'acte  de  société  rédigé  par 
écrit  ? 

{^.J^'après  celle  simple  observation  ,   cm  pense   que  ,   dans 
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le  cas  d^un  commencement  de  preuve  par  écrit  j  la  socîéîé 
peut  être  prouvée  par  témoins  ;  mais  il  faudrait  que  la  loi 
levât  les  doutes  gui  résultent  de  ce  qu'elle  Texprime  *pour 
les  autres  conventions ,  et  non  pour  celle-ci.  "^ 

TITRE  XIX. 

'i 

Art.  i3.  Jusqu'à  présent  le  montantproportionnel  des  rentes  igy^     * 
viagères  a  dépendu  de  la  convention  ;  elles  étaient  considérées  ^*  'P* 
en  droit  comme  faisant  partie  de  ces  contrats  appelés  7W115    ^^ 
retis  :  elles  étaient  ainsi  à  Tabri  de  toute  espèce  de  rescision 
pour  cause  de  lésion. 

Si  l'article  qu'on  examine  offre  un  grand  avantage ,  il 
consiste  en  ce  qu'il  écarte  toute  idée  de  fraude  de  ces  espèces 
de  contrats,  puisqu'il  rend  la  rente  viagère  susceptible  de 
réduction  :  mais  suffît-il  pour  atteindre  ce  but  ? 

Les  rentes  viagères  sont  souvent  le  prix  d'un  immeuble 
aliéné  à  ce  titre.  Si  la  valeur  de  Timmeuble  n'est  pas  fixée 
par  le  contrat,  et  que  le  débiteur  de  la  rente  viagère  pré- 
tende à  la  réduction ,  quelle  règle  suivra-l-on  pour  l'opérer? 
Il  faïudra  donc  faire  estimer  l'immeuble ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  s'il  y  a  lésion ,  et  opérer  la  réduction 
d'après  l'estimation  ?  Si  ce  moyen  est  celui  qui  paratt  le  plus 
juste ,  il  serait  à  désirer  que  le  Code  civil  l'énonçât  par  un 
article  additionnel,  qui  pourrait  être  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Si  la  rente  viagère  est  le  prix  d'un  immeuble  vendu  , 
«  et  que  la  valeur  n^en  soit  pas  fixée  par  le  contrat ,  elle 
«  sera  susceptible  de  réduction  dans  les  proportions  établies 
«  par  l'article  i3  ,  et  sur  le  pied  de  la  valeur  de  l'immeuble 
«  déterminée  par  experts.  » 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  le  prix  est  déterminé  par  le  contrat , 
et  que  le  débiteur  prétende  qu'il  a  été  forcé ,  afin  d'éluder 
le  taux  des  rentes  viagères,  ou  que,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 16,  il  ait  été  diminué  pour  pallier  Tavanlage  indirect  ? 

IV.  27 
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M  faut  reconnattre  qae,  si  la  loi  ne  préseutc  aucun  rtmèét 
dans  ces  deux  cas,  les  articles  i4  et  16,  loin  de  préTeak 
la  fraude  ou  la  lésion  ,  semblent  an  contraire  fournir  vn 
moyen  facile  de  les  faire  prospérer. 

Il  paraît  qu^on  ne  peut  éviter  cet  inconrénient  qu^en 
adoptant  Texperlise  dans  tous  les  cas.  On  pourrait  proposer 
les  baux  antérieurs  pour  connaître  le  revenn* 

Mais  le  produit  d^un  immcnble  n^èst  pas  tonjovrs  un 
signe  certain  de  sa  râleur  :  une  maison  déjà  vieille  offre  an 
locataire  autant  de  commodités  que  si  elle  était  neuve  ;  et 
cependant  elle  a  moins  de  valeur  quant  an  fond. 

Il  résulte  de  ces  observations  qu^il  sera  toujours  très- 
difficile  d'atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé  par  les  arti- 
clés  1 3  et  16  ;  que,  sans  produire  TefTet  qu'on  pourraùt  s'en 
promettre  au  premier  aperçu ,  ib  engendreront  une  foule 
de  difficultés  :  il  n'y  aura  pas  une  rente  viagère  causée  pour 
venle  4^immeuble  qui  ne  donnera  lien  à  des  procès ,  sî  la 
mort  tardive  du  vendeur  trompe  l'espoir  de  l'acquéreur.  On 
penserait  volontiers  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  la  fixation 
de  la  rente  à  la  volonlé  des  parties ,  sauf  les  cas  de  âol  ou 
de  fraude. 

Cette  opinion  paratt  encore  fondée  sur  ce  que  Fige  n'est 
pas  toujours  le  seul  pronostic  de  la  plus  ou  moins  grande 
durée  de  la  vie  d'un  homme  :  son  tempérament,  la  profession 
qu'il  a  exercée  ,  les  maladies  chroniques  dont  il  est  menacé , 
une  infinité  d'autres  circonstances,  peuvent  contribuer  à 
déterminer  celui  qui  stipule  une  rente  viagère  ;  et  toutes  ces 
circonstances  ne  peuvent  entrer  dans  la  disposition  de  la  loi. 

Il  n'en  est  pas  d'une  rente  viagère  constituée  par  un  par- 
ticulier ,  comme  de  la  conversion  que  le  Gouvernement  fait 
en  rentes  de  cette  nature ,  de  capitaux  qu'il  doit  :  dansée  cas 
il  faut  sans  doute  une  règle  proportionnelle ,  et  l'âge  seul 
peut  entrer  en  considération. 

On  observera,  sur  l'article  16,  que,  si  l'intention  est  de 
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prévenir  les  avantages  indirects,  il  est  incomplet,  puisqa^il 
n'aulorise  qae  la  rédaction.  Elle  ne  pent  être  demandée 
que  par  le  vendem*  :  l'avantage  indirect  a  donc  lien,  sMI  ne 
réclame  point.  Il  semble  qne ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
défend  d'avantager,  de  pareils  contrats  devraient  ^re  nuls. 

Le  tribunal  d'appel ,  après  aooir  entendu  sa  commission  dans 
son  rappért  sur  les  observations  ci-dessus,  les  a  approuvées \  et  a 
arrêté  qu'il  en  serait  fait  enooi  au  ministre  de  la  justice. 

A  Meit,  en  la  chamhre  du  conseil,  le  i6  nioose,  an  lo  de  la 
république.  Signé  PeCHEUB  ,  président;  ThiÉbault,  greffier. 


N*  19«  Obêervations  foites  par  Us  membres  de  la  com- 
mission  nommée  le  9\  germinal  dernier  par  le  tribu^ 
nal  d'appel  séant  à  MONTPELLIER  (a). 

En  examinant  le  projet  de  Code  civil ,  Tattention  de  la 
commission  s'est  portée  d'abord  et  successivement  sur  cha- 
que disposition  particulière ,  en  appliquant  sur  celles  qui 
en  paraissent  susceptibles ,  les  observations  succinctes  que 
peut  fournir  un  premier  copp-d'œil  ;  elle  s'est  reportée  en- 
suite sur  celles  de  ces  mêmes  dispositions  qui ,  plus  intéres- 
santes et  systématiques  ,  exigent  plus  de  développement 
dans  les  observations  plus  importantes  qu'elles  font  naître. 
Enfin ,  en  comparant  les  parties  de  l'ouvrage  entre  elles , 
et  l'ouvrage  lui-même  avec  la  règle  ,  les  observations  sont 
devenues  générales  en  s'appliquant  à  ces  rapports  gé- 
néraux. 

Telle  est  la  nature  et  tel  sera  Tordre  des  observations  que 
la  commission  présente  sur  le  projet  de  Code  civil.  D'abord 
elle&  seront  succinctes  sur  toutes  les  dispositions  particulières 

II)  La  briéTclé  éa  irmpt,  le»  oceupatioo»  det  membre»  de  la  eommiaaion  «a  tribaual ,  «1 
d'aam»  ac^dcM  mrTcnaa ,  n'ont  paa  penai*  de  loifner  la  rédaction  de  ce  iraTail. 
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qai  en  paraîtront  susceptibles;  ensuite  elles  seront  plii»dé- 
yeloppéessor  certaines  de  ces  dispositions  plus  intéressantes 
et  systématiques  ;  enfin  elles  seront  générales  sur  Tensemble 
du  projet  et  de  ses  dispositions. 

Obsetvatlons  succinctes  sur  toutes  les  ^positions  particulières  du 
projet  de  Code  cipil  qui  en  paraissent  susceptibles, 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Du  droit  et  des  lois. 

TITRE  PREMIER. 

coin.  Art.  5.  Il  ne  paraît  pas  suffisant  d^établir  qu^one  Coutume 
résulte  d^une  longue  suite  d^actes  constamment  répétés  ;  Q- 
faudrait,  de  plus  fixer  le  temps  pendant  lequel  la  Coutume 
a  dû  être  observée  pour  avoir  acqub  force  de  loi. 

TITRES  II  ET  ni. 

corn.  Art.  1^  du  tit.  II,  et  art.  2  du  tit.  III.  U  serait  plus*  juste 
de  ne  les  rendre  exécutoires  que  du  jour  de  leur  publication 
par  les  tribunaux  de  première  instance  ;  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  tribunaux ,  dont  les  a^ondissemens  forment  celui 
des  tribunaux  d'appel ,  étant  très-éloignés  des  lieux  où  ceux- 
ci  tiennent  leurs  séances. 

Art.  3.  Peine  de  forfaiture  trop  sévère:  des  circonstances 
majeures  peuvent  empêcher  les  juges  de  procéder  k  cette  pu- 
blication à  Taudience  suivant  immédiatement  le  jour  de  la 
réception. 

TITRE  lY.— Des  effets  delà  ioL 

Art.  9.  Pour  éviter  des  contestations ,  il  faudrait  exprimer 
il  quels  caractères  on  doit  connaître  les  lois  prohibitives  ;  si 
elles  doivent  être  conçues  en  termes  prohibitifs  formek ,  ou 
bien  en  termes  équivalens. 


et  I. 
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TITRE  V.  —De  r application  et  de  V interprétation  des  lois. 

An.  a.  Elan!  dit  par  Parlicle  7  suivant ,  que  la  présomp- 
tion du  juge  ne  doit  pas  être  mise  à  là  place  de  la  présomp- 
tion de  la  loi ,  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  lorsque  la  ' 
loi  ne  distingue  pas,  et  que  les  exceptions  qui  ne  sont  point 
dans  la  loi  ne  doivent  point  être  suppléées;  et  par  Part.  10 , 
aussi  suivant,  étant  dit  que  la  distinction  ies  lois  odieuses  et 
favorables,  faite  dans  Tobjet  d'étendre  ou  de  restreindre  leurs 
dispositions ,  est  abusive  ;  il  semble  que  la  permission  donnée 
au  juge  d'interpréter  la  loi  par  voie  de  doctrine  ne  peut 
guère  avoir  lieu. 

A.rt.  7.  La  généralité  des  dernières  expressions  de  cet  ar- 
ticle peut  induire  en  erreur  dans  le  cas  où  l'on  peut  distin- 
guer d'après  l'esprit  de  la  loi ,  quoique  la  loi  ne  distingue 
pas ,  et  dans  ceux  où  les  exceptions  qui  ne  sont  pas  dans  la 
lettre  peuvent  également  se  trouver  dans  l'esprit  de  la  loi. 

ArL  10.  Là  disposition  de  cetartiche  peut  gêner  l'équité 
du  juge  dans  l'extension  des  lois  favorables ,  et  danç  la  res- 
triction de  celles  qui  sont  odieuses. 

Art.  la.  Cet  article  ne  se  concilie  pas  avec  l'article  i^  i 
du  présent  titre.  Dans  l'article  la ,  le  juge  ne  peut  refuser  de 
juger,  lors  même  que  la  loi  manque  ;  et  dans  l'article  i^%  son 
ministère  consiste  à  appliquer  la  loi  avec  discernement  et 
fidélité. 

LIVRE  l^"".  —  Des  personnes. 

TITRE  l^. 

Art.  7.  La  disposition  de  cet  article  parait  devoir  être  u 
restreinte  à  l'étranger  qui ,  ayant  des  biens  en  France  ,  peut 
être  cité  dans  les  lieux  et  devant  les  tribunaux  delà  situation 
des  biens,  pour  l'action  hypothécaire  seulement^  le  domicile 
devant  régler  la  compétence  dans  la  poursuite  des  actions 
personnelles. 


4^3  OIS£EYATIOHS 

17  Art.  1 1.  La  lecture  de  tontes  les  pa^ges  du  projet  de  Code 
fidt  sentir  la  nécessité  d'âne  définition  plus  détaillée  de  ce  qui 
est  appelé  draà  poUtiqme ,  hU  poUtùpte,  droii  public ,  droit  d- 
pû^  et  loi  dffUe. 

is  Art.  12.  Mêmes  obserrations  que  sor  Tarticle  précédent, 
sor  la  nécessité  d*ane  définition  plos  détaillée  des  droits 
cÎTils. 

■9  Art.  i5.  Cet  article  su^ose  la  tenue  d'on  registre  dans  la 
municipalité  pour  j  écrire  cette  déclaration. 

T1TR£  II.  —  Des  acUs  desiÙÊés  à  amsUOer  téiai  cipiL 

S€  Art.  aa.  Pour  les  actes  de  mariage  et  de  décès ,  il  est  dit 
qu^ils  sont  laits  en  présence  des  témoins ,  parau  ou  non  pa- 
rens;  il  derrait  en  être  de  même  dans  les  actes  de  nais- 
sance. 

5(  Art.  a4*  Si  le  père  désaroue  Penfant  né  dans  les  premiers 
six  mois  de  son  mariage  arec  la  mère ,  l'officier  de  l'état  ci- 
vil ne  doit-il  pas  receroir  la  déclaration  que  le  père  vien- 
dra lui  (aire  de  ce  désaveu  ? 

Ne  doit-il  pas  aussi  recevoir  la  déclaration  de  celui  qui 
viendra  lui  déclarer  qu'il  est  le  père  naturel  de  ce  même 
enfant  P 

Ne  doit-il  pas  enfin  recevoir  d'autres  déclarations  du  même 
genre? 

u  Art.  3i.  Dans  tous  les  temps  il  a  été  accordé  des  dispen- 
ses pour  la  publication  àts  mariages  dans  les  cas  exigeant 
célérité,  tels  que  voyage,  maladie,  crainte  de  mort:  ne 
pourrait-on  pas ,  an  moyen  de  pareilles  dispenses ,  qui  se- 
raient accordées  par  qui  de  droit ,  abréger  les  délab  de  pu- 
blication prescrits  par  Tarticle? 

74  Art.  ifi.  En  cas  d'empêchement  physique  de  l'un  ou  l'au- 
tre des  futurs  époux  de  se  rendre  â  la  séance  municipale,  ne 
faudrait-il  pas  autoriser  l'officier  de  l'état  civil  i  se  rendre 
auprès  des  personnes  empêchées,  pour  y  recevoir  leur  décla- 
ration de  mariage? 
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Art.  57  •  11  est  des  cas  où  les  cadavres  ne  peuvent  rester  77 
vingt-quatre  heures  sans  inhumation  ;  alors  il  faudrait  que 
Tofficier  de  l'état  civil  fût  autorisé  à  délivrer  l'ordonnance 
d'inhumation  dans. un  plus  court  espace  de  temps,  d'après 
Tavis  des  officiers  de  santé. 

Art.  60  et  61.  Les  actes  de  décès  consignés  sur  les  régis-  81- 
tres  A  l'état  civil  ne  devant  constater  que  la  mort,  et  non  la 
cause ,  il  serait  plus  convenable  pour  la  mémoire  de  ceux 
qui  ont  été  trouvés  morts  avec  des  signes  ou  indices  de  mort 
violente ,  et  surtout  de  suicide ,  de  laisser  entre  les  mains  de 
l'officier  de  police  judiciaire  le  procès-verbal  de  l'état  du  ca- 
davre ,  après  l'avoir  néanmoins  communiqué  et  fait  viser  par 
l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  65.  Mime  observation  que  sur  les  articles  60  et  61,  83 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  délivrer  l'extrait  de  l'acte  du  décès  avec  celui  de  la  con- 
damnation et  exécution  à  mort  ;  ce  dernier  acte  étant  d'ailleurs 
déposé  au  greffe  criminel ,  qui  est  le  lieu  de  son  dépôt. 

11  ne  parait  pas  convenable  que  les  registres  des  municipa- 
lités conservent  de  pareib  monumens,  qui  sont  des  désagré- 
mens  insupportables  pour  les  familles  ;  l'opinion  ne  pouvant 
jamais  être  maîtrisée  par  la  loi. 

Art.  66.  Même  observation  que  sur  les  articles  60 ,  61  et  s; 
65  ci-dessus. 

TITRE  lll.  —  Du  domiclU. 

ArL  6  et  7.  11  se  peut  que  le  mineur,  quoique  non  énian-  108 
cipé ,  vive  séparément  de  ses  père  et  mère,  et  sur'tout  de  son 
tuteur:  dans  ce  cas,  son  domicile  ne  devrait  pas  être  celui 
de  ses  père  et  mère ,  ou  de  son  tuteur  ;  il  ne  devrait  Fétre 
que  dans  le  cas  où  le  mineur  serait  pupille ,  et  incapable  de 
gérer  ses  affaires. 

11  serait  encore  à  propos  d'expliquer  quel  est  le  domi- 
cile du  majeur  interdit  pour  cause  de  prodigalité. 

Art.  9.  Le  fonctionnaire  public  cité  en  témoignage ,  aveu,    '<><»* 
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réponses  sar  faits  el  articles ,  etc. ,  etc. ,  peut-il  être  cité  iiH 
différemment  au  liea  de  son  domiciletOQ  à  celai  oà  il  exerce 
ses  fonctions? 

Cette  alternative  pourrait  avoir  des  inconvéniens  qa'il  est 
nécessaire  de  prévenir. 

TITRE  IV.'  ^ 

12^      Art.  iL  L^homme  étant  présumé  vivre  cent  ans.  et  ses 
héritiers  présomptifs,  n^ayant  possédé  ses  biens  pendant  son 
absence  qu^à  la  charge  de  les  lui  restituer  en  cas  de  retour , 
ne  paraissent  pas  devoir  en  devenir  propriétaires  incommu- 
tables  par  l'effet  de  cette  possession,  qui ,  n^ étant  évidenunent 
que  précaire 9  ne  peut  leur  acquérir  cette  propriété,  nul  ne 
pouvant  d'ailleurs  prescrire  contre  son  propre  titre  par  au- 
cun laps  de  temps ,  ainsi  que  cela  est  expliqué  dans  le  pro- 
jet  de  Code,  titre  XX  ,  chapitre  III,  art.  i8  et  22. 
129       Art.  i5.  Même  observation  que  sur  l'article  précédent. 
M       Art.  17.  Même  observation  que  sur  l'article  précédent.  • 
i36       Art.  a4*  L'absent,  étant  présumé  vivre  cent  ans,  ne  de- 
vrait pas  être  exclu  de  la  succession  à  laquelle  il  est  ap- 
pelé par  la  loi  pendant  son  absence  ;  et  les  cohéritiers  qui 
ont  le  droit  de  concourir  avec  lui  ne  devraient  être  en- 
voyés que  provisoirement  en  possession   de  la  part  com- 
pétaBt  l'absent ,  en  donnant  caution  de  la  lui  restituer  en 
cas  de  retour. 
I.  ,er.       Art.  33.  En  vertu  de  cet  article ,  l'administration  munici- 
Hr  1r  P^^^  peut-elle,  sans  procuration,  former  des  demandes  en 
justice  au  nom  de  l'absent,  et  défendre  à  celles  qui  ont 
été  dirigées  contre  lui?  c'est  ce  qui  paraît  devoir  être  ex- 
pliqué. 

TITRE  V.  ^  Du  mariage, 

161-  Art.  17  et  18.  L'honnêteté  publique  et  l'intérêt  des  mœurs 
exigeraient  la  prohibition  du  mariage  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale  entre  les  alliés  au  même  degré  ;  par 
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exemple,  en  ligne  directe,  entre  le  parÂtre  et  la  fiUe  de  sa 
femme  ;  et  en  ligne  collatérale ,  entre  le  frère  et  la  veuve 
du  frère ,  Poncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  par  la  rai- 
son puisée  dans  le  discours  préliminaire  du  Code ,  qxie  ces 
individus  vivent  ordinairement  dans  la  même  famille ,  qui 
est  le  sanctuaire  des  mœurs,  et  que  les  mœurs  sont  mena- 
cées par  tous  les  préliminaires  d^amour  et  de  séduction  qui 
précèdent  et  préparent  les  mariages  ; 

Par  la  raison  encore  quUl  répugne  à  nos  mœurs  que  le 
même  individu  épouse  la  mère  et  la  fille  ;  que  le  frère  épouse 
la  veuve  de  son  frère ,  qui  en  était  la  chair  ;  que  la  nièce 
épouse  l'oncle  ,  qui  représente  son  père. 

Art.  ig.  La  privation  des  effets  civik  qu'on  attacherait  >:  ■*'- 
au  mariage  fait  à  Textrémité  de  la  vie  aurait  Pinconvénient  fio  du 
de  laisser  illégitimés  les  enfans  naturels  déjà  reconnus,  tan- 
dis que  leur  légitimation  est  évidemment  le  but  de  ce  ma- 
riage. 

La  maladie  à  la  suite  de  laquelle  on  meurt  dans  les  vingt 
jours  du  mariage  peut  d'ailleurs  être  telle  ,  qu'à  l'époque  de 
la  célébration  elle  n'avait  pas  de  caractères  dangereux  ;  en- 
sorte  qu'il  est  possible  que  le  mariage  n'ait  pas  été  contracté 
dans  la  crainte  de  la  mort. 

Art.  23.  Même  observation  que  sur  les  art.  6  et  7,  tit.  III ,  «p- 
hv.  I". 

Art.  32.  L'objet  étant  d'une  importance  majeure  ,  il  pa*  «77 
rait  que  la  procédure  relative  aux  oppositions  aux  mariages 
devrait  être  faite  et  jugée  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  d'appel. 

Art.  5i.  L'obligation  des  pères  et  mères  d'élever  leurs  en-  ««5- 
fans  devrait  comprendre  aussi  celle  de  leur  procurer  une 
profession  on  métier,  qui  se  dit  assez  souvent  un  établisse- 
ment :  il  faudrait  au  moins  accorder  à  la  fille  une  action 
pour  demander  contre  son  père  ou  sa  mère  une  dot  pro- 
portionnée à  leurs  facultés ,  sans  laquelle  elle  ne  pourrait 
se  marier. 
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ao6-       /irt.  5a ,  à3 ,  54.  el  5S.  L'impassibilité  de  pftyer  aae  pen- 

^  sioD  alimepUdre  à  ses  père  et  mère  devrait  ^tor  comu- 

tée  par  une  assemblée  de  famille,  ainsi  que  Tinsoffisance 

du  revena  et  du  travail  pour  leur  fournir  des  alimens  dans 

la  demeure. 

ai4      Art.  64*  Celte  obligation  devrait  âtre  réciproque  entre  le 

mari  et  la  femme. 
ai5-      Art.  65  et  66.  L'on  ne  voit  pas  pourquoi  rautorisation  et 
consentement  du  mari  seraient  nécessaires  dans  les  cas  même 
où  la  femme  est  libre  dans  ses  biens,  les  droits  n^étant  pas 
alors  réciproques  entre  elle  et  son  mari. 

La  femme  mariée ,  libre  dans  its  biens ,  n'en  peut-elle  pas 
disposer  comme  celle  qui  n'est  point  mariée? 

aao  Art.  68.  Suivant  l'article  65  de  l'autre  part,  la  femme 
marchaude  publique  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'assis- 
tance de  son  mari. 

Cependant,  suivant  l'article  68  ci-dessus,  elle  peut  s'o- 
bliger sans  le  consentement  de  son  mari,  en  ce  qui  concerne 
son  négoce  ;  elle  peut  donc ,  k  cet  égard,  ester  et  contracter 
en  jugement. 

Ces  deux  articles  ne  paraissent-ils  pas  contraires  l'un  à 
l'autre? 

aai.      Ar^.  6g ,  70  et  72.  Sur  ces  trois  articles,  même  observa- 

^*^  tion  que  sur  les  prëcédens ,  dans  les  cas  où  la  femme  est  libre 
dans  ses  biens. 

L'expérience  démontre  d'àiUeurs  l'inutilité  de  pareilles 
précautions ,  qui  ne  font  le  plus  souvent  qu'occasioner  des 
contestations ,  et  rendre  le  remède  pire  que  le  mal. 

aas  Art.  74*  Pdr  la  même  raison ,  elle  peut  donner  â  cause 
de  mort. 

tay  Art.  75.  2^  Le  lien  du  mariage  devrait  être  à  l'abri  du 
divorce  à  l'égard  des  contrats  passés  sous  l'empire  de  la  loi 
ecclésiastique  et  civile  tout  ensemble  ,  qui ,  avant  la  loi 
de  179a,  sur  le  divorce  >  était  la  loi  de  l'Etat,  loi  qui  pres- 
crivait et  devait  prescrire  l'indissolubilité  du  lien  €on)i 
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ainsi  que  s'en  explique  le  rédacteur  da  Code  chril ,  jM^m 
3a  «/  33  du  discours  prélimiaaîre  ;  loi  dont  Tefiel  oe  pour» 
rait  être  anéanti  dans  ces  contrats,  que  par  une  rétrogra- 
dation de  la  loi  nouvelle  9  que  nos  principes  désavouent  sut'* 
vant  les  mêmes  rédacteurs  ^  page  ao  du  même  discours. 

Les  époux  ne  peuvent  aujourd'hui  être  frustrés  de  la  gar« 
rantîe  que  leurs  engagemens  ont  reçue  de  la  loi  ancieuiae , 
la  foi  publique  ne  devant  jamais  être  trompée. 

Celte  considération  doit  s'appliquer  encore  aux  mariages 
contractés  sous  Tancienne  loi ,  relativement  aux  séparations 
tempo;*aires  de  corps  et  de  biens ,  qui  étaient  alors  admises^ 

Art.  76.  Il  faudrait  infliger  des  peines  à  la  femme  qui  aas 
malverserait  d^ms  Tannée  du  deuil. 

TITRE  VI.  —  Bii  àww:e. 

Art.  3.  La  disposition  de  cet  article  par^t  trop  vague;  i.i». 
il  peut  fournir  trop  souvent  des  prétextes  au  divorce  ,  les  dé- 
lits énoncés  dans  l'article  n'étant  et  ne  pouvant  guère  être 
précisés. 

Ces  délits  pourraient  bien  être  pris  en  considération  par 
les  législateurs ,  à  l'efTet  d'autonser,  comme  autrefob,  les 
séparations  de  corps  et  de  biens ,  qui  remédieraient  égaler 
ment  aux  inconlKniens  de  la  cohabitation  des  époux  en 
discord,  conserveraient  leur  biens,  leur  tranquillité  et  leurs 
droits  respectifs ,  et  donneraient  à  leurs  esprits  et  à  leurs  hu- 
meurs le  temps  de  se  concilier. 

La  dissipation  du  mari  ne  devrait  donner  lieu  qu'à  la  sé- 
paration des  biens  ;  sans  ce  remède  la  femme ,  pour  conser- 
ver son  patrimoine ,  serait  dans  le  cas  de  demander  le  di- 
vorce ,  que ,  d'après  le  projet  de  Code ,  eHe  ne  pourrait  ob- 
tenir pour  cause  de  dissipation. 

Il  y  aurait  d'autre  cas  pour  la  simjple  séparation  de  corps 
et  de  biens ,  tels  que  la  lèpre  et  autres  maladies  qui ,  même 
d'après  le  projet,  ne  donnent  pas  lieu  au  divorce. 

Au  surplus,  la  diffamation  publique ,  et  l'abandon  de  l'aq 
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des  époux ,  paraissent  ne  devoir  donner  liea  qu^â  une  sëpa- 
tîon  à  lemps  de  corps  et  de  biens:  les  époû'x  peuvent  recon- 
naître leurs  torts,  s'en  repentir,  et  revenir  ensenibie  ;  ce 
qu'ils  ne  pourraient  faire,  si  Tnn  d'eux  avait  contracté  un  nou- 
veau mariage ,  ainsi  que ,  d'après  le  projet ,  il  en  a  la 
liberté. 

Il  n'y  aurait  alors  que  l'attentat  de  l'un  des  époux  k  la 
vie  de  l'autre  ,  et  l'adultère  qui  pussent  donnée  lieu  au  di- 
vorce. 

«p-  Art.  23.  Ce  renvoi  au  tribunal  de  première  instance  le 
plus  voisin  de  celui  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé ,  ne 
devrait  être  ordonné  que  dans  le  cas  ou  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  ne  serait  pas  divisé  en  deux  sections  et 
composé  d'un  nombre  suffisant  de  juges  :  par  là  l'ordre  des 
juridictions  serait  conservé. 

»^7  Art.  Sa.  Il  faudrait  excepter  de  cette  disposition  les  en- 
fans  à  la  mamelle  et  ceux  â  qui  le  soin  de  la  mère  est 
encore  nécessaire  ;  il  faudrait  en  excepter  aussi  le  cas  de  la 
dissipation  et  de  la  prodigalité  notoire  du  mari  :  ces  diffé- 
rens  cas  seraient  soumis  à  la  décision  d'une  assemblée  de 
famille. 

Il  serait  mieux  encore  de  confier  l'admyiistration  provi- 
soire des  enfans  à  celui  des  époux  qui  serait  indiqué  par  une 
même  assemblée.  Par  là  on  éviterait  l'inconvénient  de  laisser 
sous  la  main  du  père ,  par  exemple ,  des  enfans  contre  les^ 
quels  il  aurait  de  la  baine ,  à  cause  même  de  leur  attache- 
ment pour  leur  mère.  Dans  ces  cas,  l'effet  de  la  puissance 
paternelle  ne  devrait  plus  peser  sur  eux. 

1. 1*'-       Art.  i.2.  Si  les  époux  n'habitaient  pas  ensemble ,  la  pré- 
^  ,1  somption  de  réconciliation  ne  parait  pas  devoir  £lre  admise  ; 
^^^  il  dépendrait  alors  de  U  femme  de  fkire  nature  une  pareille 
présomption. 

ihid.       Art.  i.8.  L'on  s'en  réfère  à  la*  disposition  indiquée  par 
l'art.  43. 
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Art.  53  et  S?.  Dans  les  £acuUés  contribatives  du  père  oa  3oi- 
de  la  mère  à  rëducation  et  entretien  des  enCains,  doit  être  ; 
sans  doute  j  comprise  la  pension  alimentaire  que  Tépoux  est 
tenu  de  fournir  à  celui  qui  a  obtenu  le  divorce ,  et  de  la- 
quelle mention  est  faite  dans  l'article  53  ci-dessus. 

TITRE  VU.  —  De  la  paiemUé  et  de  la  filiation. 

Art.  37.  Il  semble  que,  si  la  preuve  de  la  maternité  336 
était  faite ,  la  reconnaissance  du  père  n'étant  pas  alors  seule, 
devrait  reprendre  son  effet. 

Art.  28.  Même   observation  que   sur  Particle    ig   du  *p* 
cbap.  I'',  titre  V ,  sur  le  mariage  fait  à  Pextrémité  de  la  vie. 

TITRE  Vin.  —  De  la  puissance  paternelle. 

Art.  la.  Le  droit  qu'a  le  père  d'administrer  et  de  jouir  384- 
pendant  le  mariage ,  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans  non 
émancipés,  des  biens  qui  leur  adviennent ,  devrait  être  pa- 
reillement accordé  à  la  mère ,  à  défaut  du  père ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison ,  que ,  par  l'art.  i3  suivant ,  le  droit  d'ad- 
ministrer et  de  jouir  des  biens  des  enfans  de  divers  lits ,  est 
déféré  au  père  ou  à  la  mère  à  qui  ces  enfans  appartiennent. 

Art.  i5.  Dans  le  cas  de  la  disposition  officieuse,  le  mobilier  i>  t*'- 
devra-t-il  rester  en  propriété  et  jouissance  dans  la  main  de  tîi.  9- 
l'enfant  dissipateur  ?  Ce  serait  là  fournir  matière  à  la  dissi-  ^048 
pation. 

Au  reste  ,  la  faculté  d'exhéréder  les  enfans  ne  devrait  pas 
être  ôlée  an  père  et  à  la  mère  ,  ainsi  qu'il  sera  établi  dans  les 
observations  générales. 

Art.  16.  Il  faudrait  prescrire  la  manière  de  s'assurer  si  la  ^àid. 
cause  de  la  disposition  ofQcieuse  subsiste  à  l'époque  de  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère  disposans. 

Art.  ig.  Il  semble  que ,  pour  obvier  aux  contestations^  il  ^^i^ 
faudrait  fixer  la  quote  de  ce  qui  ne  peut  être  saisi  de  l'usur- 
fruit  laissé  à  l'enfant  dissipateur. 

Art.  a^.  Sur  l'assistance  et  consentement  du  mari ,  mêtne  ^^^ 
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observitfon  qae  pat  rart  65  et  snlraiit,  tect.  I**  dès  drvUs  et 
deooirs  respecÈifs  des  épouss,  ehafr.  lY ,  tit.  V ,  Ht.  I«. 

TITRE  IX.  —  Delà  minorité,  tuteUe  et  émancipation. 

Art  a.  NoD-seuIement  on  deyrait  diviser  la  mînonfë  en 
deax  époques,  mais  encore  on  devrait  fixer  le  temps  auquel 
chacune  d'elles  commence  et  finîL 

Comme  dans  la  première,  le  mineur  est  absolument  inca- 
pable de  se  conduire  lui-même  et  de  régir  ses  biens ,  il  doit 
nécessairement  y  être  suppléé  par  un  tuteur  ;  tandis  que , 
dans  la  seconde  époque ,  le  développement  de  ses  facultés 
intellectuelles  lui  permet  de  se  conduire  lui-même ,  de  régir 
ses  biens ,  faire  un  commerce ,  etc.  ;  en  sorte  quHl  n^a  besoin 
de  Tassistance  d'un  curateur*  que  pour  agir  en  justice  et 
passer  certains  contrats  :  d'où  il  suit  que  son  état  dans  la  pre- 
mière époque  ne  ressemble  pas  du  tout  â  son  état  dans  la 
seconde ,  de  même  que  les  fonctions  de  son  tuteur  ne  ressema 
blent  pas  non  plus  à  celles  de  son  curateur  ;  d'où  il  suit  encore 
que ,  ces  deux  états  étant  si  distincts  et  si  dilGérens ,  il  doit 
exister  une  différence  entre  le  tuteur  et  le  curateur  ;  d'où  il 
suit  enfin  que  la  pupillarité ,  qui  est  l'âge  de  la  première 
époque ,  doit  être  bien  distincte  de  la  minorité ,  qui  est  l'âge 
de  la  seconde* 

Le  tuteur  est  une  personne  autre  que  le  curateur  ;  leurs 
fonctions  sont  totalement  différentes:  le  curateur  doit  inter- 
venir dans  Paudition  des  comptes  que  le  tuteur  doit  rendre 
à  la  fin  de  la  pupillarité ,  afin  que  le  mineur  jouisse  pIustAt 
des  biens  desquels  il  a  le  droit  de  jouir  lui-même ,  et  qu'il 
peut  augmenter  par  l'effet  de  son  industrie. 

Ainsi  la  distinction  de  pupillarité  de  la  minorité,  et  du 
tuteur  du  curateur ,  parait  d'une  explication  nécessaire ,  ainsi 
que  la  fixation  du  temps  auquel  les  deux  époques  de  la  mine* 
rite  doivent  commencer  et  finir» 

^«11       ^^  7*  ^  '^^  devrait  fixer  le  délai  dans  lequel  le  tuteur 
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esl  iena  de  remplir  ees  âeoz  formailîtéS)  et  déterminer  la 
peine  qu^ii  encourt  par  son  omission  on  sa  négligence. 

Art.  i4«  La  disposition  de  cet  article  parait  contrarier  les  «p- 
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effets  de  la  puissance  paternelle,  qui  attribue  au  père  et  à  la 
mère  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  non  éman- 
cipés ;  Impuissance  paternelle  étant  d'ailleurs  elle-même  une 
tutelle  dont  le  père  ne  peut  être  privé  que  par  l'interdiction. 

Art.  i5.  On  ne  voit  pas  par  quelle  raison,  lorsqu'il  y  a  397 
un  ascendant ,  le  père  ou  la  mère  n'ont  pas  le  droit  de  choisir 
un  tuteur  )  surtout  si  l'ascendant  n'est  pas  reconnu  propre  à 
exercer  la  tutelle,  sauf  la  confirmation  du  conseil  de  famille. 

Art.  32.  Il  faudrait  de  plus  une  peine  contre  les  dûment  400- 
appelés  qui  ne  se  rendent  pas,  sauf  les  cas  d*ézcuse  légitime. 

Art.  4^.  Disposition  rigoureuse,  même  nuisible  aux  in-  433J 
térêts  du  mineur,  puisque  le  tuteur  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  forcé  d'accepter  la  tutelle ,  ne  peut  Tabdiquer  même  à 
l'âge  de  quatre-vingts,  quoiqu'à  cet  âge  l'oit  soit  communé- 
ment aussi  faible  et  aussi  incapable  que  l'est  un  mineur  ou 
pupille.  • 

Art.  Sy.  Cet  article ,  en  ce  qu'il  prive  le  père  de  la  jouis-  iU 
sance  des  biens  de  ses  enfans  mineurs  par  l'exclusion  de  la 
tutelle ,  paraît  contraire  à  l'art.  la  du  titre  YIII,  chap.  II, 
qui  veut  que  9  constant  le  mariage  et  jusqu'à  la  majorité  de 
ses  enfans  non  émancipés ,  le  père  ait ,  par  le  seul  effet  de 
sa  puissance  paternelle,  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfans. 

Art.  72.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  et  produit  de  454 
la  vente  du  mobilier ,  ne  pourrait-on  pas  autoriser  la  vente 
d'un  immeuble ,  d'après  l'avis  du  conseil  de  famille?  Une 
pareille  vente  est  commandée  par  la  nécessité  qui  n'a  point 
de  loi. 

Art.  77.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  ne  serait  né-  463 
cessaire  que  lorsque  le  mineur  est   en  pupillarité;  mais, 
après  cet  âge  ,  la  simple  assistance  d'un  curateur  pourrait 
lui  suffire,  d'autant  que  le  remède  de  la  restitution  lui  est 
ouvert  pendant  dix  années ,  â  compter  de  la  majorité. 
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4SS-       Art*  78  et  79.  Sar  ces  deux  articles  •  même  obsenratîon 

464-  que  sur  le  pr^écédent. 
465  ^  *" 

GHÂPirRE  III.  ^  De  l'émancipation. 

jji*^"       Sur  la  forme  et  les  effets  de  rëmancipation ,  on  rappelle 
ch.  3.  aux  observations  faites  ci-dessus  sur  Tarticle  a ,  chapitre  I^ 

des  mineurs,  touchant  la  distinction  qui  paratl  devoir  être 

faite  entre  la  pupillarité  et  la  minorité. 

TITRE  X. 

496       Art.  i3.  Il  n^y  a  plus  d'assesseurs  de  juge-de-paiz  pour 

assbter  le  commissaire* 
Soo       Art.  18.  Si  le  tribunal  qui  a.  rendu  le  jugement  dont  est 
appel  était  composé  de  deux  sections,  la  commissipn  roga- 
toire  pourrait  être  adressée  à  Pun  des  juges  de  la  section  qui 
n'aurait  point  rendu  le  jugement* 
1.1*^-"     Sur  le  présent  titre  iode  rinterdicUtm,  on  remarque  qu'il 
ch.  3.  n'y  est  point  parlé  de  l'interdiction  des  majeurs  pour  cause 
de  prodigalité  :  la  prodig^té  n'exige  cependant  pas  moins 
de  précaution  de  la  part  de  la  loi ,  que  la  démence  ou  Tim- 
bécillité,  puisque  le  prodigue  ne  connaissant  ni  règle  ni 
mesure  dans  ses  dépenses ,  tend  à  une  ruine  totale. 

Aussi  la  loi  romaine ,  en  lui  interdisant  radmînistration 
de  ses  biens ,  lui  donne  un  curateur*  L'expérience  justifie 
cette  précaution. 

On  voit  tous  les  jours  dans  la  conduite  de  certains  cheis 
de  famille  des  exemples  de  dérèglement  et  de  dissipation , 
auxquels  on  remédie  efficacement  par  la  voie  de  l'inter- 
diction* 

Comme  la  prodigalité  ou  la  dissipation  est  susceptible 
de  dîfférens  degrés ,  le  remède  peut  aussi  être  difTérent  ;  on 
l'interdiction ,  ou  bien  un  conseil  volontaire ,  tel  à  peu  près 
qu'il  est  prescrit  dans  le  chapitre  II  [  du  présent  titre* 

Mais  il  est  rare  que  le  prodigue  demande  lui-même  son 
interdiction ,  ou  un  conseil  volontaire  ;  de  là  la  nécessité  d'y 
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fiuppléer  de  la  même  «nanîère  que  pom*  les  forieox  et  les 
imbécilles. 

Cette  mescp'e  est  surtout  aécessairé  pom*  la  conserration 
de  la  dot  des  femmes  dont  les  maris  sont  prodigues  et  dissi- 
pateurs. 

t 

LIVRE  IL  —  Des  biens ,  et  des  différentes 
modifications  de  la  propriété. 

TITRE  I*'. 

Art.  32.  Il  semble  que  la  généralité  des  expressions  aoec  53€ 
tout  ce  qui  s'y  trouoe  devrait  comt>rendre  Targent  comptant 
et  l'argenterie ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  86 
(au  Cf.  de  leg.  3<>),  et  que  Texception  ne  devrait  regarder 
que  les  dettes  actives ,  et  les  droits  dont  les  titres  sont  dépo- 
sés dans  la  maison. 

Art.  25.  Dans  la  disposition  de  cet  article ,  il  n'est  point  5M 
parlé  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  ni  des  torrens 
qui  ne  tarissent  pas  :  à  qui  appartient  la  propriété  de  ces  ri- 
vières et  tomens?  et  quels  droits  les  particuliers  peuvent  y 
exercer? 

TITRE  II.  —  De  la  pleine  propriété. 

Art.  2.  L'indemnité  dont  il  est  parlé^\dans  eet  article  de-  s^s 
vrait  être  préalable. 

Art.  5  et  6.  La  généralité  de  ces  deux  articles  devrait  être  548< 
limitée  ai^  cas  où  le  tiers  n'a  ni  titre  ni  motif  pour  exploiter      ' 
le  fonds d'autrui.  Sans  cette  limitation^  la  règle  est  fausse  en 
cas  de  vente  d'un  fonds  affermé ,  et  injuste  dads  les  autres 
cas  que  sa  généralité  ne  devrait  pas  comprendre ,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  plus  au  long  dans  le  §  2  des  observations  v  où    ' 
il  est  aussi  parlé  de  l'exception  introduite  en  faveur  de  la 
bonne  foi  do  possesseur. 

IV.  a8 


\ 


« 
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TITRK  111/ 

€oi       Art.  a6-  La  qualité  qui  peut  dispeuser  Tusufruilier  de 

donner  caution  devrait  être  déterminée. 
6oa-       Art.  a 7.  Ne  serait-il  pas  plus  avantageux  et  moins  dispen- 
dieux pour  toutes  les  parties  de  laisser  à  Tusufruitier  qui  ne 
peut  trouver  de  caution  le  choix  de^  consentir  aus*  disposi- 
tions de  cet  article,  014  de  fecevoir  du  propriétaire  une  pen- 
sion ou  rente  représen)ative  de  Tusufruit,  laquelle  serait 
fixée  par  «les  experts  ? 
•oS-       Art.  3o  et  3i.  Les  grosses  réparations  devraient  être  ici 
réputées  les  mômes  que  celles  qui  sonl  k  la  charge  des  pro~ 
priétaires  dans  les  baux  k  ferme  ;  en  sorte  que  les  répara- 
tions h  neuf  des  portes,  fenêtres,  cloisons,  etc.^  tombées 
en  vétusté  ou  dégradées  par  des  accidens  extraordinaires, 
devraient,  dans  le  présent  article ^êire  mises  dans  la  claaae 
des  grosses  réparations. 
S07       Art.  Sa.  Si  les  ob}ets  tombés  en  vétusté  on  déiniits  par 
cas  fortuit  sont  tels  que  Tusufruitier  ne  paisse  jouir  d'un 
corps  d^héritage  sans  que  ces  objets  fussent  réparés,  U  parait 
juste  que ,  dans  ce  cas ,  le  propriétaire  soit  tenu  de  cette  ré- 
paration ,  en  remboursant  à  la  fin  de  l'usufruit ,  à  rusufrui- 
tier  ou  h  ses  héritiers,  les  frais  que  celui-ci  y  aurait  em- 
ployés. 
Sis       Art.  36.  Si,  faute  par  l'usufruitier  de  faire  l'avance  de  ce 
capital ,  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  les  dettes  dont  les 
biens  sujets  à  l'usufruit  sont  chargés ,  le  propriétaire  devrait 
avoir  la  faculté  de  vendre  ou  faire  vendre  aux  enchères,  l'a- 
sufruitier  présent  ou  dûment  appelé,  une  partie  de  ces  mômes 
biens,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dettes;  l'usufruit 
de  cette  partie  de  biens  demeurant  alors  éteinu 
€34       Art.  55.  Les  effets  du  droit  d'habitationrdansune  maison,  et 
de  celui  de  l'usufruit  d'une  maison,  étant  les  mômes,  et 
n'existant  entre  ces  doux  droits  d'autre  différence  que  celle 
du  nom ,  il  paraît  que  celui  qui  a  le  droit  d'habitation  peut. 
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comme  rusafruiticr,  leeéderoule  louer  à  un  autre;  rhabita- 
tîon  étant  d'ailleurs  un  £ait  qu'on  peut  faire  exercer  par  un 
autre;  avec  d'aulaot |)lus  de  raison  que,  par  Tarticle  lo  , 
section  I^,  chapitre  1*^ ,  iitrç  XIII ,  de  F  usufruit ,  la  reloca- 
tion  et  la  cession  des  baux  sont  permise^. 

Les  observations  qu'il  y  aurait  à  faire  sur  la  matière  de 
l'usufruit,  usage  et  habitation,  cèdent  àJa  considération  que, 
,sur  les  objets  prévus  par  le  projet  de  Code  civil,  les  juges 
sont  autorisas  à  se  décider  d'après  l'usage  et  l'équité. 

TITRE  IV.  ^  Des  servitudes. 

Art.  a.  Il  faudrait  s'en  rapporter  à  l'usage  des  lieux;  sur  640 
ce  que  la  mayjn  de  l'homme  peut  ou  ne  peut  pas.  faire  )pour 
l'écoulement' des  eaux,  afin  qyie  la  servitude  naturelle  des 
fonds  ne  soit  point  aggravée. 

Par  exemple ,  les  eaux  du  fonds  inférieur  ne  peuvent  pas 
être  réunies^  dans  un  canal  qui  les  jè|e  rapidement  et  avec 
ravage  dans  le  fonds  inférieur  ;  ou  tout  au  moins  la  dis- 
tance de  l'extrémité  ^de  ce  canal  an  bord  du  fonds  inférieur 
doit  être  déterminée  de  manière  à  prévenir  de  pareils  ra--  c 
vages  :  le  propriétaire  inférieur  ou  du  côté  opposé  ne  peut 
pas  non  plus  élever  des  digues  qui  détournent  le  cours 
naturel  des  eaux,  et  les  porter  sur  le  fonds  des  voisins,  etc.,  etc. 

Art.  4*  Il  faudrait  distinguer  le  cas  où  l'eau  çojurante  644 
coule  dans  un  lit  ou  ravin  qui  n'est  pas  une  propriété  par- 
ticulière ;  et  alors  le  propriétaire  riverain  peut  s'en  servir^ 
à  moins  que ,  par  titre  ou  possession ,  l'eau  elle-mém<>  ne 
soit  acquise  à  l'irrigation  des  fonds  inférieurs  ou  voisins, 
comme  c'est.ordioaire  dans  le  pays  où  les  terfes  s'arrosent. 

Si ,  au  contraire ,  Teau  coule  dans  un  canal  ou  ruisseau 
construis  ou  appartenant  à  un  particulier,  et  que  ee  canal 
borde  ou  traverse  l'héritage  voisin  ,  le  propriétaire  de  cet 
héritage  ne  peut  pas  non  pkis  s'en  servir,  à  moins  que  son 
droit  ne  soit  établi  à  cet  égard  :  la  servitude  du  passage  de 
l'eau  dans  ou  au  bord  de  son  fonds ,  n'a  rien  de  commun 

28. 
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avec  Tusage  de  cette  eau;  il  est  censé  être  indemnisé. d^aoe 
pareille  survîtude. 

Telles  sont  les  conséquences  naturelles  qiii  dérivent  du 
droit  de  propriété  ;  elles  sont  également  applicables  i  la  pro- 
priété des  eaux  servant  à  Tusage  des  usines. 

Ce  serait  tout  bouleverser  dans  les  pays  où  les  terres 
s^arrosent ,  que  de  vouloir  introduire  un  ordre  de  choses 
contraire  à  ces  usages ,  .d^ailleurs  fondés  sur  le  droit  de  pro- 
priété ;  car  il  est  yrai  de  dire  que  Tusage  des  eaux  peur 
Tirrigalion  devient  une  propriété  particulière  y   quoique  , 
pour  Tabreuvage,  le  lavage  ,  etc.,  les  eaux  soient  d^un  usage 
commun ,  fondé  sur  le  droit  naturel. 
^^&       Art.  5.  La  manière  dont  cet  article  est  conçu  peut  faire 
entendre  que   tous  les  propriétaires   auxquels  Tusage  des 
eaux  peut  ôtre   utile  peuvent  s'en  servir:  cependant  celui 
qui  se  servirait  de  Teau  d'un  ruisseau  qu'il  aurait  construit 
en  vertu  de  quelque  titre  ou  d'une  possession  en   tenant 
lieu  est  et  doit  être  considéré  eompie  propriétaire  de  cette 
eau  ;  et  dès  lors  les  propriétaires  voisins  auxquels  Tusage  en 
•  serait  utile   ne  peuvent  s'en  servir ,  même  en  offrant  de 
contribuer  aujt  frais  de  prise  et  d'entretien  :  ib  peuvent  tout 
au  plus ,  au  moyen  de  cette  offre ,  prendre  Teau  surabon- 
dante, ce  qui  doit  leur  être  accordé'^  cause  de  l'utilité 
publique  résultant  de  l'irrigation. 

Afnsi  il  paraît  que  l'article  devrait  être  ainsi  rédigé  : 
r usage  fies  eaux  entre  ceiix  auxquels  ellei-  peuoeni  appartenir 
doit  être  réglé,  etc. 

On  observe  de  plus  que ,  dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs 
propriétaires  veulent  construire  un  canal  d'irrigation  qui 
doit  traverser  plusieurs  fonds,  les  propriétaires  de  ces  fonds, 
s'y  opp'osant ,  devraient  y  être  contraints  au  moyen  d'une 
préalable  indemnité.  L'intérêt  de  l'agriculture  semble  l'exi- 
ger ,  mais  au  cas  seulement  où  l'utilité  de  l'irrigation  est 
'jugée  considérable,  et  le  dommage  de  la  prise  et  pass^^e 
des  eaux  de  beaucoup  moindre  valeur,  tempérament  qui  con- 
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cilié    I^ÎDtërêt   de    Tagriculture   avec  le    respect  dÀ  à   la 
propriété. 

Art.  6.  SI  cette  clôture  profite  au  voisin  qui  par  là  aurait  647 
son  héritage  également  clos  d«  tous  les  côtés ,  celui-ci  ne 
devrait-il  pas  être  obligé  de  contribuer  aux  frais  de  cette 
clôture? 

Art.  i3.  Les  marques  de  non  mitoyenneté  indiquées  par  654 
cet  article  pouvant  n'être  pas  e(  n^étant  point  en  effet  con- 
nues dans  plusieurs  parties  de  la  république ,  il  est  d'ane 
indispepsable  nécessité  de  maintenir  les  marques  d'usage , 
telles  que  les  lucarnes,  ou  petites  ouvertures  en  petits  carrés- 
longs,  pratiquées  au  mur  non  mitoyen ,  et  telles  autres  mar- 
ques d'usage  dans  les  déparlemens  méridionaux. 

Art  iS.  La  règle  générale  étant  que  tous  le  murs  de  se-   656 
paration  sont  mitoyens ,  le  plus  ou  le  moins  de  population 
des  villes  où  ib  sont  situés  paraît  indifférent. 

Art.   19.  Cette  dépense  paraît  devoir  être  réduite  à   la    660 
valeur  actuelle  du  mur  convenue  entre  les  parties,  ou  à 
estimer  par  experts ,  n'étant  pas  juste  que  celui  qui  ne  s'est 
pas  servi  de  la  chose  supporte  la  diminution  de  sa  valeur , 
avec  celui  qui  s'en  est  exclusivement  servi. 

Art.  29.  Il  paraîtrait  à  propos  d'expliquer  si  la  disposition  676 
de  cet  article  doit  empêcher  l'exécution  de  celle  de  l'ar- 
ticle 20  précédent,   qui  donne   au   propriétaire  voisin  la 
faculté  de  rendre  le  mur  mitoyen ,  en  payant  la  moitié  de  sa 
valeur. 

Il  serait  plu^  à  propos  encore  d'empêcher  de  pratiquer 
dans  ce  mur  de  pareils  jours  ou  fenêtres ,  pour  obvier  aux 
contestations ,  rixes  et  accidens  fâcheux  qui  surviennent  en  ire 
voisins  à  l'occasion  de  pareilles  ouvertures  ,  infiniment  gê- 
nantes pour  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  elles  prennent 
jour. 

Dans  une  grande  ville  d'une  nation  voisine ,  de  pareilles 
ouvertures  ne  peuvent  se  pratiquer  qu'avec  la  permission 


^38  OBSERTATIOHS 

par  écrit  da  roisin  :  usage  géDéfalemeiit  adopté  dans  le 
parlement  des  P^Ténées-Orientales. 

691  Art.  4a-  Dans  les' campagnes,  lessenitndesdiscontîniies, 
telles  qoe  les  droits  de  passage  et  de  paiasançe  sur  le  fonds 
d*aoiroi ,  sVtablisseni  le  plus  sooTcnt  par  le  conseotemenl 
▼erl>al  00  tacite  des  parties ,  qoe  le  seul  laps  de  trente  'ans 
fait  supposer. 

Les  contestations  se  multiplieraient  à  Finfini ,  û ,  d^on 
c6té  ,  on  exige  des  titres  par  écrit  ^oe  les  parties  ont  négligé 
de  se  procurer  on  qu'elles  ont  égarés,  et  si,  d'un  autre  cAté , 
on  n'a  aucun  égard  à  la  possession  immémoriale,  d'ailleurs 
trop  difficile  il  établir. 

La  possession  f rentenaire  au  tu  et  su  du  propriéîaire ,  et 
sans  aucune  contradiction  de  sa  part,  sulBt,  d'après  l'expé- 
rience ,  pour  acquérir  ce  genre  de  senâtude ,  dont  -l'usage 
est  si  fréquent  et  si  nétessaire  pour  l'agriculture. 

M  Art.  47-  Mime  obsenratîon  que  sur  l'^rt.  4^  précédent  ; 
la[disposîtion  du  présent  art.  4/  pouTant  d'aillearsétre  d'nne 
extrême  difficulté  dans  la  pratique. 

Pour  se  faire^une  idée  de  cette  difficulté,  il  faut  ^  re- 
présenter  des. campagnes  où  les  fonds  sont  précieux,  divisés 
et  presque  morcelés  entfe  une  infinité  de  propriétaires  {  les 
servitudes  discontinues  du  droit  de  passage  d'hommes,  bes- 
tiaux ,  et  de  l'eau  pour  Tirrigation ,  ne  peuvent  être  que 
fort  multipliées.       , 

Cependant  pour  établir  ces  servitudes^la  prescription  de 
trente  ans  suffit  pour  le  pétitoire  ,  et  relie  d'un  an  pour  le 
possessoire  :  rarement  il  y  d  titre  par  écrit  Réformer  cet 
usage  y  dont  l'anciennçté  garantit  l'utilité ,  ce  serait  tout 
bouleverser,  et  jeter  ces  contrées  dans  le  chaos  et  dans  le 
désordre.  Si  la  possession  innnén^oriale  était  insuffisante,  que 
de  contestations  pour  obtenir  des  titres  de  servitude  sur  le 
fondement  de  la  nécessité  et  moyennant  indemnité?  D'ailleurs, 
la  loi  n'aurait -elle  pas  à  cet  égard  un  effet  rétroactif? 
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LIVRE   III.  —  Des    difjérentes  manières 
dont  on  acauiert  la  propriété^ 

Art.  1^.  Suivant  cet  article,  la  propriété  des  biens  du  7i> 
fils  est  acquise  au  père  par  Teffet  de  la  puissance  paternelle, 
tandis  que,  suivant  ce  qui  en  'est  dit  au  titre  des  Tutelles, 
notamment  à  Tart.  6,  sect.  V^  ^  chap.  If,  lit.  IX,  livé  II, 
il  n'çn  acquiert  que  la  jouissance. 

TITRE  1«. 

Art^  23  et  23.  Celte  obligation  de  dénoncer  ne  devrait  727- 

728 
pds  non  plus  être  imposée  au  mari  contre  la  femme ,  ni.  à 

U  femme  contre  le  mari,  ni  au  frère  coutre  le  frère ,  ni  au 

neveu  ou  è  la  nièce  contre  Toncle  ou  la  tante  ,  ni  à  ceux-ci 

contre  le  neveu  ou  la  nièce.  Le  motif  de  la  loi  serait  le  même 

pour  ces  cas  comme  pour  ceux  exprimés  ^n  Tarticle.  I 

Art.  :»y.  La  division,  des  successions  en  deux  parts  égales ,   7ii  H 

Tune  pour  les  parens  paternels,  Tautre  pour  les  maternels,  I 

amène  des  résultats  qui  paraissent  s^éloigner  de  la  volonté  \ 

présumée  du  défunt,  qui. est  la  règle  d'agrès  laquelle  les  \ 

successions  sont  déférées.  Il  peut  arriver ,  par  exemple ,  qu'en  | 

ligne  collatérale ,  un  sei^  collatéral  d'une  ligne  ,  et  qui  sera 
de  deux  ou  trois  degrés,  plus  éloigné ,  recueillera  la  moitié  de 
ta  succession ,  tandis  que  l'autre  moitié  sera  partagée  entre 
les  collatéraux  de  l'autre  ligne ,  dont  le  nombre  peut  être  .\ 

considérable  et  le  degré  infiniment  plus  près. 

Arl«  66.  Cette  quolc  d'un  sixième  ou  douzième  doit  âtre  «p- 
la  même  pour  chacun  desdits  enfans,  lorsqu'ils  sont  plusieurs*  ' 

Art.  75.  Par  la  ilisposition  de  cet  article.,  l'époux  ^rvi-  767 
vant  n'est  appelé  à  la  succession  de  l'époux  défunt  qu'à  défaut 
de  parens  de  c^lui-cl,   ç'est-à-rdlrc  que  lorsque  tous  les 
degrés  et  lignes  de  parenté  sont  épuisés. 

Les  époux ,  tenant  l'un  à  l'autre  de  si  près  ^  étant  mâine 
censés  ne  faire  qu'un ,  ne  devraient  pas  être  exclus  de  leurs 
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sucdessions  respectives  par  une  longue  série  de  parRs  éloi' 
gnés ,  qui ,  bien  loin  d'avoir  eu  part  à  raffection  du  défont , 
n'en  ont  pas  même  été  connus.      ^ 

Il  conviendrait  de  réduire  et  wkt  le  degré  de  parenté 
appelé  à  succéder,  afin  que  Tépoux  puisse  enfin  saccéder  k 
TépouXy  à  Pexclusion  des  parens  non  compris  dans  le  degré. 
Si  on  se  fixe  même  sur  la  volonté  présumée  du  défunt , 
l'époux  devrait  toujours  être  appelé  à  la  succession  de  l'époux 
pour  une  plus  forte  ou  moindre  portion ,  suivant  la  proxi- 
mité ou  l'éloignement  des  autres  parens.  Il  est  certain  que  le 
projet  de  loi  n'est  point  ici  d'accord  avec  le  principe. 
jti-       Art.  8i  ^^  8a.  Cet  article  82  ne  paraît  pas  bien  clair.  Il 
'  *  semble  que  les  héritiers  du  défunt  qui  n'a  ni  -accepté  ni  ré- 
pudié  peuvent  être  aisément  mis  d'accord ,  en  attribuant 
aux  acceçtans  la  portion  des  répudians ,  ou  de  ceux  mb  en 
demeure  de  Vexpliquer  dans  le  délai  qui  leur  serait  fixé. 
^3^       Art.  8g.  On  sent  moins  la  nécessité  que  l'inconvénient  de 
ne  faire  la  renonciation  qu'au  greffe  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment ,  tout  acte  ayant  date  certaine  paraissant  suffire  â  cet 
égard. 
7t6       Art.  91.  Il  paratt  nécessaire  de  déclarer  que  la  part  da 

renonçant  n'accroît  qu'aux  acceptans  de  la-  même  ligne. 
789       Art.  g4  •  Il  conviendrait  dVxpliquer  si  la  faculté  d'accepter 
ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit  par  un  seul  et 
même  laps  de  temps ,  c'est-à-dire  celui  qui  a  couru  sur  la 
tête  du  premier  héritier  décédé  avec  celai  qui  a  couru  sur  la 
'tête  des  héritiers  de  celui-ci;  et  s'il  peut  y  avoir  lieu  à 
prescription  ou  à  déchéance  à  leur  égard ,  lorsque  la  suc- 
cession ou  les  droits  en  dépéndans  ne  soQt  possédés  par  per- 
sonne. 
791       Art.  97*  La  disposition  de  cet  article  pourrait  empêcher 
beaucoup  de  sages  arrangemens  de  famille ,  que ,  par  éontrat 
de  mariage ,  on  réglait  du  consentement  de  lliomme  vivant, 
et  sur   les  droits  éventuels  duquel  les  héritiers  présomp- 
tifs se  mettaient  d'accord. 


* 
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ArU  98*  Même  observation  que  sûr  l'^rt.  Sg ,  sect.  II  cir-  79S 
dessus. 

Art.  io8.  Il  Caudraît  expliquer  si ,  tant  que  lliérilier  béné-  toa 
ficiaire  demeure  nanti  de  la  succession ,  les  créanciers  de 
cette  succession  peuvent  agir  tant  sur  les  biens  personnel» 
de  cet  héritier  que  sur  ceux  de  la  succession ,  quoique  les 
biens  ne  soient  pas  confondus. 

Art.  1 20.  L'exception  introduite  par  cet  article  en  faveur  1^  3- 
de  la  république  ne  parait  pas  juste,  la  république  ne  pou-  ch.5- 
vant  exercer  un  droit  plus  efficace  que  les  autres  créanciers,  mc  3 
d'autant  que  les  précs^utions  exigées  par  la  loi  dans  la  prisée 
de  l'inventaire ,  la  vente  des  meubles  ou  immeubles  •  et  la 
reddition  des  comptes  paraissent  suffisantes  pour  mettre  lés 
droite  de  la  république  à  couvert. 

Art.  182.  L'expérience  démontre  que  les  précautions  prises  119 
dans  cet  article  sont  onéreuses  dans  les  successions  de  pefa  de 
valeur.  La  règle  ne  pourrait-elle  pas,  à  cet  égard,  recevoir 
une  exception  ?  - 

Art.' 134..  Il  parait  qu'au  lieu  de  dire  :  s*opposer  au  scellé,   tai 
on  a  voulu  dire  s'opposer  à  la  leQée  du  scellé. 

Art.  iSj.  Ce  procès-verbal  devrait  aussi  contenir  la  men-  ta^ 
tion  si  l'objet  estimé,  et  non  partable,  peut  entrer  tout  . 
entier  dans  un  lot  sans  inconvénient ,  d'après  l'aperçu  des 
forces  héréditaires. 

Art.  i4i.  Il  est  certain  qu'on  ne  doit  liciter  un  objet  que  ta; 
lorsqu'il  n'est  point  partable ,  et  qu'il  ne  peut  point  entrer 
dans  un  lot-;    autrement  la  licitation   qui  en  serait  faite 
serait  superflue  ,  et  donnerait  lieu  à  des  frais  inutiles. 

Si  les  copartageans  ne  s'accommodent  pas  de  l'objet  qui 
serait  entré  dans  leur  lot,  ils  peuvent  le  vendre  en  leur  parti- 
culier ,  et  ordinairement  avec  plus  d'avantage  que  par  la 
voie  de  la  licitation  ;  d'ailleurs  la  difficulté  ou  la  facilité  de  le 
vendre  avec  avantage  entre  en  considération  dans  l'estima- 
tion qui  est  faiite  par  les  experts. 

Art.  i5o.  Il  y  aui^il  moins  d'inconvénient ,  il  serait  même   834 
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plos  juste  de  Ui99e^ Caire  les  lots  et  de  les  faire  tirer  au  sort 
par  les  experts  qui  ont  déjà  procédé. 

t36  ArL  i5i.  Même  observation  qne  sur  Tartiele  précé- 
dent. 

s;,  '  Ail.  i56.  Cette  disposition  n!est  pas  jostc,  es  eë  qa'eHe 
prirele  cédant  de  la  concurrence  de  totv  astres  que  les 
cohéritiers ,  qui  peuvent  se  prévaloir  de  cèi  avantage  à  soa 
préjudice.  An  surplus ,  la  disposition  de  cet  article  sera  fa- 
tile  à  éluder  paf  hi  simulation  d'un  prix  excessif. 

86t ,  *  Art.  i8g.  L^expert,  ne  pouvant  jnger  qa^au  doigt  cl  à  Pooil, 
ne*  pourrait  faire  résiimation  qu'anlant  que  le  mobilier  lui 
serait  représenté ,  et  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  son  état 
lors  de  la  donation  ;  il  paratt  donc  que  cette  estimation  ne 
pourrait  être  faite  que  par  àts  èxperta  qui  auraient  eu  con- 
naissance de  Tétat  du  mobilier  lors  de  la' donation. 

TITRE   IL 

I  ii5  Art.  22.  Distinction  nécessaire  à  établir  entre  les  contrats 
passés  par  les  impubères ,  et  ceux  consentis  par  les  mineurs , 
qui  peuvent  en  certains  cas  être  attaqués  par  eux';  de  là  T ex- 
trême différence  des  impubères  et  des  minets. 

1  i5o  Art.  27.  Il  paraîtrait  convenable ,  pour  rarraqgement  des 
familles ,  de  permettre  de  renoncer  à  une  succession  non 
ouverte,  lorsqu'il  s'agit  de  la  partager  àa  consentcm^it  Ae 
celui  auquel  II  s'agit  de  succéder. 

ii3i-       Art.  3o.  La  non-expression  de  la  cause  dans  les  conren- 
'  lions  peut  donoer  lien  k  des  coutfats  simulés  on  fraudu- 
leux ,  ou  favoriser  singulièrement  les  contrats  simulés  qui 
peuvent  être  passés  pour  éluder  la  disposition  des  lop ,  no- 
tamment celles  sur  la  disposition  des  biens  à  titre  gratuit. 

Le  système  restrictif  de  la  faculté  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit donnera  lieu  à  des  contraventions  d'autant  plus  mul- 
tipliées, que  ce  système  est  contraire  an  droit  de  propriété 
et  à  la  liberté  naturelle ,  qui  ne  veulent  pi^  perÂre  ainsi 
leurs  droits. 
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On  sent  que  l'expression  de  la  cause  dans  les  obligations 
n'est  pas  une  petite  gâne  pour  ceux  qui  appliquent  ce  nom 
à  leurs  libéralités  prohibées  par  les  lois. 

Art.  |(q.  li  paraît  que,  lorsqu'une  partie  n'a  pas  £ait  ce  lU^ 
qu'elle  s'était  obligée  de  faire  envers  l'autre  ,  ceUe--ci  peut 
se  faire  autoriser  à  le  faire  faire. aux  frais  et  dépens  de  la 
partie  obligée. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que  l'exécution  de  la  conv^- 
tion  ne  soit  ordinairement  préférable  à  l'indemnité.  Ainsi  il 
faut  accorder  la  première  autant  qu'il  est  possible. 

Art.  49-  Les  parties  s'étànt  f^it  elles-mêmes  la  loi  en  fixant  nSa 
la  somme  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution 
de  l'obligation  ,  il  ne  paraît  pas  que  le  juge  puisse  modérer 
cette  somme ,  une*pareille  stipulation  pouvant  avoir  été  faite  .  . 
et  pour  dédommagement,  et  pour  uoe  peine  contre  la 
partie  qui  se  refuserait  à  l'exécution. 

Art.  77.  Il  semble  que  ,  dans  le  cas  de  cet  article ,  le  dé-  uSa 
biteur  de  la  <}hose  devrait  être  dispensé  de  la  livrer,  si  elle 
périt  sans  sa  faute  avant  l'événement  de  la  condition ,  sur- 
tout s'il  s'agit  d'une  espèce  ,  ou  d'une  chose  certaine. 

Art.  107.  La  réception  faite  divisément  de  la  portion  de   isi» 
l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  de  rente ,  ou  intérêts 
du  capital ,  anéantit-elle  la  solidarité  pour  le  capital ,  lorsque 
cette  réception  a  été  constamment  divisément  faite  pendant 
le  ten^ps  qui ,  dans  le  drpit ,  -opère  Ja  prescription  ?  < 

Art.  1 23.  Même  observation  que  sur  l'article  i^oy  sect.  III,  >p- 
des  dommages '  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de'V obligation. 

Art.  187.  Il  paraît  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  la^i 
restituer  la  chose  qui  lui  a  été  payée  à  la  place  de  celle  qui    cet 
lui  était  due  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  consommée ,  ayant  bien 
voulu  l'accepter  en  paiement,  et  s'é tant  par  là  formé  un 
ilontrat  entre  lui  et  son  débiteur. 

Art.  2 13.  On  pourrait  encore  leur  faire  déclarer  quUl  n'est  i3aà 
pas  à  leur  connaissance  que  leur  auteur  ait  écrit,  signé  ou 
consenti  l'acte  sous  seing  privé;  d'autant  que,  sans  connat- 
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Ire  rtoîUire  oa  «gmlore ,  Us  pefiYOït  avoir  coonaîssaiice 
é^ailteors  do  fkil ,  poar  TaTOÎr  om  dirc^  oo  aatrement. 

lUi  Art.  aaa.  De  foieils  registres  et  papiers  dmTcnl  £ûre  fot 
èa  paiement  des  gages  des  dooiesti^iies,  les  maflres  n*élaal 
pas  dans  Tnsage  d^e»  retirer  ^ttance,  i  csase  de  la  tmoià- 
cité  et  de  b  williplicité  des  paicmras. 

Ces  mêmes  registres  et  papiers  pevrcaiv  après  le  déccs 
de  ceux  qui  les  ool  écrit ,  servir  de  preave  cm  de  comoneB- 
eemenl  de  preoTe  par  écrit  des  paiemcns  des  rentes  actÎTes, 
dans  les  cas  oè  le  débiteor  opposerait  la  pvescrîpCioo  des 
renies  snr  le  fondement  dn  non-paiement. 

Ces  mêmes  registres  et  papiers  dwneitifney  ptnienl  aossi 
serrir  de  prenTe  «m  de  commencement  de  piin%e  par  écrit 
des  naissances,  mariages  et  decès«  si  les  ■egialMes  pnb&cs 
étaient  perdns  on  égarés  «  onsà  latçanniiption  de  ces  actes  y 
avait  «té  onnse  ^  etc. 

liH  Art.  aa^.  La  Irmiàne  diipniiiiim  de ctt article  n*est pas 
d^mee«o■tion  possUe,  si  les  temains  inilmni  m  lîi  r  i  de 
Tacte  sont  désredés.  Le  p<uyt  m  m  de  la  csfir  tnBscfite  ne 
derrait  pas  sMrifiErir  de  cet  ménemenA  .  larii^nr  la  perle  de 
là  mmme  e^t  consume*  ^fne  la  pcen^  ^  Fnccîdeni  ^  Fa 
occasàcinoe  pem  te^  ikiae  «  et  ^fne  le 
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TITRE  m. 

An.  lo.  Cette  restitalion  ne  paraît  pas  devoir  avoir  lieu   iijê 
lorsque  la  chose  est  due  Daturellement ,  par  la  raison  sensi- 
ble qu'en  pareil  cas  le  débiteur  a  renoncé  à   Texception 
que  la  loi  civile  lui  fournissait,  pour  repousser  l'action  du 
créancier. 

Art.  20.  Il  devrait  en  6tre  de  même  de  celui  qui  se  sert  de   '^*' 
ranimai ,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  propriétaire. 

Art.  21.  Cette  responsabilité  serait  sujète  à  beaucoup  i3t6 
d'inconvéniens,  si  le  propriétaire  n'avait  pas  été  préalable- 
ment mis  en  démeure  de  faire  les  réparations  nécessaires  ^ 
cette  mise  en  demeure ,  ou  autres  actes ,  justifiant  ainsi  la 
cause  de  la  ruine  du  bâtiment,  qu'il  n!est  pas  toujours  aisé 
d'établir,  ou  dont  la  preuve  donne  lieu  à  des  contestations. 

TITRE  V. 

Art.  18.  5^  Il  faudrait  expliquer  si ,  au  bout  de  dix  années,  aoia 
la  caution  peut  obliger  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle 
de  sa  nature ,  à  en  rembourser  le  capital. 

TITRE  VI, 

Art.  10.  4^  Pour  éviter  des  frais,  la  formalité  exigée. par   **oi 
cet  article  pourrait  être  suppléée  par  le  bail  de  construction,    «i 
ou  autre  pièce  équivalente,  non  suspecte  de  dol  ni  de  (râude, 
sauf  à  être  impugnée ,  s'il  y  a  lieu ,  et  à  constater,  dans  ce 
cas ,  le  vrai  montant  de  la  créance  dans  les  formes  indiquées 
par  l'article. 

Art.  19.  Celte  section  présente  des  difficultés  qui  n'existe-  aiai- 
raient  pas  dans  le  Code  si  la  communauté  des  biens  entre    %• 
époux  n'était  point  admise. 

Quant  à  la  disposition  de  l'art,  ig,  elle  est  subordonnée  à 
la  disposition  générale ,  savoir,  si  le  mariage  opère  naturel- 
lement la  communauté  des  biens  :  et ,  à  cet  égard ,  on  se  ré- 
fère aux  observations  du  §  II ,  ci-après. 


ai3S 


aia; 
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•P^  Art.  21.  Il  paraît  ^ue  cet  article  adopté  la  règle  con- 
traire à  celle  qui  veut  que  les  contrats ,  surtout  ceux  de  ma- 
riage, se  règlent  selon  la  Coutume  des  lieux  où  ils  sont  passés. 

>>>^  Art.  ag.  Pour  empêcher  les  fraudes  que  les  débiteurs  ne 
commettent  que' trop  ordinairement,  contre  leurs  créanciers, 
surtout  dans  ITbterrâlle  de  la  citation  au  jugement ,  il  serait 
à  propos  de  faire  remonter  h  la  citation  Th^^othèque  ac- 
cordée par  le  jugement.  -  , 

2ia3  Art.  3i.  Même  observation  que  sur  FarL  29,  en  faisant 
remonter  lliypotbèque  au  jour'  du  compromis. 

aia3  Art.  35.  Même  observation  que  sur  les  art.  39  *et  3i  ci- 
desslis ,  avec  d^autant  plus  de  raison  que  les  écrits  sous  seing 
privé  ne  peuvent  être  inscrits  aux  hypothèques  qu'après  Taveii 
ou  reconnaissance  en  jnstipe. 
«p.  Art.  ^'s.  Bien  entendu  que  Tenregistrement  en  sera  fait 
dans  le  délai  de  la  loi  ;  auquel  cas  Thypothèque  remonte  au 
jour  du  décès  :  dans  le  cas  contraire,  l'hypothèque  devrait 
avoir  la  même  date  que  Penregistrement. 

TITRE  VIL 

Art.  3a.  Le  droit  du  propriétaire  et  celui  de  rusufruitier 
portant  sur  le  même  objet,  il  semble  que  l'opposition  du 
propriétaire  doive  profiter  à  j 'usufruitier,  et,  t^ice  versât 
celle  de  l'usufruitier  au  propriétaire.  Ce  procédé  serait  plus 
simple  cl  plus  économique. 

Art.  27.  On  pourrait  abuser  de  la  disposition  de  cet  arti- 
cle pour  présenter  à  l'opposition  des  créances  imaginaires 
qui  pourraient  porter  atteinte  au  crédit  du  débiteur  :  il  se- 
rait ,  conséquemment ,  à  propos  que  les  opposaos  fussent 
tenus  d'énoncer  le  titre  et  le  montant  de  leur  créance,  de 
manière  à  pouvoir  être  vérifiés  au  besoin. 

TITRE  VIIL  —  De  la  vente  forcée. 

aio8  Art.  10.  Subordonné  k  l'hypothèse  de  la  communauté  de 
biens  entre  époux. 
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Art.  16.  Il  parait  qu'on  deyraît  la  permeUre  dans  le  cas 
de  carence  de  meubles  légalemenl  conalajtëe,  le  créancier 
dev^ant  toujours  être  payé  :  le  débiteur  adroit  saura  se  sous^ 
traire  au  paiement ,  par  la  soustraction  ou  latitation  de  «on 
mobilier,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  certain  mobilier 
n'est  pas  même  saisissable. 

CHAPITRE  III. 

1 

9ur  la  note.  Toutes  les  dispositions  relatives  au  moyen  de  «p- 
purger  les  privilèges  et  hypothèques ,  et  à  la  vente  forcée  des 
immeubles ,  surtout  à  la  procédure  sur  cette  vente,  étant  j>lu^ 
lAt  des  règlement  que  des  lois  ,  au  lieu  d^étre  placées  dans  le 
Code  des  lois,  spnt  liumatière  d'un  règlement  particulier  et 
séparé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  note  ;  et  c'estii  la  suite  de  , 
ce  règlement  que  serait  annexé  le  tarif. 

Art.  26.  La  précaution  de  laisser  copie  de  l'exploit  au  aai? 
juge-de-paix  qui  a  donné  le  Qtsa  parait  inutile ,  et  causera 
des  fhais  en  pure  pertç. 

Artw  3i  et  3a.  Les  corps  de  ferme  composés  de  plusieurs 
pièces  de  terre  distinctes  et  séparées  ne  devraient  pas  être 
désignés  parjes  tenans  et  aboutissans,  tant  a  cause  de  la 
longueur  et. des  embarras  de  l'opération,  que  parce  que  la 
désignation  des  objets  par  manière  de  corps  de  ferme,  par 
le  nom  du  propriétaire ,  ou  par  le  lieu  de  leur  situation ,  n'é-. 
tant  point  équivoque ,  ne  peut  donner,  lieu  à  aucune  erreur, 
et  les  corps  de  ferme  ainsi  désignés  pouvant  -être  suffisam- 
ment connus. 

ArL  4o.  S**  Même  observation  que  sur  l'article  3i. 

Art,  4i*  La  disposition  de  cet  article  vient  à  Tappui  des 
observations  précédentes. 

SECTION  III. 

Art.  52.  Dans  l'intervalle  de  la  saisie  à  la  nomination  d'un 
séquestre  d'office  par  le  tribunal,  il  peut  se  présenter  des  cas 
d'urgence  ^  lels  que  la  perception ,  enlèvement  ou  importa- 
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tîon  des  fruits  déjà  perças ,  qui  rendent  nécessaire ,  ou  réta- 
blissement d^un  séquestre  provisoire  par  rhoissier  saisissant, 
ou  l'établissement  définitif  par  lemtme  huissier. 

Art.  54-  Cette  fot'malit^  entrakiera  dès  frais  et  des  lon- 
gueurs. L'affirmation  du  compte  que  le  séquestre  sera  teno 
de  faire  paraît  sffisante. 

Art.  55.  G>mme  en  matière  de  saisie  les  contestations  sont 
très-fréquentes ,  et  que  toute  omission  ou  violation  des  for- 
malités donne  lieu  à  la  nullité ,  jl  serait  nécessaire  d'ex^i- 
quer  ce  que  Farticlc  entend  par  personnes  attachées  an  tn- 
bunal  j  au  poursuivant  ou  au  saisi  t  et  de  fixer  le  degré  de 
parenté  dans  lequel  le  séquestre  ne  peut  être  pris. 

Art.  6o.  La  citation  du  fermier  |p  locataire  devant  le 
juge*de-paix,  à  l'effet  des  déclarations^et  affirmations  men- 
tionnées dans  cet  article ,  n'est  pas  une  précaution  suffisante 
pour  connaître  la  vérité  de  leur  situation  envers  le  proprié- 
taire ;  car  pendant  le  cours  du  délai  pour  nommer  le  séques- 
tre et  celui  de  la  signification  à  faire  au  fermier  ou  loca- 
taire ,  le  saisi  a  le  temps  de  fair^  avec  eux ,  en  fraude  du  sai- 
sissant ,  tous  les  arrangcmens  qu'il  pourra. 

Art.  63.  Si  la  vente  des  fruits  peut  se  faire  par  le  séques- 
tre ,  sans  aucune  formalité  de  justice ,  il  sera  le  maître  de  la 
faire  à  sa  convenance ,  ou  pour  lui  ou  pour  autrui. 

Art.  74*  Les  dispositions  de  cet  article  semblent  s'entre- 
choquer, en  ce  que ,  d'un  côte ,  il  est  dit  que  les  loyers  oo 
fermages  échus  avant  les  saisies-arrêts  sont  conservés  à  ceux 
qui  les  ont  mises,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  y  est  dît  aussi  que 
les  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  dessaisir  aux  nnains  do 
séquestre ,  et  que  ceux  qui  ont  mis  les  sabies-arréts  doivent 
mettre  leur  opposition  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  79.  La  commission  du  président  du  tribunal  à  l'huis- 
sier pour  faire  cette  citation  est  inutile ,  à  moins  qu^il  n'y 
ait  refus  de  la  part  des  huissiers. 

Art.  III.  Les  créanciers  en  «ous-ordre  du  créancier  di- 
rect peuvent  avoir  entre  eux  privilège  ou  antériorité  d'hypo- 
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thèque  ;  et  dès  lors  le  montant  de  la  coUocation-ne  devrait 
pas  âtre  réparti  au  marc  le  franc ,  mais  suivant  Tordre  et 
privilège  de  chaque  créance. 

Art.  1 36.  La  signiiication  de  ce  jugement -tant  au  saisi 
qu^aux  oppQsans  multipliera  de  plus  en  plus  les  frais  de 
procédure  et  de  justice  ;  il  paraîtrait  suffisant  de  faire  cette 
signification  au  plus  ancien  des  créanciers  opposans. 

Art.  i52.  Dans  le  cas^où,  lors  de  la  seconde  remise, 
rimmeuble  n^a  pu  être  adjugé ,  y  aura-t-il  lieu  à  une  troi- 
sième remise? 

Sur  toutes  les  procédures  relatives  à  la  saisie  réelle ,  op- 
position, vente  forcée  ^  et  formalités  prescrites  pour  parve- 
nir à  l'adjudication,  on  ne  peut  s'empêcher  d'observer  qu'elles 
paraissent  trop  multipliées,  compliquées,  surchargées  de 
précautions  et  de  mesures  inutiles  ,  de  délais  trop  longs  et  de- 
frais  énormes.  Si  on  compare  ces  procédures  et  ces -forma-' 
iités  aux  procédures  et  formalités  anciennes,  même  à  celles 
prescrites  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  on  trouvera  celles- 
ci  moins  ruineuses,  de  plus  facile  exécution,  cl  moins  nui- 
sibles aux  intérêts  de  toutes  les  parties. 

Art.  169.  Les  dispositions  de  cet  article  et  de  tous  ceux  dont 
le  présent  chapitre  VlH  est  composé  réunissent  l'avan- 
tage de  la  simplicité  à  celui  d'une  exécution  aisée  et  beau- 
coup moins  dispendieuse. 

Elles  pourraient  servir  de  base  au  système  général  sur  les 
procédures  des  ventes  forcées  ;  ou  tout  au  moins  on  pour- 
rait les  étendre  aux  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  de  plus 
de  4iOOO  fr. 

L'établissement  d'un  séquestre  devrait  néanmoins  y  avoir 
lieu ,  à  cause  de  la  morosité  présumée  du  débiteur  à  rendre 
compte  des  fruits,  et  du  caprice  et  des  vengeances  qu'il  pour- 
rait exercer  contre  ses  créanciefs  en  dégradant  ou  laissant 
dégrader  les  biens  saisis. 

La  vente  faite  d'après  ces  procédures  devrait  pareillement 
purger  les  privilèges  et  hypothèques,  les  créanciers  étant 
IV.  ao 
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suffisaiiJinent  avertis  et  constitués  en  demeure  par  la  pu- 
blication des  procédures. 

Il  a  d^ailleurs  toujours  été  reçu  que  le  prix  des  vente»  jo- 
dîciaires  purgeait  les  privilèges  et  hypothèques ,  de  cela  seoi 
quUl  était  consigné  ;  précaution  qui  cooae nre  et  ménage  en- 
core les  droits  des  créanciers,  qui  peuvent  les  faire  valoir 
dans  la  distribution  du  prix,  qui  d'ailleurs,  et  pour  plus 
grande  précaution,  pourrait  n'être  faite  que  moyônnant 
caution ,  et  à  charge  de  restitution ,  s^il  y  a  lien ,  et  sapnosé 
que  les  créanciers  non  opposans  n'eussent  pas  encouru  la 
déchéance  de  leurs  droits  par  suite  de  leur  inaction ,  quoi- 
que légalement  avertis  par  la  publicité  des  actes  de  la  pro- 
cédure ,  et  mis  en  demeure  par  lesdifférens  délais  accordés. 

TITRE  IX.  —  Def  donations  entre  vifs  et  du  testament. 

90I-  Art.  4*  Il  y  A  <^c^^c  grande  difTérence  à  (aire ,  à  Tégard  de 
^"'  celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit ,  entre  les  contrats  qu'il 
passe  à  titre  onéreux,  et  lés  libéralités  ou  les  dispositions 
qu'il  fait  à  titre  lucratif.  Si  dans  les  premiers  on  a  abusé  de 
l'aliénation  de  sa  raison ,  la  lésion  qui  en  résulte  ménage 
ordinairement  la  ressource  de  la  restitution  en  entier: 
alors  le  mal  même  indique  le  remède,  et  la  preuve  directe 
de  l'incapacité  de  contracter  n'est  pas  d'une  nécessité  qui  ne 
puisse  être  suppléée. 

11  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  donations  qu'il  fait ,  soit  entre 
vifs,  soit  à  cause  de  mort;  ici  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en- 
lever à  la  fraude  ses  avantages,  qu'en  s'attachant  à  la  cause 
qui  les  lui-  a  procurés ,  c'est-à-dire  à  la  démence  du  do- 
nateur. 

Rien  donc  ne  doit  être  accueilli  avec  plus  de  faveur  que 
la  preuve  de  cette  démence ,  pour  faire  annuler  la  libéralité. 
La  démence  est ,  pour  l'orlinaire  ,  un  fait  public  et  notoire, 
qui  4e  plus  souvent  n'est  pas  suivi  de  l'interdiction  des  biens, 
surtout  lorsque  celui  qui  n*est  pas  saia  /l'esprit  n^a  pas  des 
biens  à  administrer:  tel  fils  marié  ou  maj.eur  dont  le  père 
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vit  encore  est  noloiremeut  en  dëniencc ,  maïs  dont  Tînter- 
diction  n'a  jamais  été  provoquée,  parce  que  Tusufruit  ou 
radminîstration  de  ses  biens  appartient  au  père,  qui  se 
Test  réservé,  on  autrement  ;  cependant  une  donation  est 
surprise  à  ce  fils  notoirement  en  démence ,  mais  dont  Pin- 
terdîct^on  u'a  pas  été'provoquée. 

D'après  le  présent  article  4*i  la  preuve  de  la  démence  se- 
rait à  peine  permise,  ou  ne  le  serait  qu'au  cas  où  le  donateur 
ayant  survécu  six  mois  à  la  donation  ,  il  y  aurait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Quel  renversement  de  principes  l 

Quelle  facilité  accordée  h  ceux  qui,  chargés  de  provoquer 
r interdiction,  ne  la  provoqueraient  pas,  pour  se  ménager  des 
libéralités  de  la  part  d^un  fou  ou  d'un  imbécille  mourant, 
sans  qu'ils  eussent  à  craindre  qu'on  pût  dire  reçu  à  faire  con- 
tre eux  la  preuve  de  la  démence  du  donateur  ,  preuve  qui  a 
été  de  tout  temps  permise ,  et  qui  devrait  d'autant  plus  l'être 
aujourd'hui ,  que  la  faculté  de  disposer  est  à  peine  laissée  à 
ceux  qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leur  raison ,  dans  la 
crainte  qu'ils  n'en  abusent? 

C'est ,  en  vérité ,  rompre  la  digue  qui  arrêtait  la  fraude  et 
la  cupidité  ;  c'est  ouvrir  tout-à-fait  la  porfl  anx  suggestions 
et  aux  captations ,  que  de  n'en  pas  àdmetlas  la  preuve.  Il  ne 
sera  plus  difficile  à  la  ruse  et  à  l'intrigue  de  s'emparer  du 
bien  d'autrui  ;  et  .l'on  ne  pourra  plus  dire ,  avec  la  loi , 
que  la  fraude  ne  peut  profiter  à  ses  auteurs.  Que  de  maux 
et  de  brigandages ,  pour  éviter  des  procès  et  des  poursuites 
dont  la  crainte  arrêtait  le  crime  ! 

Art.  5.  i^  Le  mineur  qui  a  plus  de  quatorze  ans  n'a  pas  904 
la  capacité  de  donner  entre  vifs ,  à  cause  de  la  lésion  qui  ré- 
sulterait de  l'expropriation  qui  suit  ce  contrat.  Ce  motif  n'exis- 
tant pas  dans  la  donation  par  testament  ou  à  cause  de 
morty  le  mineur,  quoique  non  émancipé ,  pourrait  disposer 
de  cette  'manière.  Cette  disposition  ne  pouvant  d'ailleurs' 
avoir  d'effet  qu'après  son  décès ,  et  étant  révocable  à  sa  vo- 

2.9- 


i 


4Sa  OBSERVATIONS 

lonté,  îl  suffirait ,  dans  ce  cas  ,  qu'il  eût  Tâge  de  raison  né- 
cessaire pour  de  pareilles  dispositions. 

2*  Le  droit  de  disposer  étant  un  des  caractères  de  la  pro- 
priété ,  il  devrait  être  permis  au  mineur  émancipé ,  surtout 
à  celui  qui ,  étant  marié ,  a  des  enfans ,  de  disposer  comme 
les  autres  pères  de  famille  majeurs,  et  de  régler  comme  eux 
la  sienne  par  une  disposition  testamentaire ,  le  mineur  éman- 
cipé ne  manquant  d^ailleurs  pas  de  raison  pour  régler  ses 
affaires  en  pareil  cas  ;  c'est  précisément  parce  qu^il  est  re- 
connu tel ,  qu'il  est  émancipé ,  soit  par  le  mariage ,  soit  en 
verlu  de  la  loi. 

^^^  Art.  7.  Si  la  femme  mariée  a  des  biens  libres ,  Tassisfance 
du  mari  ou  Taulorisation  du  juge  ne  sont  pas  plus  nécessaires 
que  dans  les  cas  où  le  mari  ou  la  femme  non  mariée  veulent 
disposer. 

Et  dans  le  cas  où  la  communauté  de  biens  existe ,  le  droit 
ou  l'empêchement  de  disposer  devrait  être  réciproque  entre 
le  mari  et  la  femme  ,  tout  devant  être  égal  dans  la  société. 

9>3-       Art.  16.  La  réduction  de  la  portion  dbponible  au  quart  , 

916  à  la  moitié  et  aux  trois  quarts,  selon  lesdifférens  cas  ,  gène 
un  peu  trop  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Cette  disposi- 
tion du  projet  foK;pe  le  père  de  laisser  une  portion  égale  de 
ses  biens  aux  enfafis  qui  ont  démérité  auprès  de  lui ,  sans 
pouvoir  gratifier  ceux  qui  en  ont  bien  mérité  :  inconvénient 
très-grave ,  surtout  à  l'égard  des  collatéraux ,  qui  ne  peuvent 
non  plus  gratifier  les  proches  de  qui  ils  ont  reçu  des  satisfac- 
tions  et  des  services. 
<)ai-  Art.  12.  Les  difficultés  que  présentent  ces  différens  cas 
n'auraient  pas  lieu ,  si  le  partage  des  successions  par  moitié 
entre  les  deux  lignée  n'était  pas  admis  :  autre  inconvénient 
qui  devrait  le  faire  rejeter. 

«i>-  Art.  36.  La  mesure  établie  par  la  loi  du  17  nivôse  qui 
permettait  les  donations  sous  rente  viagère ,  et  les  ventes  à 
fonds  perdu  a  un  héritier  présomptif,  du  consentement  des 
autres,  favorisait  les  arrang^mens  de  famille.  Etant  faite  avec 
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le  consenlement  de  tous ,  personne  n^avail  à  s'en  plaindre  ;  il 
ne  faudrait  donc  pas  prohiber  de  pareils  arrangemens,  qui , 
faits  avec  le  consentement  de  tous  les  intéressés  ,  ne  nuisent 
à  personne. 

Art.  49*   M^me  observation  que  sur  Part.  7 ,  chap.  I^ ,   9^4 
tie  la  capacité  requise  pour  donner  ou  pour  recevoir ,  til.  IX. 

L'expérience  n'a  que  trop  appris  l'inutilité  de  pareilles 
précautions,  dont  l'omission  ne  fait  que  donner  lieu  à  des 
procès. 

Art.  60.  Les  sévices  ou  délits  devraient  être  déterminés.    9^^ 

Art.  66.  L'inexécution  des  conditions  qui  peuvent  don-  «p- 
ner  lieu  â  la  résiliation  de  la  donation  devrait  être  précisée  et    ^  ^ 
déterminée,  même  constatée  par  le  refus  du  donataire,  pré^r- 
lablement  mis  en  demeure. 

Les  contestations  naîtront  en  foule ,  si  la  disposition  de 
cet  article  reste  vague  et  générale. 

Art.  68.  A  quelle  époque  et  par  qui  cette  réduction  peut-   9^>o 
elle  être  demandée  ?  et  le  prédécès  des  enfans  à  la  demande 
éteindrait-il  le  droit  de  réduction  ? 

Art.  71.  Le  donateur  pourrait  se  servir  d'une  main  étran-  970. 
gère  ik  lui  affidée ,  pourvu  qu'il  signât  sa  dispo  sition  au  bas 
de  chaque  page,  après  les  avoir  lues  eif  entier  ;  il  déclare- 
rait que  la  main-  dont  il  s'est  servi  lui  est  affidée  ,  et  qu'il 
a  fait  lecture  de  sa  disposition  :  il  n'y  aurait  point,  dès 
lors,  de  fraude  à  craindre,  et  le  disposaHt  serait  assuré  du 
secret  d^  sa  disposition. 

Art.  7 4.  C'est  précisément  parce  qu'on  peut  être  surpris  liv.  3- 
par  la  mort,  qu'on  peut  faire  des  donations  à  cause   de   ch  5* 

.  fin  i\e 

morl.  ,  jie 

L'événement  du  décès  du  donateur  dans  les  six  jours  qui 
suivent  sa  donation  paraît  indifférent ,  six  jours  avant  sa 
mort,  et  au  moment  de  la  donation,  le  donateur  ayant  la  li- 
berté d'esprit  et  d'entendement  requise  pour  pouvoir  dis- 
poser. 

Kt  dès  lors,  si  l'acte  porte  en  lui-même  la  preuve  de 
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cette  circonstance  ,  la  loi  qui,  sans  y  avoir  ég^rd,  ferait 
dépendre  la  yalidité  de  la  donation  de  révénemeot  da  décès 
dn  donateur  dans  les  six  jours  suirans  secaii  évidemment 
injuste.  La  fataiilé  déciderait  ainsi  le  plus  souvent  do  sort 
des  dispositions  les  plus  sageâ.  '  • 

ihid.  Art.  76.  ^exception  portée  par  cet  article  ^confirme  Tob- 
servation  précédente ,  et  elle  pourra  donner  lieu  aux  con- 
testations pour  la  décision  très-di(Ecile  des  points,  de  fait 
dont  il  s^aglt. 

io%\  Art.  io4*  Cette  disposition  laisse  sans  effet  la  libéralité  que 
le  donateur  veut  exercer.  Sa  volonté  étant  mie  loi  pour  Thé- 
ritieri  celui-ci  devrait  procurer  la  chose  aa  donataire ,  ou 
lui  en  délivrer  la  valeur. 

Il  faut  toujours  procurer  aux  libéralités  leur  effet ,  et  aux 
.  contrats  leur  e  écnlion  :  Plus  est  ni'  actus  oaleat  guàm  non 
o€deat. 

1019  Art.  217.  Les  f émanes  mariées  ou  non  mariées  étant  in- 
capables de  remplir  les  fonctions  d'exécuteurs  testamentaire^, 
aucune  loi ,  aucun  usage  ne  les  y  ont  admises. 

Dans  le  sens  des  lois  projetées ,  les  femmes  mariées  ne 
pouvant  rien  faire  sans  le  consentement  du  mari  ou  V auto- 
risation du  juee ,  et  étant  réputées  ainsi  incapables  d^agir 
pour  eUes-mt^mes ,  comment  seront-elles  capables  d'agir 
pour  les  autres  ! 

TITRE  X. 

• 
■393       Art.  1 1.  La  communauté  de  biens  qui  se  forme  par  le  seul 

j       contrat  de  mariage,  quoique  non  stipulée,  ne  peut  dériver 

de  la  uature  de  ce  contrat ,  dont  Tessence  est  l'union  des 

personnes ,  et  non  la  communauté  àt%  biens. 

Cette  disposition  ne  parait  pas  équitable,  en  ce   que   la 

mise  en  société  faite  par  la  femme  étant  ordinairement 

moindre,  quant  au  travail  et  à  l'industrie,  que  celle  du 

mari ,  la  part  de  la  femme  aux  profits  est  néanmoins  égale, 

quoique  la  loi  la^  considère  toujours  comme   incapable  et 
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toujours  en  minorité ,  en  la  faisant  autoriser  par  son  mari 
ou  par  le  juge. 

La  communauté  de  biens  est  sujète  à  des  inconvéniens  et 
à  des  contestations ,  c'est  pourquoi  nul  n'est  tenu  d'y  rester 
malgré  lui  :  et  la  loi  permet  de  la  dissoudi^  à  chaque  in- 
stant. 

Dans  les  pays  où  le  contrat  tacite  a  lieu ,  les  dilBcuItés  et 
les  procès  qui  tm  résultent  sont  multipliés  ;  les  créanciers  , 
pour  parvenir  au  paiement  de  leurs  créances ,  ne  savent  le 
plus  souvent  sur  quels  biens  ils  doivent  agir,  suf  ceux  de  la 
communauté ,  ou  sur  les  biens  libres  de  la  femme. 

Il  serait  plus  naturel  et  plus  convenable  qu'à  défaut  de 
convention  entre  les  époux ,  chacun  restât  libre  et  indépen- 
dant dans  ses  biens  :  les  biens  seraicill  libres  ;  mais  les  fruits , 
même  ceux  des  biens  de  la  femme ,  resteraient  affectés  au 
support  des  charges  du  mariage ,  sauf  la  portion  qui  lui  en 
serait  réservée ,  s'ils  étaient  considérables  ;  ce  qui  serait  dé- 
terminé par  la  loi. 

Si  les  époux  veulent  établir  entre  eux  une  communauté 
de  biens  ,  ou  se  constituer  une  dot ,  qu'ils  puissent  ie  faire 
librement  ;  qu'ils  s'imposent  h  cet  égard  la  loi  qu'ils  jugeront 
à  propos  ;  qu'ils  règlent ,  coimme  ils  le  voudront ,  les  condi- 
tions et  les  conventions  de  leur  union- 
Art.  i4.  La  communauté  de  biens  se  composant  de  cer-'  i^oi 
tains  biens,  non  de  certains  autres,  les  difficultés  pour  sé- 
parer et  diviser  ces  biens  ou  revenus ,  lors  de  la  dissolution 
de  la  société ,  varient  \  l'infini. 

Les  contestations  pouvant  avoir  lieu  sur  tant  d'objets  mis 
dans  la  communauté,  elles  devraient  se  régler  par  arbitres, 
comme  les  discussions  des  commerçans  au  sujet  de  leurs  so- 
ciélcs.  Les  discussions  sur  les  choses  tenues  en  commua 
naissent  en  foule  :  de  là  le  grand  inconvénient  des  sociétés  et 
des  communautés  de  biens,  de  là,  la  faculté  accordée  par  les 
lois  de  les  dissoudre  par  le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties, 
on  d'une  seule  d'elles.  Aussi ,  au  lieu  de  supposer  les  sociétés 
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OU  commnnaolés  de  biens  existantes  dans  le  mariage  ^  la  loi 
ne  devrait  les  y  reconnaître  qa^en  yertu  d'une  stipulatioa 
particulière. 
'•*o5       Art.  i8.  N'y  a-t>il  pas  quelque  contrariété  entre  la  dispo- 
sition de  cet  article ,  portant  que  le  mobilier,  échu  à  Tun  des 
époux  à  titre  de  donation  pendant  le  mariage  ne  tombe 
point  en  communauté ,  et  la  disposition  de  l'article  i4>  pré- 
cédent ,  portant  que  la  communauté,  se  compose  de  tout  le 
mobilier  qui  échoit  aux  époux  pendant  le  mariage ,  à  litre 
de  succession  i*  On  ne  saisit  pas  la  difTérence  qu^il  y  a  entre 
l'acquisition  qui  se  fait  par  donation  et  celle  qui  se  fait  par 
succession ,  à  l'efTet  de  produire  les  différens  effets  men- 
tionnés dans  l'article  i8. 
>494       ArU  109.  La  renonciation  de  la  femme  ou  de  son  hé- 
ritier à  la  communauté,  serait  nuisible  aux  droits  des  créan- 
ciers qui  ont  contracté  sur  la  foi  de  cette  société,  si  la  femme 
n'était  tenue  envers  eux  que  des  dettes  auxquelles  elle  se  se- 
rait obligée  conjointement  avec  son  mari.  Tant  que  h  so- 
ciété dure  ,  l'obligation  de  l'un  des  associés  oblige  l'autre  ; 
l'objet  de  la  créance  par  lui  consentie  en  société  étant  tou- 
jours censé  avoir  k  profiter  à  l'autre. 

Cette  faculté  de  renoncer  accordée  aux  femmes  peut 
d'ailleurs  tirer  à  conséquence ,  et  favoriser  la  fraude  dans 
les  faillites. 

Il  serait,  au  contraire,  équitable  qu'elles  fussent  tenues 

subsidiairement  des  dettes  contractées  par  le  mari ,  ayant  le 

plus  souvent  donné  lieu ,  par  leurs  dépenses  excessives ,  au 

dérangement  de  ses  affaires. 

1536.        Art.  116,  117  ,  118,  iig  et  lao.  La  disposition  des  arti- 

1549*   ^^^^  116,  117  et  118,  devrait  être  de  droit  sans  stipulation 

'stS-  P^'**îculiè'*c- 

''76       £t  celle  des  articles  1 19  et  120  devrait  exclure  la  commu- 
nauté légale,' si  la  stipulation  de  dot  ,nesi  que  pour  une 
partie  des  biens ,  le  restant  ne  devant  âtre  que  paraphemal. 
15^8       Art.   122.   Sur  cet  article,  même  observation  que  sur 
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plusieurs  autres,  relativcmenlà  rinutilîtcduconscntement  du 
mari  dans  les  dispositions  des  femmes  libres  en  leurs  biens. 

TITRE  XI.  ~  De  la  i>enU. 

Art.  g.  Dans  Tusage,  le  mot  arrhes  est  pris  en  deux  sens  1590 
différens  ,  ou  comme  dédommagement  de  Tinexécution  de  la 
vente  de  la  part  de  Tun  des  contraclans ,  ou  comme  preuve 
que  la  vente  est  parfaite. 

Dans  le  premier  cas ,  la  disposition  de  l'article  est  fondée  : 
il  n'en  est  pas  de  môme  dans  le  second;  les  arrhes  n'étant 
données  que  pour  obliger  les  contractans  h  l'exécution  de 
l'acte,  la  disposition  de  l'article  n'est  point  applicable 
à  ce  cas. 

Il  paraît  que  les  arrhes  ont  été  données  en  dédommage- 
ment  de  Tinexéculion  de  la  vente ,  lorsque  la  somme  de  ces 
arrhes  est  considérable  ;  et  qu'en  les  perdant  ou  les  dou- 
blant, celui  qui  les  a  données  ou  reçues  perd  quelque 
chose  qui  peut  tenir  lieu  à  l'autre  partie  de  dommages  et 
inlérôls  résultant  à^  l'inexécution. 

Il  paraît  que  les  arrhes  ont  été  données  comme  une 
preuve  de  la  vente  consommée ,  lorsqu'elles  sont  modiques, 
et  que  cette  modicité  ne  saurait  tenir  lieu  de  dommages  et 
intérâls  résultant  de  Tinexéculion. 

Art.  14.*  La  disposition  de  cet  article  devrait  expliquer  159G 
dans  quel  temps ,  dans  quel  cas ,  les  personnes  qui  ne  peu- 
vent se  rendre  adjudicataires  peuvent  néanmoins  acquérir, 
ou  acheter  aux  adjudicataires  mômes ,  par  exemple ,  si  l'ad- 
judication étant  faite  en  faveur  d'un  tiers ,  celui-ci  peut 
échanger  la  chose  adjugée  avec  celle  des  personnes  qui  n'ont 
pu  se  rendre  adjudicataires ,  ou  bien  si  ce  même  adjudica- 
taire peut  ensuite  la  leur  céder,  vendre  ou  transporter  après 
un  certain  délai;  et  quel  devrait  être  ce  délai,  pour  que 
Tadjudication  ne  fût  pas  censée  faite  en  fraude  de  la  dispo- 
sition de  cet  article,  et  par  personnes  interposées. 

Art,  18,  Même  observation  que  celle  faite  ailleurs,  rela-   1600 
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tîvement  aux  arrangeiiiens  de  famille ,  du  conseDleuieul  de 
la  personne  vivante. 
f  An.  19.  Celle  disposîlioii  parail  poclcr  alleinle  au  droit 
de  propriétë  du  cohéritier  cédant ,  qui  par  là  est  réduit  k  la 
nécessité  d'avoir  affaire  avec  les  autres  cohéritiers  ,  qui  se 
prévaudront ,  à  son  préjudice ,  de  la  préférence  qu^lls  ont 
•or  Tétranger  ;  préférence  qui  ne  permet  pas  à  celui-ci  de 
porter  la  chose  à  son  juste  prix. 
1614  *  Art.  35.  Le  principe  que  les  fruits ,  étant  l'accessoire  du 
fonds ,  deviennent'la  propriété  de  Tacqûéreur,  appliqué  à 
la  vente. et  autres  contrats  translatifs  ^e  propriété ,  blesse 
trop  Téquilé  naturelle  pour  qu'il  ne  doive  pas  être  entendu 
de  manière  h  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  d'un  tiers 
sur  ces  mêmes  fruits  ,  tels  que  l'acheteur  des  fruits ,  le  fer- 
mier partiaire  ou  à  prix  fixe ,  etc. 

*  Si  k  droit  de  ces  tiers  sûr  les  fruits  est  antérieur  à  celuf 
de  l'acquéreur  du  fonds ,  on  ne  voit  pas  sur  quel  fonde- 
ment doit  cesser  ici  la  règle  d'équité  naturelle  ,  Quiprior  est 
tempore ,  prior  est  jure.  Cette  règle ,  natureflement  applicable 
aux  créances  et  droits  hypothécaires  ,  devrait  parçillemcnt 
avoir  ici  toute  sa  force  ,  lorsque  les  droits  des  tiers  sur  les 
fruits  dérivent  d'actes  portant  hypothèque  sur  la  généralité 
des  biens  du  vendeur,  el  spécialement  sur  les  fruits  du  fonds 
aliéné. 

D'un  autre  côt^,  ces  actes  étant  publics,  et  présumés 
connus  de  l'acquéreur,  celui-ci  est  censé  participer  à  la 
fraude  et  k  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  qui ,  en  disposant 
ainsi  àts  fruits ,  disposerait  de  la  chose  d'autraî. 

Ce  serait ,  au  surplus,  fournir  au  propriélaire  uo  moyen 
de  se  délivrer  des  baux  qui  ne  seraient  plus  à  sa  convenance, 
et  de  rendre,  par  des  ventes  simulées ,  les  droits  des  fermiers 
presque  illusoires ,  et  dépendans  d'un  recours  toujours  ex- 
posé aux  plus  gfands  inconvéniens. 

Enfin  ,  dans  la  rigueur  et  la  subtilité  des  principes,  le 
travail   du   ferïnier   fait  du  consentement  du   propriétaire 
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n^est-il  pas  un  moyen  légitime  d^acquérif  les  fruits  ?  dépend- 
il  du  propriétaire  de  les  séparer  ainsi  de  la  propriété ,  et 
d^en  transférer  par  fiction  le  domaine  ayant  lear  séparation 
du  fonds  ?  ^ 

Toutes  ces  raisons  puisées  dans  l'équité  naturelle ,  et 
conformes  aux  principes  qui  doivent  régler  l'exécution  des 
contrats ,  firent  faire  justice  par  TAssemblée  constituante , 
de  la  maxime  mal  entendue ,  Vente  coupe  rente ,  fondée  sup-fa 
disposition  de  la  loi  Emptorem,  source  féconde  d'injustices 
et  de  contestations.  . 

Aussi  la  loi  sur  la  police  rurale  (art.  a)  -maiptient,  en 
cas  de  vente,  les  baux  à  ferme  dont  la  durée  n'excède  pas  six 
années:  le  nouvel  acquéreur  n'en  reste  pas  moins  le  proprié- 
taire des  fruits ,  desquels  il  jouit  au  moyen  des  fermages  qui 
les  représentent  ;  et  cette  jouissance ,  qui  n'est  que  celle  qu'a- 
vait  le  vendeur,  n'a  pu  être  changée  par  la  vente  au 
préjudice  et  sans  le  consentement  du  fermier,  et  contraire- 
ment à  l'équité  qui  doit  régner  dans  les  contrats. 

Art.  4-9*  Dans  le  cas  de  non  garantie ,  le  prix  est  toujours  .i6»a 
moindre.  Si  le  vendeur  venait  à  être  aux  droits  d'un  tiers , 
il  ne  pourrait  les  exercer  contre  l'acheteur ,  le  fait  lui  étant 
devenu  personnel  ;  et  cependant  la  chose  resterait  à  l'ache- 
teur toujours  à  moindre  prix.     ' 

Dans  ce  cas ,  la  disposition  de  l'article  serait  contraire  aux 
droits  du  vendeur  ;  il  parattrail  convenable  d'expKqner  en 
quels  cas  les  faits  personnels  doivent  porter  obstacle  aux 
droits  du  vendeur. 

11  semble  que  lorsque  ces  droits  lui  ont  été  transmis  ou 
cédés  par  un  tiers  postérieurement  à  la  vente ,  il  devrait  pou- 
voir les  exercer  de  la  même  manière  que  le  tiers  les  exer- 
cerait lui-même  contre  l'acheteur. 

Art.  5i.  Les  frais  à  restîiuer  à  l'acheteur,  à  l'égard  de  la   i63a 
demande  originaire ,  ne  doivent  être  que  ceux  adjugés  par 
l'ordonnance  de    1667 ,  art.   i^,  titre  VIII,  des  Garans  ; 
disposition  fondée  en  droit  et  en  raison. 
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i635  Arl.  56.  Cette  disposition  ne  devrait  pas. s'appliquer  au  cas 
où  l'acquéreur  aurait  partagé  la  mauvaise  foi  du  vendeur. 
Alors  l'un  ne  doit  pas  avoir  plus  d'arantage  que  l'autre  ;  et 
l'inconvénient  resterait  à  celui  qui  le  souffre. 

1641  Art.  6a.  Les  dispositions  relatives  à  la  garantie  des  vices 
de  la  chose  vendue  devraient  être  déclarées  communes  aux 
vices  des  immeuble  vendus  qu^on  n'aurait  point  achetés , 
s'ils  eussent  été  connus,  la  raison  de  décider  étant  la  même 
pour  les  deux  cas. 

i6i7       Art.  68.  Cette  disposition  pourrait  avoir  lieu ,  même  après 

la  livraison ,  par  exception  à  la  règle  générale  ,  dans  le  cas 

de  dépérissement  par  suite  de  1^  mauvaise   qualité  de  Ja 

chose. 

^p.       Art,  g5.  1°  Les  fruits  pendaus  par  les  racines  lors  du  ra- 

'^7'  chat  doivent  donner  lieu  à  différentes  dispositions  suivant 
les  circonstances  ;,  comme  si  les  fonds  sont  affermés  ;  si  ,  lors 
de  la  vente  à  faculté  de  rachat,  il  y  avait  ou  non  des  Traits 
pendans  ;  si  les  terres  étaient  ensemencées ,  ou  ne  l'élaient 
pas,  etc.; 

2°  Il  semble  qu'on  doit  avoir  égard  k  ces  diCférens  cas  ,. 
lorsqu'ils  n'ont  été  ni  rédés  ni  prévus  par  le  contrat  ;  car  il 
serait  vrai  de  dire  que,  si,  lors  du  rachat ,  il  y  avait  des  fruits 
qui  ne  se  trouvaient  pas  pendans  par  les  racines  Jors  de  la 
vente  ,  le  vendeur  en  profilerait  au  détriment  de  celui  qui 
aurait  fourni  les  impenses ,  contre  le  principe  ,  Non  Ucel  cum 
alterius  jacturâ  locupletorL  11  trouverait ,  lors  du  rachat ,  plus 
qu'il  n'avait  délivré  lors  de  la  vente. 

En  suivant  ce  principe  injuste,  et  parla  raison  des  contrai- 
res, les  dégradations  ne  devraient  jamais ,  et  dans  aucun  cas, 
être  à  la  charge  de  Tacheleur  à  pacte  de  rachat  ; 

Z^  Il  faut  de  plus ,  dans  Je  partage  des  fruits  ,  avoir  égard 
à  ce  qui  doit  former  là  portion  du  propriétaire  et  la  portion 
colonique,  qu'il  est  naturel  de  réserver  au  fermier  ou  à  Tac- 
quéreur  ,  comme  le  fruit  de  leur  travail ,  de  leur  culture  ,  de 
leurs  semences,  de  leurs  déboursés,  conformément  aux  lois 
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sur  la  police  rurale,  et  aux  principes  établis  dans  celles  rela- 
tives aux  baux  des  biens  nationaux  ; 
^  4-*'  Ënûn,  il  est  conforme  à  Tëquité  ,  et  au  droit  de  pro- 
priété ,  même  k  titre  incommutable  ,  que  le  retrayant  main- 
tienne les  baux  consentis  panr  Tacquéreur,  car  ce  dernier, 
quoique  sujet  au  pacte  de  réméré ,  ne  jouit  pas  moins  à  titre 
de  propriétaire:  or,  k  ce  titre,  il  peut  affermer  et  avec  les 
mêmes  avantages  que  le  propriétaire  à  titre  incommutable. 
Il  est  cependant  aisé  de  comprendre  que  .cette  faculté  serait 
illusoire,  si  le  reirait  rompait  les  baux:  les  fermiers,  ne 
voulant  pas  alors  s'exposer  à  un  pareil  événement ,  qui  leur 
est  toujours  nuisible ,  ou  ne  voudraient  pis  traiter,  ou  trai- 
teraient avec  moins  d'avantage  pour  le  bailleur  ,  en  se 
ménageant  l'indemnité  de  la  perte  résultant  pour  eux  de  la 
résiliation  du  bail  opérée  par  le  rachat. 

Pour  obvier  k  ces  inconvénicns  ,  la  loi  doit,  en  pareil  cas, 
maintenir  les  baux ,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  pas  à 
longues  années ,  et  que  leur  prix  ne  soit  pas  excessif. 

TITRE  XIll.  —  Du  louage. 

Art.  i4<  Cette  disposition  entraînerait  des  inconvénîens,  en  «p- 

1717 

ce  qu'il  dépendrait  du  locataire  de  rendre  le  bail  sans  effet 
par  des  sous-loyers  ou  des  cessions  de  loyer ,  que  le  proprié- 
taire n'est  point  tenu  d'agréer  ;  ce  qui  lui  occasionnerait  la 
perte  des  fruits  de  sa  propriété. 

Art.  i5.  Cette  indemnité  ne  serait  pas  suffisante  ,  le  pro-  nid. 
priétaire  pouvant  bien  ne  pas  trouver  l'occasion  de  relouer 
sa  maison       * 

Art.  89.  Il  paraît    nécessaire  de  déterminer  après  quel  «p- 
temps  de  non  paiement  l'expulsion  du  locataire  peut  avoir  '^*' 
lieu. 

Art.  4.1-  Ou  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et  pure  de  1766 
famille ,  sans  préjudice ,  dans  tous  les  cas ,  des  dommages 
et  intérêts  pour  le  propriétaire. 

Art.  44-  A  moins  d'usage  contraire,  que  le  plus  ou  le  moins  1756 
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de  frais  fait  varier  clans  les  différentes  villes ,  eu  égard  aa 
plos  ou  moins  de  travail  nécessaire  pour  cet  objet. 

174B       Art.  61.  Le  fermier  des  biens  ruraux  doit  être  averti  mi  a^ 
à  Tavance ,  à  moins  quMl  ne  suffise  d^un  moindre  délai ,  sof 
vant  Tusage  des  lietu  et  la  nature  de  rexploit^tion. 

1S17  Art.  97.  Quant  il  la  manière  dont  le  bail  h  cheptel  peut 
se  faire ,  et  quant  au  partage  avant  la  fin  dû  bail ,  il  faut 
s^en  rapporter  aux  usages  des  lieux ,  qqi  varient  selon  que 
le  cheptel  est  plus  ou  moins  utile  au  preneàr. 
.  Dans  certaines  contrées,  les  bestiaux  donnés  à  cheptel 
ne  s^estiment  pas,  et  sont  partagés  à  la  fin  du  bail,  entre 
le  bailleur  et  le  jpreneur  avec  le  croît  du  bétail ,  sans 
que  le  bailleur  puisse  faire  aucun  prélèvement;  en  sorte  que 
les  pertes  et  les  profits  sont  supportés  par  moitié,  tant  à 
regard  de  Tobjet  du  cheptel  qu'à  Tégard  du  crbtt. 

Si  le  bail  est  de  certains  bestiaux  propres  au  travail  et 
au  croit,  le  preneur  paie  tous  les  ans  au  bailleur  une  re~ 
devance  pour  le  prix  de  ce  travail. 

Dans  d'autres  pays,  ce  contrat  se  règle  à  peu  près 
comme  il  est  expliqué  dans  la  présente  section. 

Dans  cet  état ,  il  est  indispensable  de  s^en  rapporter  aux 
usages  des  lieux. 

(Je  serait,  au  reste,  nuire  aux  intérêts  de  TagriculKirc, 
que  d'empêcher  la  stipuIation.de  certaines  conventions  dans 
le  bail  h  cheptel,  d'après  les  nécessités  et  les  usages  lo- 
caux ,  la  règle  ne  pouvant  être  uniforme  pour  tous  les  lieux. 

i8a6  Art.  104..  Quoique  les  bestiaux  que  le  fermier  laisse  ne 
soient  pas  pareils  en  nombre ,  ils  paraissent  «uffisans,  s'ils 
sont  d'une  valeur  égale  à  celle  de  ceux  qu'il  a  reçus. 

ap.       Art.  1 14»  Pour  éviter  les  frais  d'une  liquidation  arbitrairv, 

''**  ne  serait-il  pas  mieux  de  réduire  l'indemnité  à  accorder  au 
domestique  ou  à  l'ouvrier,  à  un  tiers,  ou  à  uû  quart,  ou  h 
toute  autre  partie  de  son  salaire? 

ibid.  Art.  II 5.  Môme  observation  que  sur  l'article  précé- 
dent. 
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1  lïRE  XIV.  —  Du  contrat  iU  société. 

m 

m 

■  ■ 

Art.  5.  Même  oI)Scrvation  que  sur.la  preuve  icstimonîalc.  i83< 
An.  19.  Mais  si  elle  est  pour  un  certain  genre  d'affaires,   iSU 

elle  ne  doit  être  censée  contractée  que  ppilr  le  temps  de 

la  durée  de  cette  affaire. 

Art.  2^..  La  disposition  de  cet  article  île  paraîtrait  paa  iSi; 
juste ,  si  Tassocié  dont  Tindustrie  fait  la  mise  dans  la  so- 
clélé  faisait  un  travail  extraordinaire  dbnt  Tassocié  il'edt 
point  à  souffrir,  et  dont  il  ne  serait  point  censé  s'ôlre 
privé  :  par  exemple ,  le  commis  qui  aurait  promis  son  tra« 
vail  pour  les  écritures  dans  une  société  pourrait  profiter 
des  écritures  quMI  ferait  pour  autrui  sans  porter  préjudice 
à  la  société  à  laquelle  il  appartient,  et.  à  laquelle  il  ne 
doit  que  le  temps  relatif  au  travail  exigé  pour  les  affaires 
de  la  société. 

Art.  3i.  Il  semble  qu^il  n'y  ait  qu'une  lésion  notable  qui   1854 
puisse  autoriser  le  recours  contre  la  décision  du  tiers  ou  de 
l'associé  auquel  on  s'en  est  rapporté. 

Art.  Sq.  Lorsque  la  société  a  pour  objet  un  genre  d'af-  «t. 
faires  qui  n'est  pas  consommé,  tel  qu'une  ferme,  entre-  * 
prise ,  etc.  ;  il  ne  paraît  pas  qu'elle  puisse  être  dissoute  par 
la  mort,  nî  même  par  la  volonté  de  l'un  des  associés:  il  pa- 
raît ,  au  contraire ,  que ,  dans  ces  cas ,  les  héritiers  de  l'as- 
socié décédé  doivent  continuer  la  société ,  à  moins  que  les 
autres  associés  ne  consentent  à  sa  dissolution. 

TITRE  XV.  —  Du  prêt. 

Art.  37.  Ladisposition  de  cet  article  ne  peut  que  donner  lieu  1900 
à  des  contestations  pour  déterminer  et  prouver  les  moyens 
et  la  possibilité  ou  est  l'eriipruntenr  de  payer  le  montant  du 
prêt  :  0x1  les.  éviterait  en  laissant  à  l'emprunteur  un  terme 
pour  satisfaire  à  ce  paiement,  lequel  tcMne  serait  fixé  par  le 
juge. 
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riTRE  XVI.  —  Du  dépdt  et  du  séquestre. 

* 
>9^^       Art.  12.  M^me  observation  que   sur  la  preuve  testimO' 

nîale. 

ap-       Art.  3^  et  33.  La  disposition  de  ces  deux  articles  doit  s^ap- 

et  art.  pi iquer  aussi  aux  messagers,  voituriers,  maîtres  de  coches 

^^      et  de  carosses ,  aubergistes ,  meuniers ,  etc. 

TITRE  XVII.  —  Du  mandat. 

1990  Art.  i5.  Si  la  femme  mariée  peut  accepter  un  mandat ,  à 
plus  forte  raison  celle  qui ,  notant  point  mariée  ,  a  le  libre 
exercice  de  ses  droits. 

TITRE  XVIII.  —  Du  gage  et  nantissement. 

•074  Art.  2.  La  remise  en  gage  d'une  chose  mobilière  qui  ne 
serait  pas  d'une  valeur  assez  considérable  poor  exiger  un 
acte  devant  notaire  n'aurait  besoin  que  d^une  déclaration 
sous  seing  privé  qui,  sujèteàrenregistrement,  préviendrait 
toute  fraude. 

Si  la  chose  due  et  celle  remise  en  gage  étaient  Tune  et 
Taulre  d'une  valeur  moindre  de  deux  cents  francs  ,  la  preuve 
testimoniale  pourrait  être  admise. 

2078  Art.  9.  La  dernière  clause  de  cet  article  semble  âter  la  li- 
berté que  les  parties  ont  naturellement  de  stipuler  une  vente 
en  môme  temps  que  l'une  d'elle  reçoit  un  gage ,  vente  qui  se- 
rait censée  faite  sou6  pacte  commissoire. 

ao8i  Art.  II.  Dans  tous  les  cas,  les  intérêts  sont  dus  au  créan- 
cier lorsque  le  gage  porte  des  fruits ,  n^étant  pas  naturel  que 
le  créancier,  privé  de  l'intérêt  de  son  argent ,  soit  cependant 
tenu  de  rendre  compte  au  débiteur ,  des  entiers  fruits  que  le 
gage  a  pu  produire  ;  alors  la  compensation  des  fruits  et  des 
intérêts  doit  se  faire  naturellement. 

ao8a  Art.  12.  A  quel  caractère  cet^abus  doit-il  être  connu,  et 
comment  y  remédier? 
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TITRE  XIX.  — D«  cmtraU  aléatoires. 

Art.  3.  Lorsqu^il  s^agll  d'an  jeu  prohibé,  Don-scuLciiicnt  igC; 
Inaction  doit  être  déniée  au  gagnant ,  mais  encore  celle  en 
répétition  doit  être  refusée  au  perdant  :  l'un  et  Taulre  étant 
coupables  de  contravention  aux  défenses  de  la  loi  devraient 
élre  poursuivis  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle,  et 
punis  d'une  amende  ;  le  gagnant ,  au  surplus ,  condamné  à 
restituer  la  somme  gagnée ,  au  profit  de  quelque  établisse- 
ment de  bienfaisance. 

Art.  i4.*  L'incertitude  des  événemens  et  le  calcul  des  pro-  ap- 
babilitéssur  la  durée  de  la  vie  ne  permettant  pas  d'établir  ^^^ 
une  règle  uniforme  en  cette  matière,  il  ne  faudrait  pas  gêner 
la  liberté  des  contraclans  sur  des  stipulations  dont  le 
sort  dépend  du  pur  hasard  :  cette  gâne  peut  donner  lieu  à 
be^ucoupde  contestations,  et  empêcher  que  des  sommes  con- 
sidérables ne  circulent  dans  le  commerce. 

Art.  ig.  Il  parait  qu'on  devrait  laisser  au  propriétaire  de   1977- 
la  rente  le  choix  de  demander  le  remboursement  du  capital 
^  défaut  du  paiement  des  arrérages,  ou  de  faire  saisir  et  faire 
vendre  les  biens  du  débiteur,  et  faire  faire  ,  sur  le  prix ,  l'em- 
ploi mentionné  dans  l'article. 

Au  cas  de  remboursement  du  capital  au  propriétaire  de  la 
rente ,  celui-ci  tiendrait  a  compte  l'excédant  4u  taux  ordi- 
naire  des  intérêts. 

TITRE  XX.  —  De  !a  prescription. 

Art.  18.  Il  devrait  en  être  de  même  de  celui  qui,  jouissant   aa36 
pour  l'absent,  ne  jouit  évidemment  pas  pour  lui-même,  mais 
précairement. 

Art.  27.  Le  délai  de  la  clôture  du  procès -verbal  de  non-   2245 
conciliation ,  fixé  à  huitaine,  n'est  pas  assez  long  ;  les  incon- 
véniens  de  la  brièveté  de  ce  délai  sont  sensibles. 

Art.  33.  Il  faudrait  distinguer  le  mineur  pupille  du  mineur   azS» 
pubère  ;  la  prescription  ne  court  pas  contre  le  premier;  elle 
IV.  3o 
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court  contre  Tautre ,  qui  néanmoins,  dans  les  dix  ans  â 
compter  du  jour  de  sa  majorité ,  peut  se  (aire  restituer  en- 
vers le  temps  qui  a  couru  pendant  sa  minorité. 
aa54       Art.  35.  Celte  disposition  paraît  contraire  il  la  règle  gé- 
nérale adoptée  par  le  projet  de  Cc^de ,  qui  ne  veut  pas  que  la 
femme  puisse  aliéner,  contracler,  faire  ni  agir  sans  Pauto- 
risation  de  son  mari  :  tant^qu'elle  est  mariée ,  elle  est ,  d'après 
le  même  projet,  sous  la  tutelle  de  son  mari:  ainsi,  la  pres- 
cription ne.  devrait  pas  courir  contre  elle  :  contra  non  oalen- 
tem  agere  non  currît  prascripti'o. 
ikiA       \rU  36.  Dans  le  cas  d'une  pareille  stipulation  ,  il  faudrait 
distinguer  si  la  prescription  était  déjà  avant  le  contrat  prête 
à  s'accomplir  :  alors  il  ne  paraîtrait  pas  naturel  dé  la  mettre 
h  l'écart  au  préjudice  de  celui  qui  pourrait  s'en  aider,  avec 
d'autant  plus  de  raison  ,  que  la  chose  peut  rester,  pour  ainsi 
dire ,  pendant  un  siècle  en  sa  possession ,  sans  que  la  pres- 
cription pût  s'accomplir  ;  sinon ,  lé  domaine  des  choses  res- 
tera toujours  incertain  contre  le  vœu  de  la  loi ,  et  au  préju- 
dice de  la  tranquillité  publique. 
2a59        Art.  4^.  Si,  pendant  les  trois  mois,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer,  la  prescription  vient  à  s'accomplir,  cet  es- 
pace de  tcjnps  ne  devrait  pas  être  compté,  l'héritier  ayant 
alors  les  mains  liées ,  n'ayant  pu  tar  agir  ni  prendre  connais- 
sance de  l'étal  de  la  succession. 

On  observe  de  plus,  sur  la  présente  section ,  que  parmi 
les  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription ,  on  de- 
vrait compter  celle  de  la  cohabitation  du  créancier  et  du 
débiteur,  surtout  lorsque  celui-ci  fournit  les  alimens  â  Tau- 
re; cette  circonstance  devrait  être  prise  en  considération, 
comme  une  reconnaissance  constante  de  la  dette  de  la  part 
du  débiteur. 
aa65  ^^^'  ^^*  ^^  différence  que  cet  article  présente  entre  la 
prescription  de  l'immeuble  et  celle  des  actions  mentionnées 
en  la  section  précédente  paraît  peu  fondée.  Le  temps  re- 
quis pour  accomplir  ces  deux  prescriptions  devrait  être  le 
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inertie,  sans  avoir  égard  au  mérite  ni  à  là  forme  des  titres,  ni 
à  la  bonne  oa  mauvaise  foi ,  ni  à  l^absence  ou  présence  de 
celui  contre  lequel  on  prescrit. 

11  est  aisé  de  concevoir  à  quelles  contestations  toutes  ces 
prescriptions  peuvent  exposer;  et  coàibien  il  importe  d'éta- 
blir, à  cet  égard,  uhc  règle  simple  et  uiaiforme,  dont  on  a 
senti  les  avantages  dans  les  pays  môme  régis  par  le  droit 
écrit,  où  Texpérience  a  fait  rejeter  touteé  ces  distinctions, 
dont  le  résultat  tournait  et  au  désavantage  de  la  tranquillité 
publique ,  et  à  celui  du  droit  de  propriété. 

Art.  60.  Ce  principe  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  2279 
vaut  titre ,  pris  dans  sa  généralité ,  conduit  aux  plus  dangi;- 
reuses  conséquences.  Il  met  à  couvert  le  vol,  par  Tobliga- 
tiôn  quHl  impose  k  la  partie  volée  de  le  justiGcr  d'une  ma- 
nière directe  et  positive:  ce  qui  ne  pêul  se  faire  que  par  le 
témoignage  de  ceux  qui  aur  ienl  vu  Tenlèvement  ou  la  sous^ 
traction  de  la  cbose. 

La  difficulté  de  cette  preuve ,  qui  n'est  pas  petite  dans  le 
cas  de  vol,  est  encore  plus  embarrassante  dans  le  cas  de  la 
perte  de  la  cbose.  Ainsi ,  les  conséquences  du  principe  doi- 
vent le  faire  rejeter,  surtout  à  l'dgard  des  choses  mobilières 
d'une  certaine  valeur,  ou  le  faire  restreindre  à  certains  cas. 
Par  exemple,  quel  inconvénient  y  a-t-il  qu'en  achetant 
un  cheval,  les  parties  p?  >sent  une  police  de  vente  ?  Alors,  le 
titre  en  vertu  duquel  on  possède  est  justifié ,  ou  par  écrit,  si 
la  valeur  excède  une  certaine  somme ,  ou  par  témoins  ,  si 
elle  est  moindre.  Le  propriétaire  originaire  qui  revendique 
la  chose  a  pour  titre  son  andenne  possession ,  ne  pouvant 
en  avoir  d'autre  ,  surtout  si  la  chose  ne  lui  a  p.is  été  trans- 
mise par  autrui ,  s'il  l'a  Irouvée  parmi  ses  biens ,  ou  si  elle 
est,  comme  Ton  dit,  de  sQn  cru. 

C'est  à  ces  cas  et  autres  semblables  qu'il  faudrait  restrein- 
dre ie  principe:  La  possession  Qout  titre;  mais  lorsqu'il  y  a  eu 
transmission  de  la  chose  mobilière  ,  lorsque,  par  exemple, 
on  cheval  n'est  plus  dans  la  maison  du  propriétaire  origi- 
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iiaire  qui  Tavait  eu  de  ses  propres  juiueos ,  le  dernier  posses- 
seur  devrait  justifier  son  titre,  ou  par  écrit,  ou  par  témoins; 
et  alors  la  difficulté  de  justifier  la  perte  ou  le  vol  cesserait 
d^existcr. 

Ce  mc^nie  principe  devrait  recevoir  exception  lorsque  les 
ventes  ont  été  faîtes  publiquement  dans  les  foires  et  marchés, 
encans  publics ,  etc.  ;  auxquels  cas  le  propriétaire  originaire, 
d'après  la  preuve  que  la  vente  a  été  publique  ^  serait  tenu  de 
rembourser  le  prix  qu^elle  a  coûté ,  en  justifiant  néanmoins 
sa  possession  précédente ,  et  sauf  son  recours  contre  le  ven- 
deur. 

§11. 

Oùsetvatlons  plus  développées  sur  les  dispositions  sysiématùfues 
et  les  plus  intéressantes  du  projçt  de  Code  cù?iL 

Com.  Parmi  Les  dispositions  que  présente  le  projet  de  Code,  il 
en  est  de  plus  ou  moins  importantes  à  raison  de  Pimportance 
'  tnéme  de  la  matière,  ou  de  Tusage  plus  ou  moins  fréquent 
et  essentiel  dont  elles  sont  dans  la  société  :  il  en  est  aussi  qui 
tiennent  plus  ou  moins  du  système  et  de  Tarbitrairè.  Pour 
Tordinaire,  ces  deux  caractères  se  réunissent  dans  les  mêmes 
dispositions.  Celles  qu'on  envisagera  ici  sous  ce  double  point 
de  vue  sont,  les  dispositions  sur  l'autorité  maritale,  la  puis- 
sance paternelle  avec  les  droits  des  enfans  envers  les  pères,  les 
tutelles  et  les  interdictions,  le  divorce,  les  principes  sur 
Tacquisition  et  la  restitution  des  fruits ,  sur  la  possession  et 
la  prescription ,  les  hypothèques ,  et  'les  ventes  forcées  àts 
immeubles  ,  la  communauté  des  biens  et  les  droits  des  époux 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  les  successions  légitimes,  et  les 
dispositions  testamentaires  ou  par  donation  entre  vifs  ou  à 
cause  de  mort. 

On  a  senti  que  le  peu  qui  a  été  dit  sur  certaines  de  ces 
importantes  matières  dans  les  observations  succinctes  du  pa- 
ragraphe précédent  nVst  pas  suffisant  pour  remplir  la  t«^chc 
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qui  a  été  imposée  à  la  coinmissiou  :  aussi ,  el}c  a  cru  devoir 
y  suppléer  par  les  développemens  particuliers  guc  chacun  de 
ces  objets  intéressans  doit  trouver  dans  ce  paragraphe ,  en 
commençant  par  Tautorité  marital^. 

AUTORITE   SI^RITALË. 

Celle  autorité  ne  peut  pas  âlre  TefTet  naturel  du  mariage-  i.i^- 
L^union  des  époux  n'élève  pas  Tun  au-dessus  de  Taulre  ;  elle  ch.  6. 
est  le  lien  de  deux  êtres  égaux  et  indépendans,  qui  ne  peut 
produire  que  des  droils  et  des  devoirs  réciproques.  Le  projet 
de  Code,  en  rendant  hommage  à  ces  principes,  ne  subor- 
donne pas  moins  la  femme  h  son  mari.  Il  met  Tempire  du 
côté  de  la  force ,  sous  la  sauve-garde  des  mœurs.  Mais  cet 
empire  ne  devrait  pas  s^élcndre  au-delà  de  la  personne ,  qui 
seule  est  entrée  dans  le  lien  du  mariage.  Comment  pourrait- 
il  donc  avoir  prise  sur  les  biens  de  la  femme  ?  ce  ne  peut  pas 
fétre  par  Feffet  naturel  de  Tunion  conjugale,  qui  ne  saurait 
embrasser  le  patrimoine  des  épou^  Si  ces  biens  entrent  dans 
le  domaine  du  mariage ,  la  convention  seule  peut  les  y  ame- 
ner  :  ainsi ,  sans  stipulation  particulière  ,  les  bieàis  des  époux 
restent  hors  le  contrat ,  et  chacun  est  libre  dans  leur  admi- 
nistration et  jouissance. 

liais  non  ;  ce  principe  est  violé  par  le  projet  de  Code.  La 
femme  ne  peut  contracter  ni  ester  en  jugement  sans  Tautorisa- 
tion  de  son  mari.  Celle  gêne  lui  est  même  imposée  lorsqu'elle 
s'est  expressément  réservé  la  jouissance  de  ses  biens,  c'csl-à- 
dire,  lorsqu'elle  n'a  pas  "voulu  que  son  mari  en  profitât  et  se 
mêlât  de  leur  administration.  C'est  ainsi  que  la  loi  conlre- 
carre  sa  volonté,  et  tend  à  l'éloigner  du  mariage.  Elle  se 
fonde  .sans  doute  sur  la  présomption  de  l'incapacité  de  la 
femme  mariée ,  de  gérer  les  affaires  ;  comme  si  les  veuves  et 
les  femmes  non  mariées  n'étaient  pas  dans  le  même  cas  de 
celle  présomption  d'iircapacité  ou  de  minorité;  comme  si 
Taptitude  des  femmes  pour  les  affaires  pouvait  être  mé- 
connue. 
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PÙ|$SA:«CE  1>ÂTERtf£LLE  ,    ET    DROITS  DES   ENFANS   EITVER.S 

LES   PÈRES. 

1. 1**'-  Si,  SOUS  ce  rapport,  rautorîtë  du  mari  sur  la  femine  de- 
Tait  être  restreinte ,  celle  du  père  sur  ses  enfans  derraît  ac- 
quérir  plus  de  force  que  ne  loi  en  donne  le  projet  de  Code. 
La  puissance  paternelle  est  dans  la  famille ,  ce  que  le  Gon- 
yerneinent  est  dans  la  société.  L'une  gouverne  par  les 
mœurs ,  et  Tautre  par  les  lois.  Si  le  maintien  de  Tordre  so- 
cial dépend  de  la  force  du  Gouvernement ,  le  maintien  de 
Tordre  domestique  ,  ou  le^  bonheur  destamilles,  tient  aossi 
à  refQcacité  de  la  puissance  paternelle.  La  loi  politique  ne 
saurait  donc  lui  donner  trop  de  ressort ,  surtout  dans  les 
Etats  libres  où  les  mœurs  sont  le  su^pplémenldeslois,  et  pré- 
parent Tobéissancc. 

Pourquoi  la  majorité  des  enfans,  ou  leur  émancipation  , 

k 

anéautit-elle  jusqu'au  plus  petit  effet  de  la  puissance  pater-» 
nelie  ?  Si  jusque  Ik  elle  a  été  pour  eux  un  bienfait ,  elle  de- 
vrait être  ensuite  un  motif  de  reconnaissance,  d'égards  et  de 
respect  de  leur  part  envers  leur  père.  Ce  motif  néces^te  la 
déférence ,  de  leur  pari ,  de  demander  le  consentement  da 
père  à  leur  mariage  ,  à  quelque  âge  qu'ils  le  contractent , 
sauf  à  passer  outre  après  le  refus  qui  suivrait  lessommatiomi 
respectueuses.  L^expéricnce  a  appris  l'efTicacité  de  pareilles 
mesures,  qui  ne  sont  jamais  à  négliger  pour  les  mœurs.  C'est 
par  de  semblables  moyens  qu  il  fa^t  lâcher  de  conserver  l'om- 
bre de  Tautorilé  tutélaire  des  familles,  et  de. maintenir  les 
enfans  dans  la  dépendance  respectueuse  de  leur  père ,  après 
qu'ils  ne  sont  plus  dans  sa  dépendance  réelle* 

Mais  le  moyen  le  plus  efficace  pour  maintenir  les  enfans 
dans  le  lien  de  cette  double  dépendance  jusqu'à  la  mort  da 
père  serait  de  mettre  entre  les  mains  de  celui-ci  la  foudre 
de  Texliérédalion.  La  disposition  officieuse  est  le  remède  que 
le  projet  de  Code  a  introduit  pour  le  cas  de  dissipation  no- 
toire des  enfans  ;  mais  la  dissipation  est  une  habitude  vicieuse, 
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et  les  enfaos  peuvent  se  livrer  À  des  habitudes  criniiuelles  ou 
plus  ou  moins  coupables.  Les  cas  étant  différens,  Texpédient 
ne  peut  pas  6ire  le  même.  El  pourquoi  Tenfant  qui  a  été 
Topprobre  ou  le  tourment  d'une  famille ,  et  dont  la  conduite 
présente  une  chaîne  de  désordres  et  d^actions  déshonorantes , 
aura-t-il  le  même  droit  que  Tenfant  honnôle  el  soumis ,  au 
patrimoine  d'un  père  dont  il  aura  compromis  la  tranquillité 
ou  abrégé  les  jours?  pourquoi  faut-il  qu'il  ressente  les  mômes 
efTets  de  la  bienfaisance  paternelle,  dont  il  est  si  indigne.^ 
pourquoi  fiaut-il  enfin  que  la  vertu  et  le  crime  concourent 
aux  m^mes  bienfaits  ou  aux  mêmes  avantages?  lors  même 
que  la  succession  paternelle  serait  un  pur  bienfait  de  la  loi , 
la  loi  ne  devrait-elle  pas  l'en  priver  comme  indigne  ?  Nou, 
l'enfant  qui  a  fait  couler  les  larmes  du  père  ne  doit  pas  par- 
tager ses  faveurs  avec  l'enfant  qui  les  a'essuyées;  et  celui  qui 
a  dévoré  le  patrimoine  desespères  cesse  d'y  avoir  un  droit 
égal  à  celui  quia  travaillé  à  Taugmenler. 

Peut-on  douter  qu'armée  d'un  tel  pouvoir,  la  puissance 
paternelle  n'obtienne  de  la  crainte  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
toujours  attendre  de  l'amour?  Il  faudrait  moins  connaître 
l'homme ,  pour  ne  pas  sentir  combien  son  intérêt  doit  le 
touchcu*.  La  peine  ou  la  récompense  sont  le  puissant  ressort 
de  ses  actions ,  plus  encore  que  i'amour  de  ses  devoirs  :  on 
est  le  plus  souvent  ramené  àc^entimentparcesdeiix  mobiles. 
L'enfant  qui  craindra  la  peine  de  l'eihércdation  ne  secouera 
donc  pas  le  joug  de  la  soumission  el  de  l'obéissance  ;  ou,  s'il  le 
secoue,  il  y  ser% ramené.  Le  père  sera  servi  et*  honoré,  et 
l'enfant  contractera  les  heureuses  habitudes  qui  forment  les  ■ 
mœurs  privées  et  publiques. 

Ce  n'est  que  l'abus  que  le  père  peut  faire  de  l'cxhéréda- 
tion  qui  a  fait  illusion  à  la  philosophie ,  el  lui  a  fait  pro- 
scrire mal  à  propos  ce  remède.  Prévenons  donc  l'abus,  et 
que  le  remède  subsiste-  Dans  cette  vue  ,  la  loi  doit  délermi- 
t)cr  el  préciser  les  cas  où  Texhérédatiou  peut  avoir  lieu;  un 
c-onseil  de- famille  sera  le  jury  qui  établira  Texistence  du  cas, 
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el  le  père  sera  le  juge  qnî ,  en  appliquant  la  Loi ,  prononcera 
Pçxhérédation.  Il  ne  pourra  ôtre  alors  ni  capricieux  ni  io* 
jusie  ;  et  le  fils  n^aura  à  craindre  que  ses  propres  désordres  ^ 
ses  écarts  criminels  ;  ou,  pour  mieux  dire,  ses  désordres  et 
ses  écarts  affligeront  moins  les  familles,  parce  qu'ils  seront 
plus  rares. 

Mais  si  la  loi  renforçait  ainsi  les  droits  des  pères ,  elle  ne 
devrait  pas  méconnaître  non  plus  les  droits  des  enfans. 
Quand  tout  est  réciproque  entre  les  hommes ,  le  sentiment 
de  l'injustice  ne  met  pas  en  jeu  leurs  passions,  et  ils  vivent 
heureux.  A  côté  de  la  puissance  paternelle,  la  loi  placerait 
donc  très^à  propos  Tobligation  des  époux,  non-seulement 
de  nourrir  et  entretenir  les  enfans ,  mais  encore  de  leur  pro- 
curer un  établissement  par  mariage  ou  autrement.  L'établis- 
sement des  enfans  est  le  complément  de  Tobligation  des 
pères ,  et  il  tient  lieu  aux  premiers  des  alimens  que  ceux-ci 
leur  doivent ,  et  qu'ils  leur  procurent  en  effet  en  les  met- 
tant k  portée  de  se  les  procurer  eux-mêmes.  En  refusant  aux 
enfans  cet  établissement ,  le  projet  de  Code  invite  les  pères 
à  les  oublier,  et  force  les  enfans  à  murmurer  contre  les 
pères.  L'Etat  se  trouve  privé  à  la  fois  et  de  professions  utiles 
et  de  mariages  assortis.  Tout  concourt  donc  ,  droit  naturel 
et  droit  politique,  h  obligée  le  père  à  procurer,  selon  ses  fa- 
cultés, un  établissement  à  se^nfans.  Il  appartiendrait  an 
conseil  de  famille  d'éclairer  la  justice  dans  l'application  des 
règles  à  établir  à  cet  égard ,  tant  contre  le  père  qui  mécon- 
naîtrait un  pareil  devoir,  que  contre  l'enfaqt  qui  chercherait 
.  il  abuser  de  ses  droits. 

C'est  ainsi  que  la  chaîne  des  droits  et  dçs  devoirs  continue- 
rait toujours  de  lier  réciproquement  les  pères  et  les  enfans 
pendant  tout  le  cours  de  leur  vie  ;  tandis  qu'à  la  majorité  des 
enfans,  ils  deviendraient  tout-à-fait  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres, suivant  le  projet  de  Code.  Et  que  deviendraient  surtout 
les  filles  ,  dans  un  pareil  abandon  de  la  loi ,  si  le  caprice  ou 
le  sordide  intérêt  d'un  père  s*opposait  constamment  à  leur 
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mariage?  Elles  ne  pourraient  s^en  venger  te  plus  souvent 
qu^aû  préjudice  des  mœurs  ejt  à  la  honte  des  familles. 

TUTELLES  ET   INTERDICTIOÎSS. 

Le  projet  de  Code  semble  avoir  adopté  une  autre  incon-  1. 1"- 
venance ,  mais  beaucoup  moins  essentielle ,  en  adoptant  la  ch.  a. 
division  de  la  tutelle-eu  quatre  espèces  ;  c^est  sans  doute  s'é-. 
carter  sans  nécessité  de  la  simplicité  qui  doit  caractérise i^ les 
lois.  l\  est  évident  que  cette*  division  ne  peut  produire  que 
confusion  dans  les  dispositions  relatives  à  chaqu^espèce  ;  et 
on  ne  devrait  pasoublier  que  leur  applicaiûon  est  confiée  aux 
juges-de-paix ,  souvent  peu  instruits  dans  )es  campagnes. 

La  tutelle  naturelle  ne  saurait  concourir  avec  la  puissance 
paternelle  ;  et  dans  la  possibilité  de  ce  concours,  ce  ne  serait 
plus  que  le  même  pouvoir.  Dans  ce  cas ,  pourquoi  des  déno^ 
minations  différentes  et  des  règles  particulières  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  niéprises?  D'ailleurs ,  il  est  de  principe 
que  la  tutelle  proprement  dite  n'est  que  pour  remplacer  la 
puissance  d'un  père  à  l'égard  des  enfans  qui  ont  perdu  cet 
appiif. 

La  tutelle  qui  est  déférée  par  le  père  ou  par  la  mère  n'a 
pas  un  caractère  distinctifet  propre  qui  puisse  constituer 
une  espèce  particulière  :  sa  nature  et  ses  effets  sont  les  mê- 
mes, sans  que  le  choix  du  tuteur  confié  au  père  et  à  la  mère, 
et  Ja  confirmation  de  ce  choix  par  le  conseil  de  famille , 
puissent  être  considérés  autrement  que  comme  des  circon- 
stances étrangères  à  Tesscnce  du  pouvoir  que  la  loi  défère  au 
tuteur. 

Il  en  est  de  même  de  la  tutelle  légitinie ,  ^ui ,  parce 
qu'elle  doit  être  déférée  à  l'ascendant  le  plus  proche  par  le 
conseil  de  famille,  n'en  a  pas  moins  les  mêmes  attributs, 
et  est  soumise  aux  mêmes  règles.  Car ,  que  ce  soit  le  père 
qui  nomme  le  tuteur,  que  ce  soit  l'ascendant  le  plus  proche 
qui  soit  nommé,  que  le  choix  du  père  soit  confirmé  par  |e 
conseil  de  famille,  que  le  plus  proche  ascendant  soit  nommé 
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dîrectemeol  par  ce  conseil  ;  dans  ions  c«s  cas ,  od  irovc 
toajours  le  même,  pouvoir  qal  coBstitne  la  toleUc.  Ccil  b 
encore  la  même  tutelle  avec  la  même  étendue  de  poovoir, 
que  le  conseil  de  famille  défère  dans  tous  les  antres  cas  in- 
distînctement. 

N'est-il  donc  pas  plus  conforma  à  la  raîsoD ,  qui  ne  per- 
met pas  de  multiplier  les  êtres  sans  nécessité,  de  Imisser  eu 
prétendues  espèces  de  tutelle  renfermées  dans  on* genre  oat- 
que ,  et  de  né  rec<)nnaftre  qu'une  seule  tutelle ,  qoî  serait, 
dans  tous  les  cas ,  déférée  ou  conântiëe  par  le  conseil  de 
fieimille?  Les  circonstances  du  père  et  delà  ilière  qui  ont  If 
pouvoir  de  choisir  lé  tuteur  qui  doit  être  confirmé,  aîosi 
que  de  Fascendanl  le  plus  -proche  qui  doit  être  nommé  tu- 
teur pafr  le  conseil  de  famille ,  rentrent  parfaitement  dans 
ce  système  d'uniformité. 

Il  Y  ft  plus  ;  quelque  éclairé  que  soit  le  choix  àa  tntear 
fait  par  le  père,  et  quelle  que  soit  Taflection  des  ascen- 
dans^pour  leurs  pupilles  présumée  parla  loi,  le  père  et  b 
loi  peuTcnl  par  l'événement  être  trompés ,  et  le  conseil  de 
famille  peut  réparer  une  méprise  trop  évidente,  ou  obvier 
à  un  cas  qu'on  n'avait  pas  pu  ou  su  prévoir.  De  là  Vntîlîté, 
pour  ne  pas  dire  la  nécessité ,  de  la  seule  et  unique  tutelle 
dalive. 

Il  est  vrai  que  le  droit  romain  reconnaît  aussi  plnsiears 
espèces  de  tutelle  ;  mais  la  division  qp'il  en  fait  a*  son  (ob- 
dément  et  son  motif  dans  l'état  différent  des  pupilles,  et 
dans  des  dispositions  et  des  subtilités  qui  ne  se  rencontrent 
pas  et  ne  doivent  pas  se  rencontrer  dans  notre  droit . 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  sage  et  indispensable  distinc- 
tion que  font  les  lois  romaines  entre  le  tuteur  et  le  xnra* 
teur,  et  entre  le  pupille  et  le  mineur;  distinction  fondée 
sur  la  nature  des  fonctions  des  uns,  et  sur  l'âge  et  Tétat  to- 
talemept  différent  des  autres;  distinction  néanmoins  que  le 
projet  n'admet  pas,  en  confondant  les  choses  les  pU» dis- 
tinctes ,  les  plus  divers«*s  et  presque  disparates. 


DU  TRIBUNAL  D£  MONTPELLIER.  ijS 

£n  effet ,  les  (ooctioas  de  tuteuV  s^attacfayeiU  principale: 
ment  à  la  personne  du  pupille»  Le  faire  nourrir,  entretenir, 
élever,  le  défendre  en  justice,  sont  les  principaux  soins  dont 
se  compose  la  surveillance  du  tuteur  sur  la  personne  da 
pupille.  C'est  par  suite  de  cette  surveillance  que  Padminis- 
tration  des  biens  pnpillaires  lui  est  dévolue.  Mais  l'autorité 
tutélaîre  â  l^égard  Unt  des  biens  que  de  la  personne  est 
telle,  qu'elle  remplace  l'autorité  paternelle,  et  qu'il  ne  reste, 
pour  ainsi  dire,  an  pupille ,  ni  action  ni  volonté.  Privé  to- 
talement de  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  apolitiques,  son 
domicile  ne  peut  être  que  celui  de  son  tuteur,  qui  exerce  en 
son  nom .  tous  ses  dreits  et  actions.  Tous  les.  act^  se  font  au 
nom  du  tuteur,  sans  le  concours  du  pupille,  auquel  son 
bas  âge  ne  laisse  pas  supposer  l^usage  de  la  raison  pour  se  - 
conduire  dans  les  affaires. 

Au  contraire,  les  fonctions  du  curateur  ne  viennent,  1.1**- 
pour  ainsi  dire ,  qu'à  l'appui  de  l'usage  que  fait  le  mineur  «k.  3. 
de  sa  raison  et  de  son  jugement  dans  la  conduite  de  ses  plus 
importantes  affaires.  Point  de  surveillance  de  la  part  du 
curateur  sur  la  per^nne  du  mineur.  C'est  à  celui-ci  qu'est 
confiée  l'administration  de  ses  biens;  l'exercice  des  droits  ei 
actions  repose  sur  sa  tête ,  et  il  conserve  son  doihicile  pro- 
pre, où  il  exerce  ses  droits.  L'intervention  du  curateur  n'est 
nécessaire  que  pour  tes  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure  admi- 
nistration ,^et  qui  sont  trop  importans  pour  qbe  la  loi  puisse 
s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  sa  prudence  encore  novice. 
Telle  est'  l'aliénation  des.  biens,  l'obligation  pour  fortes 
sommes,  ester  en  jugement,  etc.  Mais  ces  actes  même  ne 
se  font  qu'au  nom  du  mineur  et  avec  l'assistance  du  cu- 
rateur. 

Quant  à  l'âge,  celui  du  pupille  finissant  à  quinze  ans,  il  ne 
peut  rien  avoir  de  commun  .avec  celui  du  mineur,  qui  no 
finit  qu'à  vingt-un  ans.  Quoique  les  extrémités  de  ces  âges  se 
touchent,  on  sent  que  l'enfant  au-dessous  de  quinze  ans, 
étant  hors  d'état  de  se  conduire  et  de  gérer  ses  biens ,  doit 
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être  dans  la  dépeDdance  absolue  de  son  tuteur,  ainsi  qu'il 
rient  d^étre  explique.  Mais  on  sent  aussi  qu'après  Tâge  de 
quinze  ans,  même  jusqu^à  dix-huit,  Fincapacité  du  mineur 
n^esl  plus  la  même  ,  et  que  d'absolue  qu'elle  était  dans  Fen- 
fance  ,  elle  devient  au  moins  relative  dans  la' minorité;  ou 
sent  enfin  que  c'est  à  cette  incapacité  ^e  doit  se  mesurer 
rétendue  du  pouvoir  déféré  au  tuteur  et  au  curateur  pour  y 
suppléer. 

S'il  est  donc  reconnu  que  les  fonctions  du,  tuteur  sont  et 
doivent  être  aussi  différentes  de  celles  du  curateur  que  l'âge 
et'  l'état  du  pupille  sont  différens  de  l'âge  et  de  Tétai  du  mi- 
neur ,  la  rabon  ne  permet  plus  de  réunir  et  de  confondre 
sur  la  même  lêle  de  pareilles  fonctions.  Celui  qui  en  est 
chargé  peut  être  capable  d'exercer  les  unes  et  être  incapable 
d'exercer  les  autres;  celui  au  profil  duquel  ces  fonctions 
sont  exercées  peut  avoir  plus  ou  moins. besoin  d'un  pareil 
secours. 

Qu'on  distingue  donc  entre  les  unes  et  les  antres  de  ces 
fonctions,  et  les  choix  des  fonctionnaires  pourront  être  faits 
avec  plus  de  discernement ,  avec  plus  d'avantage  pour  les 
pupilles  et  les  mineurs ,  et  avec  moins  d'inconvénîens  pour 
ceux  à  qui  ces  charges  sont  déférées. 

L'avantage  des  mineurs  est  ici  évident ,  en  ce  qu'ils  en- 
trent  plus  tôt  dans  l'administration  de  leurs  affaires ,  qu'ils 
gèrent  par  eux-mêmes ,  et  en  ce  qu'ils  économisent  des  frais 
de  justice  et  d'administration  qu'ils  supportent  en  pure 
perte.  Après  quinze  ans ,  le  pupille  peut  faire  par  lui-même 
au  moins  les  actes  purement  administratifs.  Il  peut  même , 
suivant  le  développement  de  ses  facultés  intellectuelles  plus 
ou  moins  précoces,  faire  un  commerce,  exercer  une  pro- 
fession ,  -etc.  Le  projet  de  Code  lut  permet  de  contracter 
mariage;  comment  peut-il  doue  rester  à  cet  âge  sous  la 
main  du  tuteur,  comme  lorsqu'il  étai|  au  maillot? 

Le  projet  de  Code  fixé  à  dix-huit  ans,  ou  à  Tépoque  du 
mariage ,  l'émancipation  du    mineur,  c'est-à-dire   la  fa- 
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cuhë  que  la  loi  lui  accorde  d'administrer  ses  biens.  Mais  si 
le  mineur  en  a  plus  loi  Taplitude,  pourquoi  le  priver  de  cet 
ayanlage  inappréciable,  d'autanl  qu'il  ne  peul  pas  avoir  k 
en  souffrir,  d'après  les  précautions  prises  par  la  loi  en  pacjeil 
cas:'  Si  Taptilude  se  développe,  d'après  le  cours  ordîpaire, 
«^  Tâge  de  quinze  ans,  pourquoi  ce  retardement?  Si  un  cas 
extraordinaire  exige  une  exception  à  la  règle ,  le  conseil  de 
famille  est  là  ;  et  lors  de  la  reddition  des  comptes  lutélaires, 
il  prend  cet  objet  en  considération. 

Dans  ce, système ,  tout  est  simple  et  conforme  aux  situa- 
tions de  l'âge.  Jusqu'à  quinze  ans  le  pupille  ne  sachant  pour 
l'ordinaire  se  conduire  ni  gérer  ses  affaires^  le  tuteur  y 
supplée  en  le  prenant  par  la  main.  Après  cet  âge,  le  mi- 
neur a  au  moins  quelque  aptitude  pour  la  conduire  de  ses 
affaires,  et  le  tuteur,  en  lui  rendant  compte  de  sa  gestion, 
lui  en  laisse  l'administration;  mais  le  premier  choisit  ou 
reçoit  par  précaution  un  curateur,  qui  de  loin  en  loin  le 
dirige, dans  ses  affaires  les  plus  importantes,  et  l'empêche 
ainsi  de  se  porter  préjudice  par  la  voie  des  aliénations  et 
des  obligations. 

C'est  ainsi  que  la  pénible  administration  de  la  tuteUe 
finit  plus  tôt  à  l'avantage  et  du  tuteur  et  du  pupille.  Rien 
ne  se  fait  avec  moins  <ie  frais  et  avec  plus  de  célérité  que 
la  nomination  du  curateur,  qui,  choisi  par  le  mineur  même, 
est  confirmé  par  le  juge  presque  toujours  sans  l'interven- 
tion du  conseil  de  famille.  La  curatelle  est  un  léger  far- 
deau pour  celui  qui  le  porte ,  et  elle  est  une  garantie  suf- 
fisante contre  les  surprises  auxquelles  l'inexpérience  peut 
exposer  le  mineur. 

Certainement  la  prodigalité  est  un  écueil  bien  plus  dan-  i.  i«r. 
gereux  que  l'inexpérience  du  mineur,  pour  la  fortune  et  les  Jh/^i 
biens  qui  doivent  être  régis ,   et  non  dissipés  ni  dilapidés.   ^'  ^' 
L'inexpérience  est  rarement  entreprenante  ;  et  si  elle  n'en- 
courage pas  le  mineur  à  acquérir,  elle  lui  donne  l'habitude 
de  conserver.  La  prodigalité,  au  contraire,  est  toujours  ac- 
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tive  pour  dissiper  et  détroire  le  palrinioiDe  qu^elle  a  reçn, 
et  non  acquis.  A\retlgle^dans  ses  profusions  et  dépenses,  eDe 
ne  sait  leur  donner  ni  nde  règle  ni  nne  fin.  Lé  prodigue 
est  ainsi  comparé,  avec  jiist9  raison,  à  l'insensé,  qoi  ne 
met  {^s  plas  d'ordre  et  de  raison  dans  ses  dépenses,  et  qaî 
court  d^un  même  pas  à  sa  raine.  Sar  le  fondement  de  cette 
ressemblance ,  et  snrlout  d'après  Tidentité  des  résallats ,  la 
loi  romaine  n'ayait  pas  hésité  de  traiter  de  la  même  ma- 
nière Tuin  et  l'autre  sur  le  point  essentiel  de  radministralion 
des  biens  qa'elte  leur  interdisait  également  à  tons. 

Cependant  le  projet  de  Code  n^a  pas  senti  la  nécessité 
d'une  pareille  interdiction  à  Tégard  des  prodigues;  tandis 
4pie,  par  un  contrée  frappait,  il  laisse  les  mineurs  dans 
les  liens  et  sotls  le  poids  d'une  tutelle  absolue ,  jusqu'à  Fâge 
de  dix-huit^ ans.  Certes,  ce  n'est  pas  là  proportionner  le 
remède  au  mal ,  ni  les  précautions  aux  besoins. 

On  ne  petit  pas,  sans  doute,  considérer  le  conseil  volon- 
taire établi  par  lé  projet  de  Code,  pour  le  cas  d'une  espèce 
d'imbécillité ,  comme  un  remplacement  de  l'Interdiction  et 
de  la  curatelle  pour  cause  de  prodigalité.  Quand  on  Toît  que 
c'est  le  prodigue  lui-même  qui  devrait  demander  ce  conseil, 
on  désespère  que  ce  malade,  qui  confiatt  rarenrent  son  mal, 
s'empressât  de  demander  lui-même  le  remède,  qu'il  craint 
d'autant  plus,  que  le  mal  est  une*  «dç  ses  pins  douces  et 
agréables  habitudes. 

D'un  autre  côlé,  l'assistance  du  conseil  volontaire  n'est 
que  pour  les  actes  tendant  à  l'aliénation  des  immeubles,  ba 
à  les  grever  d^hypothèques  :  comme  si  le  prodigue  ne  pou- 
vait aller  à  la  dissipation  que  par  cette  seule  voie  ;  comme 
si  les  obligations  personnelles  qu'il  serait  libre  de  tonlrac- 
ter  ne  poui^aient  pas  miner  sa  perte  ;  coiiime  si  la  dissipa- 
tion de  seâ  revenus  laissés  à  sa  main  ne  l'exposerait  pas 
aux  plus  grands  désordres ,  et  né  le  mettrait  pas  aux  prises 
«vec  les  phi5  pénibles  besoins. 

La  prodigalité,  comme  la  Mie,  a  Éts  diiSAreitt  degrés 
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d'intensité.  H  y  a  tel  état  de  Tanne  qni  participe  et  de  U 
folie  ou  imbécillité  et  du  bon  sens ,  et  qui  ne  comporte  pas 
rinterdiction'âes  biens  en  entier.  On  a  qneiqae  capacité  on 
aptitude  pour  les  affaires  ordinaires ,  et  poor  le  détail  de 
r  administrât  ion  ;  mais  on  en  manque  pour  les  affaires  les 
plus  importantes,  et  qui  ne  se  présentent  pas  ordinaire- 
ment. De  même  il  y  a  tel  prodigua  qui  a  quelque,  ména- 
gement et  qui  reconnaft  quelque  rèffle  dans  sa  dépense, 
et  dont  la  dissipation  s^arrôte  k  certaines  bornes.  Cest  pour 
tous  CCS  cas  et  dlmbéciliité  et  de  prodigalité  ji^t  Rétablis- 
sement du  conseil  volontaire  est  un  remède  .suffisant  pour 
prévenir  les  désordres  et  la  raine  du  patrimoine  de  ceux  qui 
se  trouvent  dans  cette  espèce  d'état  mitoyen  entre  la  capa- 
cité  et  l'incapacité  de  se  conduire,  ou  entre  la  capacité  de 
se  conduire  en  certains  cas,  et  l'incapacité  de  se  conduire 
dans  d'autres. 

Mais  on  ne  peut  pas  méconnaître  un  certain  période  de 
déraison  ou  de  folie  ,  et  un  certain  période  de  prodigalité  et 
de  dissipation,  qui  sont  entièrement,  et  dans  tous  les  cas, 
incofnpalibles  avec  la  conduite  des  affaires.  L'expérience 
dispense  ici  d'entrer  dans  le  détail,  et  elle  justifie  la  sagesse 
de  la  mesure  prise  en  pa/eil  cas  par  la  loi  du  pays,  en  in- 
terdisant l'administration  entière  des  biens,  tant  pour  cause 
de  folie  que  pour  cause  de  prodigalité;  mesure  d'autant 
plus  nécessaire ,  que  la  conservation  du  patrimoine  des  fat- 
milles  en  dépend,  et  qu'elle  éjpargne  plus  d'un  crime  à  la 
cupidité. 

DIVORCE. 

Mais  il  est  un  point  encore  bien  plus  important  où  les  1. 1''< 
lois  projetées  contrarient  nos  anciennes  lois,  nos  usages  et 
nos  habitudes  :  on  entend  parler  de  l'autorisation  du  divorce. 

La  question  du  divorce»  agitée  dans  le  discours  prélimi- 
naire du  projet  de  Code,  paraît  encore  problématique  sous 
le  point  de  vue  de  ses  avantages  et  de  ses  incqnvéniens  ; 
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mais  elle  préscnle  moins  de  doute  sous  le  simple  rapport  du 
vœu  de  Ja  perpétuité  du  mariage ,  qui  forme  Tessence  de  ce 
cootral.  On  pourrait  dire  qu^elle  serait  décidée ,  si  elle  de- 
vait  l^étre,  par  la  considération  de  nos  mœurs,  de  nos  ha- 
bitudes et  des  idées  reçues  parmi  nous. 

Le  peuple  français  s'est  trop  long-temps  familiarisé  avec 
les  scntimens  religieux  qui  réprouvent  ce  genre  de  dissolu- 
tion du  plus  saint  dés  contrats,  pour  qu'il  puisse  en  pren- 
dre encore  une  idée  favorable.  L'o[nnion  qui  doit  préparer 
Tempire  de  la  loi,  plus  révoltée  du  CjCiftède  que  du  mal, 
condamnera  sans  ménagefnent  les  époux  divorcés, dont  les 
tribunaux  auront  couronné  les  désirs.  Les  mœurs  seront 
opposées  aux  lois;  le  mépris  et  Tindignation  vengeront  les 
premières  de  Toutrage  qu'elles  recevront  de  celles-ci  ;  et 
tel  sera  le  choc  des  principes  qui  gouverneront  les  Fran- 
çais, de  l'opinion  et  de  la  loi. 

Mais,  s'écrie- t-on ,  la  faculté  du  divorce  doit  se  placer 
nécessairement  entre  la  liberté  naturelle  de  Thomme  et  Je 
libre  exercice  des  religions,  adopté  par  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Vaine  théorie,  que  la  pratique  ne  saurait  justifier  l  Et  où 
ne  serait-il  pas  entraîné,  le  législateur,  s'il  devait  adopter 
toutes  les  conséquences  qui  dérivent  rigoureusement  des 
principes  P  Sa  raison  pratique  doit  s'arrêter  là  où  s'arrêtent 
les  idées  ,  les  besoins  et  les  avantages  du  peuple.  C'est  pour 
lui  qu'il  fait  les  lois ,  et  il  doit  les  adapter  à  son  génie  et  i 
ses  usages-  11  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  la  faculté  da 
divorce  dérive  des  principes ,  mais  si  elle  s'adapte  à  nos 
idées ,  à  nos  mœurs.  La  loi  positive  ne  peut  pas  être  tou- 
jours la  copie  exacte  de  la  loi  naturelle  ,  que  mille  circon- 
stances modifient ,  changent  ou  altèrent  dans  Tordre  social. 

C'est  ainsi  que  la  religion  catholique  étant  dominante 
en  France ,  le  dogme  religieux ,  prohibitif  du  divorce ,  a  dû 
l'emporter  sur  le  droit  naturel,  qui  peut  l'autoriser:  mais 
cette  religion  ayant  cessé  d'être  dominante,  il  ne   s'ensuit 
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pas  que  le  droit  naturel  puisse  reprendre  toute  sa  force  con- 
tre le  dogme  religieux ,  auquel  la  loi  civile  ne  prête  plus  un 
appui  exclusif.  Ce  dogme  a  jeté  les  plus  profondes  racines 
dans  le  cœur  et  dans  Fesprit  des  Français  ;  et  il  ne  domine 
pas  moins  leur  raison ,  quoique  la  religion  qui  Télablit  ait 
Icessé  d'être  dominante  en  France.  £t  qui  peut  méconnaître 
la  force  insurmontable  des  préjugés  religieux ,  qui  s'aug- 
mente et  s'irrite  par  les  obstacles  ?  Quel  législateur  sage 
osa  jamais  l'attaquer  de  front  ? 

Tel  est  donc  l'empire  des  circonstances  actuelles ,  qu^ 
matière  de  divorce,  le  dogme  religieux  subsistant  encore 
par  ses  effets ,  doit  servir  de  base  au  dogme  .politique.  Si  la 
loi  civile  pouvait  être  mise  ainsi  en  contradiction  avec  dif- 
férens  cultes  qui  tolèrent  ou  autorisent  le  divorce  ,  il  suffi- 
rait ,  sans  doute  ,  qu'elle  se  trouvât  en  harmonie  avec  le 
•culte  catholique,  qui,  pour  avoir  cessé  d'être  dyninant^ 
n'en  est  pas  moins  le  plus  universel ,  ou  le  culte  presque 
universellement  exercé.  S'il  est  rare  de  voir  la  diversité  des 
cultes  dans  l'union  conjugale ,  il  est  possible  de  rencontrer 
dans  cette  diversité  même  le  culte  catholique  ;  et  les  ma- 
riages des  autres  sectaires  se  perdent  dans  la  foule  des  ma- 
riages  du  culte  presque  universellement  adopté. 

Non ,  la  loi  politique  ne  sacrifiera  pas  ainsi  la  presque 
totalité  au  petit  nombre  ;  et  la  considération  des  c^s  rares 
ne  doit  pas  frustrer  la  mullitu'le,  des  avantages  d'une  règle 
générale  réclamée  par  ses  habitudes  et  ses  besoins. 

Il  est  vrai  que  le  divorce  étant  facultatif  ne  gêne  point  la 
croyance,  et  qu'il  laisserait  aux  catholiques  une  vertu  de 
plus  à  exercer ,  en  s'abstenant  d'en  faire  usage. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  les  plus  graves  inconvéniens 
résulteraient  de  cette  perfectibilité  mal  entendue.  La  délica- 
tesse et  la  conscience  des  époux  n'étant  pas  la  même  ,  l'un 
trouverait  dans  la  seule  faculté  du  divorce  l'impunité  de  ses 
torts;  et  l'autre  ,  victime  de  ses  excès,  ne  trouverait  plus 
dans  la-  loi  aucun  remède  à  ses  maux.  Celui-ci  n'oserait  pas 
!▼.  3i 
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înToqoer  le  Arorçt  contre  le  cri  4t  •»  cooscmnce  ,  cm  m 
mépris  de  ropinion  ;  il  ne  pourrait  pas  non  pins  demander 
la  séparation  de  corps  et  de  biens,  cette  ressource  si  natu- 
relle que  la  loi  approbalire  du  dirorce  enlèye  an  malheor 
des  époux.  Combien  n^y  en  a-t-il  pas  aujourd'hui  qui  gémis- 
sent sous  le  joug  de  cette  loi ,  qui  n'offre  à  leor  situation 
fâcheuse  qu'un  moyen  plus  fâcheux  de  s'en  délivrer!  com- 
bien d'époux  ne  déshonorent-ils  pas  leurs  cheveux  blancs  en 
bravant  en6n  ropîolon  pour  demander  le  divorce ,  et  en 
demandant  le  divorce  pour  ne  pouvoir  pas  réclamer  la 
séparation  de  corps  et  de  biens! 

C'est  ainsi  que  la  faculté  du  divorce  devient  mae  nécessité 
de  divorcer  pour  les  époux  même  qui  abhorrent  ce  genre  de 
dissolution  du  nœud  conjugal.  Que  la  loi  cesse  donc  de  les 
mettre  ainsi  aux  prises  avec  leur  croyance  et  avec  l'opinion^ 
et  qu'el^  leur  restitue  la  faculté  de  réclamer  la  séparation 
de  corps  et  de  biens  ! 

Ce  remède ,  moins  violent ,  serait  sans  donte  pins  appro- 
prié aux  cas  moins  graves ,  tels  que  sont  les  sévices  et  mau- 
vais traiiemens  de  Tun  des  époux  envers  l'autre ,  la  diffama- 
tion et  l'abandonnemenl .  Lors  même  que  le  divorce  pour- 
rail  être  autorisé  ,  il  serait  plus  convenable»  sans  contredit, 
de  le  faire  remplacer,  dans  ces  ças-U  ,  par  la  simple  sépa- 
ration des  époux ,  qui  laisse  toujours  l'espoir  consolateur 
d'une  réunion  possible. 

11  resterait  l'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  l'autre ,  et- 
l'adultère ,  que*  le  projet  de  Code  présente ,  avec  plus  de 
fondement ,  comme  des  causes  de  divorce. 

Si  le  divorce  pouvait  trouver  place  dans  le  Code  de  nos 
lois,  ce  serait  à  ces  deux  cas  seulement  qu'il  faudrait  le 
restreindre.  Et  encore  telles  circonstances  pourraient  se  pré- 
senter, que  la  sin^ pie  séparation  des  époux  aurait  moins  d'in- 
convéniens.  Telles  seraient  les  circonstances  de  l'âge ,  de  la 
moralité  et  de  la  religion  des  époux,  de  l'existence  des 
enfans  ^  gage  infortuné  d'une  union  qai  ne  doit  pas  être 
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dissoaie  poar  faire  place  à  une  autre,  qui  leur  serait  si  fn-- 
neste. 

Mais  toutes  ces  circonstances  devraient  être  prises  en 
considération  par  le  conseil  de  famille ,  et  pesées  par  le3  tri' 
bunaux. 

Cependant  j  dans  aucun  cai  et  sous  aucun  prétexte  j  le  di- 
Tor<fe  ne  saurait  jamais  attaquer  les  unions  contractées 
sous  Tempire  des  lois  anciennes  qui  le  proscrivaient.  Les 
époux ,  les  familles  ,  ont  contracté  sous  la  foi  et  sous  la  ga- 
rantie de  ces  lois,  qui  promettaient  Findissolubilité  du  lien. 
Les  enfans  sont  nés  à  Tombre  de  cette  garantie  et  de  la  foi 
publique.  Comment  les  lois  pourraient-elle  rétrograder 
pour  les  tromper  tous  ?  Non,  la  loi  ne  peut  pas  se  jouer  ainsi 
de  la  foi  publique  et  d^elle-méme  ;  elle  ne  peut  pas  avoir 
un  effet  rétroactif  aussi  révoltant  qu'inattendu. 

A  Taide  de  tous  ces  tempéramens ,  et  en  substituant  pres- 
que toujours  au  divorce  la  simple  séparation  des  époux  ,  on 
pourvoit  mieux  k  l'intérêt  des  enfans  ;  on  choque  moins  les 
idées  reçues  ;  on  laisse  aux  époux  la  possibilité  et  Fespoir 
d'un  retour  réciproque ,  et  le  mérite  de  l'accorder  et  de 
l'obtenir.  Enfin ,  telle  victime  est  arrachée  au  malheur  en 
obtenant  la  séparation,  qui  n'oserait  pas  provoquer  le  di- 
vorce* D'ailleurs ,  si  le  divorce  peut  être  autorisé  ,  il  sera 
toujours  envisagé  comme  un  moyen  violent  et  odieux  qu'il 
faut  renfermer  dans  les  plus  étroites  bornes.  Nulle  considé- 
ration politique  ,  pas  niême  le  besoin  de  la  population ,  ne 
fait  à  la  loi  civile  une  nécessité  de  le  favoriser. 

ACQUISITION  ET    RESTITUTlOTf  DES  FRUITS. 

Un  autre  point  de  législation  d'un  genre  différent ,  mais  548- 
fécond  en  conséquences  dans  la  pratique ,  doit  prendre  ici      ^ 
son  rang  dans  le  développement  des  observations  qui  font  la 
matière  de  ce  paragraphe.  C'est  le  principe  adopté  trop  va- 
guement dans  plusieurs  pages  du  projet  de  Code }  savoir^ 
tfU€  ie$  fruits  produit»  par  la  chose  appartiennent  à  son  jnn^ 

3i. 
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priétaire ,  encore  qi/^Us  aient  été  produits  par  les  iahours, 

et  semences  faits  par  un  tiers en  sorte  qu^ils  doivent  être 

restitués ,  avec  la  chose,  au  propriétaire  qui  les  reoendique  (  1Ît.|I, 
lit.  Il,  scci.  rs  art.  5  cl 6). 

Ce  principe,  puisé  dans  les  lois  romaines,  conduit  par  sa 
généralité  aux  conséquences  les  plus  conlraires  à  l'équité  et 
aux  règles  concernant  Texécution  à^%  contrats. 

Appliqué  au  cas  de  la  vente  d'un  fonds  affermé,  il  rompait 
le  bail,  suivant  la  maxime,  Vente  coupe  renie;  disposition 
souverainement  injuste  de  la  loi  Emptorem ,  féconde  en 
contestations ,  et  que  l'Assemblée  constituanlc  s'empressa  de 
modifier;  disposition  que  le  projet  même  de  Code  re/éte 
entièrement  (art.  56,  s.  IV,  c.  I^,  liv.  III )«  en  maintenant 
indistinctement  les  baux  en  cas  de  vente. 

Mais  le  projet  de  Code  ne  remédie  ainsi  qu*à  un  seul  cas, 
tandis  qu'en  généralisant  l'exception  placée  à  côté  même  da 
principe  «  il  aurait  pourvu  à  tous  les  autres  cas  à  peu  près 
du  même  genre.  Pourquoi  ne  pas  excepter  généralement  da 
principe  ci-dessus  rapporté,  touchant  la  perception  des 
fruits  de  la  chose  d'autrui ,  tous  les  cas  où  un  tiers  a  eu  un  titre 
ou  un  juste,  motif  d'exploiter  les  fonds  d autrui  et  d'en  percevoir 
les  fruits  ? 

Cette  limitation  générale,  dictée  par  l'équité,  ferait  dis- 
paraître du  projet  de  Code  la  disposition  relative  au  résilie- 
ment  des  ventes  des  fruits  par  l'effet  de  la  vente  postérieure 
des  fonds,  au  mépris  de  la  règle,  Quiprior  est  tempore,  po- 
tior  est  jure. 

Car  on  ne  voit  pas  sur  quel  fondement  cette  règle  ne  se- 
rait pas  applicable  pour  faire  donner  là  préférence,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  à  l'antériorité  du  contrat  de  vente 
des  fruits  :  applicable  surtout  aux  créances  et  droits  hypo- 
thécaires pour  déterminer  la  préférence  dans  leur  concours, 
elle  devrait  avoir  toute  sa  force  pour  maintenir  l'acheteur 
des  fruits  contre  l'acheteur  postérieur  du  fonds  dans  le  con- 
cours de  l'hjpothèque  de  l'un  et  de  l'aotre. 
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D'aulreparl,  il  est  aisé  de  voir  à  qucl^  abus  peu l  con- 
duire la  faculté  qu^aura  Tacheteur  postérieur  du  fonds ,  de 
priver  Tacheteur  des  fruits  de  Tobjet  de  son  acquisition.  La 
fraude  et  la  mauvaise  foi  n'auront  plus  de  ménagement  à 
garder,  la  connaissance  des  faits  ne  leur  imposant  pas  la 
moindre  gêne. 

Une  autre  disposition,  aussi  peu  équitable,  dérivant  de  «p- 
la  généralité  du  même  principe,  et  qu'on  trouve  dans  le 
projet  de  Code  (liv.  III ,  c.  YI,  s.  P%  art.  gS),  est  celle  qui , 
dans*  le  silence  des  parties,  règle  la  perception  des  fruits 
en  faveur  du  retrayant,  lors  du  rachat  du  fonds  vendu  à 
ce  pacte. 

Car,  en  adjugeant  indistinctement  au  vendeur  qui  fait 
usage  de  la  faculté  de  réméré,  les  fruits  pendans  par  les 
racines,  à  moins  de  stipulation  contraire,  le  projet  de  ^ 
Code  lui  attribue  évidemment  le  fruit  des  travaux  et  des  se- 
mences de  Tacquéreur  à  pacte  de  rachat,  surtout  lorsquUl  ''" 
n'avait  pas  trouvé  sur  ce  même  fonds ,  des  fruits  pendans 
lors  de  son  acquisition  :  disposition  d'autant  plus  injuste , 
qu'elle  peut  frustrer  ce  dernier  de  toute  compensation  de 
ses  pertes  à  raison  de  la  privation  des  sommes  formant 
le  prix  de  la  vente  et  des  impenses  et  trav^x  de  culture, 
si  la  faculté  de  réméré  est  exercée  avant  l'époque  de  la 
première  récolte. 

L'inconvénient  et  la  perte  seraient  encore  plus  fâcheux 
pour  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat ,  s'il  y  avait  un  fermier 
qu'il  dût  indemniseï*  en  pareil  cas,  ou  s'il  était  survenu 
des  dégradations  dont  il  pût  être  tenu.  Tout  alors  serait 
onéreux  pour  lui  dans  ce  contrat,  la  loi  n'en  ayant  pas 
réglé  les  conditions  avec  équité. 

Au  surplus ,  il  est  contre  la  nature  du  titre  de  l'acqué-^ 
reur  à  pacte  de  rachat,  que  le  retrayant  ne  maintiennt: 
pas  les  baux  qu^l  a  passée f  car  l'acquéreur  à  pacte  d&  ra- 
chat ,  quoique  soumis  à  ce  pacte ,  ne  jouit  pas  moins  il 
titre  de  propriétaire.  Or ,  k  ee  titre ,  il  peut ,  sans  contredit, 
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afiCenner  et  avec  les  mdnes  avanUges  que  le  propriétûre 
i  titre  incommatable  :  eepeadant  il  est  aisé  de  compreadre 
que  cette  facahë  serait  illusoire ,  si  le  retrait  rompait  kt 
baux  ;  alors  les  fermiers  ne  roulant  pas  s^exposer  ii  on  pa- 
reil événement,  qui  lear  est  toujours  préjudiciable,  oane 
voudraient  pas  traiter,  ou  s^ils  le  faisaient,  ce  serait  ^om- 
jours  avec  moins  d'avantage  pour  le  bailleur,  en  se  né- 
nageant  Tindemnitë  de  la  perte  résaltam  pour  eux  du  ré- 
siliement  du  bail  opéré  par  le  rachat.  Pour  obvier  donc  à 
un  pareil  inconvénient,  la  loi  doit  en  ce  cas  maintenir  le 
bail  ;  mais  pour  que  d'un  autre  côté  on  n'abuse  pas  de  cet 
avantage  au  préjudice  du  retrayant,  les  baux  ne  devraient 
pas  être  pour  longues  années,  ni  leur  prix  aa-dessous  du 
taux  ordinaire. 

POSSESSIÔR. 

S49  Enfin  la  règle  générale  qai  dépouille  le  possesseur  des 
produits  de  la  chose  (liv.  II ,  tit.  II ,  sect.  1**,  art.  6),  pour 
être  restitués  ati  propriétaire  qui  la  revendique ,  excepté  les 
eas  de  la  bonne  foi  du  possesseur ,  rencontre  pareillement 
les  plus  graves  inconvéniens  dans  la  pratique. 

I*  Cette  règle  est  un  contraste  frappant  avec  celle  qui 
régulièrement  ne  fait  courir  les  intérêts  des  sommes  dues, 
que  du  jour  que  la  demande  en  est  formée  en  justice.  On  ae 
saurait  cependant  disconvenir  que  les  intérêts  ne  soient,  à 
l'égard  des  sommes  dues ,  ce  que  les  fruits  sont  k  l'égard  des 
fonds ,  c'est-â-dire  le  produit  de  la  chose.  Ainsi  les  uns  et 
les  autres  devraient  être  soumis  k  une  seule  et  même  règle: 
uhi  eadem  ratio  ^  idemjui, 

a®  La  faveur  de  cette  règle  peut  tourner  en  abiis  de  la 
part  du  propriétaire ,  qui ,  pouvant  toujours  compter  sur  la 
restitution  des  fruits ,  trouverait  commode  ou  conforme  à 
ses  vues ,  de  différer  de  revendiquer  la  chose  ,  sans  cepen- 
dant laisser  accomplir  la  prescription;  procédé  qoi  mérite 
encore  beaucoup  moins  de  ménagomcnt  ^foe  la  iiégligcnctt 
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«i  qui  produirait  le  doubk  inconréDient  de  laisaer  inceruiii- 
le  domaîoe  des  choses  et  d^opérer  la  mine  da  possesseur. 

3<*  La  généralité  de  cette  règle  comprendrait  même  le  cas 
de  la  spoliation  ou  de  la  réintégrande ,  poar  faire  remettre 
entre  les  mains  du  propriétaire  les  produits  de  la  chose  que 
le  possesseur  aurait  reçus  de  lui-même,  en  vertu  de  la  res- 
titution ordonnée  par  le  jugement  intervenu  dans  Tinslance 
au  possessoire.  Cependant  cette  restitution  est  envisagée 
comme  une  peine  prononcée  contre  Fauteur  du  trouble  ;  et 
ell^  serait  illusoire  ^  si  l'objet  de  la  restitution  devait  encore 
être  restitué  à  ce  dernier^  lorsqu'il  esl  reconnu  propriétaire 
dans  rinslance  au  pétitoîre.  Il  est  certain  que  celoi-^ci  a  tou- 
jours à  s'imputer  d'avoir  employé  contre  le  possesseur  les 
voies  de  £aiit  que  la  justice  réprouve. 

4.®  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  combien  les  liquidations 
des  fruits  donnent  Heu  à  des  discussions  interminables ,  et  à 
des  contestations  dispendieuses ,  surtout  lorsque  la  restitu- 
tion  remonte  à  des  époques  reculées. 

5®  L'exception  donnée  pour  correctif  k  cette  règle ,  et  qui 
est  prise  de  la  bonne  foi  qui  dispense  le  possesseur  de  resti- 
tuer les  fruits,  est  elle-même  sujète  aux  plus  grandes  dif- 
ficultés j  et  quelquefois  â  l'arbitraire  qu'il  y  a  pour  décider 
de  cette  même  bonne  foi ,  qui  repose  sur  des.  titres  erro- 
nés ou  vicieux. 

Aussi,  ces  puispntes  considérations  ont  fait  adopter  la 
règle  contraire  dans  certains  pays  régis,  par  le  droit  écrit. 
Là,  sans  nulle  différence  de  fruits,  sans  nulle  distinction  en- 
tre les  actions  de  bonne  foi  et  celles  appelées  stricti  juns , 
sans  s'arrêter  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur,  lea 
fruits  des  biens-fonds ,  tout  comme  les  intérêts  des  sonunes 
dues,  ne  sont  adjugés  régulièrement  que  du  jour  de  la  de- 
tnande  judicielle.  On  y  excepte  cependant  quelques  cas  par- 
ticuliers dont  le  privilège  se  fait  sentir ,  tels  que  celai  de  la 
dot ,  celui  de  la  légitime  1  le  cas  du  vendeur  qui  retient  la 
chose  après  en  avoî/reçu  le  prix^  et  la  spelialioD. 
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Dan3  ce  système  ,  intëréto  et  fruits ,  tout  se  règle  unifor- 
mément, quelle  que  soit  la  différence  des  circonstances;  et 
si  le  propriétaire  qui  revendique  la  chose ,  et  le  créancier 
qui  réclame  les  sommes  qui  lui  sont  dues ,  n^obtiennent  pas 
respectivement  les  fruits  et  les  intérêts  perçus  et  discourus 
antérieurement  à  leur  demande ,  ils  ont  à  s^imputer  de  ne 
pas  l'avoir  formée  plus  tôt  en  justice.  Ils  sont  ici  punis  de 
leur  négligence  ou  de  leur  retard,  par  la  perte  des  fruits  on 
des  intérêts ,  comme  ils  le  seraient  par  la  perte  même  de 
«  la  chose  ou  des  sommes  capitales,  s'ils  laissaient  accomplir 
la  prescription.  C'est  la  tranquillité  publique  qui  commande, 
dans  Tun  et  Tautre  cas^  le  sacrifice  de  la  propriété  parlicu- 
liére.  Tout  est  lié  ;  tout  se  tient  dans  un  pareil  système ,  qui 
coupe  court  aux  contestations  dont  la  sagesse  du  législateur 
doit  toujours  chercher  k  étouffer  le  germe. 

PRESCRïPTIOÎI. 

itT.  3-  11  serait  à  désirer,  sans  doute ,  que  la  même  simplicité 
réglât  les  principes  d'après  lesquels  la  prescription  s'ac- 
complit. Comme  les  cas  de  la  restitution  des  fruits  et  du 
paiement  des  intérêts  sont  très-fréquens  dans  la  pratique , 
et  que  ces  cas  ont  de  Tanalogie  avec  ceux  de  la  prescrip- 
tion ,  le  législateur  ne  saurait  mieux  faire  que  de  jeter  dans 
le  même  moule  les  lois  relatives  à  ces  matières. 

La  différence  de  certains  privilèges  à  Fégard  des  biens 
étant  abolie,  rien  ne  paraît  plus  simple  et  plus  convenable 
que  d'établir  une  règle  unique  en  matière  de  prescription  ; 
règle  qui  n'admette  aucune  différence  ni  à  l'égard  des  ob- 
jets sujets  à  la  prescription ,  ni  à  1  égard  des  titres ,  ni  rela- 
tivement k  la  bonne  ou  mauvaise, foi  du  prescrivant,  ni  i 
l'absence  ou  présence  de  celui  contre  lequel  on  prescrit, 
non  plusjqu'à  l'égard  du  temps  pendant  la  durée  duquel  la 
prescription  doit  s'accomplir  ;  différence  qui ,  dans  le  projet 
de  Code,  nuance  singulièrement  les  dispositions  relatives 
aux  différens  cas. 
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Ainsi  la  prescription  trentenaire  devrait  être  la  seule 
adoptée ,  à  l^ëgard  tant  des  imhieublés  que  des  droits  per- 
sonnels j  réels  et  hypothécaires  ;  sans  avoir  égard  à  Texis- 
tence  ni  à  la  qualité  des  titres,  à  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  du  prescrivant ,  ni  à  l'absence  ou  présence  de  celui  qui 
laisse  prescrire. 

On  sent  que  toutes  ces  circonstances  doivent  être  indifTé- 
rentes ,  quand  on  pénètre  le  motif  et  le  but  de  la  loi  qui  in- 
troduit la  prescription.  Ce  but  est  tout -à -fait  politique;  il 
tend  à  faire  cesser  Tinquiétante  incertitude  sur  le  domaîine 
des  choses,  qui  doivent  enfin  avoir  un  maître  certain.  Le 
motif  de  la  loi  est  de  punir  la  négligence  de  celui  qui  laisse 
écouler  un  trop  long  espaccde  temps  sans  revendiquer' la 
chose  qui  lui  appariient.  Or ,  rien  de  tout  cela  ne  saurait 
nécessiter  cette  foule  de  distinctions  dont  le  droit  romain 
fourmille  sur  cette  matière.  La  difficulté  àcs  précisions  à  . 
faire  sur  la  différence  des  cas  donne  précisément  lieu  aux 
contestations  dont  la  prescription  devrait  être  le  préservatif. 
Que  de  preuves  n'y  a-t-il  pas  à  faire  pour  justifier  la  nature 
de  Tobjet,  la  qualité  du  litre,  la  bonne  ou  mauvaise  foi, 
et  l'absence  ou  la  présence  des  personnes  dont  il  s'agit  dans 
la  prescription. 

C'est  ce  que  Texpérience  a  fait  sentir  encore  dans  les 
mêmes  pays  régis  par  le  droit  écrit  dont  il  a  été  parlé  ci- 
dessus.  On  y  a  adopté  une  législation  plus  simple  «et  plus  à 
portée  de  l'intelligence  vulgaire ,  approchant  de  la  règle  qui 
vient  d'être  tracée. 

HYPOTHÈQUES   ET   VEÎ^TÇS   FORCEES. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  ce  caractère  de  simplicité  des  iiV  3- 
lois  se  fasse  désirer  encore  davantage  dans  les  dispositions 
du  projet  de  Code  relatives  aux  hypothèques  et  ventes  for- 
cées ,  qui ,  d'après  l'ordre  des  matières ,  deviennent  l'objet 
actuel  de  nos  observations? 

A  l'égard  de  ces  objets,  on  ne  se  livrera  pas  au  dëtail  des 


«d^tcrvaiUoi»  pardcuUèresqoe  chacimd'cax  pooirmU  £ûre  aa^ 
trr  et  ^coiidQiraieii(l*lrop  loin.  En  jetant  tor  l'ensemble  éà 
sjHéaie  qpi  les  lie  un  coap-d'œil  rapide,  on  se  bornera  4 
^pielqae^  observations  générales,  et  il  indiquer  qnelqne 
moyen  de  simplifier  les  dispositions  trop  compliquées  de 
cette  intéressante  matière» 

En  eflet,  les  formalités  y  sont  tellement  multipliées,  fa- 
tigantes et  roineoses,  qu'on  dirait  qu'elles  ont  pour  but 
d'éloigner  les  hommes  àe$  affaires ,  et  de  les  empêcher  de 
èontracter  entre  eux.  Tout  est  entrares,  tout  est  obstacle 
pour  Le  créancier  qui  veut  assurer  son  droit,  ou  qui  agit 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dà.  Tantdt  sons 
prétexte  de  la  conservation  des  droits  àe$  antres  créanciers 
O^gl^gens  ou  qui  restait  d^^is  l'inaction,  ^tantAt  sons  pré- 
texte que  le  débiteur  ne  soit  exproprié  avec  trop  de  pré- 
judice et  de  précipitation ,  la  loi  n'oOfre  que  rigueur  et 
qu'embarras  à  celui  qui  est  forcé  d'employer  son  minis- 
tère pour  retirer  son  bien  des  mains  de  la  mauvaise  foi 
ou  de  la  négligence,  qui  cherche  k  s'en  utiliser. 

ici  les  considérations  d'humanité  et  de  bienfaisance  bles- 
sent évidemment  les  droits  de  la  justice,  en  prenant  même 
une  fausse  direction  ;  car  si  la  faveur  peut  être  de  mise , 
ne  devrait-elle  pas  plutôt  venir  au-devant  du  créancier  en 
souffrance,  et  qui  réclame  un  bien  dont  il  est  privé,  que 
de  tendre  la  main  au  débiteur  qui  en  jouit  et  s'en  sert 
injustement  à  son  préjudice?  Cette  même  faveur  ne  de- 
vrait-elle pas  se  déclarer  potier  le  créancier  diligent  qui 
poursuit  en  justice  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  au 
lieu  de  le  fatiguer  par  cette  multitude  de  formalités  et  de 
délais  introduite  aussi  pour  la  conservation  des  droits  des 
antres  créanciers,  qui  jugent  k  propos,  le  plus  souvent, 
de  se  tenir  en  arrière ,  pour  obtenir  sans  peine  mi  meil- 
leur succès? 

Ces  considérations  devraient  faire  diminuer  la  rigneor 
des  règles  et  réduire  ToCfrayante  miliitade  des  iarmalîtés 
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sur  ces  matières.  La  loi  ne  derraii  les  introduire  q«ê  dans 
la  proportion  rigoureuse  do  besoin  pour  prévenir  les 
fraudes  et  les  surprises. 

Quant  aux  formalités  relatives  aux  hypothèques ,  ce  bot 
paraît  assez  bien  rempli  au  moyen  de  Tinscription  du  con-* 
trat  aux  registres  publics  du  bureau  de  Tarrondissement  de 
Tassielte  des  immeubles  affectés  aux  obligations.  Cette  for- 
malité a  cet  avantage  sur  la  publicité  du  contrat  et  de  son 
enregistrement  ordinaire ,  qu^ou  ne  peut  pas  se  tromper  sur 
le  lieu  du  dépôt  où  elle  doit  être  consignée ,  tandis  qu'il 
est  si  aisé  de  donner  le  change  sur  le  reste.  Si  le  débiteur 
ou  l'oofigé  peuvent  élre  grevés  par  une  pareille  mesuré, 
ils  le  seraient  encore  par  la  publicité  du  contrat  même 
et  de  son  enregistrement»  D'ailleurs ,  si  l'inconvénient  est 
inévitable ,  ne  doit-il  pas  plutôt  peser  sur  ^ux  que  sur  ceux 
avec  qui  ils  doivent  contracter?  Il  serait  seulement  k  sou- 
haiter que  le  fisc  n'eût  point  de  droits  à  percevoir  sur  un 
objet  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique. 

Il  semble  donc  que  l'inscription  des  contrats  sur  les  re- 
gistres des  bureaux  des  hypothèques  est  préférable  à  cette 
complication  de  formalités  qui  devraient  la  remplacer  avee 
beaucoup  plus  d'inconvénient  et  moins  d'avantage.  Elle 
pourrait  faire  mettre  de  côté  toutes  les  procédures  tendant 
à  purger  les  hypothèques  et  à  obtenir  à  grands  frais  la  sft* 
reté  qu'elle  procure  j  en  prévenant  la  fraude  et  la  surprise. 

Pour  ce  qui  est  des  saisies  réelles  et  des  ventes  forcées  \n.  3- 
d'immeubles ,  si  l'ordonnance  de  1667  n'y  avait  pas  suffi- 
samment pourvu,  le  projet  de  Code  ne  semble-t-il  pas 
avoir  excédé  la  mesure  par  la  multitude  de  ces  formalités 
ruineuses  et  fatigantes ,  qui  sont  pour  le  débiteur  autant  dp 
ressources  de  chicane  dont  l'expérience  n'apprend  que  trop^ 
l'usage  qu'il  sait  en  faire  ? 

La  brièveté  du  temps  ne  permettant  pas  d'entrer  sur  cette 

«matière  dans  les  longs  détails  dont  elle  est  susceptible,  on 

se  bornera  à  désirer  que ,  pour  toutes  les  ventes  forcées , 
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le  légUlalear  adopte -un  système  plussimplfe  et  d'uae  exé- 
cation  plus  aisée  que  celui  tracé  dans  le  projet  de  Code. 
La  procédure  indiquée  par  le  chapitre  VIII  sur  les  ventes 
forcées  d'une  valeur  moindre  de  i(,ooo  francs  ^  combinée 
avec  celle  qui  est  prescrite  dans  Tordonnance  de  1667, 
pourrait  fort  bien  être  étendue  à  toutes  les  ventes  de  ce 
genre,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  Le  saisi  serait  snffisam- 
ment  averti  et  )es  délais  sufiBsamment  ménagés ,  pour  que  la 
surprise  et  la  fraude  ne  pussent  lui  nuire  dans  des  ventes 
d'ailleurs  publiques.  Et  qu'aurait-il  à  risquer,  le  saisi ,  si  la 
loi  lui  accordait  le  bienfait  de  la  rescision  pour  lésion  d'où- 
tre-moitié  du  juste  prix?  C'est  la  meilleure  préc&ution 
qu'elle  peut  employer  pour  déjouer  la  fraude  et  tromper  la 
cupidité  ;  toutes  les  autres  formalités  n'auraient  rien  d'aussi 
efficace  que  cette  mesure  d'équité,  dont  l'application  aux 
ventes  forcées  parait  âtre  encore  plus  particulièrement  re- 
commandée par  le  motif  qui  a  fait  introduire  le  remède  de 
cette  rescision. 

Du  reste ,  les  ventes  forcées  devraient  seules  purger  les 
hypothèques ,  par  le  seul  effet  de  la  consignation  du  prix , 
avantage  qui  leur  attirerait  sans  cqptredil  plus  de  faveur.  Il 
resterait  h  la  sagesse  de  la  loi  de  pourvoir  à  la  conservation 
des  droits  des  créanciers  opposaus,  et  de  ceux  qui  n'auraient 
pas  encore  formé  l'opposition,  saAs  compromettre  néan- 
moins les  droits  et  les  avantages  tant  de  l'adjudicataire  que 
du  créancier  poursuivant. 

Or,  elle  pourrait  les  concilier  tous  ces  droits,  en  autorisant 
deux  distributions  du  prix  des  ventes,  l'une  provisoire  et 
moyennant  caution  ,  et  l'autre  définitive.  Si  la  sentence  d'or- 
dre était  déjà  rendue  lors  de  ladjudlcalion  ,  la  distribution 
provisoire  pourrait  être  faite  sur-le-champ ,  dans  l'ordre  et 
de  la  manière  prescrits  dans  ce  jugement.  Le  créancier  à  qui 
le  prix  serait  provisoirement  distribué  moyennant  caution  , 
en  serait  nanti  à  ce  titre  ;  et  si  dans  l'année  il  ne  se  présen-  % 
tait  pas  de  créancier  antérieur  ou  plus  privilégié ,  la  disiri- 
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butlon  du  prix  deviendrait  définitive  et  la  caution  serait  dé- 
chargée. SL  an  contraire  la  sentence  d^ordre  n'élait  pas 
encore  rendue  lors  de  Tadjudication ,  le  prix  resterait  con- 
signé entre  les  n^ains  du  receveur  gdes  consignations  ,  pouf 
être  distribué  ensuite  de  la  manière  qu'on  vient  d'indiquer. 
Mais  dans  tous  les  cas ,  la  seule  consignation  du  prix ,  comme 
il  a  été  dit,  devrait  purger  les  hypothèques.  Les  formalités 
prescrites  pour  le  retirer  seraient  le  garant  et  la  sauve-garde 
des  droits  de  tous  les  créanciers  qui  auraient  à  en  exercer  : 
ce  qui  néanmoins  devrait  être  fait  dans  Tannée  ;  temps  suf- 
fisant sans  doute ,  surtout  si  on  considère  les  longs  délais  qui 
se  seraient  déjà  écoulés  avant  l'adjudication  et  la  publicité 
des  procédures  et  des  criées ,  contre  laquelle  on  ne  peut  pas 
avec  quelque  fondement  alléguer  ignorance. 

COMMUNAUTÉ  DE   BIENS  ET  DROITS  DES  EPOUX. 

Une  autre  disposition  du  projet  de  Code  contre  laquelle  l|^-î- 

gt  m  «  •  III»   3" 

les  observations  se  présentent  en  foule ,  c  est  Ja  commu-  ci*'- 
nauté  des  biens  entre  époux  opérée  par  le  seul  effet  du  ma-   ,3^3 
riage ,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

D'abord ,  par  celte  disposition  extraordinaire  ,  le  contrat 
de  mariage  acquiert  une  force  et  une  vertu  qu'il  ne  trouve 
pas  dans  sa  nature  ni  dans  son  essence.  Unir  les  époux  ,  tel 
est  reiïet  naturel  de  ce  contrat.  Régler  leurs  biens,  c'est 
l'affaire  de  leur  consentement  particulier ,  ajouté  â  celui 
qui  fait  Tessence  de  l'union  conjugale.  L'union  des  person- 
nes ou,  pour  mieux  dire ,  des  volontés,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  société  des  biens. 

Ainsi,  au  lieu  de  voir  la  communauté  des  biens  se  placer 
entre  mari  et  femme  sans  qu'ils  l'aient  appelée  ni  rejetée , 
il  serait  sans  doute  plus  naturel  de  voir  les  époux  libres 
et  indépendans  dans  l'administration  et  jouissance  de  leurs 
biens  respectifs ,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  leur  volonté  d'en 
disposer  autrement  par  une  stipulation  expresse  et  parti- 
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cslièfe.  Les  eogagemeas  né  le  préstUBent  pas,  et  la  présom^ 
lion  est  loujofirs  aa  contraire  en  faT^ar  de  la  liberté. 

D'après  ces  principes ,  paisés  dans  la  nature  et  dans  la 
raison ,  le  contrai  de  mariage  chez  les  Romains,  et  «accès- 
sÎTement  dans  les  pays  de  droit  écrit,  n'a  jamais  emporté 
p%r  loi-méme  aucune  société  de  biens  entre  éponx ,  ni  an- 
cane  libéralité  de  Ton  en  fareur  de  Fantre.  S^il  n'y  arait 
point  de  convention  particulière  à  cet  égard,  les  biens  res- 
taient libres  comme  auparavant  sur  la  télé  de  chacun  d'eux  ; 
si,  au  contraire,  par  une  convention  expresse  ,  il  était 
promis  ou  donné  quelque  chose  au  mari  pour  en  jouir  pen- 
dant le  mariage,  afin  d'en  supporter  les  charges ,  ces  biens 
constituaient  une  dot ,  dont  le  mari  avait  la  jouissance  et  la 
femme  la  propriété.  Cette  dot  était  constituée ,  administrée 
et  restituée  d'après  la  convention  des  parties,  et,  à  défaut , 
d'après  des  règles  du  droit  qui  suppléaient  il  leur  silence. 

Le  contrat  de  mariage  était  en  outre  susceptible  de  tous 
autres  pactes  entre  époux  qui  voulaient  exercer  entre  eux 
des  libéralités ,  telles  que  dons  mutuels  on  partîniKers,  pac- 
tes de  retour,  augment  dotal ,  gain  de  noces  on  de  survie , 
douaire  préfix  ou  coutumîer,  etc.  Ces  pactes  se  réglaient  or<* 
dinairement  d'après  les  usages  locaux» 

Dans  le  pajs  de  droit  coutumîer,  au  contraire,  on  ne 
connaissait  pas  du  tout,  ou  presque  du  tout,  la  constitu- 
tion dotale,  quoique  certains  autres  des  pactes  ci-dessus 
mentionnés,  y  fussent  en  usage.  Mais  la  communauté  de 
biens  entre  époux  étail  le  point  de  ralliement  de  toutes  ou 
de  presque  toutes  les  Coutumes  particulières,  qui  attribuaient 
au  contrat  de  mariage  la  force  et  Tefficacité  d'opérer  cette 
communauté  sans  stipulation  préalable.  Cependant,  à  côté 
de  cette  uniformité  quant  à  l'établissement  de  la  commu- 
nauté ,  les  différences  variaient  à  Tipfini  à  l'égard  des  mo- 
difications que  cette  communauté  recevait  dans  chaque  Cou- 
tume particulière. 

L'unité  du  sfMémé  faisant  une  nécessité  d'établir  sur  les 
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tonTentions  matrimoniales  aoe  règft  générale  et  uniforme ,. 
tant  pour  le  pays  de  droit  écrit  que  pour  le  pays  de  droit 
couiumier,  le  projet  de  Code  (liv.  III,  tit.  X,  chap.  I  elt  II) 
base  cette  règle  ,  i®  sur  la  liberté  accordée  aux  époux  de 
régler  librement  les  conditions  de  leur  union  ;  a®  sur  la  pro- 
hibition de  stipuler  que  ces  conditions  ne  seront  réglées  par 
aucune  des  lois ,  statuts ,  Coutumes  et  usages  qui  ont  régi 
jusqu^à  ce  jour  les  diverses  parties  de  la  république  ;  3'  sur 
rétablissement  de  la  communauté  de  biens  entre  les  époux  , 
suivant  les  règles  contenues  au  projet  de  Code ,  lorsqn^S 
n^existe  ni  contrat  de  mariage ,  ni  convention  spéciale  k  cet 

■ 

égard. 

Rien  ne  paraît  plus  propre  à  concilier  la  liberté  des  parties 
dans  le  plus  essentiel  des  Contrats,  avec  le  sacrifice  des  usa- 
ges et  des  coutumes  commandé  par  la  règle  générale ,  que 
les  deux  premiers  points  sur  lesquels  repose  cette  règle  ,  si 
d'ailleurs  leur  exécution  était  aisée  ;  mais  il  n'en  est  pa3 
ainsi  du  troisième  point. 

Les  deux  premiers  points  de  la  règle  ,  en  établissant  Tu- 
niformité  par  Pabolition  des  Coutumes  et  par  la  liberté  de 
régler  les  conventions,  traitent  au  pair  toutes  les  parties 
du  territoire  de  la  république  :  les  unes  ne  gagnent  ni  ne 
perdent  pas  plus  de  leurs  usages  que  les  autres ,  par  rétablis- 
sement de  cet  ordre  de  choses. 

Pourquoi  cet  équilibre  ne  se  trouve-t-il  pas  dans  la  dispo- 
sition du  troisième  point  de  la  règle  générale  P  Ici  on  peut 
dire  que  les  usages  des  pays  coutumîers  ,  ou  les  engagemens 
légaux  qui  y  sont  en  vigueur,  étendent  leur  empire  sur  la 
liberté  naturelle  dont  jouissent  les  époux  en  pays  de  droit 
écrit  relativement  à  l'administration  de  leurs  biens,  lors- 
qu'ils ne  se  sont  pas  imposé  de  loi  à  cet  égard.  C'est  le  com- 
bat de  la  gâhe  et  de  la  liberté  :  celle-ci  succombe  lorsqu'il 
serait  si  naturel  de  lui  assurer  le  triomphe. 

En  effet ,  les  deux  premières  dispositions  de  la  règle  gé- 
nérale paraissent  naturellement  conduire  à  celle  de  laisser 
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aux  époux  la  13ire  admiAstration  de  leurs  biens ,  k  àébnX  de 
conyeniion  de  leur  part  ;  car,  dès  lors  qu'il  leur  est  libre  4e 
régler  à  cet  égard  leurs  conventioûs ,  et  que  tous  ti^ges  lo- 
caux sur  ce  point  sont  abolis,  on  doit  s^alteodre  que  leur  si- 
lence ne  doit  pas  changer  leur  situation  naturelle ,  et  la  trans- 
former en  un  engagement  des  plus  essentiels  et  des  plus  com- 
pliqués. 

Certainement,  en  suivant  cette  indication  de  la  raison 
naturelle ,  le  législateur  atteindrait  mieux  le  but  de  Tutilité 
publique  dans  Tun  et  Taulre  pays  de  droit  écrit  et  de  Coij- 
tume.  Dans  le  premier  de  ces  pays ,  où  Ton  s'accommode  si 
bien  de  la  libre  administration  des  biens ,  surtout  dans  la 
classe  peu  aisée ,  on  ne  verrait  pas  introduire  la  nécessité  de 
faire  des  conventions  matrimoniales  pour  écarter  la  com- 
munauté légale,  si  contraire  aux  mœurs,  aux  usages,  et 
même  à  Tintérét  des  maris.  De  là  ,  une  économie  précieuse 
de  droits  et  de  frais  énormes  résultant  de  pareils  actes. 

Dans  les  pays  de  droit  coutumier,  si  la  Coutume  légale 
n'a  pas  lieu  dans  certaines  parties,  elle  y  produira  les 
mêmes  ioconvéniens  dont  on  vient  de  parler  à  Fégard  des 
pays  de  droit  écrit.  Quant  aux  autres  parties  du  territoire  où 
la  Coutume  légale  ou  statutaire  était  établie ,  il  sera  rare 
que  la  volonté  particulière  des  contractans  n*ait  rien  à 
changer  aux  stipulations  de  la  loi  projetée  ;  et  alors  les 
avantages  de  pareilles  stipulations  deviennent  illusoires,  sup- 
posé que ,  dans  le  fait ,  elles  puissent  être  éludées. 

Car  il  y  a  plus;  la  communauté  établie  par  le  projet  de 
Code,  avec  les  dispositions  qui  raccompagnent,  ne  laisse 
elie-mén|e  qu'une  liberté  illusoire  ou  une  faculté  d'une  exé- 
cution bien  difficile ,  pour  parvenir  h  faire  des  conventions 
particulières  qui  détruisent  ou  modifient  cette  communauté. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  suffira  d'observer  que ,  quoique 
les  époux  puissent  régler  librement  les  conditions  dé  leur  union, 
ils  ne  peuvent  pas  néanmoins  stipuler  qu'elles  seront  réglées 
par  aucune  des  lois ,  statuts ,  Coutumes  et  usages  qui  ont  régi 
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jusqu'à  ce  jour  les  dherses  parties  du  territoire  de  la  répu^ 
ùlique. 

Or,  en  réfléchissanl  un  peu  sur  Tétenduc  des  conventions 
matrimoniales,  on  sent  Timpossibilitë  d'en  régler  tous  les 
détails  dans  le  contrat,  et  la  nécessité  de  s'en  rapporter,  pour 
le  surplus  des  dispositions  qu'on  ne  saurait  régler,  â  la  dis- 
position générale  de  la  loi  ou  de  Pusage  du  pays.  Il  n'y  a  pas 
de  contrat  de  mariage  où  cette  clause  générale  ne  soit  et 
ne  doive  être  stipulée ,  ou  tout  au  moins  sous-entendue. 

Lorsque ,  par  exemple ,  on  constitue  une  dot  dans  le  pays 
de  droit  écrit,  on  se  borne  à  promettre  ou  h  donner  ce  qui 
fait  la  matière  de  cette  dot.  Les  limites  étroites  dans  les^ 
quelles  l'acte  doit  être  circonscrit,  celles  de  l'intelligence 
ordinaire  des  parties  et  des  notaires ,  l'étendue  et  la  diffi- 
culté de  la  matière ,  ne  emportant  pas  les  longs  et  diffi-^ 
ciles  détails  sur  tous  les  engagemens  qui  peuvent  résulter, 
par  l'événement ,  soit  de  la  constitution  même  de  la  dot , 
soit  de  la  manière  dont  elle  doit  être  administrée  pendant  le 
mariage  ^  soit  enfin  de  la  manière  dont  la  restitution  doit 
en  être  faite  après  que  le  mariage  est  dissous,  il  est  cer- 
tain qu'il  faudrait  faire  un  traité  beaucoup  trop  long  et  trop 
difficile  â  rédiger ,  pour  régler  en  détail  toutes  les  conven- 
tions sur  ces  objets.  La  même  difficulté  existerait  à  l'égard 
des  pactes  accessoires  renfermant  une  libéralité  réciproque 
ou  particulière  d'un  époux  envers  l'autre ,  telle  que  l'aug- 
ment  dotal ,  gain  de  survie  ,  dons  mutuels  ou  particu- 
liers, etc. 

Il  en  est  de  même  dans  le  pays  de  droit  coutumîer ,  où  la 
communauté  de  biens  entre  époux  a  lieu,  et  qui  est  d'un 
genre  différent  selon  chaque  coutume.  Il  n'est  pas  possible 
que,  si  Jes  conventions  sont  rédigées  parécrit,  elles  règlent 
le  détail  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  communauté,  de  ce 
qui  la  compose,  de  la  manière  dont  elle  doit  êti%  administrée, 
de  sa  dissolution,  du  partage,  etc;;  il  faudrait  un  volume  pour 
déterminer  tous  ces  détails. 

IV.  3a 
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Aussi  ou  coupe  court  à  toutes  ces  longoears,  d^ailkars 
difficiles  à  détailler ,  tant  dans  le  pays  de  droit  écrit  que 
d»is  le  pays  de  Coutume  ;  on  s'en  rapports  ,  dans  les  con- 
trats j  aux  règles  éublîes  pour  chacpe  matière  dans  la  ht  ou 
la  Coutume  du  pays,  qui  sont  toujours  le  supplément  des  sti- 
pulations que  les  parties  ne  peuvent  pas  faire. 

Or,  le  projet  de  Code,  en  abolissant  ces  lois  et  ces  Coutumes 
locales,  ne  laisse  plus  aux  conrentions  des  parties  ce  sup- 
plément ou  cette  base  qui  en  faisait  le  soutien  pour  tous  les 
cas  prévus  et  non  prévus.  Vainement  il  leur  sera  librfc  de  ré- 
gler leurs  conventions  matrimoniales  :  elles  ne  compren- 
dront pas  la  majeure  partie  des  cas  ;  et  tous  ces  cas  non  ex- 
primés et  non  prévus  resteœnt  du  domaine  de  la  commu- 
nauté légale  ,  que  les  efforts  des  contractans  ne  pourront  pas 
écarter.  % 

Ici  les  difficultés  se  présentent  en  foule.  Ou  le  système  des 
stipulations  particulières  des  parties  s^allie  avec  celai  de  la 
communauté  légale ,  et  alors  le  cas  non  prévu  par  la  siipalst- 
tion  particulière  peut  trouver  sa  décision  dans  les  régies 
générales  de  cette  communauté ,  s'il  y  est  prévib  Mais  ,  s'il 
n'y  est  pas  prévu,  peut-il  être  décidé  d'après  la  loi  locale  ou 
coulumîcre ,  qui  est  abolie  ?  Si ,  au  contraire ,  le  système  des 
stipulations  particulières  est  exclusif  ou  incompatible  avec 
celui  de  la  communauté  légale,  quel  sera  le  supplément  de 
CCS  stipulations,  si  les  règles  concernant  cette  communauté 
sont  inapplicables  ,  et  si  d'ailleurs  la  loi  locale  n'est  plus  en 
vigueur  pour  les  cas  non  prévus?  D'un  autre  côlé^  la  stipu- 
lation des  clauses  dérogatoires  ou  qui  modifient  la  commu- 
nauté légale ,  supposant  la  connaissance  des  règles  compli- 
quées de  cette  communauté ,  ne  peut  être  guère  à  la  portée 
des  contractans ,  ni  de  la  plupart  des  notaires  chargés  de 
rédiger  les  conventions  ;  et  alors  le  désordre  dans  lequel  ces 
conventions  seront  rédigées  sera  la  source  de  toutes  les  dis- 
sentions que  le  contrat  aurait  dâ  prévenir. 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras  et  de  ces  difficultés,  le 
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parti  qai  resterait  à  prendre  ferait  celui  de  faire  forcément^ 
et  non  sans  frais,  contrat  de  mariage ,  pour  y  déclarer  quMl 
ne  doit  point  exister  de  communauté  entre  époux.  Ocsl  ainsi 
qu'ils  parviendraient  à  peu  près  au  point  d'où  la  loi  n^aurait 
pas  dû  les  tirer,  et  qu'ils  seraient  privés  des  avantages  d'une 
stipulation  particulière  qui  aurait  réglé  plus  convenablement 
leurs  intérêts. 

Indépendamment  de  tous  ces  inconvéniens  qui  résultent 
de  la  communauté  des  biens  dans  son  point  de  contact  avec 
i«0  anciens  usages ,  il  en  est  d'autres  qui  sont  le  produit  de 
son  essence  môme,  et  qui  doivent  de  plus  en  plus  faire  crain- 
dre rétablissement ,  surtout  non  volontiire ,  dans  les  pajs 
où  elle  n'est  pas  connue. 

Si  on  considère  la  manière  dont  elle  se  forme  activement 
et  passivement ,  comment  elle  s'administre ,  et  les  droits  et 
cngagemens  qui  en  résultent  entre  époux ,  la  dissolution ,  la 
séparation  des  biens ,  les  rapports ,  les  partages ,  les  diverses 
conventions  accessoires  et  dérogatoires ,  et  enfin  toutes  les 
circonstances  et  les  suites  de  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  on 
ne  sait  y  apercevoir  qu'un  chaos  d'engagemens  que  les  par- 
ties contractantes  seront  souvent  loin  de  pouvoir  compren- 
dre ,  qu'une  source  intarissable  de  contestations ,  tant  entre 
les  époux  et  leurs  héritiers  respectifs,  qu'à  l'égard  des  tiers 
pour  la  discussion  de  leurs  droits ,  et  un  labyrinthe  où  l'on  se 
perdra,  de  plus,  dans  les  embarras,  les  longueurs  et  les  frais 
des  ventes  forcées,  et  des  partages  déjà  si  compliqués  des 
successions ,  toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  des  biens 
soumis  à  la  communauté. 

Jamais  le  dire  de  la  loi ,  Communia  jurgia  paril  aiguë  Itles; 
ne  peut  mieux  s'appliquer  qu'au  genre  de  communauté  qu'on 
veut  introduire  malgré  l'anathéme  prononcé  contre  les  so-* 
ciétés  des  biens  en  général.  Que  de  procès  ne  voit-on  pas 
dans  le  pays  de  Coutume,  entre  les  époux  communs  en 
biens,  leurs  héritiers,  leurs  créanciers,  et  tous  ceux  enfin  à 
qui  la  communauté  ne  devient  pas  étrangère?  L'idée  qu'ort 
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peut  s'en  former  diaprés  les  arréUslcs,  qai  ne  rapportent  ^ 
pour  ainsi  dire ,  que  de  ces  sortes  de  contestations ,  ne  pour- 
rait trouver  que  del  nouveaux  motiCs  de  conviction  dans  le 
relevé  des  registres  des  tribunaux  civils.  C  'est  là  qu'on  con- 
naîtrait les  eflcts  de  ce  contrat ,  et  [qu'on  pourrait  y  appren- 
dre combien  peu  il  est  désirable  pour  la  tranquillité  des  fa- 
milles et  des  citoyens.  On  en  fait  assez  l'essai  dans  le  pays 
môme  du  droit  écrit,  toutes  les  fois  que  la  communauté  des 
biens  entre  époux  s'y  introduit  à  l'aide  des  mariages  contrac-' 
tés*en  pays  coutumier  :  le  seul  vice  de  forme  pris  de  la  noiL- 
autorisation  ou  de  l'autorisation  insuffisante  du  mari ,  y  prête 
trop  et  trop  souvent  la  cbicane ,  pour  qu'on  puisse  envier 
à  ce  dernier  pays  lejprésent  qu'il  entend  faire  à  Tautre.  C'est 
une  pomme  de  discorde  que  le  nord  de  la  France  veut  ieter 
dans  le  midi  :  fruit  que  la  barbarie  des  Francs  avait  cueilli , 
sans  doute ,  dans  les  foréls  de  la  Germanie ,  et  qu'elle  a  ap- 
porté dans  les  Gaules ,  au  milieu  du  tumulte  de  la  victoire  et 
de  la  licence  des  camps^ 

Peut-être  même  que  dans  ces  climats  méridionaux  un 
pareil  usage  trouverait  encore  plus  d'inconvéniens  que  dans 
la  France  septentrionale.  Si  ici  l'aptitude  des  femmes  pour 
les  aflTaires  laisse  moins  de  différence  entre  elles  et  les  bom- 
mes ,  il  est  certain  qu'il  y  aura  moins  d'inégalité  dans  ia  mise 
en  société  de  leur  travail  et  de  leur  industrie ,  et  que  ,  par 
conséquent,  le  partage  égal  des  profits  et  des  pertes  sera 
une  disposition  de  la  loi  projetée  qui  sera  d'autant  moins*in- 
juste.  Mais  si  le  premier  des  rapports  n'est  plus  le  même  en 
changeant  de  climat,  il  ne  restera  alors  qu'im  résultat  faui 
et  injuste ,  une  égalité  de  profits  pour  une  frappante  inéga- 
lité de  mise ,  ou  le  soin  minutieux  de  mieiu  régler  cet  équi- 
libre d'intérêts. 

De  plus ,  dans  tous  les  climats  de  la  France ,  la  commu- 
nauté des  biens  étant  un  moyen  d'acquérir  pour  les  femmes, 
le  désir  du  gain  ,  prenant  dans  leur  cœur  la  place  de  senti- 
mens  plus  purs  j  pourrait  souvent  donner  le  change  à  leurs 
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penchans  el  à  leurs  devoirs,  el  transformer  en  spéculation 
de  commerce  le  dévouement  désintéressé  qui  doit  caracté- 
riser  leurs  tendres  sentimens.  Alors  Tamour  des  richesses 
et  de  l'indépendance  remplaçant  Tamour  conjugal',  le  luxe, 
Torgueil  et  la  licence  corruptrice  du  sexe ,  feraient  tout 
craindre  pour  les  mœurs  et  pour  la  tranquillité  des  ménages. 

Aussi  les  Romains,  sentant  le  danger  des  richesses  dans 
la  main  des  femmes,  firent -ils  des  lois  pour  empêcher 
qu'elles  fussent  instituées  héritières  ;  et  les  Français ,  deve- 
nus républicains ,  voudraient ,  au  contraire,  faire  aujour- 
d'hui des  lois  pour  ménager  des  richesses  aux  femmes , 
même  dans  le  contrat  où  Ton  devrait  s'en  occuper  moins  ! 

S'il  était  vrai  que  la  communauté  de  biens  entre  époux 
n'edt  pas  produit  de  dangereux  effets  sur  les  mœurs  dans  les 
pays  de  la  France  où  elle  a  été  en  vigueur ,  il  faudrait  en 
être  moins  surpris  en  se  reportant  au  temps  et  aux  mœurs 
de  la  monarchie,  qui  s'accommodait  mieux  d'un  pareil 
«.'sage.  C'est  Montesquieu  qui  nous  apprend  que  la  commu- 
nauté de  biens  n'est  pas  si  convenable  dans  une  république 
que  dans  une  monarchie.  Comment  donc  peut- on  étendre 
aujourd'hui  à  toute  la  France  républicaine  l'usage  de  celte 
communauté ,  qui  n'était  pas  même  général  et  commun  à 
toute  la  France  monarchique. 

On  pourrait  ajouter  que  cet  usage  ne  saurait  convenir 
non  plus  à  aucun  pays  commerçant ,  monarchique  ou  répu- 
blicain. L'exactitude  dans  les  eugagemens ,  cl  la  bonne  foi 
qui  doivent  régner  dans  le  commerce,  ne  trouvent  que  des 
embarras  et  des  écueils  dans  celte  société  de  biens.  Les 
créanciers  ne  savent ,  le  plus  souvent ,  sur  quels  biens  ils 
doivent  agir,  à  cause  des  différens  effets  de  la  communauté. 
La  femme  ,  en  y  renonçant,  peut  tromper  à  tout  moment 
la  foi  publique.  Quelle  porte  ouverte  à  la  fraude  dans  les 
faillites  du  mari  ,  quelquefois  nécessitées  par  les  profusions 
et  le  luxe  de  la  fcnnnc  ,  qui  trouvera  encore  le  moyen  d'ea 
profiler  ! 
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Que  la  loi  vienne  donc  au  secours  Ats  feoMnes  mariées , 
non  par  rétablissement  de  la  société  des  biens ,  mais  d^uoe 
manière  plus  analogue  à  leur  situation ,  à  rintérôt  des  maris 
et  à  la  tranquillité  des  familles.  Qu'elle  leur  assure  effica- 
cement l'a  conservation  de  leurs  biens  et  de  leurs  dots  ;  qu'elle 
leur  accorde  même  des  privilèges ,  tant  contre  les  héritiers 
que  contre  les  créanciers  du  mari ,  pour  la  restitution  de  leurs 
créances  dotales. 

L'expérience  n'a  que  trop  appris  combien  les  veuves 
avaient  à  souffrir  des  lenteurs  affectées  y  et  quelquefois  indis- 
pensables ,  qu'on  apportait  h  la  restitution  de  leurs  dots.  Dé- 
pourvues de  ressources ,  elles  n'avaient  ni  de  quoi  subvenir  i 
leurs  besoins ,  ni  de  quoi  fournir  aux  frais  des  procédures,  à 
l'effet  d'obtenir  justice.  Dans  cet  état,  le  convoi  en  secondes 
Boces  ne  pouvait  qu'avoir  encore  plus  de  difficulté. 

La  plupart  des  lois  locales  ont  remédié  à  ces  graves  in- 
convéniens.  D'un  côté ,  les  alimens  et  entretiens  sont  ac- 
cordés aux  veuves  dans  la  maison  du  mari  pendant  l'année 
de  deuil  :  d'autre  part ,  et  après  cette  époque ,  elles  restent 
en  pleine  jouissance  de  la  succession  de  ce  dernier ,  dont 
elles  prennent  inventaire  et  dont  elles  acquittent  pareille- 
ment les  charges  ;  avantage  dont  elles  jouissent  jusqu'au  par- 
fait remboursement  du  montant  de  leurs  dots  et  créances 
dotales.  Enfin  des  créanciers ,  mais  postérieurs ,  procèdent 
par  saisie  sur  les  biens  du  mari  ;  elles  ne  doivent  pas  atten- 
dre les  longueurs  des  ventes  forcées  et  des  distributions; 
elles  ont  le  privilège,  en  formant  opposition  à  la  saisie, 
de  se  faire  adjuger  sur-le-champ  l'objet  saisi ,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  toutes  leurs  créances  dotales,  et 
d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  en  contradictoire  défense. 

Jamais  il  n'y  eut  plus  de  nécessité  de  venir  au  secours  des 
veuves,  par  de  pareils  moyens  ou  autres  semblables,  que 
dans  le  système  des  lois  projetées.  Quand  on  se  les  repré- 
sente ,  après  la  perte  de  leurs  époux ,  abandonnées  à  elles- 
mêmes  dans  le  dédale  de  toutes  ces  formalités ,  de  ces  détais 
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et  de  ces  difficuilés  que  le  nouveau  projet  de  loi  enfante, 
l'humanité  commande  des  vœux  pour  qu'à  la  faveur  d'un 
privilège  extraordinaire,  elles  aient  pne  voie  prompte  et 
assurée  de  parvenir  efficacement  au  remboursement  de  leurs 
créances ,  au  milieu  du  choc  de  cette  foule  d'héritiers  légi- 
times à  la  fois  et  testamentaires  on  donataires ,  concourant 
tous  à  partager  à  titre  universel  l'hérédité  de  leurs  maris  ; 
partage  d'ailleurs  sujet  à  toute  espèce  d'incidens,  et  qui  peut 
même  se  compliquer  avec  les  interminables  procédures  des 
ventes  forcées. 

SUCCESSIONS   LÉGITIMES. 

La  loi  pourrait  encore  ménager  aux  époux  d'autres  fa-  ijv-3- 
veurs  dans  l'ordre  de  successibilité  qu'elle  établit  pour  re- 
cueillir les  successions  légitimes,  et  sur  lequel  on  présen- 
tera ici  quelques  observations. 

Dans  l'examen  des  dispositions  du  projet  de  Code  rela- 
tives à  la  manière  dont  la  loi  défère  les  successions  ab  in- 
testat, il  parait  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  prin- 
cipe qui  dirige  le  législateur  dans  cette  importante  matière. 
Ce  principe ,  développé  dans  le  discours  préliminaire ,  est  et 
doit  être  la  raison  civile ,  les  convenances  particulières  des 
familles,  l'équité,  en  un  mot,  la  volonté  présumée  du  pro- 
priétaire qui  n'a  pas  disposé  de  ses  biens  avant  sa  mort.  La 
loi  civile  se  met  donc  à  sa  place  pour  faire  cette  disposition, 
indépendamment  de  toute  vue  politique  et  générale.  Elle 
prend  pour  règle  des  libéralités  qu'elle  fait  l'affection  pré- 
sumée de  celui  qiAelle  remplace  ;  elle  présume  cette  affec- 
tion dans  les  liens  du  sang  ;  et  à  ses  yeux  la  proximité  du 
degré  en  est  la  mesure.  Telle  est  la  règle  sagement  adoptée  , 
qui  défère  les  successions  où  intestat  aux  plus  proches 
parens  du  défunt,  dans  les  lignes  descendante ,  ascendante  et 
collatérale. 

Cependant  la  disposition  du  projet  de  Code  (liv.  IK,  1. 1",    733- 
c.  III ,  sect.  I",  art.  aj)  semble  s'écarter  trop  de  cette  règle. 
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en  ne  considérant,  en  aucun  cas,  ni  la  nature  ni  Tonginc 
des  biens ,  pour  en  régler  la  succession.  Il  semble  surtout 
qu'à  l'égard  de  la  ligne  ascendabte ,  ce  système  ne  se  con- 
cilie pas  du  tout  avec  la  volonté  présumée  du  défunt.  Il  peut 
arriver,  par  exempte,  que  Taïeul  qui  aura  fait  donation  de 
ses  biens  à  son  petit-fib  décédé  sans  enfans  verra  passer  ces 
mêmes  biens  dans  des  familles  qui  lui  sont  étrangères ,  ou 
que  tout  au  moins  il  en  sera  privé,  lorsque  raflection  et  la 
reconnaissance  du  donataire  semblent  lui  accorder  toute 
préférence.  En  effet,  cette  succession  se  divisant  en  deux 
parts  égales.  Tune  pour  les  parcns  de  la  ligne  paternelle,  et 
Tautre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle ,  Taïeul  dona- 
teur sera  exclu  dans  sa  ligne  par  le  père  ou  la  mère  survi- 
vans ,  et  il  n'aura  aucune  part  dans  Tautre  ligne ,  h  laquelle 
il  est  étranger. 

Ce  résultat  d'une  pareille  disposition  du  projet  de  Code 
choque  trop  les  convenances,  l'équité,  et  les  sentimens  pré- 
sumés du  défunt,  pour  que  l'observation  n'en  doive  pas  être 
présentée.  Il  semble  accuser  à  la  fois  et  la  régit  qui  confond 
ici  la  nature  et  l'origine  des  biens  pour  les  faire  passer  aux 
deux  lignes ,  et  la  division  même  de  ces  deux  lignes  qui  re- 
çoivent les  biens  par  égales  portions.  La  combinaison  de  ces 
deux  règles  est  un  moyen  assuré  d'exproprier  les  {aanilles  de 
leurs  biens,  et  de  les  transmettre  aux  étrangers  par  l'inter- 
médiaire des  ascendans,  qui  recueillent  ainsi  les  biens  d'une 
autre  famille ,  qu'ils  transportent  ensuite  à  la  leur. 

Ce  grave  inconvénient  est  bien  propre  à  faire  regretter , 
dans  la  ligne  ascendante,  l'usage  de  la  maxime,  patemapa- 
tern/s,  materna  materniSt  que  les  anciennes  lois  romaiocs 
avaient  adoptée,  et  qui  a  même  été  en  vigueur  dans  plusieurs 
parties  de  la  France.  On  n'entrevoit  pas  le  motif  qui  a  pu 
faire  rejeter  aujourd'hui  cette  maxime.  Le  point  de  vue  gé- 
néral de  la  division  des  fortunes,  ni  toute  autre  raison  d'Etat, 
ne  se  trouvant  pas  ici  en  opposition  avec  le  grand  principe 
d'équité  qui  en  fait  la  base ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'ascen* 
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dant  qui  a  le  malheur  de  survivre  à  l'enfant  à  qui  il  avait  déjà 
remis  le  dépôt  de  sa  fortune  sera  privé  de  la  faible  conso- 
lation de  reprendre  ce  même  dépôt,  Punique  ressource  de 
ses  vieux  jours.  Ah  !  qu'il  serait  cruel  de  le  voir  ainsi  privé 
des  dépouilles  de  son  descendant ,  qui  furent  et  qui  doivent 
être  encore  son  patrimoine!  Pourquoi  ajouter  à  sa  douleur 
le  sentiment  pénible  de  devoir  les  partager  avec  d'autres  ? 

Quoique  la  donation  exproprie ,  les  rapports  de  bienfai- 
sance et  de  gratitude  entre  le  donateur  et  le  donataire  sem- 
blent toujours  ménager  à  l'exproprié  certains  droits  ou  une 
expectative  sur  les  biens  donnés.  On  dirait  que  toutes  les  do- 
nations sont  faites  sous  la  condition  du  retour  en  cas  de  dé- 
cès du  donataire  sans  enfans.  On  est  tellement  familiarisé 
avec  cette  idée ,  et  elle  est  si  naturelle ,  qu'on  ne  suppose  pas 
qu'en  pareil  cas  le  donataire  pût  disposer  en  faveur  de  tout 
autre  que  de  son  donateur.  De  là ,  cette  tendance  vers  le  re- 
tour légal  qui  était  presque  universellement  établi  ;  de  là,  la 
sagesse  de  la  maxime  :  paiema  paternis  y  materna  materni^ 

Dans  la  ligne  ascendante ,  le  système  de  division  de  la  suc- 
cession en  deux  portions  égales,  pour  les  deux  lignes  pater- 
nelle et  maternelle ,  conduit  encore  à  d'autres  résultats  peu 
convenables ,  en  ce  que  les  avantages  du  droit  de  succéder  se 
divisent  ainsi  d'une  manière  inégale,  par  l'effet  même  de  la 
première  division  en  deux  portions  égales»  Car  il  peut  arriver 
qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  ascendant  dans  la  ligne  précisément 
d'où  les  biens  ne  dérivent  pas  :  celui-ci  recueillera  la  moitié 
de  la  succession.  Si,  au  contraire,  dans  l'autre  ligne  d'où 
proviennent  les  biens ,  ils  sont  deux ,  ils  recueillent  et  par- 
tagent ensemble  Tautre  moitié. 

Cet  inconvénient  se  ferait  sentir  encore  bien  plus  fré- 
quemment dans  la  ligne  collatérale,  où  a  lieu  aussi  la  divi- 
sion de  la  succession  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  les 
parons  de  la  ligne  palenicllc ,  et  Taulre  pour  les  parcns  de  la 
ligne  maternelle ,  il  pourrait  arriver,  et  il  arriverait  souvent, 
qu'un  pavent  en  un  degré  Irès-éloigné  d'une  ligne,  se  trou- 
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vant  seul ,  recueillerait  1»  moitié  de  la  succession ,  tandis 
que  Tautre  moitié  serait  partageable  entre  plusieurs  paréos 
de  l'autre  ligne  qui  seraient  dans  des  degrés  infiniment  pliu 
près.  La  loi  ne  fixant  pas  le  degré  où  finit  la  parenté  pour 
succéder,  il  serait  possible  de  voir  un  collatéral  au  ringlième 
degré  avoir  lui  seul  dans  la  succession  une  part  égale  à  celle 
qui  serait  partageable  entre  vingt  cousins-germains  qui  con- 
courraient dans  Fautre  ligne.  11  ne  peut  pas,  sans  doute,  j 
avoir  moins  d'accord  entre  les  relations  de  libéralité  et  les 
rapports  présumés  d'aiTection. 

Il  y  a  plus  :  on  verrait  encore  ce  même  collatéral  au  ving- 
tième degré  (liv.  III,  tit.  l»*,  chap.  V,  sect.  I**,  art.  75)  ex- 
clure Fépoux  survivant  de  la  succession  de  Tépoux  qui  est 
mort. 

On  ne  saurait  pénétrer  le  principe  qui  peut  diriger  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code ,  dans  des  dispositions  qui  pa- 
raissent si  peu  convenables.  Le  développement  qu'ils  en  ont 
doniié  dans  le  discours  préliminaire  ne  pennet  pas  de  pen- 
ser que,  dans  les  règles  à  établir  pour  le  partage  des  succes- 
sions ah  intestat,  ils  aient  incliné  vers  la  raison  d'Etat  plutôt 
que  vers  l'équité,  pour  fixer  les  droits  et  les  convenances 
de  ceux  que  la  loi  doit  appeler  à  recueillir  les  successions. 
D'ailleurs ,  l'équité  ne  peut  pas  avoir  dicté  de  pareilles  dis 
positions ,  qui  contrarient  trop  sts  vues ,  et  la  raison  d'Etal 
ne  peut  pas  avoir  de  vues  qui  justifient  ces  dispositions. 

Ce  sera  donc  là  le  résultat  nécessaire,  la  conséquence  non 
pas  assez  prévue  du  principe  systématique  de  la  division  de 
la  succession  en  deux  lignes ,  paternelle  et  maternelle  ,  entre 
les  asccndans  et  entre  les  collatéraux.  Qu'on  laisse  de  celé  le 
principe ,  et  que  la  seule  proximité  du  degré ,  sans  avoir 
égard  aux  lignes,  ouvre  le  droit  et  établisse  le  concours  dans 
le  partage  des  successions  légitimes  ;  que ,  sans  le  concours 
d'unie  pareille  division  par  lignes,  le  frère  consanguin  con- 
coure avec  le  germain ,  si  l'on  veut ,  en  prenant  la  moitié  de 
la  part  de  ce  dernier ,  et  ainsi  de  même  dans  les  autres  de- 
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grés  ;  que  parmi  les  ascendans ,  la  règle  paterna  paUrnis , 
materna  maiemis ,  fixe  leurs  droits  en  leur  préparant  le  re- 
tour de  leurs  propres  biens  ;  que  les  époux  qui  ne  faisaient  Uv.  3- 
qu'un  pendant  leur  vie  cessent  d'être  considérés  étrangers  ch,  4- 
Tun  à  Tautre  après  la  mort  ;  qu'ils  se  succèdent  mutuellemen t,  '^^  *' 
à  l'exclusion  des  collatéraux  au  moins  éloignés,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  la  loi  leur  assure  quelque  droit  sur  leur  succes- 
sion réciproque. 

Quand  on  rapproche  le  sort  des  époux  dans  le  partage 
des  successions  légitimes ,  du  principe  qui  a  dirigé  les  rédac*^ 
leurs  du  projet,  c'est-à-dire,  de  la  volonté  présumée  du  dé- 
funt,  on  croirait  à  la  méprise,  en  voyant  les  époux  appelés  â 
la  succession  après  l'épuisement  des  degrés  de  toutes  les 
lignes  collatérales;  avantage*  illusoire  qu'on  verrait  rare- 
ment se  réaliser.  Non ,  ce  n'est  pas  la  place  que  leur  as- 
signe leur  amour  mutuel,  cette  douce  tendresse,  ce  senti- 
ment de  préférence  qui  l'emporte  sur  tout  autre  sentiment  ; 
ce  n'est  pas  là  le  prix  des  soins  touchans  qu'ils  se  sont  pro- 
digués pendant  leur  vie ,  ni  la  récompense  qu'ils  en  doivent 
trouver  à  la  mort  l'un  de  l'autre. 

Chez  les  Romains,  ces  considérations  avaient  ménagé 
un  meilleur  sort  aux  époux  sur  leur  succession  réciproque. 
Ou  ils  y  étaient  appelés  après  le  huitième  degré  des  colla- 
téraux ;  ou ,  lorsqu'ils  étaient  dans  le  besoin ,  la  quarte  de 
commisération  leur  était  réservée  contre  tous  héritiers. 
Cette  disposition  bienfaisante  était  en  vigueur  au  moins  dans 
les  parties  de  la  France  régies  par  le  droit  écrit  :  pourrions- 
nous  aujourd'hui  être  moins  justes  ou  moins  humains? 

Dans  certains  même  de  ces  pays ,  ou  la  règle  paterna 
patemisy  materna  maternîs ,  déférait  la  succession  des  en- 
fans  décédés  impubères ,  on  adoptait  le  sage  tempérameal 
de  réserver  toujours  au  père  ou  à  la  mère  la  légitime ,  qui 
était  le  quart  de  la  succession  *,  C'était  un  secours ,  un  sou^ 

*  Yoyck  Tari.  gi5  dy  Code  citil. 
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lagemenl  de  la  perte  qa^ils  venaient  de  faire  ;  avantage  qui 
ne  devrait  jamais  leur  élre  refusé  dans  tooles  les  circon- 
stances où  cette  maxime .  trouverait  son  application  :  c'est 
ainsi  quMl  serait  sagement  pourvu  k  tous  les  cas ,  dans  la  suc- 
cession déférée  aux  ascendans ,  par  la  disposition  d'une  règle 
générale  fondée  sur  Téquité  et  la  raison,  et  qui  d'ailleurs  ne 
saurait  élre  mieux  modifiée. 

Au  surplus ,  on  ne  peut  pas  passer  sous  silence  Tînconvé- 
nient  et  les  difficultés  que  fait  naître  le  partage  des  succes- 
sions par  ligne  paternelle  et  maternelle ,  dans  les  opérations 
multipliées  de  ce  partage ,  et  surtout  dans  les  rapports  qai 
doivent  âtre  faits  à  la  masse.  On  peut  s'en  convaincre  en 
jetant  les  yeux  sur  les  parties  du  projet  de  Code  où  il  est 
traité  de  ces  rapports,  et  particulièrement  au  liv.  III,  t.  IX, 
c.  II,  s.  II,  art.  22 ,  déjà  rapporté  dans  les  observations  con- 
tenues au  paragraphe  premier.  On  y  verra  que  les  disposi- 
tions y  sont  tellement  compliquées  parla  complication  même 
des  cas,  qu^il  sera  rare  que  la  discussion  des  droits  n^entrafnc 
pas  des  contestations.  Plus  les  lignes  se  prolongent  dans  les 
degrés  éloignés,  plus  les  cas  se  compliquent  et  les  difûculiés 
se  multiplient. 

Que  cet  ordre  de  partage  par  lignes ,  que  la  prolongatioo 
du  lien  jusqu'à  des  degrés  éloignés ,  cèdent  à  un  mode  plus 
simple  de  partage,  qui  prévienne  les  difficultés  et  qui  n'ap- 
pelle pas  le  plus  souvent  des  inconnus,  au  préjudice  des  plus 
proches  ,  au  préjudice  des  époux. 

DISPOSITIOÎÎS   TESTAMENTAIRES ,  ou    PAR    DONATION 

/Jal  ENTRE   VIFS,    OU    A    CAUSE    DE    MORT. 

rh.  3- 

Si  le  voeu  de  la  nature  n'est  pas  écouté  dans  l'ordre  établi 
pour  les  successions  au  intestat,  il  ne  paraît  pas  moins  con- 
trarié dans  la  disposition  du  projet  de  Code,  qui  fixe  (liv.  111, 
t.  IX  ,  c.  11 ,  s.  r^  y  art.  i6)  la  portion  disponible  des  biens  , 
soîi  par  acte  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort ,  au  quart  si  le 
disposant  laisse,  â  son  décès,  des  en  fans  ou  desccndans;  à 
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la  nioilié  sUl  laisse  des  asccndans  ou  frères  et  sœurs  ;  aux 
trois  quarts  s^il  laisse  des  neveux  ou  nièces,  "enfans  au  pre- 
mier degré  d'un  frère  ou  d^une  sœur. 

C'est  ainsi  que  les  nouvelles  lois  donneront  aux  hommes 
des  successeurs  qu'ils  ne  pourront  pas  écarter,  et  qu'elles 
vont  porter  atteinte  à  la  libre  disposition  des  biens,  qui  fait 
le  caractère  le  plus  essentiel  de  la  propriété,  et  que  la  sa- 
gesse de  la  nouvelle  législation  devrait  leur  garantir.  Aussi, 
ce  syst^îme,  contraire  au  droit  naturel,  proscrit  par  l'équité 
ou  la  raison  civile ,  ne  troure  pas  même  d'appui  dans  notre 
droit  politique. 

Le  droit  de  disposer  des  biens  n'est  autre  chose  que  le 
droit  même  de  propriété  ;  et  si  le  droit  dé  propriété  repose 
sur  la  base  du  droit  naturel,  c'est  violer  le  droit  naturel  que 
de  limiter  et  réduire  le  droit  de  disposer  des  biens. 

Que  le  dvoit  de  propriété  remonte  à  l'état  de  nature ,  et 
existe  avant  l'établissement  de  la  société  ,  c'est  un  fait  dont 
la  preuve  incontestable  est  dans  le  travail  et  les  facultés  ph^j 
siques  de  l'homme ,  dans  ses  besoins  et  dans  les  moyens  na- 
turels qu'il  a  de  les  satisfaire. 

En  entrant  dans  la  société ,  il  y  a  apporté  sa  personne 
avec  ses  droits  naturels,  la  sûreté  individuelle,  l'égalité, 
la  liberté  et  la  propriété  ,  droits  qui  se  réunissent  et  se  con- 
fondent ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  celui  de  la  propriété.  La  so- 
ciété s'est  obligée  à  garantir  ses  droits  et  sa  personne ,  et  à 
les  défendre  par  la  réunion  de  la  force  de  tous.  Ce  n'est  donc 
pas  pour  les  sacrifier,  mais  bien  pour  les  conserver  et  en 
jouir ,  que  ses  droits  individuels  sont  mis  sous  la  protection 
de  tous  et  sous  la  garantie  de  la  force  publique.  Si  le  main- 
tien de  la  société  ou  l'intérêt  générai  en  exige  le  sacrifice 
d'une  partie,  c'est  pourassurer  efficacement  la  paisible  et 
entière  jouissance  de  l'autre. 

Ainsi  ni  l'institution  sociale  ni  ses  lois  n'ont  donné  l'être 
au  droit  de  propriété ,  déjà  préexistant  ;  mais  elles  le  garan- 
tissent et  le  défendent;  elles  en  règlent  l'exercice  sous  les 
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rapports  de  ruiiliië  et  de  la  convenanre  générale ,  mais  sans 
en  détruire  ni  en  altérer  Tessence.  C^est,  encore  ane  fois, 
la  conservation  et  le  paisible  exercice  de  ce  droit  qni  font 
le  bot  et  la  condition  essentielle  du  pacte  social. 

Si  le  droit  de  propriété  n^est  autre  cbose  que  celui  de 
disposer  par  Tabus  même  de  Tobjet,  nul  doute  donc  qae 
cette  faculté  ne  soit  naturelle  à  Tbomme  y  qu^il  ne  puisse 
Texercer  dans  Fétat  de  nature  sans  Tintervenlion  de  la  loi, 
et  dans  l'état  civil  avec  Fintervention  de  la  loi ,  qui  assure 
et  garantit  Teflet  de  la  disposition  de  Tboncune. 

D'où  il  suit  que  cette  garantie  est  un  engagement  de  la 
société ,  qui  dirige  moins  qu'il  ne  maintient  l'exercice  du 
droit  de  propriété ,  et  qui ,  au  lieu  de  prendre  la  place  de  la 
volonté  de  l'bomme  pour  exercer  ce  droit ,  assure ,  au  con- 
traire ,  l'effet  de  cette  volonté  et  la  disposition  qui  en  est  la 
smte. 

D^où  il  suit  encore  que  les  actes  que  l'bomme  fait  sur 
la  disposition  de  ses  biens,  tant  entre  vifs  qu'il  cause  de 
mort,  sont  un  pur  exercice  de  ses  droits  naturels,  et  non 
un  bienfait  de  la  loi  civile ,  dont  le  ministère  s'étend  moins 
sur  le  fond  et  la  substance  de  pareils  actes,  que  sur  la 
forme  et  les  autres  rapports  extérieurs  qui  peuvent  les  mo- 
difier. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  droit  de  propriété  finit  avec 
la  vie  du  propriétaire ,  et  que  la  disposition  de  ses  biens ,  qui 
s'étend  au-delà  du  tombeau ,  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de 
la  loi,  qu'il  lui  appartient  de  régler  à  son  gré,  sans  con- 
sulter la  volonté  de  Tbomme. 

Alors  il  ne  devrait  pas  en  être  ainsi  de  la  disposition 
que  l'bomme  ferait  de  ses  biens  par  acte  entre  vifs;  et  il 
n'appartiendrait  donc  pas  à  la  loi  de  la  régler,  modifier  et 
réduire,  pour  ne  pas  dire  détruire^  dans  le  sens  du  projet 
de  Code  civil.  Il  serait  au  moins  facultatif  de  disposer  par 
donation   entre  viCs^  de  plus  du  quart,  du  tiers  el  de  la 


Dr    TRIBUNAL   DE   MONTPELLIER.  5lt 

moi  tic  <le  ses  biens  :  ce  serait  toujours  un  triomphe  du  droit 
nalurel  sur  la  loi  civile  ou  politique. 

Mais  ce  triomphe  paraît  devoir  être  complet.  Les  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  dérivant  de  la  m<îme  source,  ne 
doivent  pas  avoir  moins  d^efficacité.  C'est  pendant  la  vie  du 
disposant  qu^cUcs  sont  faites  ;  et  elles  qe  sont  pas  moins 
que  les  dispositions  entre  vifs  la  manifestation  de  sa  vo- 
lonté. La  loi  civile  devrait  prêter,  au  contraire,  plus  d'ap- 
pui  à  leur  exécution  ,  après  la  mort  de  celui  qui  en  est  Tau- 
tcur,  et  qui  paraît  les  lui  avoir  plus  particulièrement 
recommandées.  Le  temps  de  Tcxécution  des  dispositions  est 
une  circonstance  trop  indifférente  et  trop  étrangère  pour 
qu'elle  puisse  tellement  influer  sur  le  droit  de  disposer, 
qu'elle  en  empêche  l'exercice  et  l'exécution.  Qu'importe , 
en  effet ,  qu'une  disposition  soit  pure  et  simple ,  ou  qu'elle 
soit  conditionnelle;  que  son  exécution  ait  lieu  à  l'instant 
même ,  ou  qu'elle  soit  différée  à  un  terme  fixe  ou  incertain  : 
son  effet  n'en  doit  pas  être  moins,  dans  tous  ces  cas,  ga- 
ranti par  la  loi.  Et  que  sont -ce  les  dispositions  à  cause  de 
mort,  si  ce  n'est  des  actes  dont  l'effet  révocable  tient  à 
révénement  de  la  mort  même  ? 

D'ailleurs  cet  effet,  préparé  pendant  sa  vie,  s'opère  moins 
au-delà  du  tombeau ,  qu'au  premier  moment  de  la  mort  du 
disposant ,  qui  est  le  dernier  moment  de  sa  vie.  C'est  ce  mo- 
ment qui  le  dépouille,  et  le  donataire  se  trouve  dès  lors 
investi. 

Non,  la  loi  civile,  qui  est  l'équité  même  et  souvent  la 
loi  naturelle  écrite ,  ne  peut  pas  sanctionner  l'atteinte  por- 
tée au  principe  le  plus  sacré  du  droit  naturel ,  qui  est  la 
propriété ,  ou  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  ;  droit  fonda- 
mental, et  qui  est  la  base  de  toute  société  policée. 

Une  pareille  atteinte  ôterait  sans  doute  le  principal  at- 
trait de  la  propriété  des  biens.  C'est  en  en  disposant  qu'on 
en  jouit  ;  et  on  paraît  en  perpétuer  la  jouissance ,  lorsqu'on 
en  dispose  pour  un  temps  après  la  mort    Priver  ou  gêner 
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rhommc  dans  la  disposition  de  ses  biens,  c'est  lai  interdire 
oa  le  géaer  dans  ce  doa\  commerce  de  bîenfails  qai  fait  le 
charme  de  la  vie.  Dans  la  comnmnicalîon  des  services  et 
des  récompenses,  le  parent  se  rapproche  du  parent,  et 
rhomme  se  rapproche  de  Thomme  :  en  cherchant  à  mériter 
réciproquement  les  uns  des  autres,  ils  se  rendent  la  vie  plis 
douce  par  l'exercice  des  vertus  sociales,  dont  la  nature  a 
placé  le  germe  dans  le  cœur. 

Ici,  on  voit  le  père  environné  de  la  confiance,  de  IV 
mour  et  du  respect  de  ses  enfans,  qui  voient  dans  Fauleiir 
de  leurs  jours  le  rémunérateur  de  leur  sagesse  et  de  leur 
bonne  conduite ,  Tarbitre  de  leur  sort.  Là ,  les  soins  em- 
pressés, les  tendres  sollicitudes  de  Tépoux,  préparent  k 
répoux  des  bienfaits  et  des  récompenses  qui  en  sont  le 
digne  prix.  Le  collatéral  trouve  dans  les  degrés  plus  éloi- 
gnés de  parenté  l'intérêt  de  la  proximité  du  sang  fortifié 
par  Tespérance.  La  vieillesse  et  Tinfirmité  ne  restent  ja- 
mais sans  secours ,  par  le  dédommagement  qu'an  juste  re- 
tour laisse  toujours  attendre.  Enfin  il  existe  un  lien  de 
plus  entre  les  hommes ,  qui  resserre  celui  de  rhumanîté, 
et  supplée  utilement  a  sa  faiblesse. 

Otez  à  rhomme  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens ,  ou 
réduisez-la  jusqu'à  un  certain  point  :  et  toutes  ces  belles 
convenances  disparaissent.  Dans  le  choix  aveugle  que  la  loi 
fait  de  ses  suctesseurs ,  on  ne  trouve  ordinairement  pour 
tout  produit -que  l'ingratitude  d'un  côté,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  et  presque  toujours  le  mécontentement  et  le 
dépit,  de  l'autre.  Si  la  loi  civile  doit  choisir  entre  ces  deux 
partis,  certainement  elle  ne  contrariera  pas  la  nature ,  et  elle 
favorisera  au  contraire  tous  les  avantages  que  la  faculté  de 
disposer  des  biens  produit  dans  les  familles  et  entre  les  par- 
ticuliers. C'est  à  régler  leurs  droits,  à  saisir  leurs  conve- 
nances ,  que  son  équité  doit  toujours  incliner. 

Comment  pourrait-elle,  la  loi  politique ,  entraînée  par  la 
vue  d'un  intérêt  supérieur,  sans  s'arrêter  à  la  barrière  que 
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\e  droit  naturel  lui  oppose ,  ni  aux  convenances  adoptées  par 
la  loi  civile ,  enchaîner  Thomme  dans  l'exercice  du  droit  le 
plus  précieux  de  la  propriété,  ou,  pour  mieux  dire ,  du  droit 
qui  seul  la  constitue  ,  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens? 

L'exagération  des  principes  ne  connaît  pas  de  bornes  dans 
le  pouvoir  de  la  loi  politique  ;  la  raison  y  en  trouve.  Ces 
bornes  sont  dans  Tobjet  même  de  ce  pouvoir  ;  et  cet  objet 
est  rintérét  général  de  la  société ,  préféré  à  l'intérêt  indi- 
viduel et  aux  convenances  particulières.  Lorsque  l'intérêt 
de  l'individu  choque  celui  de  l'£lat,  ce  dernier  l'emporte  : 
mais  c'est  à  l'occasion  de  choc  seulement  qu'est  bornée  cette 
préférence.  Si  la  situation  particulière  de  l'Etat  ne  peut  pas 
s'accommoder  des  rapports  et  des  convenances  établis  par 
la  loi  naturelle  et  civile  entre  les  membres  du  corps  so- 
cial ,  l'intérêt  de  l'Etat  en  exige  le  sacrifice  ou  la  modifi- 
cation. II  est  dans  l'intention  de  tous  les  membres  que  le 
corps  social  se  maintienne,  et  sa  conservation  devient  le 
grand  objet  de  tous  les  sacrifices  individuels  :  c'est  donc 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  grande  maxime  d'Etat^ 
que  la  loi  politique  sacrifie  V homme  au  citoyen,  et  la  petite 
famille  à  la  grande;  sacrifice  toujours  déterminé  et  propor- 
tionné aux  seuls  besoins  de  l'Etat. 

Or 'où  est  ici  la  nécessité  du  sacrifice  que  la  raison  d'Etat 
peut  exiger  de  l'homme  et  du  citoyen ,  quant  à  la  facjulté 
naturelle  de  disposer  de  ses  biens  i*  Loin>de  contraster  avec 
nos  principes  constitutionnels,  l'usage  de  celte  faculté  j 
trouve  au  contraire  un  nouvel  appui.  Ces  principes ,  ten- 
dant à  des  préférences  et  à  établir  des  différences  politi- 
ques entre  les  citoyens,  ne  peuvent  que  s'allier  parfaite- 
ment avec  les  principes  des  aftections  humaines,  qui  tendent 
aussi  aux  préférences-,  et  amènent  de  légères  inégalités  de 
fortune,  qui,  étant  inévitables  dans  l'ordre  social,  entrent 
même  dans  le  dessein  de  la  loi  politique. 

Tel  est  l'heurejux  rapport  de  nos  lois  constitutionnelles 
ou  politiques  avec  nos  lois  civiles,  qu'elles  permettent  à 
IV.  33 
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celles-ci  de  se  ilîriger  par  réduite,  qui  nr  choque  penoime. 
dans  les  rdgle»  k  établir  sur  rinléressant  objet  de  la  dispo- 
sition des  biens.  L'accord  de  ces  lois  justifie  les  unes  et 
les  antres  aox  yenx  de  -la  raison  et  de  la  saioe  politique. 
Si  nos  lois  constitntionnelles  araient  pu  se  oietire  en  oppo- 
sition avec  la  nature ,  la  raison  civile  et  Fusage  qui  noos 
ont  toujours  garanti  la  libre  disposition  des  biens,  elles 
n^auraient  pas  sans  doute  obtenu  cet  assentiment  libre  ci 
général  qui  est  le  garant  de  leur  sagesse  et  de  leur  con- 
yenance  et  on  peut  dire  de  leur  durée.  On  admirera  tant 
qu^on  voudra  ces  anciennes  constitutions  répuUicaines  qn^oo 
appelle  fortes,  et  qu'on  appellerait  mieux  violentes,  parce 
qu'elles  transforment  et  altèrent  à  la  fois  la  constitution  de 
rhomme,  contrarient  et  bouleversent  la  nature  humaine. 
Ces  institutions  éphémères  nous  ont  appris  qnll  n'y  ^  qu^ 
la  justice  et  la  raison  qui  soient  durables  parmi  les  hommes, 
parce  qu'elles  sont  des  émanations  de  riorq^érissable  natore. 

Oui ,  la  justice  et  la  raison  garantissent  la  durée  de  la 
constitution  d'un  Etat,  lorsque  les  rapports  ou  les  conve- 
nances générales  qui  naissent  tant  de  la  situation  locale  que 
du  caractère  national  sont  tellement  saisis  par  le  système 
d'institution,  que  les  mœurs  se  trouvent  conformes  aux  lois, 
et  les  lois  aux  principes  politiques  ou  aux  maximes  qui 
gouvernent  l'Ëtat.  C'est  dans  cette  harmonie  de  tons  les 
rapports  et  de  tous  les  principes,  que  se  conserve  et  se 
propage  l'esprit  de  justice,  qui  maintient  Tordre  générale! 
particulier  dans  les  sociétés  :  en  les  mettant  en  opposition 
les  uns  avec  les  autres ,  on  les  constitue  dans  un  état  de  vio- 
lence qui  ne  peut  pas  être  de  durée. 

Or ,  en  maintenant  la  libre  disposition  des  biens ,  la  loi 
politique  réunit  tous  ces  objets  généraux  de  convenance ,  qui 
tombent  si  bien  de  concert  avec  les  rapports  naturels  et 
civils  sur  le  point  de  la  plus  grande  ^nportance  q«  poisse 
occuper  le  législateur.  ^ 

D'un  cAté ,  on  voit  le  père  de  famille  ressaisir  les  rênes 
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â^un  gouvernement  que  la  défense  de  disposer  de  ses  biens  lui 
avait  fait  tomber  des  mains.  Sous  le  gouvernement  paternel, 
on  verra  renaître  les  mœurs  domestiques,  qui  préparent  les 
mœurs  publiques.  L'enfant  plus  docile  soulagera  la  vieillesse 
du  père  qui  pourra  le  récompenser.  L'enfant  hardi  et  entre- 
prenant ne  cumulera  pas,  au  moins  avec  le  mt^m'e  avantage, 
le  produit  de  son  industrie  exercée  hors  la  maison  pater-^P 
nelle  ,  avec  le  produit  d'une  autre  industrie  qui  aura  aug- 
menté on  conservé  le  patrimoine  de  ses  pères.  L'enfant  in- 
grat ou  rebelle  pourra  être  puni  ou  délaissé.  Enfin ,  l'âge,  le 
sexe ,  les  infirmités  et  les  talens  des  enfans ,  tout  pourra  en- 
trer en  balance  dans  les  libéralités  du  père  et  dans  la  sage 
distribution  de  ses  biens. 

D'autre  pari ,  la  sage  destination  du  père  de  famille  •b- 
yiera  à  toutes  les  difficultés  et  aux  inconvéniens  qui  résul- 
tent nécessairement  d'un  partage  de  biens  qui  est  le  seul  effet 
de  la  loi.  Dans  ces  partages,  la  rigueur  exclut  les  conve- 
nances, et  les  licitations  dénaturent  les  domaines.  Le  mor- 
cellement des  propriétés  y  est  inévitable,  avec  l'inconvé- 
nient des  servitudes  qui  en  résultent  et  de  la  diminution  des 
moyens  d'exploitation.  Il  y  a  des  fonds  dans  les  patrimoines 
destinés  à  l'exploitation  des  autres  fonds ,  qui ,  dans  les  par- 
tages, produisent  le  double  inconvénient  de  cessef  d'avoir 
de  la  valeur  et  de  diminuer  celle  des  autres  fonds  dont  on 
les  détache.  Tous  ces  inconvéniens  graves  pèsent  surtout 
sur  l'agriculture  ;  et  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la 
France  est  plus  agricole  mie  commerçante* 

Enfin ,  le  commerce  et  l'industrie  acquerront  une  nou- 
velle activité,  si  le  produit  du  travail  devient  une  pro- 
priété réelle  dont  on  puisse  libremtvnt  disposer.  Si  la  dis- 
position des  revenus  est  une  jouissance,  la  faculté  de  disposer 
des  fonds  ou  des  biens  sera ,'  sans  contredit  ^  une  jouissance 
plus  complète.  C'est  la  iacuké  de  jouir  qui  fait  naître  le 
désir  d'acquérir  ;  et  ce  désir  est  le  principal  moteur  de  l'in- 
dustrie humaine.  Aussi  le  despotisme ,  en  dévorant  la  pro- 
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priélé  ou  la  facalté  de  jouir,  tue  le  désir  d'acquérir ,  et  avec 
fui  les  arts ,  le  commerce  et  riudustrie ,  qui  font  la  prospé- 
rité des  Etals  modernes  et  proportionnent  les  ressources  à 
DOS  oesoins ,  si  multipliés. 

Mais  qu'on  ne  s'alarme  pas  des  acquisitions  et  des  capi- 
taux que  peut  accumuler  le  commerce ,  ni  de  l'inégalité  des 
<^  fortunes ,  qui  peut  résulter  de  son  activité  à  en  acquérir. 

Ce  mal  politique  ne  peut  pas  aujourd'hui  être  porté  à  on 
période  qui  puisse  menacer  ni  les  mœurs  ni  la  liberté  pu- 
blique. Un  remède  plus  analogue  et  moins  violent  que  celui 
de    l'égalité  dans  les   partages  des  successions    agît  sans 
cesse  par  une  vertu  efficace  contre  les  progrès  da  mal.  Ce 
remède  se  trouve  dans  l'abolition  des  institutions  monarchi- 
q^s,  qui  étaient  le  moyen  ou  l'occasion  de  conserver  ces 
fortunes  colossales  qui  se  transmettaient  aux  aînés  des  la- 
milles  9  sans  que  les  cadets  y  eussent  à  peine  part.  Les  sub- 
stitutions en  faisaient  des  dépôts  qui  ne  pouvaient  recevoir 
ou  ne  recevaient  ordinairement  que  de  l'accroissement  par 
l'accession  d'autres  fortunes  que  les  mariages  y  unissaient. 
La  robe,  l'épée  et  l'église  offraient  toute  espèce  de  res- 
source à  l'établissement  des  cadets  et  des  filles,  sans  que  le 
patrimoine  des  pères  dût  beaucoup  y  contribuer.  Mais  cet 
ordre  d«  choses  n'est  plus ,  et  la  conservation  des  grandes 
fortunes  n'aura  plus  désormais  la  même  facilité. 

Du  reste ,  on  connaît  assez  l'usage  où  sont  les  commer- 
çans  d'associer  leurs  enfaiis  à  leur  négoce,  et  d'avantager 
considérablement  les  filles  qu'ils  marient.  C'est  1&  un  partage 
qu'ils  font  de  leur  fortune  entre  leurs  enfans  ;  et  ce  qu'ils 
faisaient  auparavant  par  go4t  et  par  choix,  ils  doivent  le 
faire  aujourd'hui  par  jiécessité  et  par  l'impossibilité  où  ils 
seraient  de  procurer  autrement  à  leur  famille  des  établisse- 
mens  convenables.  D'ailleurs ,  les  fortunes  que  le  commerce 
enfante  ne  sont-elles  pas  assez  sujètes  aux  coups  du  sort , 
pour  que  la  loi  doive  s'occuper  avec  sollicitude  du  soin  de 
les  diviser  et  de  les  détruire? 
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On  ne  peut  pas  être  toaché  non  plus  d^une  autre  considé- 
ration qu^on  met  en  avant  pour  introduire  l'égalité  dans  les 
partages  des  successions,  sur  le  motif  qu'en  divisant  les 
fortunes ,  elle  est  favorable  à  un  plus  grand  nombre  de  co- 
héritiers qui  ont  part  à  la  succession. 

Comme  si  Tintérât  de  ces  cohéritiers  pouvait  être  mis  en 
opposition  avec  le  droit  sacré  de  propriété,  qui  assure  la  libre 
disposition  des  biens  h  celui  qui  réunit  ce  droit!  Comme 
si  rintérêt  d'un  plus  grand  ou  moindre  nombre  de  co- 
héritiers pouvait  prendre  ici  l'apparence  d'un  intérêt  gé- 
néral ,  tel  qu'il  pût  attirer  à  lui  le  sacrifice  du  droit 
même  de  propriété ,  qui  est  le  fondement  de  l'institution 
sociale  ! 

D'ailleurs,  la  loi  ou  la  volonté  générale  ne  peut  statuer 
que  sur  un  objet  d'utilité  commune  ou  d'intérêt  général  : 
or,  en  statuant  sur  un  intérêt  qui  divise  la  totalité  des  mem- 
bres  de  TEtat  en  parties  ',  la  volonté  cesse  d'être  générale , 
comme  l'objet  sur  lequel  elle  statue  ;  et  la  loi  ne  peut  plus 
régler  les  rapports  du  tout  ainsi  divisé.  ^ 

C'est  ainsi  que  l'abolition  des  dettes  par  Soion  fut  consi- 
dérée comme  une  spoliation  qui  ne  pouvait  pas  être  justi- 
fiée par  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  qui  en 
profitèrent  au  détriment  des  autres.  C'est  ainsi  que  le  chan- 
gement de  propriété  en  faveur  èes  prolétaires  serait  une 
révoltante  usurpation,  quoique  les  propriétaires  dépouillés 
restassent  en  moindre  nombre.  C'est  ainsi  enfin  que  l'effet 
rétroactif  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  a  été  aboli  par  une 
loi  remplie  d'équité  ,  malgré  les  clameurs  qu'on  faisait  en^ 
tendre  en  faveur  des  cadets ,  qui  étaient  en  plus  grand  nom- 
bre ,  et  qui  jouissaient  de  cet  effet  rétroactif,  au  préjudice 
des  afnés. 

Ainsi ,  toutes  les  considérations  d'intérêt  général  se  réu- 
nissent aux  convenances  particulières,  et  les  principes  poli- 
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tiques  coïncident  avec  la  loi  naturelle  et  civile,  pour  assurer 
«711  père  de  famille,  aux  collatéraux  et  à  tout  propriétaire, 
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la  libre  disposition  des  biens,  tant  par  contrais  entre  tîIs 
qae  par  actes  de  dernière  volonté. 

Ramené  à  ce  point  de  sa  liberté  naturelle,  Thomme  pourra 
désormais  se  montrer  avec  franchise  et  avec  confiance  de- 
vant la  loi ,  qui  lui  permet  ce  quUl  doit  lui  être  si  agréable 
de  faire,  c'est-à-dire,  de  disposer  de  ses  biens.  Plus  d'in- 
quisition à  exercer  envers  les  contrats  qu'il  lui  plaira  de 
passer  ;  plus  de  contestations  sur  la  validité  des  actes  pou- 
vant faire  Soupçonner  une  disposition  prohibée  des  biens. 
Le  système  prohibitif,  en  commandant,  pour  ainsi  dire ,  la 
fraude ,  ne  fera  plus  violence  à  la  probité-  même.  Il  ne  for* 
cera  plus  le  propriétaire  de  se  dépouiller,  contre  son  gré, 
pour  éluder  ses  gênantes  dispositions,  ou  de  passer  des  actes 
nuls ,  qui  ne  pouvaient  profiter  au  fisc  par  les  droits  qu'ils 
opéraient.  Tel  est  le  sort  des  lois  prohibitives,  qae  leur  exé- 
cution éprouve  d'autant  plus  de  difficultés  qu'elles  sont  plus 
contraires  au  droit  naturel ,  et  qu'ea  familiarisant  les 
hommes  avec  la  fraude,  elles  contribuent  puissamment  à 
les  rendre  fourbes  el  méchans. 

Aussi ,  si  la  liberté  de  disposer  des  biens  peut  être  res- 
treinte en  faveur  des  descendans,  si  la  crainte  den'abus  de 
cette  liberté  naturelle  lui  fait  trouver  des  bornes  dans  l'obli- 
gation également  naturelle  où  sont  les  parens  de  nourrir 
et  entretenir  les  enfans,  la  loi  ne  saurait  être  trop  circon- 
specte ni  user  de  trop  de  réserve  en  fixant  les  limites  de  cette 
faculté,  qui  est  si  nécessaire  et  doit  être  si  précieuse  aux 
chefs  des  familles.  Restreindre  dans  les  ascendans  la  faculté 
de  disposer  au  quart  des  biens,  c'est  évidemment  la  détruire, 
ou  la  réduire  à  l'impossibilité  d'opérer  l'effet  qu'on,  doit  en 
attendre  dans  le  sein  des  familles;  c'est  présumer  trop  mal 
de  la  tendresse  parlernclle  ;  c'est  croire  qu'il  n'y  a  que  des 
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pères  injustes;  c'est  ne  pas  croire  qu'il  y  ait  des  enfans  in- 
grats ;  c'est  enfin  s'écarter  des  lois  de  la  nature ,  et  de  toutes 
les  convenances,  sans  une  indispensable  nécessité.  Que  la 
disponibilité  des  biens  des  ascendans  s'étende  au  contraire 
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jusqu'aux  deux  tiers  de  ces  biens,  et  que  l'autre  tiers  reste 
affecté  À  l'obligation  naturelle  de  la  paternité  :  les  pères  au-^ 
raient  encore  à  réclamer  contre  cette  gène ,  qui  ne  serait 
pas  réciproque  entre  eux  et  leurs  enfans. 

Au  surplus ,  on  ne  saurait  mieux  faire  usage  de  la  faculté 
de  disposer  d^tfks  biens,  qu'en  adoptant  les  règles  établies 
par  les  Romains  à  cet  égard ,  dégagées  des  subtilités  et  de 
tous  les  accessoires  étrangers  à  nos  principes  et  à  nos  insti- 
tutions. On  disposait  chez  eux  et  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
soit  entre  Yifs ,  soit  à  cause  de .  mort ,  à  titre  particulier  ou 
à  titre  universel.  Le  premier  de  ces  titres  s'allie  avec  l'autre 
dans  la  succession  ab  ùUestat,  et  dans  la  suc^ssion  lesla- 
mentaire  :  mais  deux  titres  universels ,  c'est-à-dire ,  la  suc- 
cession testamentaire  et  la  succession  légitime,  s'excluent, 
ou ,  pour  mieux  dire ,  la  première  exclut  celle-ci.  Q^te  ex  - 
cluslon  obvie  aux  embarras  et  aux  difficultés  qui  naissent  du 
concours  de  deux  titres  qui  s'entre-choquent ,  n'y  ayant 
qu'une  seule  succession  ouverte ,  soit  légitime ,  soit  testa- 
mentaire :  ce  titre  universel  réunit  l'universalité  des  biens 
et  droits,  tant  en  actif  qu'en  passif;  on  sent  que  cette  réu- 
nion ,  n'étant  qu'une ,  peut  représenter  la  personne  du  dé- 
funt, et  que  cette  fiction  est  des  plus  heureuses  pour  donner 
une  consistance  à  l'hérédité, ^qui  se  soutient  par  ses  propres 
forces,  avant  même  qu'elle  ait  été  acceptée. 

§  !"• 

Obsetvations  généraies  sur  V ensemble  du  projet  de  Code  chil 

et  de  ses  dispositions. 

Les  observations  qui  ont  été  faites,  dans  les  paragraphes  Com 
précédens ,  sur  les  dispositions  particulières  du  projet  de 
Code,  doivent  être  la  base  et  déterminer  la  plupart  de  celles 
qu'on  va  tracer  ici  sur  l'ensemble  et  sur  les  dispositions  gé- 
nérales de  l'ouvrage. 

La  première  des  réflexions  générales  qui  peuvent  résulter 
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des  obscrvalions  particulières  dont  on  yient  de  parler,  ne 
peut  que  se  rapporter  au  caractère  de  simplicité  qui  ne  pa- 
ratt  pas  se  montrer  âÊÊas  certaines  dispositiokis  importantes 
du  projet  de  Code.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  seute  la  difficulté 
et  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  trop  simplifier  les  lois,  surtout 
dans  les  matières  qui  sont  elles-mêmes  con^Kquées  ;  mais  il 
semble  que  cette  difficulté  et  cet  inconvénient  ne  sont  pas 
toujours  insurmontables,  et  que  peut-être  ils  pourraient 
céder  ici  à  certains  changemens  qui  ont  été  proposés ,  dans 
les  paragraphes  précédens,  sur  quelques  points,  trop  inté- 
ressans  pour  ne  pas  être  traités  avec  toute  la  simplicité  dont 
ils  peuvent  ^e  susceptibles ,  et  qui  doit  faciliter  l'exécution 
dans  la  pratique. 

Jamais  la  France  ne  fut  dans  une  situation  plus  heu- 
reuse i^^ur  recevoir  une  législation  simple  et  convenable. 
La  réforme  des  abus ,  des  privilèges,  et  de  tant  de  points  de 
droit  difficiles  et  compliqués ,  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
a  opérée,  et  la  simplicité  qui  doit  caractériser  les  institu- 
tions républicaines  ,  paraissent  bien  propres  à  nous  attirer 
le  bienfait  d'une  législation  et  d'un  ordre  judiciaire  les  plus 
approchans  de  la  simplicité  et  èes  convenances  naturelles , 
où  la  justice  ,  près  du  justiciable  et  plus  à  la  portée  de  ses 
idées,  lui  assure  ses  droits  avec  le  plus  de  célérité  et  le  moins 
de  frais. 

Tous  ces  avantages  d'une  sage  administration  de  la  jus- 
Hcc  dépendent  singulièrement  de  la  simplicité  des  lois,  qui 
prévient  les  contestations,  facilite  les  décisions,  et  écono- 
mise les  frais  en  abrégeant  les  procédures.  S'il  n'est  pas  aisé 
de  s'approprier  en  entier  un  pareil  système  législatif,  on  ne 
doit  pas  moins  travailler  à  en  former  et  à  en  réunir  quelques 
parties.  C'est  toujours  quelques  pas  de  plus  vers  le  but,  qui 
pourront  un  jour  nous  conduire  à  celui  tant  désiré  d'une  jus- 
tice rendue  administratii^ement  et  sans  P accessoire  des  formes 
judiciaires, 

l)aus  rélat   où  la  législation  projetée  se  présente ,  les 
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formes  j  semblent  quelquefois  un  peu  trop  comiplîquécs , 
pour  qu^il  ne  soit  pas  à  craindre  que  les  contestations  ne  se 
multiplient  avec  les  longueurs  et  les  frais  à  faire  pour  les 
terminer.  Il  est  aussi  à  craindre  qu'en  trompant  le  vœu 
exprimé  dans  le  discours  préliminaire ,  le  fisc  n'ait  autant  à 
y  gagner  que  le  justiciable  à  y  perdre. 

En  effet ,  les  significations  se  multiplieront  à  Tinfini  dans 
les  matières  concernant  les  tutelles ,  les  partages ,  le  con- 
cours de  plusieurs  copartageant  les  successions,  dans  les 
licilations ,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  hypothèques ,  sai- 
sies réelles ,  ventes  forcées ,  etc.  Le  morcellement  des  pro- 
priétés résultant  des  partages,  en  donnant  lieu  à  des  arran- 
gemens  postérieurs ,  opère  de  nouveaux  droits ,  comme  la 
nécessité  de  réduire  en  actes  publics  les  conventions  môme 
peu  importantes.  Il  faut  encore  ajouter  la  prohibition  qui 
serait  faite  de  disposer  au-delà  d^une  portion  des  biens; 
prohibition  qui,  contrariant  la  volonté  et  la  liberté  natu- 
relle de  l'homme ,  les  force  de  saisir  tous  les  moyens  obli- 
ques ,  et  de  simuler  tous  les  contrats ,  pour  éhider  la  loi  qui 
les  gône ,  et  pour  disposer  d'une  manière  indirecte,  frau- 
duleuse ,  et  toujours  incertaine ,  d'un  bien  qu'elles  ne  veu- 
lent pas  laisser  à  la  disposition  aveugle  de  la  loi.  SL  c'est 
là  un  grand  inconvénient  pour  le  propriétaire ,  ce  n'est 
pas  un  petit  avantage  pour  le  fisc,  qui  perçoit  toujours 
des  droits  h  l'occasion  de  tous  ces  actes  simulés  ou  fraudu- 
leux, sans  que  leur  nullité  roûme  puisse  jamais  nuire  à  la 
perception. 

Qu'il  soit  permis  de  saisir  ici  celte  occasion  pour  obser- 
ver que  ces  droits  sont  aujourd'hui  tellement  excessifs,  et 
leur  perception  si  onéreuse ,  que  le  particulier,  forcé  de  s'y 
soustraire ,  compromet  sans  cesse  la  sûreté  de  ses  contrats , 
en  faisant  tourner  contre  elle  l'institution  qui  devait  la  ga- 
rantir ;  situation  fâcheuse  vers  laquelle  le  Gouvernement 
devrait  tourner  ses  regards,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  actes  d'échange,  qui  ne  devraient  pas  ojpérer  des  droits 
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de  mutaiion  ^  poar  favoriser  leur  beareiix  réftoltai  de  la  réa- 
oion  des  fonds ,  sî  utile  à'I'agricullnre. 
iw.  a-  Dans  l'examen  du  projet  de  Code ,  il  se  préaenle  un  autre 
point  de  vue  général  qui  doit  fixer  Fattention  du  législateur  ; 
c'est  la  nécessité ,  et  l'indispensable  oécessîté  où  il  est  de 
connaître ,  de  consulter  et  de  se  fixer  sur  les  localités  et  les 
usages  nécessités  par  les  circonstances  da  climat,  du  sol  et 
de  la  nature  des  choses.  Ces  circonstances  ou  localités  sont 
et  doivent  être  la  règle  nécessaire  et  le  motif  déterminant 
de  la  loi,  dans  toutes  les  manières  où  elle  a  pour  objet. im- 
médiat les  choses,  et  non  les  personnes  :  telles  sont,  par 
exeinple,  les  lois  agraires,  toutes  celles  qui  ont  trait  i  l'a- 
griculture, aux  ser^'itudes  réelles  et  senrices  fonciers,  etc. 
Ces  lois  sont  tellement  modifiées  par  les  localité^,  que  celles 
qui  sont  appropriées  à  une  contrée  ne  conviennent  pas  sou- 
vent à  la  conirée  voisine ,  et  que  celles  qilt  s'appliquent  avec 
succès  au  plat  pays  s'exécutent  avec  incoBYénieot  dans  les 
montagnes  ;  que  celles  enfin  qui  règlent  les  usages  et  les  be- 
soins de  l'agriculture,  quant  aux  terres  arrosables,  boule- 
verseraient ces  mêmes  usages  dans  leur  application  aux  fonds 
de  terre  qui  ne  s'arrosent  pas  :  c'est  ainsi  que  la  plupart  des 
dispositions  de  la  loi  sur  la  police  rurale  sont  insufiSsantes  on 
inapplicables  dans  certaines  contrées  des  départemens  méri- 
dionaux ,  et  que ,  dans  d'autres  contrées,  elles  trouvent  une 
application  plus  heureuse.' De  là,  la  nécessité  de  modifier, 
par  tout  autant  d'exceptions ,  la  règle  générale ,  supposé  que 
la  diversité  des  localités  permette  de  l'établir. 

D'après  ces  principes ,  il  ne  paraît  pas  que  dans  le  projet 
de  Code  civil ,  on  ait  assez  senti  la  difficulté ,  pour  ne  pas 
dire  rimpossibilité ,  d'*asseoir  un  système  de  législation  uni- 
forme sur  l'usage  des  eaux  pour  l'irrigation  des  terres  et  pour 
Texploitation  des  usines,  sans  distingqer  assez  entre  la  pro- 
priété particulière ,  commune  ou  publique  de  ces  eaux ,  se- 
lon les  circonstances  ;  car  comment  ce  systémo  peut  -  il 
s'exécuter  ,  s'il  porte  sur  une  base  fausse  dans  la  plupart  des 
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lieux  OÙ  l'usage  des  eaux  est  le  plus  nécessaire ,  et  où  cet  usage 
ne  se  règle  pas  d'après  l'utilité,  ainsi  que  le  projet  de  Code 
rétablit  (liv,  II,  tit.  IV,  chap.  I" ,  art.  4  et  5),  mais  bien 
d'après  la  propriété  qui  en  est  acquise  exclusivement  à  ceux 
qui  sont  en  droit  de  s'en  servir. 

La  même  difficulté  se  présente  à  Tégard  des  conditions,  de  H^-  3- 
Texploitation  et  de  la  durée  des  baux  à  ferme ,  qui  doivent 
nécessairement  varier,  comme  les  contrées  dans  lesquelles 
ils  ont  lieu;  surtout  les  Imux  à  cheptel,  qui,  dans  x:ertains 
pays,  comportent  équitablement  des  stipulations  que  le  pro- 
jet de  Code  proscrit ,  et  sans  lesquelles  ces  contrats  n'auraient 
pas  lieu ,  au  préjudice  de  l'agriculture  :  telle  est ,  par  exem- 
ple, la  convention  sur  la  rétribution  ailbucUe  d'une  quantité 
de  blé  0(1  d'argent,  que  le  bailleur  perçoit  dans  certains  dé- 
partemens  méridionaux  à  raison  du  travail  auquel  le  preneur 
peut  employer  le  gros  bétail  baillé  à  cheptel. 

L'établissement  des  servitudes  rurales,  leur  usage ,  surtout  lî^.  a- 
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de  celles  qui  sont  naturelles ,  lequel  est  si  diversement  mo- 
difié par  les  circonstances;  la  nécessité  de  les  prescrire, 
commandée  plus  ou  moins  impérieusement  par  les  besoins  ; 
les  engagemens  réciproques  des  propriétaires  des  fonds  joi- 
gnans,  relativement  à  la  plantation  des  arbres  dans  la  dis- 
tance convenable ,  et  aux  autres  obligations  qui  varient  selon 
les  lieux  ;  la  diversité  des  usages  pour  établir  ou  justifier  les 
servitudes  urbaines,  comme  les  marques  de  non-mitoyen- 
neté des  murs,  etc.,  etc.;  tous  ces  objets ,  dont  l'usage  est  si 
fréquent,  ne  peuvent  pas,  sa^ns  doute,  s'arranger,  comme 
dans  le  projet  de  Code ,  dans  le  cadre  d'un  système  uniforme  ; 
mais  les  exceptions  doivent  toujours  èlre  à  câté  de  la  règle , 
et  ces  exceptions  doivent  èlre  dictées  par  la  connaissance 
exacte  des  localités. 

Dire  que  la  disposition  générale  du  projet  de  Code  pour- 
voit à  tous  ces  inconvéniens ,  en  laissant  les  anciens  usages 
derrière  les  nouvelles  lois,  c'est  ne  pas  se  pénétrer  assez  de 
la  difficulté  à  l'égard  de  tous  les  cas  principalement  où  le 
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nouveau  système  abolîl  les  anciennes  lois,  et  fait  noéme  dis- 
paraître las  usages  par  des  dispositions  contraires^  ou  qui 
seraient  inconciliables  et  dérangeraient  leur  économie. 

Il  y  a  aussi  d^autres  usages  généraux  qui  ont  divisé  la 
France  en  deux  grandes  parties,  en  pays  de  droit  écrit,  et 
en  pays  de  Coutume.  Ces  usages  se  confondent,  par  le  pro- 
jet de  Code ,  dans  Tunité  du  système ,  en  les  conciliant  et 
modifiant  les  uns  par  les  autres.  C^est  une  transaction  qu^on 
dit,  dans  le  discours  préliminaire,  avoir  été  laite  entre  U 
droit  écrit  et  les  Coutumes, 

Pour  apprécier  cette  transaction ,  et  les  avantages  qui  doi- 
vent en  résulter  pour  Tun  et  TanAre  pays,  il  paraît  né- 
cessaire de  jeter  un  coap-<rœil  sur  les  matières  qui  pourraient 
être  Tobjet  d^un  pareil  arrangement. 

D'abord ,  les  points  imports^ns,  les  matières  civiles  liées 
aux  grands  changemens  opérés  dans  i^ordre  politique ,  n'ont 
pas  pu  entrer  ici  en  considération  :  la  réforme ,  à  cet  égard  , 
était  nécessitée  parla  Constitution  même ,  qui  a  dû  la  régler. 
Tels  sont  la  plupart  des  points  sagement  traités  dans  le  pre- 
mier livre  du  projet  de  Code ,  concernant  les  personnes ,  les 
peines  contre  les  secondes  noces ,  etc. 

D'un  autre  cAlé,  dans  tout  système  de  lois  romaines  ou 

m 

coulumîères,  il  faut  distinguer  les  dispositions  ou  principes 
du  droit  naturel,  dont  l'équité  est  la  règle  nécessaire  et  inva- 
riable ,  appelés  la  raison  écrite ,  et  qui ,  tracés  dans  le  droit 
romain  ,  n'en  ont  pas  été  moins  suivis  dans  les  pays  de  Cou- 
tume. Telles  sont,  à  peu  près  les  matières  traitées  dans  le 
livre  II  du  projet  de  Code,  sur  les  biens  et  les  différentes 
modifications  de  la  propriété  ;  telles  sont  encore  la  plupart 
des  malîères  du  troisième  livre  ,  sur  les  différentes  manières 
dont  on  acquiert  la  propriété,  comme  les  obligations  en 
général,  les  engagemens  sans  convention  avec  leurs  acces- 
soires, les  contrats  en  particulier,  et  les  libérations  qui  sont 
la  suite  des  engagemens. 

Or,  on  sent  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  n'ont  pas 
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pu  non  plus  considérer  ces  matières  comme  pouvant  être 
maniées  au  grd  du  législateur,  pour  recevoir  la  forme  qu^il 
voudrait  leur  donner.  Sur  ces  oljets  ^de  justice  commutât! ve, 
Téquilé  se  manifeste  si  clairement ,  qu'elle  ne  laisse ,  pour 
ainsi  dire ,  rien  à  faire  au-  législateur  ;  n^ayant  pas  à  choisir 
entre  telle  ou  telle  disposition ,  son  ministère  semble  élre 
forcé  d'accepter  celle  que  le  droit  rigoureux  prescrit  inva-r 
riablement  :  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  lieu  à  transaction  y 
à  cet  égard ,  entre  le  droit  écrit  et  les  Coutumes, 

Il  resterait  à  régler  les  formes  selon  lesquelles  ces  dispo- 
sitions du  droit  naturel  doivent  âtre  appliquées  et  suivies 
dans-la  société  :  mais  cet  objet  de  police  générale  ne  peut  pas 
être  non  plus  un  point  de  litige  entre  le  droit  écrit  et  Us  Cou- 
tumes: les  réglemens  généraux  émanés  de  nos  assemblées 
nationales,  et,  avant,  les  ordonnances  royales,  y  avaient 
pourvu. 

Les  seuls  points  de  législation  qui  pourraient  donc  entrer 
dans  ce  litige ,  si  on  peut  parler  ainsi ,  seraient  ceux  non  - 
mentionnés,  et  qui  tiennent  à  la  fois  à  Tordre  naturel  et  - 
civil,  ainsi  qu'à  Tordre  politique  ;  aux  simples  rapports  des 
individus  entre  eux,  et  à  ces  mc^mcs  rapports  compliqués  avec 
ceux  de  la  société;  à  la  justice  commutative  et  à  Péquité 
particulière,  de  même  qu'à  cette  convenance  générale  ou 
raison  d'État,  où  toutes  les  questions  d'ordre  ,  d'administra- 
tion  et  d'utilité  commune,  se  compliquent.  C'est  dans  le  vague 
de  tous  ces  rapports ,  que  l'esprit  de  système  crée  les  diffé- 
rentes combinaisons  parmi  lesquelles  le  législateur  peut 
choisir  celle  qui  lui  paraît  la  plus  convenable. 

C'est  ainsi  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  ont  eu  à 
choisir  entre  les  dispositions  du  droit  écrit  et  les  dispositions 
du  droit  coutumier^  principalement  sur  les  points  systéma- 
tiques de  la  puissance  paternelle  ;  des  tutelles,  minorités  et  in- 
terdictions; des  successions;  des  donations  entre  Qifs  ou  à  cause 
de  mort;  des  droits  des  époux  dans  le  contrat  de  mariage;  des 
prescriptions,  etc. 
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(]'e8l  tk^  pour  ainsi  dire  ,  la  seule  matière  ,  mais  la  pins 
importante,  qui  met  le  droit  romaio  plus  aaz  prises  et  en 
opposition  avec  les  Coutumes,  .matière  aniqae  sur  laquelle 
on  a  pu  les  faire  transiger. 

Mais  quVt-il  ëtëaccord<$  ou  soustrait  au  droit  écrit P  quV 
t-îl  élë  accordé  ou  soustrait  au  droit  coutumier  dans  celte 
transaction?  et  comment  sinon  les  droits,  les  principes  et  les 
convenances  y  ont-ils  été  ménagés? 
':  «''-  En  se  fixant  d'abord  sur  le  premier  objet  d'un  pareil  litige, 
qui  est  la  puissance  paternelle,  on  trouve  que  la  Coutume  ob- 
tient de  placer  à  côté  d'elle  la  communauté  des  biens  entre 
époux,  qui,  si  elle  ne  divise  pas  ce  pouvoir,  ne  tend  pas  moim 
à  raffaiblir  par  l6  concours  d'une  égalité  d'avantages  qui  peut 
mettre  en  opposition  dans  un  ménage  le  crédit  d'un  époux 
avec  l^aiitorité  de  l'autre  époux. 

On  voit  surtout  que  cette  autorité  tutélaire  perd  presque 
toute  la  force  qu'elle  tient  du  droit  écrit,  par  l'avantage  qui 
parait  être  acpordé  à  la  Coutume  d'âter  aux  pères  la,  hcnlié 
d*exhéréder  leurs  enfans,  de  disposer  librement  de  leurs 
biens,  et  d'ôter  aux  enfans  le  droit  d'exiger  des  pères  un 
établissement  convenable. 
1. 1'**-       Si ,  dans  les  tutelles ,.  le  droit  écrit  l'a  emporté  dans  sa  dis- 
ch.  a-  position,  peu  convenable  à  nos  usages,  concernant  la  division 
ij,,,.  de  la  tutelle  en  quatre  espèces,  la  Coutume  b.  triompbé  dans 
^'  ^*   les  points  beaucoup  plus  essentiels,  oùelle  ne  laisse  pas  dis- 
tinguer entre  tuteur  et  curateur,  ni  entre  pupille  et  mineur 
ou  adulte  ;  confusion  qui  n'est  pas  sans  inconvénient  dans  la 
pratique.  Elle  a  triompbé  encore,  en  mettant,  à  la  place  de 
l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  ^  la  disposition  offi- 
cieuse ,  li  peu  propre  k  la  remplacer. 
Kt.3-       Dans  les  successions ,  on  ne  trouve  plus  ces  grands  traits 
de  la  législation  romaine  ,  qui  ne  déférait  l'bérédlté  qu'à  un 
seul  titre  universel ,  par  la  volonté  de  Tbomme ,  et ,  à  dé- 
faut ,  par  la  disposition  de  la  loi  ;  principe  simple  ,  dont 
les  avantages  étaient  sentis  dans  la  pratique.  En  écartant  ce 
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principe ,  la  Coutume  fait  concourir  à  la  fois  la  succession  * 

légitime  avec  la  succession  testan^entaire  ;  et  il  y  a  tout 
autant  de  titres  uniyerseljs ,  qu'il  y  a  de  dispositions  sur  des  ^ 

portions  ou  quotes  de  biens  9  par  quelque  acte  que  ce  soit. 
Le  partage  en  deux  lignes  pour  les  al^cendans  et  les  collaté-  ^ 

raux ,  contrarie ,  dans  la  plupart  des  cas  ,  Téquitable  dis-  < 

position  du  droit  écrit,  en  faisant  passer  les  biens  dans  les  fa- 
milles étrangères,  et  en  en  dépouillant  celles,  et  quelquefois 
rindividu  même,  d*où  proviennent  ces  biens  ;  système  qui , 
par  la  prolongation  des  deux  lignes  à  Tinfini ,  prive  les 
époux  de  tous  les  avantages  que  le  droit  écrit  leur  ména- 
geait sur  leur  succession  réciproque. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  deux ,  sur  liv.  3- 
la  libre  disposition  des  biens  dont  Fhomme  ne  saurait  être 
privé,  le  droit  écrit  n'aurait  pas  dû  succomber  dans  le 
maintien  d'une  faculté  si  naturelle  â  Tbomme  ,  si  précieuse 
au  citoyen  ,  et  si  ntrle  à  la  fois  â  la  petite  et  à  la  gcaude 
famille.  Les  moyens  qu'il  employait  avec  succès  contre  ta 
captation  et  la  suggestion  des  libéralités ,  paraissent  au^ de- 
voir être  maintenus  ;  et  leur  efficacité  aurait  dû  être  moins 
restreinte  à  l'égard  âes  actes  et  libéralités  des  fous ,  furieux 
ou  imbécilles. 

Quant  aux  droits  des  époux  résultant  du  contrat  de  mariage.   Ut.  3-  ^ 

cette  matière  a  été  l'occasion  du  principal  Iriompbe  des 
Coutumes  sur  le  droit  écrit.  Ce  qui  a  été  dit  sur  la  commu- 
nauté des  biens  entre  époux ,  dispense  d'entrer  dans  d'autres  * 
détails  pour  faire  apprécier  le  mérite  d'un  pareil  avantage  : 
cependant  il  n'en  serait  pas  moins  de  la  plus  grande  influence 
dans  la  société  ,  en  réglant  le  sort  des  familles  qui  la  com- 
posent. Comme  cette  disposition  tient  essentiellement  aux 
principes  politiques ,  la  sagesse  des  Romains  paj^^  devoir  la 
faire  chercher  plutôt  dans  le  droit  écrit  que  dans  les  Coutu-                         ^^ 
mes ,  qui  sont  plus  l'ouvrage  des  circonstances  et  du  hasard  ,                              ) 
que  le  résultat  de  la  méditation ,  des  lumières  et  des  prin- 
cipes. 


til.  5. 
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Ht.  3-  Il  est  vrai  que  le  droit  écrit  paraît  avoir  éié  adopté  datte 
les  diftérenles  règles  quUl  établit  à  Tégard  des  prescriptions^ 
seloD  la  nature  de  Tobjet ,  le  titre,  la  bonne  ou  mauraise  foi 
du  prescrivant ,  la  présence  ou  Tabsence  de  celui  contre  le- 
quel on  prescrit.  Mais,  comme  il  a  été  observé  dans  le  para- 
graphe deux ,  ces  règles  même ,  qui  ne  font  que  compliquer 
mal  a  propos  les  dispositions ,  n'auraient  pas  dû  être  main- 
tenues ;  c'est  même  le  sort  qu^ellcs  ont  subi  dans  une  contrée 
de  la  France  régie  par  le  droit  écrit,  où  le  principe  politi- 
que de  Tordre  et  de  la  tranquillité  générale  favorise  indistinc- 
tement la  prescription,  presque  de  la  même  manière  dans 
tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point  seulement 
que  le  projet  de  Code  rétablit  la  subtilité  et  la  rigueor  des 
règles  du  droit  écrit ,  quoique  modifiées  et  corrigées  dans  les 
pays  même  où  ce  droit  est  suivi  comme  loi  générale.  Il  en 
est  de  même  à  Tégard  de  l'acquisition  et  de  la  restitution  des 
fruits ,  de  Texigibilité  des  intérêts  ,  et  autres  objets  dont  le 
détail  serait  trop  long. 

Ce  serait  donc  ainsi  qu'on  aurait  fait  transiger  le  droit  écrit 
et  les  Coutumes,  en  laissant  à  l'empire  de  la  Coutume  la 
presque  totalité  des  points  ou  les  points  les  plus  importans 
sur  lesquels  elle  pouvait  être  en  concurrence  avec  le  droit 
écrit ,  -et  en  abandonnant  au  droit  écrit  les  autres  points  qui 
sont  ou  de  peu  d'importance ,  ou  dont  la  disposition  peu 
convenable  aurait  été  rejetée  ou  modifiée  dans  le  pays  même 
où  ce  droit  est  la  loi  générale. 

Il  ne  sera  peut-jêlre  pas  htf rs  de  propos  d'observer  que , 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit ,  ce  droit  était  modifié 
par  les  Coutumes  particulières  ,  qui  y  ajoutaient  ou  y  dcro- 
gcaicni  s^on  les  convenances  ou  les  localités.  Dans  certains 
même  de  ces  pays,  ces  changemens  y  avaient  été  faits  avec 
d'autant  plus  de  réflexion  et  de  connaissance  de  cause ,  qu'ils 
y  avaient  été  délibérés  et  consentis  dans  les  assemblées  des 
états  généraux. 
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Tel  pourra  être  donc  le  sort  de  ces  pays ,  que  par  le  nou- 
veau système  de  législation ,  ils  seront  frustrés  à  la  fois  et  des 
dispositions  du  droit  écHt  et  de  celles  de  leur  Coutume  par- 
ticulière qui  leur  étaient  convenables;  et  qu^ils  recevront,  à 
la  place  de  ces  lois  qu'ils  avaient  choisies ,  des  dispositions 
coutumières qui  ne  leur  conviennent  pas^et  des  dispositions 
du  droit  écrit  déjà  par  eux  rejetées  ou  modifiées. 

Mais ,  quelles  que  soient  les  nouvelles  lois  qui  seront  don- 
nées à  la  France ,  le  législateur  ne  doit  pas  moins  se  tenir  en 
garde  contre  les  inconvéniens  du  point  de  rencontre  des 
nouvelles  lois  avec  les  lois  anciennes ,  pour  les  prévenir  au- 
tant qu'il  est  possible ,  ou  les  corriger  sans  blesser  la  justice 
et  Téquité.  Tels  sont  TcOct  compliqué  ou  Pempiélement  des 
nouvelles  lois  sur  FelTct  des  anciennes,  les  lacunes  qui  exis- 
tent toujours  entre  ces  lois,  et  le  désordre  de  leurs  nouveau! 
rapports. 

Quant  à  Tempiétement  des  lois  nouvelles  sur  les  efTets 
subsistans  des  anciennes  lois ,  les  exemplesen  sont  frappail^ 
surtout  dans  l'exécution  des  nouvelles  lois ,  qui  permettent 
de  faire  ce  que  les  anciennes  avaient  défendu ,  et  i^ice  vtrséL 
Il  est  certain  que  toutes  les  fois  que ,  sur  le  fondement  de  la 
défense  faite  par  la  loi  ancienne ,  il  y  aura  des  droits  positi- 
vement acquis  à  des  tiers  ,  ces  droits  seront  emportés  par 
l'effet  de  la  permission  accordée  par  la  loi  nouvelle  ;  et  ce 
sera  là  un  vrai  empiétement  de  la  Joi  nouvelle  sur  le  domaine 
de  l'ancienne  loi ,  qui  porte  le  caractère  et  réunit  les  effets 
de  la  rétroactivité. 

En  éclaircissant  ce  point  par  un  exemple ,  on  observera  6U 
que  l'ancien  droit  commun  ne  permettait  pas,  sur  le  seul 
fondement  de  son  utilité  particulière  ,  au  propriétaire  dont 
une  eau  courante  borde  le  fonds,  de  se  servir  de  cette  eau  , 
surtout  lorsque  l'usage  exclusif  en  était  acquis,  en  vertu  d^un 
titre  ou  d'une  possession  suffisante ,  à  d'autres  propriétaires 
riverains  ou  à  d'autres  possesseurs  d'usines.  Au  contraire  , 
la  nouvelle  loi  permettrait  dorénavant  (liv.  II,  lit.  IV,  c.  I", 
IV.  34. 
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art.  4  el  5)  un  pareil  usage  de  cette  eau ,  sur  le  seul  fonde- 
ment de  Futilité  de  celui  qui  s^en  servirait:  dans  ce  cas,  îi 
est  évident  que  TefTet  de  cette  permission  de  se  servir  ainsi 
de  Peau  à  litre  d^utîiité  est  destructif  du  droit  qu^aurait  un 
tiers  de  se  servir  de  cette  même  eau  à  titre  de*  propriété ,  et 
en  vertu  d'une  loi  précédente  portant  défenses  de  sVo  servir 
autrement.  C'est  ainsi  que  l'ancien  propriétaire  se  trouverait 
dépouillé  d'un  droit  acquis  depnis  des  siècles ,  par  le  seul 
effet  actuel  de  la  loi  nouvelle.  11  ne  pourrai^t  plus  se  servir  de 
l'eau  qui  lui  serait  soustraite  par  tout  autre  à  qui  il  serait 
utile  de  s'en  servir  aussi  :  il  essuierait  les  plus  grands  dom- 
mages, après  avoir  fait ,  sur  la  foi  de  l'ancienne  loi,  des 
constructions  de  ruisseau!c  ou  canaux,  de  digues  et  de  hàii- 
mens  qui  lui  deviendraient  inutiles  après  la  perte  de  Pnsage 
exclusif  des  eaux,  qui  aurait  été  le  motif  d'une  pareille 
dépense. 

On  ne  citera  pas  d'autres  exemples  ,  pour  s'empresser  de 
faire  sentir  la  nécessité  de  prévenir  rinconvénient  d  une 
pareille  rétroactivité  des  nouvelles  lois,  dans  les  cas  qu'an 
préjudice  de  droits  acquis,  elles  permettent  on  défendent 
dans  lé  sens  contraire  des  anciennes,  et  que  leur  effet  soit 
nécessairement  incompatible  avec  l'effet  permanent  de 
celles'ci«  Alors  il  est  indispensable  de  maintenir,  par  une 
disppsition  positive  ,  l'effet  de  l'ancienne  loi,  subsistant  dans 
les  droits  qu'elle  a  acquis  à  des  tiers. 

il  parait  au  moins  douteux  que  cet  inconvénient  majear 
soit  écarté  par  la  disposition  générale  du  projet  de  Code 
(liv.  prél.  lit.  lY,  art.  2)  qui  établit  en  principe  que  la  loi 
ne  dispose  que  pour  ^P avenir  ,  et  qu'elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif. 

Car  les  cas  dont  on  vient  de  parler  sont  d'dne  spécialité 
qui  ne  parait  pas  comprise  dans  cette  règle  ;  en  ce  que , 
quoiqu'à  leur  égard  la  loi  ne  dispose  que  pour  VaiDenir  »  son 
effet  n'est  pas  moins  rétroactif.  C'est  en  effet  sur  Favenir  que 
se  porte  l'action  directe  et  innnédiate  de  la  loi  nouvelle,  qui 
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permet  ce  qua  l'ancienne  avait  défendu.  Cest  pour  l'avenir^ 
et  non  pour  le  passé,  qu^elle  pennetlraît  de  se  servir  de  l'eau  , 
sur  le  seul  fondement  de  Futilité.  Ainsi,  sons  ce  rapport, 
FefTetde  la  loi  nouvelle  paraîtrait  inattaquable  sous. prétexte 
de  rétroactivité  ;  ^t  cette  considération  ne  manquerait  pas  de 
donner  lieu  aux  contestations.  Cependant  la  rétroactivité  ne 
serait  pas  moins  réelle,  si ,  quoique  la  loi  permette  pour  Va- 
venir  y  TelTet  de  cette  permission  emporte  celui  de  la  défense 
de  l'ancienne  loi ,  c'est-à-dire ,  les  droits  positifs  dérivant  de 
cette  défense.  Celte  rétroactivité,  quoique  indirecte,  ne 
serait  pas  moins  fâcheuse  ni  moins  injuste  ,  pour  que  le  lé- 
gislateur ne  doive  s'occuper  particulièrement  d'en  prévenir 
les  suites ,  ainsi  que  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  silence  ou  le  défaut  d'explication  de  la  loi. 

L'occasion  semble  permettre  d'ajouter  ici  qu'il  serait  éga- 
lement à  souhaiter  que  le  législateur  ne  laissât  plus  de  doute 
ni  d'incertitude  sur  l'étendue  que  doit  avoir  Teffet  de  deux 
lois  célèbres,  dont  l'exécution  intéresse  si  essentiellement 
tant  de  citoyens  et  tant  de  familles. 

La  première  de  ces  lois  est  le  décret  du...  septembre  1791, 
qui  déclare  non  écrites  toutes  clauses  insérées  aux  actes,  et 
qui  seraient  contraires  aux  mœurs  ou  aux  nouvelles  lois ,  à 
la  liberté  religieuse,  naturelle  et  civile,  et  à  celle  de  se  marier 
ou  remarier  ;  disposition  dont  Texplicalion  embrasse  ex- 
pressément ,  dans  les  lois  du  5  brumaire  et  17  nîvose  an  11, 
les  clauses  contenues  aux  actes  d'une  date  antérieure  à  celle 
dudit  décret;  sans  qu'elle  ait  été  classée  parmi  les  effets 
rétroactifs  de  ces  deux  dernières  lois,  qui  ont  été  rappor- 
tées par  une  loi  postérieure  du vendémiaire  an  iv, 

rendue  sur  le  rapport  fait  par  Lanjuiriais,  le  2  messidor  pré- 
cédent ,  où  la  disposition  précitée  est  même  Apresséinent 
maintenue. 

La  seconde  de  ces  lois  est  celle  des  24.  octobre  et  14.  no- 
vembre 1792 9  qui  i>rohibe  les  substitutions  pour  l'avenir, 
abolit  celles  qui  se  trouvaient  alors  établies,  et  maintient 
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l'effet   <le    celles    seulement  -qui  étaient    ouvertes  à  cette 
époque. 

Les  tribunaux  ont  pensé  que  le  législateur  n^avail  poîot 
vu  d^effet  rétroactif  dans' les  susdites- lois,  ou  que  ,  s'il  v  eo 
avait  vu ,  il  ne  s'y  était  point  arrêté,  entraîné  par  la  raison 
d'Etat ,  qui  ne  lui  peroieltait  pas  d'envisager  ces  dispositions 
importantes  sous  d'autre  rapport  que  celui  de  la  nécessilé  de 
rétablissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses. 

Ils  ont  d'ailleurs  envisagé  surtout  la  première  de  ces  lois 
comme  étant  un  corollaire  des  principes  constitutionnels, 
corrigeant  Timperfeclion  des  lois  précédentes,  et  comme 
étant  un  retour  au  droit  naturel  et  a  la  raison ,  qui  doit  être 
la  règle  invariable  du  législateur.  Sous  tous  ces  points  de 
vue  favorables ,  ils  n'avaient  pas  sa  voir  non  plus  dans  ces 
lois  aucun  vice  de  rétroactivité  qui  pût  en  restreindre  Teffet 

Cependant  le  tribunal  de  cassation  croit  y  trouver  ce  vice. 

Pour  faire  cesser  ce  conflit ,  et  les  incertitudes  qui  en  ré- 
sultent, il  serait  à  désirer  que  le  législateur  s'expliquit  enfin 
sur  le  vrai  sens  et  sur  l'effet  que  doit  avoir  la  propre  expres- 
sion de  sa  volonté  dans  ces  lois.  11  serait  trop  fâcheux  de 
laisser  flotter  ainsi  dans  des  doutes  inquiétans  les  cltoyeiis  et 
les  ramilles  dont  le  sort  se  trouve  lié  aujourd'hui  à  celui  de 
ces  mêmes  lois ,  qui  font  le  destin  de  Lant  d'intérêts  divers. 

liC  projet  de  Code  ne  règle  rien  à  cet  égard  dans  le  peu 
qu'il  dît  touchant  Teffet  rétroactif  des  lois  en  général.  Quoi- 
que celles  dont  il  s'agit  ici  soient  déjà  promulguées ,  elles 
paraissent  avoir  trop  de  rapport  avec  le  système  des  nou- 
velles lois,  pour  qu'en  traitant  de  l'étendue  de  l'effet  de 
celles-ci ,  le  législateur  ne  règle  pareillement  l'étendue  de 
l'effet  des  autres. 
Corn.  Ici  les  difficultés  se  présentent  en  foule  à  la  sagacité,  du 
fin  du  législateur,  pour  obvier  on  remédier  à  l'inconvénient  des  la- 
cuiies  presque  inévitables  que  la  loi  nouvelle  ne  laisse  que  trop 
ordinairement  subsister  en  remplaçant  l'ancienne.  Comme 
ces  lacunes  ne  sont  qu'une  partie  du.  vide  même  de  la  loi 
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abrogée,  qu'il  est  rare  de  voir  d'abord  coinplélemcnl  rciii- 
piacée,  îl  est  toujours  à  craindre  d'en  voir  augmenter  le 
nombre  dans  la  proportion  de  celui  des  points  emportés  de 
l'ancienne  loi. 

Or,  dans  le  changemnent  projeté  de  notre  législation ,  cet 
inconvénient  doit  être  pris  d'aatanl  plus  en  considération  , 
que  tous  les  points  et  l'ensemble  de  Tancien  système  légts- 
latif  sont  emportés  ou  ébranlés  par  la  loi  nouvelle:  car  la 
disposition  générale  qui  termine  le  projet  de  Code  abroge 
sans  exception  toutes  les  lois  anciennes,  générales  ou  parti- 
culières et  locales  ,  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  de  fcet 
ouvrage ,  pour  ét§e  suivies ,  pour  le  surplus ,'  comme  usage 
ancien. 

Dès  lors  disparaît  l'édifii^e  des  anciennes  lois ,  pour  faire 
place  à  celui  des  lois  nouvelles:  mais  ce  dernier  n'ayant  pas 
son  complément,  qu'il  trouve  dans  lesVuinesde  l'autre^  il' y 
aura  toujours  des  rapports  entre  les  deux  ;  entre  les  lois  noiJh- 
velles  en  vigueur  et  les  lois  anciennes  abrogées ,  qui  néan- 
moins  seront  le  supplément  des  premières. 

Ces  rapports  se  compliquent  aussi  et  se  multiplient,  comme 
les  lacunes,  à  Tinfini,  eu  égard  à  l'infinité  des  points  et  des 
matières  que  l'abrogation  a  frappés;  eu  égard  au  contre-coup  . 
ressenti  par  les  dispositions  même  qui  n'auraient  pas  été 
abrogées ,  et  aux  points  qui ,  quoique  non  emportés ,  n'en 
restent  pas  moins  ébranlés  ;  eu  égard  encore  à  l'effet  de  l'a- 
brogation des  lois  entièrement  ou  en  partie  abolies,  et  de 
celles  à  qui  il  restera  toujours ,  en  tout  ou  en  partie ,  la  force 
de  l'usage  ;  eu  égard  enfin  à  la  manière  dont  ces  dernières 
lois  doivent  se  lier  aux  lois  nouvelles,  pour  ne  former  qu'une 
même  disposition  tendant  au  moitié  but  :  résultat  qu'on  ne 
peut  pas  d'ailleurs  attendre  de  deux  dispositions  incohérentes 
et  inconciliables  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  ce  der- 
nier cas. 

Ainsi ,  régler  les  rapports,  combler  les  lacunes,  régulariser 
les  effets  compliqués  des  anciennes  et  nouvelles  lois,  sup- 
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pléer  à  leur  silence ,  (Méûétrer  leur  obscurité  ;  leHe  eA  la 
tâché  immense  qu'impose  le  perfeciîonnemenî  du  grand  ou- 
vrage de  la  législation  nouvelle.  C^est  cette  tâche  que  les  ré- 
dacteurs du  projet  de  Code  semblent  renvojer  à  l'arbitrage 
àes  juges ,  pour  la  remplir  à  mesure  qu'ils  feront  Papplî- 
cation  des  lois  dans  les  c^  particuliers;  et  telle  sertit  Ja  ju- 
risprudence qu'on  entend  placer  à  côté  du  sancturaire  des 
lois. 

Mais  qui  ne  sent  pas  d'avance  les  inconvéniens  et  l'imper- 
fection nécessaire  de  cette  jurisprudence  elle-même?  Quelle 
immensité  d'dbjets  n'aurait- elle  pas  à  régler  et  à  coordonner 
au  système  de  législation  dont  ils  font  par4îe  !  N'ayant  d'au- 
tre règle  que  l'arbitraire ,  à  quelle  unité ,  à  quel  concert  et 
k  quel  ensemble^  faudrait -il  s'attendre  de  la  part  d'one  pa- 
reille jurisprudence ,  ouvrage  de  tant  de  juges  et  de  tant  de 
tribtmaux ,  dont  l'opinion ,  ébranlée  par  les  secousses  révo- 
lutionnaires,  serait  encore  si  diversement  modifiée!  Quel 
guide  prendrait-^Ue  pour  conduire  ses  pas  dans  ce  dédale , 
si  d'ailleurs  les  principes  sur  Finterprétatlon  des  lois  peu- 
vent si  facilement  égarer?  et  quel  serait  enfin  le  régulateur 
de  cette  jurisprudence  disparate ,  qui  devrait  nécessairement 
se  composer  de  jugemens  non  sujets  à  cassation ,  puisqu'ils 
ne  reposeraient  pas  sur  la  base  fixe  des  lois ,  mais  sur  des 
principes  indéterminés  d'équité ,  sur  des  usages  vagues  ,  sur 
des  idées  logiciennes,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  sur  Tar- 
bitraire  ? 

Pour  ne  pas  donner  à  ce  système  :incomplet  de  législa- 
tion ,  un  supplément  aussi  imparfait  et  aussi  défectueux  que 
parait  l'être  une  p^eiUe  jurisprudence ,  le  législateur  pour- 
rait donc  tourner  ses  vues  sur  son  propre  ouvrage,  pour 
le  compléter  lui-même  autant  que  la  possibilité  peut  le  per- 
mettre. Dans  l'exécution  de  ce  plan ,  41  semble  que  le  projet 
de  Code  ne  devrait  être  considéré  que  comme  les  Institutcs 
du  droit  français,  à  l'instar  des  Inslitutes  de  Jusiinien  à  l'é- 
gard du  droit  romain.  Comme  ces  dernières,  le  projet  de 
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Code  contiendrait  les  principes  généraux  du  droit,  et,  pour 
ainsi  dire ,  le  t^xte  des  lois.  Le  commentaire ,  le  dévelop- 
pement et  les  détails  sur  chaque  matière,  devraient^tre  Tob- 
jet  de  tout  autant  de  traités  séparés ,  comihc  ils  le  sont  à  peu 
près  dans  le  Code  et  dans  le  Digeste  du  droit  romain. 
Chaque  matière  recevrait,  dans  ces  traités,  des  développe- 
mens  «uffisans  pour  diriger  le  juge  dans  le  détail  des  déci- 
sions particulières;  et  il  serait  infiniment  plus  aisé  de  lier 
les  parties  de  Touvrage  entre  elles  dans  Punité  des  principes, 
et  d'en  former  un  tout  et  un  ensemble  beaucoup  plus  com- 
plet et  plus  parfait. 

Mais  une  autre  méthode  pourrait  peut-être ,  avec  beau- 
coup moins  d'efforts,  de  travail  et  de  secousses ,  conduire  le 
législateur  li  un  résultat  non  moins  heureux ,  et  plus  propre 
encore  à  prévenir  ou  diminuer  à  la  fois  les  inconvéniens  in- 
séparables d'un  changement  de  législation ,  et  à  concilier  en 
même  temps  l'unité  du  système  avec  la  diversité  inefEaiçable 
des  habitudes  et  des  convenances  particulières. 

Il  est  certain ,  pour  le  dire  en  passant ,  que  la  France  est 
un  Etat  trop  étendu  pour  que  la  différence  des  climats  n^en 
nécessite  une  dans  certaines  lois  que  la  nature  des  choses  et 
celle  du  sol  modifient  nécessairement.  Il  est  certain  aussi 
que  les  habitudes  de  tant  de  peuples  divers ,  successivement 
réunis  à  la  France  sous différens  degrés  de  latitude,  ne  peu- 
vent pas  se  fondre  tellement  dans  Tunité  du  caractère  na- 
tional et  de  la  loi  qui  lui  est  propre,  qu'il  n'en  reste  toujours 
des  différences  et  des  nuances  sensibles ,  mais  légères ,  qui 
s'appuient  sur  des  usages  particuliers. 

D'un  autre  côté,  l'unité  dans  le  système  législatif  est 
d'une  utilité  et  d'une  nécessité  si  évidentes >,  qu'elle  doit  être 
envisagée  conmie  un  dogme  politique  dont  il  ne  peut  pars 
être  permis  de  s'écarter.  Mais  cette  unité  n'est  pas  rompue 
par  ces  légères  différences  des  dispositions  particulières,  qui, 
sans  choquer  l'esprit  et  la  règle  générale ,  ne  se  rapportent 
qu'à  un  objet  ou  intérêt  local.  Elle  i>eut  dqnc  se  borner  à 
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embrasser  et  comprendre  seulement  les  dispositions  priid- 
pales  et  essentielles  du  système ,  celles  qui  tendent  à  miii- 
t^ét  d^ordre  général ,  et  qui  sont  liées  ao  maintien  de  la  kn 
politique. 

Ainsi,  laisser  subsister  les  diflcrences  locales,  en  tout  ce 
quVMes  ne  choquent  pas  Tesprit  général,  et  ramener  k 
reste  à  l'uniformité  :  telle  paraît  être  la  tâche  actuelle  do 
législateur. 

Pour  atteindre  ce  but ,  faut-il  marcher  sur  les  ruines  àt 
Tancien  système?  faut-il  tout  détruire,  abroger  toutes le5 
lois  anciennes ,  générales  et  particulières  ?  On  sent  qœ  ce 
bouleversement  total,  cette  destraction  générale,  entraxe 
la  nécessité  indispensable  de  tout  recréer,  et  ce  qui  doit  être 
général  et  uniforme ,  et  ce  qui  doit  être  particulier  et  dif- 
férent. Alors,  il  faut  recomposer  un  corps  compJet  de  Icms, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Il  paraîtrait  donc  plus  simple  et  plos  naturel  de  mâioteair 
Tancien  système ,  en  y  dérogeant  sur  les  points  qai  doivtDi 
être  ramenés  à  Tunilé  et  à  l'uniformité ,  et  surtontceax  dont 
uQtrc  nouvelle  situation  politique  demande  la  modification 
ou  la  réforme. 

Quant  à  ces  derniers  points ,  Touvrage  paraît  déjà  porté 
k  sa  perfection  dans  le  livre  1^  du  projet  de  Code,  sur  JVtat 
des  personnes ,'  et  dans  les  différentes  lois  rendues  par  nos 
assemblées  nationales. 

A  regard  des  autres  points  sur  lesquels  doivent  tomber  k 
changement  et  la  réforme  nécessités  par  Tunité  du  système, 
il  semble  qu^on  ne  peut  pas  s'y  méprendre ,  et  qu''ils  ne  x 
présentent  pas  en  si  grand  nombre.  En.  effet,  en  laissas: 
de  côté  toutes  les  dispositions  ou  principes  du  droit  naturel, 
appelés  7a  raison  irrite,  dont  Téquité  évidente  s^ allie  arec 
tous  les  systèmes  législatifs,  sans  rien  perdre  de  soo  in- 
flexibilité,  il  ne  resterait  précisément  que  les  points  de  droit 
ou  les  matières  que  nous  avons  appelées  plus  haut  système- 
tiques  ^  parce   que  leur  règle   est  moins  dans  rinvariabU 
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natare ,  que  daps  la  variable  combinaison  des  convenances 
particulières  et  générales. 

Diaprés  ce  plan  ,  qui  parait  si  simple^  les  matières  à  trai- 
ter dans  le  nouveau  Code  se  réduiraient  à  peut près  à  la  puis- 
sance paternelle,  et  aux  obligations  des  pères  em^ers  les  enfans, 
aux  tutelles  j  minorités  et  interdictions;  aux  successions  et  aux 
donations  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  ;  aux  droits  des  époux 
dans  les  contrats  de  mariage;  aux  hypothèques  et  aux  oentes 
forcées ,  et  aux  prescriptions. 

Toutes  les  autres  matières  pourraient  ainsi  rester  à  leur 
place,  et  avecleur  force,  dans  le  dépôt  des  anciennes  lois;  et  ces 
lois  soit  générales,  soit  particulières  ou  locales,  continueraient 
d'ôtre  exécutées  comme .  auparavant ,  dans  tous  les  points 
généraux  ou  particuliers  auxquels  il  n'aurait  pas  été  dérogé 
par  la  loi  nouvelle  du  Code. 

On  ne  croit  pas  devoir  se  livrer  au  détail  4es  avantages 
que  cette  méthode  semblerait  promettre  ;  mais  on  obser- 
vera qu'elle  pourrait  réunir  les  deux  objets  d'importance 
majeure  que  le  législateur  doit  avoir  principalement  en  vue, 
Tutilité  générale  de  Tunité  du  système  avec  les  convenances 
particulières  des  localités.  Ces  deux  grands  avantages  pour- 
raient même  être  m^Wns  balancés  par  les  inconvéniens  dont 
il  a  été  parlé  ,  et  qui  sont  inséparables  d'un  changement  to- 
tal dans  le  système  des  lois.  Ici  le  changement ,  ne  s'opérant 
que  sur  les  points  indispensables  et  par  voie  de  dérogation 
aux  lois  anciennes ,  laisserait  à  leur  place  la  plupart  des  dis- 
positions qu'une  abrogation  générale  anéantit ,  déplace  ou 
bouleverse  :  le  contact  des  lois  anciennes  et -nouvelles  sur  un 
nombre  de  points  infiniment  moindre  ,  faciliterait  dayan- 
tage  leur  cohérence  et  leur  liaison.  Avec  beaucoup  moins  d'ef- 
forts ,  la  législation  serait  plus  complète ,  et  la  jurisprudence 
plus  certaine.  La  règle  ne  manquerait  pas  au  juge^  et  la 
contravention  aux  lois  aurait  un  correctif.  Au  lieu  de  dé- 
truire ,  on  ne  ferait ,  pour  ainsi  dire ,  que  réparer  ;  et  le 
changement  paraîtrait  moins  une  innovation  qu'une  con- 
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servalion  de  ce  i|u'îl  n^est  pas  nëcessaire  de  détruire  ^  d 
une  amélioration  de  ce  qu^il  est  alite  de  réformer  ou  àt 
modifier. 

Tel  paraît  être  le  modèle  du  Code  que  réclame  la  siluatioB 
actuelle  de  la  France.  Oti  croit  le  voir  tracé  en  entier 
dans  la  maxime  rappelée  dans  le  discours  préliminaire  du 
projet ,  où  il  est  dit  ^it'il  est  uiiie  de  conserver,  tout  ce  fu'iin*ed 
pas  nécessaire  de  détruire.  En  effet,  les  changemens  dans  les 
lois  ne  sauraient  être  trop  réfléchis ,  et  ils  ne  peuvent  être 
justifiés  que  par  une  utilité  évidente,  /a  reims  noois  comsti- 
iuendis,  dît  la  loi  romaine  puisée  dans  les  écrits  de  PUloo, 
eeidens  débet  esse  utUiias ,  ut  recédaiur  ab  eojure  t/mod  dm  a- 
quum  Qisum  esL  ^ 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à  Montpellier^  pour 
les  observations  sur  le  projet  de  Code  cwil.  Signé  Perdrix  , 
président;  i^LBARÉl,,  RiBES.  ^ 


SUPPLEMENT. 

Ce  suppjlémept  contiendra  djeux  paAies  :'rune  -concernant 
im  mode  ou  règlement  uniforme  à  établir  dans  la  matière 
des  dots;  et  Tautre  relative  à  certaines  dispositions  pour 
compléter  le  Code  rural,  ^  • 

liV.i.  SUR  LES  DOTS, 

lit.'  5.  ' 

Le  mode  uniforme  des  constitutions  dotales,  dont  on  pré- 
sente ici  le'  plan ,  n^étant  qu'un  supplément  aux  observations 
du  triblmai  d'appel  de  Montpellier  sur  le  projet  de  Code  ci- 
vil ,  on  sent  que  le  même  esprit  et  les  niémes  principes  au- 
ront dicté  l'un  el  Fautre  ouvrage. 

Les  conventions!  matrimoniales  roulent  principalement 
sur  deux  objets:  la  communauté  de  bieris  entre  époux  dans 
)e  pays  de  Coutume ,  et  la  constitution  de  dot  dans  le  pays 
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de  droit  écrit.  C'était  par  la  convention  que  Tadministra- 
tion  des  biens  de  la  femme  sortait  de  ses  mains  ponr  passer 
dans  celles  du  mari ,  ou  par  le  contrat  de  communauté  des 
biens ,  ou  par  celui  de  la  constitution  de  dot. 

Le  projet  de  Code  civil  attribue  à  la  loi ,  dans  le  silence 
des  époux,  la  force  de  la  convention  pour  établir  entre  eux 
ime  commanauté  légale  de  biens  ;  en  sorte  que ,  pour  que 
les  biens  restent  libres  entre  les  mains  de  la  femme ,  elle 
doit  se  le  réserver  par  contrat. 

On  trouve,  au  contraire ^  dans  tes  observations  du  tri* 
bnnai  d'appel  de  Montpellier,  le  voeu  fortement  exprimé 
du  maintien  de  l'administration  des  biens  dans  les  mains  de 
la  femme,  lorsque  les  époux  n'ont  rien  réglé  il  cet  égard. 

Mais,  quelque  parti  que  le  législateur  prenne  sur  ce 
point  important,  il  restera  toujours  aux  époux  la  faculté 
de  se  constituer  des  dots.  Il  leur  resterait  pareillement  la 
liberté  d'établir  entre  eux  la  communauté  de  biens,  lors 
même  qu'elle  ne  résulterait  pas  de  leur  sileiice. 

Dans  tous  les  cas ,  le  projet  de  Code  civil  offrirait  néaii-> 
moins  l'avantage  d'un  mode  uniforme  de  communauté  de 
biens  entre  époux,  qui  effacerait  les  différences  que  les 
diverses  Coutumes  ont  multipliées  k  l'infini  sur  ce  point* 
Mais  il  devrait  pareillement  offrir  le  même  avantage  relatif 
vement  à  un  mode  général  et  uniforme  de  constitutions  do- 
tales, auquel  pourraient  s'en  rapporter  les  époux  qui  se 
fixeraient  à  ce  genre  de  contrat  :  alors  la  loi  pourvoirait  aux 
besoins  et  aux  désirs  des  deux  pays  de  droit  écrit  et  de  Cou- 
tume. 

Le  Code  ne  laisserait  rien  à  désirer  en  matière  de>  con- 
ventions matrimoniales  :  il  réglerait  les  deux  contrats  les. 
plus  importans  des  familles ,  et  qui  sont  d'un  si  grand  usage 
dans  la  société  ;  il  laisserait  «tout  faire  à  la  convention  sur  les 
autres  pactes  moins  essentiels  dans  lesquels  les  époux  doivent 
trouver  la  plus  grande  facililé  de  se  favoriser  entre  eux. 

Dans  le  plan  qu'on  présentera  ici  d'un  mode  imiforme  de 
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con^Utuiion  dolaie ,  on  saisira  Toccasion  de  tracer  qoelquei 
règles  conceniant  radministraiion  des  biens  de  là  femme, 
qui  n'entr.ant  pas  dans  la  con^nnauté  ni  dans  la  çonslitutîoD 
dotale ,  sont  appelés  extra- dotaux.  Il  sérail  fâcheux  qo^on 
ca^  si  ordinaire  dans  le  midi  de  la  -France  restât ,  pour  ainsi 
dire  i  sans  règle ,  abandonné  à  Tarbitrage  du  juge.  On  pré* 
senteradonc  quelques  dispositions  à  cet  égard ,  dont  le  bal 
tend  à  prévenir  les  contestations  entre  ifiari  et  femme  oo 
leurs  héritiers ,  et  à  favoriser  le  support  des  charges  do  ma- 
riage ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  Fépouse. 

En  matière  de  conventions  dotales ,  si  usitées  en  pays  de 
droit  écrit,  on  distingue  principalement  la  constitufion , 
radminislratioB  et  la  restitution  de  la  dot.  On  entrera  dans 
quelque  explication  sur  certaines  dispositions  systématiques 
relatives  à  chacun  de  ces  trois  points  ,  et  qui  sont  tracées  dans 
le  projet  de  loi  ci-après. 

Dans  la  constitution  de  la  dot ,  la  disposition  du  projet  qui 
doit  fixer  le  plus  Tattention  est  Tobligation  de  doter,  qui 
est  imposée  non-^ulemenl  aux  pères  et  ascendans  paternels, 
mais  même  subsidiairement  à  la  mère ,  aux  ascendans  ma- 
ternels ,  ainsi  qu'au  frère  riche  de  la  sœur  pauvre. 
.  Nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfans  selon  leurs  facul- 
tés ,  est  la  seule  tâche  que  le  projet  de  Code  impose  ^ux 
époux  ;  mais  rétablissement  par  mariage  ou  autrement  n^en- 
trc  pas  dans  cette  obligation.  Dans  les  observations  du  tri- 
bunal de  Montpellier ,  on  a  réclamé  contre  cette  limitation 
du  devoir  paternel.  On  a  cru  ici  devoir  rétablir  en  ce  point 
les  droits  de  la  nature.  La  faveur  du  mariage  en  fait  une  né- 
cessité à' fa  loi  politique,  et  Tintérét  des  mœurs  le. commande 
au  législateur. 

La  condition  des  pères  n'est  pas  aggravée  par  la  dot  con- 
grue qu'ils  seraient  tenus  de  fournir  à  leurs  filles  :  c^est  exiger 
de  leur  tendresse  le  simple  tribut  de  leurs  facultés  ;  c'est  exiger 
d'eux  le  capital  des  alimens  et  entretiens  quMls  cessent  de 
fournir  à  la  fille  qu'ils  marient.  Si ,  chez  les  premiers  peuples 
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policés,  le  frère  riche  a  fourni  les  alimens  au  frère  pauvre, 
pourra-l'il  refuser  à  sa  sœur  indigente ,  une  dot  représen- 
tant  CCS  mômes  alimens,  qui  met  fin  à  cette  obligation,  et 
qui  peut  faire  le  bonheur  de  ceUe  qui  lui  tient  de  si  près  ? 

Par  ces  devoirs  et  par  ces  droits  réciproques ,  le  lien  des 
familles  avait  la  plus  grande  force  chez  les  Romains,  et  le 
nerf  de  TEtat  n'en  avait  que  plus  de  vigueur. 

Dans  quel  isolement  et  dans  quel  abandon  mutuel  le  projet 
de  Code  ne  laisserail-il  pas  les  pères,  les  enfans  et  les  frères, 
lorsque  ceux-ci  seraient  parvenus  à  un  certain  âgeP  Tous  les 
rapports  de  famille  (iniraient  entre  eux ,  pour  ainsi  dire,  à  la 
majorité.  Les  garçons  resteraient  sans  état,  et  les  filles  sans 
se  marier.  Quel  désordre  !... 

La  non-révocation  de  la  dot  par  survenance  d^enfans  est 
aussi  une  autre  disposition  du  projet  présenté  dans  ce  sup- 
plément qui  pourrait  donner  lieu  à  quelque  explication; 
mais,  comme  elle  se  trouve  conforme  aux  principes  adoptés 
par  le  projet  de  Code  civil ,  il  serait  inutile  de  justifier  les 
motifs  qui  Tout  déterminée,  et  qui  ne  peuvent  ôtre  que  ceux 
des  auteurs  de  cet  ouvrage. 

Quant  à  la  régie  des  biens  dotaux,  en  se  rapportant  aux 
observations  précitées ,  on  s'est  fixé  ici  aux  cas  de  séparation 
de  corps  et  de  biens,  ou  des  biens,  simplement,  pour  ôtcr 
cette  régie  aux  maris  dans  ce  cas-là ,  et  pour  mettre  la  dot 
en  sûre  lé ,  ou  pour  la  confier  à  la  femme. 

La  conservation  de  la  dot  a  déterminé  encore  ici  une  antre 
précaution ,  celle  d'accorder  à  la  femme  un  privilège  efficace 
contre  les  poursuites  des  créanciers  moins  privilégiés  ou  pos- 
térieurs à  elle ,  qui  procéderaient  par  saisies  sur  les  biens  du 
mari.  Quoique  ce  privilège  soil  exorbitant,  en  ce  qu'il  tend 
à  faire  accorder  k  la  femme  la  main-levée  de  ces  saisies ,  et 
l'adjudication  des  biens  qui  en  sont  Tobjet,  il  ne  contient 
néanmoins  rien  d'injuste;  il  ne  fait  qu'assurer  Veffet  des 
droits  antérieurs  ou  plus  privilégiés  de  la  femme ,  en  dcga- 
géant  sa  cause  des  formalités  et  des  longueurs  des  ventes 


54^  observations' 

forcées  et  des  distributioDs  de  prix ,  e(  ^n  loi  procorant  pCNtr 
sa  dot  le  gage  des  biens  qa^ellé  opte  et  dont  elle  se  chargea 
l'eslîmation«  Ce  qu'elle  obtient  d'abord  contre  le  créancier 
poursuivant  elle  Tobtiendrait  également  en  fin  de  cause  et 
avec  plys  de  préjudice  pour  lui ,  lors  de  la  distribution  àa 
prix,  après  la  vente  forcée  des  bieiDsdeson  mari.  Jamais 
^efficacité  d'un  pareil  privilège  ne  fut  plus  nécessaire  aa 
femmes  pour  la  conservation  de  leurs  èots ,  .que  dans  le  sys- 
tème desnouvelles  lois  projletées,  ainsi  qu'il  est.  établi  daas 
les  observations  du  tribunal ,  dont  il  a  été  parlé  j  et  auxquelles 
on  se  réfère. 

Parmi  les  dispositioAS  relatives  à  la  restitution  de  la  dot 
après  la  mort  du  mari,  celle  du  projet  ci-après ,  qui  fixe  ii  une 
année  le  terme  de  cette  restitution ,  lorsj|ue  la  dot  est  en  ar- 
gent ou  en  effets  mobiliers ,  parah  être  dé  toute  convenance, 
si  elle  h'était  pas  d'ailleurs  recommandée  par  l'équité.  Les 
héritiers  proches  parens  du  mari  ne  sont  pas  devenus  entière- 
ment étnfngers^  sa  veuve ,  pour  qu'elle  ne  doive  oser  i  leur 
égard  de  quelque  ménagement.  D'un  autre  cAté,  ce  délai 
n'est-il  pas  nécessaire  pour  pouvoir  effectuer ,  sans  grave 
inconvénient,  la  restitution  à  la  fois  d'une  somme  conûdé- 
blé  reçui^  pour  l'ordinaire  en  différens  paiemens?  Enfin,  si 
la  veuve  est  nourrie  et  entretenue  sur  les  biens  du  mari  pen- 
dant Tannée  du  deuil,  il  n'j  pas  de  nécessité  pour  elle, 
d'élre  ,  pendant  cet  intervalle ,  remboursée  de  sa  dot  ;  et  les 
biens  du  mari  auraient  trop  k  souffrir  ,  s'ils  devaient  suffire  à 
la  fois  à  cette  double  obligation. 

La  nécessité  d'une  restitution  de  dot  sans  délai  aurait 
autant  d'inconvénient  que  la  prompte  expulsion  de  la  veuve  de 
la  maison  de  son  mari  blesserait  toutes  lés  convenances*  La 
mort  lu  mari  serait  une  trop  cruelle  catastrophe,  si  elle 
changeait  ainsi  tout  à  couples  rapports  «t  les  habitudes  d<H> 
mestiques  de  sa^  famille  eti  relations  hostiles.  C'est  dans  la 
propre  maison  du  mari  que  sa  veuve  doit  le  pleurer  et  y 
puiser  des  consolations  ;  c'est  là  qU^elle  doit  titre  nourrie  et 
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entretenue  pendant  ce  temps  de  douleur.  La  loi  civile  pré- 
sume encore  pendant  ce  temps  la  durée  'do  mariage  ;  elle 
prohibe  le  convoi  en  secondes  noces;  et  dos  mœurs  doivent 
s^applaudir  de  la  décence  et  de  Thumakiité  qui  éclatent  dans 
de  pareilles  dispositions. 

Mais  la  jouissance  entière  des  biens  du  mari^  qui,  par  le 
présent  projet ,  serait  accordée  à  la  veuve  après  l'année  du 
deuil  jusqu^à  son  parfait  remboursement  de  la  dot  peut-elle 
se  concilier  avec  les  principes  de  justice  et  avec  les  droits 
des  héritiers  du  mari  P  Quoique  ce  privilège  parai^e  extra- 
ordinaire et  exorbitant ,  il  n'en  est  pas  moins  utilement  en 
vigueur  Y  sous  différentes  dénominations,  dans  la  plupart  des 
déparleniens  méridionaux ,  où  la  loi  politique  a  eu  princi- 
palement en  vue  l'intérêt  des  dots.  Entraînée  j[»r  cette  puis- 
sante considération  et  par  la  faveur  des  mariages ,  qui  en  est 
la  base,  la  loi  pourrait  ne  pas  s'être  arrêtée  aux  convenances 
particulières  ni  à  la  riguem-  d'une  exacte  justice ,  pour  se  li-* 
vrer  à  ces  vues  d'ordre  et  d'intérêt  général  auxquelles  sool 
attachées  si  puissamment  la  conservation  des  dots  et  là  £ih 

veur  des  mariages.  Mais  non Téquité  même  et  l'exacte 

justice  sanctionnent  pareillement  cette  disposition. 

Ici  la  veuve  est  une  créancière  privilégiée  sur  les  biens  de 
son  mari ,  dont  elle  jouissait ,  en  quelque  façon , .  pendant 
Tunion  conjugue.  Quoi  de  plus  naturel  qu'à  l'exemple  du 
créancier  ordinaire,  elle  continue,  pour  ainsi  dire,  la  jouis- 
sance de  ces  biens  jusqu'à  son  remboursement  ?  Son  débi^ 
teur  est  constitué  en  demeure  depuis  un  an.  C'est  sa  faute  Isi 
l'inexécution  de  ses  engagemens  le  prive  de  la  jouissance  de 
ses  biens.  Il  l'obtient ,  cette  jouissance ,  au  moment  qu'il  veut 
remplir  son  obligation.  D  ne  dépendrait  pas  ainsi  de  la  veuve 
de  parvenir  au  ren^Morsemuent  de  «sa  dot,  si,  dénuée, d'un 
pareil  nantissement,  elle  devait  l'attendre  de  la  voloulé 
des  héritiers  du  mari  ^  ou  du  ministère  ,  lent,  dispendieux,  et 
quelquefois  inefBcace,  de  la  justice. 

D'ailleurs ,  la  jouissance  provisoire  de  la  veuve  devient,  le 
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plus  souvent,  un  bienfait  pour  ses  propres  enfans,  pour  les 
héritiers  du  mari,  et  pour  le  reste  de  la  famille.  Son  obli- 
gation de  pourvoir  k  leurs  besoins ,  et  Thabitude  de  vivre 
ensemble ,  leur  laissent  moins  sentir  la  perte  de  leur  chef; 
et  une  prompte  restitution  de  la  dot  ne  nécessite  pas  leur 
séparation  ni  le  démembrement  du  patrimoine  qui  les  fait 
vivre  tous. 

C'est  ainsi  qu'on  croit  pourvoir  aux  intérêts  de  la  veuve 
qui  est  dotée.  Celle  qui  ne  Test  pas ,  ou  presque  pas ,  ou  qui 
est  devenue  indotée  sans  sa  faute,  tandis  que  son. mari,  riche, 
a  laissé  une  fortune  considérable,  sera-t-elle  abandonnée 
par  la  loi  à  son  malheureux  sort  ?  On  reproduit  dans  le  pro- 
jet de  loi  ci-après  tracé ,  la  bienfaisante  disposition  de  la  loi 
romaine ,  qui ,  en  pareil  cas ,  accorde  à  la  veuve  la  quarte 
ou  une  portion  virile  en  usufruit  ou  en  propriété ,  selon  le 
cas ,  sur  les  biens  de  son  mari.  Cette  quarté  de  commiséra- 
tion ,  qui  est  réciproquement  accordée  aux  deux  époux ,  est 
un  monument  de  la  bienfaisance  et  de  Thumanité  des  anciens 
législateurs  :  pourrions  ^nous  être  moins  humains  ou  moins 
bienfaisans  dans  ce  siècle ,  où  ces  vertus  soQt  si  préconisées  ? 
Mais  une  autre  vue  politique  justifie  mieux  encore  la  sagesse 
des  Romains,  qui  a  su  si  bien  faire  tourner  en  faveur  des 
mariages  le  secours  accordé  au  malheur.  Le  projet  de  Code 
n'offre  rien ,  dans  la  disposition  de  la  loi ,  qui  puisse  favori- 
ser Tunion  conjugale.  Les  libéralités  des  époux  dépendent 
uniquement  de  leur^volonté,  changeante  et  incertaine  ;  et  la 
mort  peut  anéantir  jusqu'aux  plus  petites  traces  de  leurs  an- 
ciens rapports. 

Enfin ,  on  s'est  approprié  ,  dans  le  même  projet ,  une  au- 
tre disposition  bienfaisante  que  la  législation  romaine  peut 
fournir  au  Code  français.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  bénéfice 
de  compétence  accordé  au  mari  pauvre  qui  ne  peut  faire  la 
restitution  de  la  dot  de  sa  défunte  éppuse  sans  rester  exposé 
aux  cruelles  atteintes  de  l'indrgence  :  faveur  également  ac- 
cordée à  tous  ceux  à  qui  les  engagemens  de  la  dot.devien- 


DU    TRIBUNAL   DL    MOMTPELUER.  S4.5 

Dent  onéreux  à  ce  point.  Ces  ménagemens  dérivent  aussi  de 
la  môme  source  d^humanîté  et  de  bienfaisance,  de  morale  et 
de  politique,  qui  sont  les  élémens  d^une  législation  dont  la 
haute  sagesse  honore  Tesprit  humain.  Autant  les  lois  romain 
ncs  montraient  de  rigueur  contre  les  débiteurs  ordinaires, 
autant  elles  usaient  d'indulgence  à  Tégard  des  maris  et  des 
donateurs  exposés  à  la  misère  et  à  la  pauvreté  par  suite  de 
Tcxccution  de  leurs  engagemens  :  elles  ne  voulaient  pas  que 
les  uns  fussent  réduits  à  Tindigence  par  les  héritiers  d'une 
épouse  qu'ils  avaient  choisie  pour  leur  bonheur ,  et  que  les 
autres  restassent  victimes  de  leur  bienfaisance ,  sans  ressentir 
aucun  effet  d'un  Juste  retour. 

Telles  sont  les  dispositions  auxquelles  on  a  cru  devoir 
donner  quelques  développemcns.  Comme  elles  tiennent  à  la 
partie  systématique  du  Code ,  les  motifs  qui  doivent  les  faire 
adopter  ou  rejeter  prêtent ,  sans  doute  ,  davantage  h  la  dis- 
cussion :  quant  aux  autres  dispositions  moins  importantes 
qui  les  accompagnent  dans  le  projet  tracé  ci-après ,  on  pense 
que  r.équité ,  la  convenance  ou  la  justice  s'y  montrent  trop 
évidemment ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  y  faire  aper- 
cevoir à  l'aide  du  commentaire. 

Il  reste  à  prévenir  le  reproche  qu'on  pourrait  faire  sur 
les  détails  auxquels  on  s'est  livré  dans  le  plan  des  disposi- 
tions concernant  la  matière  des  dots.  Dans  cette  vue ,  on 
observera  que ,  ce  reproche  serait-il  fondé ,  il  en  coAte  tou- 
jours moins  de  retrancher  que  d'ajouter.  Quelle  que  soit 
l'affinité  des  matières  dans   Padministration  de  la  dot  et 
dans  l'usufruit ,  les  règles  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes, 
et  l'on  ne  peut  guère,  en  parlant  des  biens  dotaux,  s'en 
rapporter  aux  dispositions  relatives  aux  biens  soumis  à  usu- 
fruit :  d'ailleurs  un  Code  de  lois  est  moins  un  exposé  de  prin- 
cipes qu'un  recueil  de  faits  ;  son  but  est  plutôt  de  prévenir 
que  de  décider  les  contestations.  L'abstraction  des  prin- 
cipes n'engendre  que  le  doute  et  l'incertitude;  le  seul  détail 
des  cas  peut  les  dissiper  ou  les  prévenir  :  aussi ,  dans  le 
IV.  35 


546  «NKERVATIOKS 

projet  de  loi  ci-après,  od  a  cru  devoîf  tracer  la  règle  k 
côtéide  TexccptioD ,  et  présenter  les  cas  parmi  les  circoiH 
stances  plus  ou  moins  essentielles  qui  les  accompagnent. 
L'expérience  n^a  que  trop  ay pris  combien  le  défaut  d'ex- 
plication dans  les  lois  est  une  source  intarissable  de  procès. 
Le  ministère  du  juge  qui  les  applique ,  n'est  pas  l'art  de 
deviner.. 

PROJET    D£    LOI    SUR    LA     DOT. 

liv.  3.  De  ta  constitution  de  la  dot, 

lit.  S- 
cont* 

^"  •  Art.  I".  Si ,  par  une  convention  expresse ,  il  est  promis 
ou  donné  quelque  chose  au  futur  épouk  ou  au  mari  poar 
en  jouir  pendant  le  mariage ,  afin  d'en  supporter  les  charges, 
ces  biens  conslituent  une  dot,  dont  le  mari  a  la  jouissance 
et  la  femme  la  propriété  :  cette  dot  est  constituée ,  admi- 
nistrée et  restituée  ainsi  et  de  la  manière  que  les  parties 
contractantes  en  conviennent ,  ou ,  à  défaut ,  d'après  ïts  rè-r 
gles  qui  seront  tracées  ci-après. 

a.  Il  y  a  des  cas  néanmoins  où  la  dot  est  censée  avoir 
été  tacitement  constituée  ;  et  elle  est  acquise  au  mari  sans 
nulle  convention,  comme  lorsqu'il  a  été  légué  quelque 
chose  à  la  femme  pour  lui  servir  de  dot ,  on  qui  est  payable 
lors  de  son  mariage,  et  lorsqu'elle  a  convolé  à  de  secondes 
noces  sans  rien  convenir  ;  cas  auquel  elle  est  censée  appor- 
ter à  son  second  mari  la  même  dot  qu'elle  avait  constituée 
à  son  premier  époux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
contraire. 

3.  Le  mariage  peut  ôtre  contracté  sans  dot;  et  il  est 
libre  à  la  fille  qui  se  marie  ,  de  ne  point  se  constituer  en 
dot  s^s  biens ,  quelque  considérables  qu'ils  soient ,  et  en 
quoi  qu!ils  consistent  :  elle  peut  aussi-  s'en  constituer  une 
partie  et  gardjcr  les  autres  ;  les  tonstituer  tous  à  son  mari  et 
9e  rien  réserver  pour  elle.  Les  biens  non  constitués  en  dot 
ou  extra- dotaujk,  demeurent  k  la  femme  en  propriété  et 
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en  jouissance ,  et  le  mari  n^en  ^a  Fadmitiistralion  qu'autant 
qu'elle  veut  le  lui  permellre. 

4*  Toute  personne  qui  a  la  libre  disposition  de  soi» 
bien,  peut  valablement  constituer  une  dot  à  la  fille  ou 
femme  qui  se  marie;  là  fille  elle-même  si  elle  a  du  bien, 
ses  père  y  mère ,  frères ,  oncles ,  tantes ,  neveux ,  et  toutes 
autres  personnes,  môme  étrangères,  ont  une  pleine  liberté 
de  doter. 

5.  La  filie  mineure  a  besoin  d'un  curateur  pour  ap- 
porter ses  biens  Immeubles  en  dot  à  son  mari ,  ainsi  que  le 
mineur  qui  voudra  la  dolcr;  et  celui-ci  doit  en  outre  y 
dire  autorisé  en  justice,  avec  connaissance  de  cause,  et 
d'après  une  raison  légitime. 

6.  La  dot  légilimcment  constituée ,  même  par  un  fni- 
neur,  n'est  point  révoquée  par  la  survenance  des  enfans 
du  donateur;  sauf  le  retranchement  pour  satisfaire  leur 
légitime  en  cas  d'insuffisance  des  restans  biens  de  leur  père, 
à  Tépoque  de  la  mort  de  celui-ci ,  ou  poup  la  constitution 
des  dots  à  l'époque  de  cet  établissement  des  enfans. 

7.  Si  la  dot  constituée  aux  filles  par  leurs  père  et 
mère  est  inofficieusc  par  rapport  à  la  légitime  des  autres 
enfans,  elle  est  pareillement  sujète  à  retranchement  du 
vivant  même  du  mari ,  quoiqu'elle  consiste  en  argent  con- 
sommé à  la  bonne  foi,  ou  en  biens -fonds  dont  le  mari 
aurait  joui  pendant  trente  années,  quoique  la  fille  ait  re-^ 
nonce,  en  vue  de  cette«dot,  aux  successions  de  ses  père 
et  mère ,  et  quoique  enfin  la  dot  ne  fût  pas  inofficieuse  dès 
le  commencement,  et  qu'elle  le  fût  devenue  après  par 
l'événement;  ce  qui  sera  également  observé  dans  le  ca^ 
mentionné  en  l'article  précédent. 

8.  C'est  une  obligation  pour  le  père  de  marier  ses  filles 
dès  qu'elles  trouvent  un  parti  convenable,  ainsi  que  de  leur 
constituer  une  dot  selon  la  portée  de  ses  biens  et  le  nom- 
bre de  ses  enfans,  laquelle  ne  puisse  pas  être  moindre 
que  le  montant  de  leurs  droits  légîlimaires ,  réduits  néan- 

35. 
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moins  à  un  taux  moindre  que  celui  des  droils  soccesslb 
^actuels,  ei  dont  le  paiement  en  dlfférens  termes  soît  moins 
onéreux  pour  le  débileur  de  la  dot.  Cette  obligation,  du 
père  ji  Heu ,  lors  môme  que  la  fille  serait  riche ,  qu^elle 
aurait  des  biens  maternels  ou  antres  en  son  propre,  ou 
qu^elle  serait  dotée  par  un  parent  ou  un  étranger ,  à  moins 
que  la  dot  tie  soit  donnée  à  la  décharge  du  père. 

9.  Au  défaut  des  biens  du  père,  Taïeul,  et  successive- 
ment les  autres  ascendans  paternels,  sont  tenus  de  con- 
stituer la  dot  à  leurs  petites-filles,  soit  que  le  père  vive 
encore  ou  qu^il  soit  mort. 

10.  Le  père  ne  peut  pas  se  dispenser  de  doter  sa  fiJJe 
qui  se  marie  contre  son  gré ,  pourvu  qu^étant  majeure , 
elle  ait  requis ,  avant  de  se  marier,  son  consentement  par 
trois  sommations  respectueuses.  La  fille  peut  impunément 
se  marier  à  qui  bon  lui  semble  et  demander  sa  dot ,  si  le 
père  ne  répond  rien  à  ces  sommations  ;  si ,  au  contraire  » 
le  père  déclare  ne  point  consentir  à  ce  mariage  à  cause 
de  Tindignité  du  mari ,  le  tribunal  devra  régler  les  parties 
et  sur  le  mariage  et  sur  la  dot. 

11.  Si  la  fille  est  mineure,  le  père  peut  refuser  absolu- 
mept  son  consentement,  sans  donner  les  raisons  de  son  re- 
fiis,  et  il  n^est  point  tenu  de  lui  restituer  la  dot. 

12.  Néanmoins,  lorsque  la  fille  mineure  tronv^e  un  parti 
sortable ,  approuvé  par  ses  parens  les  plus  proches ,  et  que 
le  seul  père  improuve  par  pur  caprice  ou  par  un  sordide 
intérêt ,  on  peut  suppléer  au  refus  injuste  du  père  ou  de  la 
mère  par  l'autorité  de  la  justice ,  en  assemblant  les  plus 
proches  parens  de  la  fille  devant  le  juge-de-paix  (  ou  tout 
autre  )  pour  délibérer  sur  le  parti  qui  se  présente  ;  et  s'il 
est  approuvé  par  le  plus  grand  nombre  des  parens ,  le  père 
est  tenu  de  donner  les  raisons  qu'il  a  pour  ne  pas  y  con- 
sentir :  le  tribunal  les  examine  ;  et  s'il  ne  les  trouve  pas  fon- 
dées ,  il  autorise  la  fille  à  contracter  son  mariage ,  du  con-^ 
sentement  de  ses  parens,  malgré  le  refus  ipjuste  du  père  on 
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^  la  mère  ;  et ,  dans  ce  cas ,  ces  derniers  ne  sont  pas  motiis 
tenus ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  fournir  une  dot 
convenable. 

i3.  LorsquQ  le  père  et  les  ascendans  paternels  n'ont  pas 
de  quoi  fournir  la  dot ,  et  que  la  fille  n^a  aucun  bien  en 
propre  dont  elle  puisse  se  doter,  la  mère  est  tenue  subsi- 
diairemcnt  de  doter  la  fille  ;  et  à  défaut  des  biens  de  la  mère, 
les  autres  ascendans  maternels  en  sont  tenus  aussi  subsidiai- 
rement.  Si  Taïeul  concourt  avec  Taïeule  ^  la  dot  sera  prise 
plutôt  sur  les  biens  de  Taïeul  tant  paternel  que  maternel  ; 
mais  dans  le  concours  de  là  mère  et  de  Taïeule  paternelle , 
Tobligation  de  celle-ci  passe  avant  celle  de  Pautre. 

i4«  Le  frère  riche  est  tenu  aussi  de  doter  de  ses  propres 
biens  sa  sœur  germaine  et  consanguine  qui  est  pauvre ,  et 
qui  n^a  pas  été  dotée  des  biens  des  ascendans  paternels  ou 
maternels ,  sans  que  cette  obligation  puisse  passer  aux  au- 
tres collatéraux ,  quelque  riches  qu'ils  soient. 

i5.  Le  père,  les  ascendans  paternels  et  leurs  héritiers, 
sont  en  outre  tenus  de  constituer  une  seconde  dot  à  la  fille, 
si  la  première  a  dépéri  par  cas  fortuit,  par  Téviction  des 
biens  du  mari ,  et  surtout  par  leur  faute  et  leur  négligence 
à  pourçoir  à  ta  sûreté  de  leur  première  dot. 

i6.  La  mère  et  le  frère  riches,  qui  sont  tenus  de  fournir 
les  alimens  à  là  fille  pauvre  qui  a  perdu  sa  dot ,  ou  à  la 
sœur  utérine  qui  n'a  pas  de  quoi  se  doter  ni  de  quoi  vivre , 
sont  tenus  pareillement;  savoir  :  la  mère,  de  constituer  une 
seconde  dot  à  la  fille  ;  et  le  frère  utérin ,  une  première  dot  à 
sa  sœur,  eu  égard  au  capital  des  alimens  qui  pourraient 
leur  être  taxés ,  pourvu  que  rétablissement  de  la  fille  ou  de 
la  sœur  soit  jugé  avantageux,  et  que  la  mère  ou  le  frère 
utérin  n'en  soient  pas  notablement  incommodés,  d'après 
l'avis  des  proches  parens. 

17.  Si  le  père ,  en  constituant  la  dot  à  sa  fille ,  à  expres- 
sément marqué  ce  qu'il  donnait  du  sien ,  ou  ce  qu'il  don- 
nait des  biens  de  sa  femme  on  de  sa  fille',  qui  étant  pré- 
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lenles  n'en  réclament  pas,  il  faai  s'en  tenir  à  la  lettre  ée 
cette  disposition  ;  mais  si  la  dot  de  la  fille ,  à  prendre  sar  les 
biens  du  père ,  n'est  pas  congrue  ou  convenable ,  elle  pourra 
agir  en  supplément. 
tS45  i8*  Lorsque  le  père^  après  le  décès  de  la  mère,  dote  sa 
fille  de  ses  biens  propres  et  des  biens  tant  patemek  qne  ma- 
ternels sans  rien  individuer,  il  est  censé  avoir  doté  d'abord 
sur  les  biens  de  la  fille ,  ensuite  sur  les  biens  de  la  mère , 
s^ils  sont  certains ,  et  enfin  sur  ses  biens  propres ,  lesquels 
dans-  tous  les  cas,  doivent  fournir  une  dot  congrue*  Si  la 
mère  est  en  vie ,  ou  si  ses  biens  sont  incertains ,  le  père 
n'est  censé  avoir  doté  alors  que  sur  les  biens  de  sa  fille,  et 
ensuite  sur  ses  seuls  biens. 

19.  Si  c'est  la  mère  qui ,  possédant  des  biens  de  la  fille  et 
de  son  mari ,  a  doté  la  fille  de  ses  biens  propres ,  et  des  biens 
tant  paternels  que  matemeb  sans  rien  individuer,  la  dot  se 
prend  aussi  d'abord  sur  les  biens  de  la  fille ,  et  le  surplus 
doit  être  pris  par  moitié  sur  cbacun  des  biens  du  |>ère  et  de 
la  mère.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  frère  et  de  l'étran- 
ger qui  constituent  ainsi  la  dot  à  une  fille;  et  si  c'est  la 
mère,  les  frères  ou  un  étranger,  qui  dotent  tous  ensemble, 
la  dot  doit  être  prise  par  égales  portions  sur  les  biens  de 
cbacun  des  constituans. 

ao.  Si  la  dot  constituée  aux  filles  n'égale  pas  le  montant 
de  leurs  droits  légitimaires  paternels ,  elles  pourrchit  agir 
en  supplément  du  vivant  même  de  leur  père ,  nonobstant 
toute  renonciation  aux  biens  paternels  qu'elles  pourront 
faire  :  si  l'insuffisance  de  leur  dot  provient  de  l'augmentation 
des  biens  paternels  après  leur  mariage,  leur  demande  en 
supplément  de  légitime  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  la 
mort  du  père. 

ai.  La  renonciation  aux  droits  ou  biens  paternels  ou  ma- 
ternels, faiite  par  les  filles  en  acceptant  leurs  dots,  ne  sera 
d'aucun  effet,  si  elle  donne  lien  k  une  lésion  en  tiers  au 
quarts  et  si  elle  se  rapporte  k  des  droits  on  h  des  sucres- 
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sions  à  échoir  dont  les  filles  n'auront  aucune  connaissance. 

aa.  On  peut  Caire  sur  la  dot  tontes  sortes  de  conventions, 
pourvu  qu'elles  ne  donnent  aucune  atteinte  à  ses  privilèges 
et  à  la  sûreté  en  détériorant  sa  condition ,  et  pourvu  que 
d'ailleurs  ces  conventions  ne  blessent  ni  les  lois,  ni  les 
mœurs  naturelles  ou  civiles. 

23.  Si  c'est  un  étranger  qui  constitue  la  dot,  il  lui  est 
permis  d'y  mettre  tous  les  pactes  qu'il  trouvera  convenables, 
pourvu  qu^ib  ne  soient  pas  contraires  à  l'essence  du  contrat, 
quoique  d'ailleurs  ils  tendent  à  détériorer  la  condition  de 
la  dot. 

34..  £n  matière  de  dots,  les  parties  sont  toujours  censées 
avoir  contracté  sous  l'hypothèque  générale  de  leurs  biens  ; 
sans  néanmoins  que  cette  hypothèque  puisse  avoir  la  pré- 
férence sur  les  autres  hypothèques  antérieures  et  expresses, 
tant  pour  le  paiement  que  pour  la  restitution  de  la  dot. 

2 5.  Toute  constitution  de  dot  emporte  avec  elle  la  con- 
dition que  le  mariage  ait  son  effet  ;  en  sorte  que  la  dot  ne 
peut  être  exigée  qu'après  le  mariage,  et  qu'elle  doit  être 
restituée  lorsque  le  mariage  est  dissous ,  annulé  ou  résilié 
pendant  la  vie  des  conjoints;  s'il  n'a  pas  été  convenu  du 
terme  du  paiement  de  la  dot ,  le  mari  peut  d'abord  agir  après 
le  mariage  ;  et  de  même  quoiqu'il  n'ait  été  rien  dit  sur  la 
restitution  de  la  dot ,  le  mari  ne  doit  pas  moins  la  restituer 
dans  tous  les  cas  auxquels  cette  restitution  peut  avoir  lieu. 

26.  Quant  au  douaire  préfix  ou  coutumier  ,  la  libéralité 
que  fait  le  mari  à  la  femme  pour  prix  de  sa  vertu,  l'augment 
dotal  fait  en  faveur  de  la  même  ;  le  gain  de  survie  qui  est 
stipulé  sur  les  biens  du  prémourant  en  faveur  du  survivant 
des  deux  époux  ;  tous  dons  mutuels ,  même  d'une  somme  ou 
d'une  valeur  inégale ,  et  autres  libéralités  qu'ils  sont  dans 
l'usage  de  se  faire  dans  un  contrat  de  mariage ,  seront  réglés 
ainsi  et  de  la  manière  que  les  parties  en  conviendront,  sans 
qu'aucun  usage  ou  Coutume  puisse  exercer  désormais  son 
empire  à  cet  égard. 
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37.  Après  que  la  dot  a  été  constituée^et  que  tous  les  pactes 
de  mariage  ODt  été  faits  et  rédigés  en  acte  public ,  il  n^est  pas 
permis  d'y  déroger  par  des  contce-^iettresY  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit  ;  tout  changement  ou  dérogation  étant 
de  nul  effet.  , 

1547  28.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  soit  en  deniers  ou  en 
biens-fonds,  ou  d^aulre  nature,  ne  peuvent  plus  disposer  de 
ce  qu^ils  ont  donné  ou  promis  ;  et  dès  que  le  fonds  dotal  est 
évincé ,  ia  garantie  est  due  au  mari  dans  tous  les  cas  et  contre 
toutes  personnes  qui  ont  constitué  la  dot.  11  en  est  de  même 
à  regard  des  dettes  cédées  et  autres  choses  constituées 
en  dot. 

ikiJ.  2g.  Dans  le  cas  d^éviction  du  fonds  dotal ,  le  mari  peut 
exiger  quUl  lui  en  soit  donné  un  autre^  d'une  égale  valeur  et 
qualité ,  s'il  est  au  pouvoir  de  ]a  personne  qui  doit  lui  fournir 
Téviction  :  autrement ,  il  lui  sera  payé  le  prix  actuel  du  fonds 
évincé,  avec  les  dommages  quUl  souffre  par  cette  perte. 

^^^  3o.  Si  le  fonds  évincé  avait  été ,  lorsquHl  fut  constitué 
en  dot ,  simplement  estimé  sans  devenir  Tobjet  d^une  vente , 
et  s'il  a  ensuite  augmenté  de  valeur  autrement  que  par  Tin- 
dustrie  du  mari ,  le  surplus  ou  l'augmentation  du  prix  tour- 
nera au  profit  de  la  femme. 

De  V administration  de  la  dot, 

i549  3ii  Le  uiari  a  l'administration  et  la  jouissance  du  bien 
dotal:  il  peut  agir  en  justice  au  nom  de  la  femme ,  pour 
recouvrer  la  dot,  contre  tous  débiteurs  ou  détenteurs.  Néan- 
moins la  femme  peut  aussi  exercer  les  droits  et  actions  qui 
en  dépendent,  non-seulement  quand  elle  est  séparée,  pourvu 
qu'en  ce  deiiiier  cas  le  mari  y  consente  et  qu'il  Tautorise,  ou 
qu'à  son  refus  elle  soit  autorisée  en  justice. 

i548  32.  Si  la  dot  n'est  pas  payée  après  le  mariage  ou  au  terme 
convenu,  les  intérêts  courent  en  faveur  du  mari  avant  d'en 
faire  la  demande  ,  et  dès  le  jour  qu'il  a  pu  l'exiger.  Il  peut 
aussi  stipuler  de  plus  gros  intérêts  et  accepter  des  biens-fonds 
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en  anlichrèse ,  dont  les  fruits  excèdent  les  intérêts  ordinaires 
du  capllal  de  la  dot ,  sans  que  Texcédant  puisse  être  imputé 
sur  ce  môme  capital,  tant  que  dure  le  mariage. 

33.  Lorsque  la  dot  consiste  en  argent  comptant,  dès  que  i55i 
le  mari.la  reçoit ,  il  peut  en  faire  ce  que  bon  lui  semble,  et 
il  n^est  tenu  qu'à  la  restituer  %rr  son  cas. 

H.  Si  la  dot  consiste  en  quelques  biens-fonds  dont  Testi-  i^Sa 
mation  ou  la  cession  en  fasse  une  vente  en  faveur  du  mari, 
celui'  ci  n'est  tenu ,  envers  la  femme  ,  qu'à  la  seule  restitution 
du  prix  auquel  les  biens-^fonds  ont  élé  estimés  ou  cédés  :  il 
peut  disposer  de  ces  fonds  en  vrai  mattre ,  à  ses  risques  et  à 
ses  avantages. 

35.  Si  les  fonds  ont  été  donnés  inestimés ,  ou  si  l'estimation 
ou  la  cession  qui  en  a  été  faite  ne' caractérise  pas  la  vente  en 
faveur  du  mari,  celui-ci  n'en  est  pas  le  propriétaire,  mais 
seulement  l'administrateur  ou  l'usufruitier.  Il  doit  en  avoir^ 
le  soin  d'un  bon  père  de  famille ,  en  percevoir  les  fruits  sans 
en  rendre  compte  ,  et  il  n'est  responsable  que  des  détériora- 
tions ou  dépérissemens  qui  regardent  le  fonds  ou  la  substance 
de  la  chose ,  sans  être  tenu  des  cas  fortuits.  Il  doit  en  outre 
supporter  en  propre  toutes  les  dépenses  et  charges  ordinaires 
qui  concernent  l'entretien  des  fonds  et  la  perception  des 
fruits. 

36.  L'estimation  des  biens  dotaux  ne  sera  censée  former 
une  vente  et  transférer  au  mari  la  propriété  ,*  que  lorsqu'il 
sera  stipulé  que  le  mari  ne  ^ra  tenu  qu'à  la  restitution  du 
prix  ou  de  la  valeur  de  la  chdlb  estimée:  dans  les  autres  cas, 
l'estimation  ne  sera  censée  faite  que  pour  connaître  le  mon- 
tant de  la  dot.  ^ 

37.  Le  fonds  que  le  mari  acquiert  des  deniers  de  la  dot  iSSS 
n'est  pas  dotal ,  mais  il  est  propre  au  mari  ;  à  moins  qu'il 
n'en  ait  fait  l'acquisition  pour  la  femme  et  du  consentement 

de  celle-ci. 

38.  Lorsque  la  femme  apporte  en  dot  des  droits  universels 
ou  de  corps  héréditaires ,  le  mari  doit  être  chargé  en  détail 
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par  nombre ,  poids  el  mesare ,  de  l^argeni  monnayé  ci 
denrées,  pour'  être  tenu,  lors  de  La  resiiiation  de  la  4 
dVu  restituer  la  râleur  suivant  le  prixqa^elles  ont  lon^ 
les  reçoit,  ou  d'en  restituer  tout  aolant  de  la  même  quai 
et  pour  en  supporter  la  perte  si  elle  survient. 
i56i  39.  A  regard  de  l'argent* olhrré,  6es  joyaux,  deshab 
linge ,  aroeublemens ,  ustensiles ,  et  des  cabaox  ou  besti^ 
si  ces  choses  sont  données  en  dot  an  mari ,  estimées  à  1 
certaine  valeur,  leur  détérioration  ou  leur  perte  comniel 
profit  regarderont  ce  dernier ,  qui  sera  tenu  de  rendre 
prix  de  celles  même  de  ces  choses  que  la  femme  aura  ci 
sommées  pour  son  propre  usage ,  ou  qui  auront  dépéri  s* 
sa  Haute  :  mais  s'il  les  a  reçues  sans  estimation ,  le  nari 
doit  en  répondre  qu'autant  qu'il  les  aurait  vendues ,  et  il  à 
seulement  en  restituer  ce  qui  n'aurait  pas  été  consom 
^  par  l'usage ,  dans  le  même  état  où  le  tout  se  trouve  après 
avoir  usé  comme  un  usufruitier. 

/^o.  Quant  aux  bestiaux  qui  composent  un  troupeau  n 
estimé ,  le  mari  doit  le^  entretenir  ,  et  substituer  du  crotl 
la  place  des  bêtes  mortes,  pour  les  rendre  et  restituer, 
son  cas  et  lieu^  au  même  état  qu'il  les  a  trouvés.  Sî  cep^ 
dant  le  troupeau  périssait  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute 
ne  serait  pas  tenu  de  le  remplacer. 

4.1.  Par  la  constitution  dotale ,  toutes  les  actions  act] 
et  passives  passent  au  mari  de  plein  droit  ;  en  sorte  que  t 

^  à  lui  à  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  droits  dépend 
de  la  dot  et  à  la  rentrée  des  Attes  actives:  il  est  respousa 
de  ce  qu'il  laisse  perdre  et  prescrire ,  ainsi  quederinsoi 
bilité  des  débiteurs  survenue  pendant  le  mariage ,  s'il  y  i 
la  négligence  de  sa  part  de  n'avoir  pas  exigé  d'eux  ce  ^a 
devaient. 

4.2.  La  prescription  d'un  fonds  ou  d^un  droit  dépeadj 
de  la  dot  déjà  commencée ,  et  qui  s'accomplit  peniattt 
mariage ,  peut  être  valablement  opposée  contre  la  femii 
sauf  son  indemnité  contre  les  biens  de  son  mari ,  si  la  pi 
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criplion  s^ésl  accomplie  après  avoir  laissé  au  mari  wa  temps 
suffisant  pouir  prendre  connaissance  des  droits  de  sa  femme 
pour  agir. 

4.3.  La  prescription  du  fonds  dotal  ne  peut  pas  avoir  lieu, 
si  elle  n^a  commencé  qu^après  que  le  mariage  a  été  contratté, 
le  mari  n'ayant  pu  aliéner  ni  par  conséquent  laisser  prescrire   . 
ce  fonds. 

44-  La  prescription  des  dettes  étant  fondée  s^r  la  pré- 
somption du  paiement,  elle  peut  être  opposée  aussi  directe- 
ment à  la  femme  qui  a  apporté  des  dettes  actives  en  dol,  et 
que  son  mari  a  laissé  prescrire  ;  sauf  son  recours  contre  le 
mari ,  s'il  y  a  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence. 

4.5  Le  mari  peut  aussi  prescrire ,  à  son  tour ,  un  bien- 
fonds  d'autrui  qui  lui  a  été  apporté  en  dot,  ou  quelque  dette 
passive  qu'on  a  négligé  de  lui  demander  :  mais  cette  prescrip- 
tion tourne  au  profit  de  la  femme ,  excepté  la  prescription 
des  dettes  que  le  mari  doit  payer  sans  répétition,  laquelle 
tourne  à  son  propre  avantage. 

4.6.  Le  foods  dotal  devant  être  restitué  en  naisre  par  le   iSSi- 

^  i5S8 
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mari ,  celui  -  ci  ne  peut  le  vendre  ,  Taliéner ,  tH  l'hypo- 
théquer, même  avec  le  consentement  de  la  femme  ,  à 
moins  qu^il  n'y  soit  autorisé  en  justice,  et  avec  connais- 
sance de  cause ,  dans  les  cas  seulement  du  paiement  des  pro^ 
près  dettes  de  la  femme ,  des  réparations  nécessaires  aux 
restans  biens  de  celle-ci,  pour  subvenir  aux  pressans  besoins 
de  la  Camille ,  et  pour  son  propre  rachat  de  captivité  ou 
des  prisons  où  il  serait  détenu  pour  crime  pu  même  poof 
dettes  civiles. 

47*  Si  la  femme  n'a  pas  des  biens  extradotaux ,  oa  si  elle 
ne  fait  pas  un  négoce  à  part  et  du  consentement  de  son 
mari ,  les  acquisitions  qu'elle  peut  faire  tournent  au  profit 
et  à  l'avantage  de  ce  dernier. 

48.  La  femme  est  censée  permettre  k  son  mari  la  régie  de 
ses  biens  extradotaux ,  dès  lors  qu'elle  en  a  connaissance , 
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saD6  en  réclamer  ;  et  dans  ce  cas,  le  mari  n'est  pas  tenu  de 
rendre  comple  des  fruits  qu^il  en  relire ,  lesquels  sont  censés 
être  employés  aux  besoins  commutis  de  la  familie. 

i^g.  Le  mari  ne  sera  responsable  des  fruits  des  biens  ex- 
tradotaux  que  lorsqu^il  les  aura  perçus  contre  la  volonté 
expresse  de  la  femme  ,  ou  du  ednsentement  de  celle-ci ,  avec 
la  charge  d'en  rendre  compte,  ou  lorsqu'il  en  aura  profité 
et  en  sera  devenu  plus  riche  en  son  particulier  par  des  ac- 
quisitions faites  par  éèhange  de  ces  mêmes  fruits,  ou  par  des 
deniers  en  provenant  évidemment. 

5o.  Dans  lotis  les  cas ,  la  femme  n'est  censée  permettre  à 
son  mari  la  perception  des  fruits  des  biens  extradotaux ,  qu'à 
la  charge  de  les  iffipnter  sur  les  améliorations,  ou  de  les 
compenser  avec  les  impenses  quelles  qu'elles  soient. 

5i.  La  régie  et  administration  des  biens  dotaux  est  ôtée 
aux  maris  dans  les  cas  de  séparation  de  corps  et  de  biens , 
ou  de  biens  seulement,  et  en  cas  de  nullité  ou  de  disso- 
lution des  mariages  ;  tous  lesquels  cas  sont  déterminés  par 
la  loi.    ^ 

iS6i  ^2.  LiHeparation  de  biens  peut  avoir  lieu  quand  le  mari 
est  prodigue  ou  dissipateur,  ou  quand  il  commence  à  faire 
mal  ses  affaires ,  en  sorte  qu'il  y  ait  du  danger  que  la  femme 
^e  perde  sa  dot  ;  il  y  a  lieu  alors  à  priver  le  mari  de  la  régie 

I  et  administration  des  biens  et  cas  dotaux  pour  les  con&er  à 
la  femme ,  ou  pour  mettre  sa  dot  en  sûreté. 

53.  On  met  la  dot  en  sûreté ,  en  mettant  les  biens-fonds 
.au  pouvoir  d'un  séquestre  pour  les  xégir  et  en  avoir  soin  ; 
et  si  la  dot  consiste  en  argent ,  on  place  cet  argent  qui  est 
pris  sur  les  biens  du  mari,  chez  un  marchand,  banquier 
ou  autre  personne  solvable,  pour  le  représenter  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers  ,  le  cas  avenant  de  la  vraie  restitution  de 
la  dot  :  mais  en  attendant ,  les  fruits  des  biens  dotaux  ou  les 
intérêts  de  Targent  placé  doivent  être  employés  au  support 
des  charges  du  mariage. 
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54..  La  séparation  môme  de  biens,  et  la  précaution  de 
lueltre  la  dot  en  sûreté,  doivent  être  ordonnées  en  justice 
et  avec  connaissance  de  cause ,  après  des  preuves  suffi- 
santes. 

55.  Pour  la  conservation  de  la  dot  et  autres  cas  dotaux ,  la 
femme  peut  aussi  venir  en  opposition  aux  saisies  et  ventes 
des  biens  de  son  mari  qui  sqnfr  instées  par  les  créanciers  de 
ce  dernier,  en  demandant  Tadjudication  de  ces  mêmes  biens, 
qui  lui  sera  accordée  jusqu^à  concurrence  de  sa  dot  et  de  ses 
cas  dotaux  ;  Testimation  de  leur  valeur  préadablement  faite  . 
avec  les  créanciers  saisissans,  qui  ne  pourront  {)oùrsuiyre 
pour  leurs  créances  que  la  vente  des  autres  biens,  s'il 
en  reste. 

56.  La  femme  ayant  ainsi  obtenu  la  main-levée  de  la  saisie 
des  biens  de  son  mari ,  ces  biens  restent  à  ce  dernier  pour 
servir  à  la  sûreté  de  la  dot  et  au  support  des  cbargesdu  ma- 
riage ;  et  elle  peut  former  Topposition  mentionnée  en  Parti- 
clé  précédent ,  dans  le  cas  même  où  le  mari  est  solvable ,  et 
qu'il  a  de  quoi  payer  la  dot  et  les  créanciers  qui  poursuivent 
la  vente  de  ses  biens. 

57.  Pour  que  l'opposition  de  la  femme 'puisse, être  fon- 
dée ,  il  faut ,  i<*  qu'il  conste  qu'elle  a  constitué  une  dot  à  son 
mari,  et  que  cette  dot  lui  a  été  payée  en  argent  ou  en  ef- 
fets mobiliers  qui  ont  été  vendus;  2^  que  la  créance  de  la 
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femme  pour  sa  dot  et  cas  dotaux ,  soit  antérieure  ou  plus 
privilégiée  que  celle  du  créancier  saisissant  ;  3^  ^ue  la 
femme  n'ait  pas  elle-même  intervenu  et  n'ait  point  part  à 
l'obligation  pour  le  paiement  de  laquelle  les  biens  de  son 
mari  sont  saisis. 

58.  Quoique  la  femme  ne  puisse  pas  valablement  s'obliger^, 
même  du  consentement  et  avec  son  mari,  elle  n'est  pas  moins 
liée  par  les  contrats  qui  ont  tourné  à  son  avantage ,  et  son 
obligation  subsiste  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en 
a  retiré. 
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Restitution  de  la  dot. 

liv.  3-       5q.  La  dot  doit  être  restitaée  après  la  dissohilîon  da  ma- 
lit.  5-     ,     ^       .        , 

du  }-  rîage  qui  arnre  par  la  mort  de  Too  oa  de  Taalre  àes  épooi , 
de     oa  par  le  divorce. 

6o.  Pour  qa'O  poisse  y  avoir  lieu  à  la  restitution  de  la 
dot,  il  faut  qu^il  conste  par  des  quittances,  quelle  a  été 
réellement  comptée. 

6i.  La  quittance  de  la  dot,  faite  dans  les  pactes  mêmes 
du  mariage  on  après,  ne  peut  être  attaquée  par  la  preuve 
testimoniale  ;  si  elle  contient  la  numération  réelle  ;  mais  sî  on 
j  déclare  avoir  reçu  Targent  k  volonté,  le  mari  ou  seshéri- 
tiers  peuvent  prouver ,  même  par  témoins ,  que  la  dot  n'a 
pas  été  comptée,  pourvu  qu'ils  aient  un  bon  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

62.  Si  la  quittance  a  été  faite  par  le  mari  pendant  le 
mariage ,  sans  qu^l  ait  précédé  aucun  pacte  ni  promesse  de 
dot ,  sans  quUl  y  soit  fait  mention  de  la  réelle  numération , 
ni  quil  puisse  conster  par  de  fortes  présomptions  ou  par  àe% 
faits  prochains  que  le  mari  a  vraiment  reçu  la  somme  portée 
dans  la  quittance ,  alors  celte  quittance  tient  Heu  de  dona- 
tion k  cause  de  mort;  et  si  le  mari  meurt  le  premier  sans 
ravoir  révoquée ,  la  femme  peut  retirer  cette  libéralité  des 
héritiers  du  mari. 

63.  La  disposition  de  l'article  précédent  a  lieu  aussi  pour 
le  cas  eu  le  mari  fait  quittance  à  la  femme ,  pendant  le  ma- 
riage ,  d'une  plus  grande  somme  que  celle  qui  avait  été 
précédemment  constituée  en  dot. 

64..  Les  créanciers  peuvent  employer  la  preuve  testimo- 
niale pour  impugner  les  quittances  dotales  comme  simulées  et 
frauduleuses ,  surtout  si  elles  ont  été  faites  dans  an  temps 
auquel  le  mari  commençait  k  faire  mal  s^s  affaires ,  â  deve- 
nir insolvable ,  ou  était  près  de  faire  cession  de  biens. 
i564-  65.  Après  la  mort  du  mari ,  sts  héritiers  ont  une  année 
de  temps  pour  faire  la  restitution  de  la  dot ,  si  elle  consiste 
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en  meubles  se  moavant,  noms,  droits  el  actions,  ou  envargent 
comptant  ;  mab  les  immeubles  doivent  être  restitués  sané 

délai.  V 

66.  Pendant  cette  première  année  de  la  mort  du  mari ,  la  1570 
femme  doit  être  entretenue  de  tous  les  alimenS  nécessaires  à 
la  vie  et  de  tous  autres  objets  ;  de  manière  qu'elle  soit  nourrie 
et  habillée  de  deuil  suivant  Tétat  et  condition  de  son  défunt 
mari ,  sans  qu'elle  paraisse  avoir  changé  dVtat ,  et  sans  avoir 
égard ,  pour  la  taxe  de  ses  alimens ,  à  la  portée  des  biens ,  ni 
au  nombre  des  alimentaires ,  mais  à  ce  dont  la  femme  a  bc- 
soin  pendant  cette  année  pour  vivre  décemment  comme 
veuve  du  mari  qu'elle  a  perdu. 

67.  Après  la  mort  de  son  mari,  la.  femme  est  censée 
posséder  de  plein  droit  tous  ses  biens  et  hoirie ,  mais  à  la 
charge  de  rendre  compte  des  fruits  par  elle  retirés  pendant  la 
première  année,  distracition  faite  des  dépenses  et  charges  or- 
dinaires ,  de  ses  alimens  et  habillemens  de  deuil ,  ainsi  que 
de  ceux  de  toute  la  famille  et  des  domestiques. 

68.  Après  la  première  année  de  la  mort  de  son  mari ,  la 
femme  acquiert  irrévocablement  les  fruits  des  biens  et  succes- 
sion de  ce  dernier,  et  elle  est  tenue  d'acquitter ,  sans  répéti- 
tion ,  les  dépenses  et  charges  ordinaires  et  annuelles ,  même 
celles  de  la  nourrrlture  et  entretien  de  la  famille,  et,  avec 
répétition  ,  toutes  dettes  et  dépenses  extraordinaires  qui  af- 
fectent la  propriété  des  biens  jusqu^à  ce  qu'elle  soit  entière- 
ment satisfaite  de  sa  dot  et  autres  avantages  nuptiaux ,  quoi- 
que ces  fruits  excèdent  de  beaucoup  les  intérêts  de  la  dot. 

69.  La  disposition  des  deux  articles  précédens  n'aura  ce- 
pendant lieu  qu'autant  que  la  veuve  prendra  inventaire ,  dans 
les  deux  mois  après  la  mort  de  son  mari ,  de  tous  les  biens 
qui  composent  sa  succession;  sans  quoi  elle  sera  privée  de  la 
possession  et  jouissance  desdits  biens. 

70.  Elle  ne  pourra  pas  pareillement  jouir  de  ce  bénéfice , 
si  elle  est  indotée,  ou  si  elle  n'a  aucun  douaire  ni  autre 
avantage  nuptial  à  prétendre  sur  les  biens  de  son  mari ,  ou 
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si  cile  n^a  porté  en  dot  que  des  biens  meubles  ou  immenUfi 
qui  ne  doivent  pas  être  restitués  en  argent ,  mais  en  natort. 

71.  La  veuve  qui  n^a  pas  joui  des  biens  de  son  mari ,  et  i 
qui  on  ne  rend  pas  la  dot  aux  tenues  convenus  ou  réglés  par 
la  loi  y  peut  en  exiger  les  fruits  ou  les  intérêts  depuis  le  joor 
de  Féchéance. 

j2.  Si  ie  mariage  a  été  contracté  sans  dot  congrue,  oosi, 
par  ëvënc nient  et  non  par  sa  faute  ,  la  femme  est  restée  in- 
dolée  ou  insu ffisamnicnt dotée  ,  et  qu'elle  n^ait  pas  dYl- 
leurs  de  quoi  vivre ,  tandis  que  son  mari  sera  riche ,  elle>or- 
ccdera  à  celui-ci  avec  lcs_cnfans  coniuiuns  ou  issus  d'oD  au- 
tre mariage  ,  en  la  quatrième  partie  des  biens  ,  s'il  n'ya  /u> 
plus  de  trois  enfans  ;  et  s'il  y  en  a  davantage,  elle  succé- 
dera en  sa  portion  virile  ;  le  tout  en  usufruit ,  à  moins  que \es 
enfans  ne  viennent  à  décéder  ou  qu'il  n'en  existe  point;  aoi- 
quels  cas  elle  aura  la  quarte  en  propriété  :  et  ce  qui  est  «lis- 
posé  h  regard  de  la  femme  pauvre  ,  aura  lieu  aussi  eo  fa- 
veur du  mari  pauvre  sur  les  bipns  de  sa  femme  riche  prt- 
décédée. 

73.  Ne  sera  point  valable  toute  convention  qui  tendrait  à 
priver  la  femme  de  la  restitution  de  la  dot ,  le  cas  êcbéanV. 
00  â  retarder  le  terme  de  cette  restitution. fixé  par  la  loi;  ce 
pacte  ne  pouvant  produire  d'effet  qu^à  l^égard  de  toutes  antres 
personnes  que  la  restitution  de  la  dot  peut  intére56er. 

74*  I^c  cas  de  la  restitution  arrivant  ^  la  dot  doit  être  res- 
tituée à  la  femme  ou  à  ceux  qui  porteront  droit  d'elle,  e: 
non  ik  ceux  quMl  Tout  constituée  ,  à  moins  qu^ils  n'aient  &û- 
pulé  le  retour  ;  ce  que  les  parens  qui  sont  tenus  de  fournir 
la  dot,  ne  pourront  faire  t^ue  pour  Texcédant  des  droits  Ir- 
gitimaires  de  la  fille. 

75.  La  dot  doit  être  restituée  dans  le  même  état  oà  eile 
était  lorsqu'elle  a  été  reçue;  cl  si  elle  a  été  constituée  en  ar^nU 
la  restitution  doit  être  faite  de  même  :  si,  au  contraire,  elle  a 
étéconstituée  en  biens-fonds,  ils  doivent  être  restitués;  comme 
aussi,  si  elle  consiste  en  meubles  et  effets  mobiliers;  i  moinsqv 
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tons  ces  biens  n'aient  été  remis  an  mari  à  la  charge  d*€n 
restituer  le  prix. 

76.  Si  les  meubles  et  effets  mobiliers  ont  été  donnés  au   i56« 
^  mari  inestimés ,  il  ne  doit  rendre  ces  choses  que  dans  l'état 

où  elles  se  trouvaient  lors  de  la  restitution ,  pourvu  qu'il  ei| 
ait  usé  en  bon  père  de  famille  ;  et  il  n'est  pas  tenu  de  rendre 
compte  de  celles  qui  ont  péri  par  l'usage  ou  par  cas  fortuit 
•  et  sans  sa  faute. 

77.  Si  c'est  un  troupeau  qui  a  été  donné  en  dot ,  le  mari 
doit  l'entretenir,  et  remplacer  les  bétes  mortes ,  et  en  user 
comme  un  vrai  usufruitier. 

78.  «S'il  est  survenu  quelque  augmentation  au  bien-fonds 
dotal ,  elle  appartient  à  la  femme  ,  comme  elle  doit  supporter 
les  pertes  et  les  détériorations  :  mais  si  le  mari  y  fait  des  amé- 
liorations ,  il  lui  en  sera  tenu  compte  ,  en  lui  payant  les  dé- 
penses qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

79.  Le  mari  sera  remboursé  de  tout  le  coût  des  impenses 
nécessaires  qui  regardent  la  conservation  perpétuelle  du 
fonds  dotal  ,  et  sans  lesquelles  il  ne  saurait  subsister  , 
quand  même  ces  impenses  ou  les  réparations  qui  en  sont 
l'objet  n'existeraient  plus  lors  de  la  restitution  de  la  dot. 

80.  Le  mari  ne  pourra  pas  répéter  les  dépenses  utiles  qui 
n'ont  pas  été  faîtes  du  consentement  de  la  femme,  et  qu'elle 
ne  peut  lui  payer  commodément ,  on  les  impenses  de  fantai- 
sie ,  si  elles  ne  peuvent  pas  être  emportées  sans  endomma- 
ger l'édifice ,  ni  les  menues  réparafions ,  même  nécessaires , 
qui  tendent  à  conserver  l'édifice,  ni  enfin  celles  relatives  à  la 
perception  des  fruits,  quand  elles  tendraient  à  la  conserva- 
tion des  fonds. 

81.  Le  mari  peut  toujours  répéter  les  frais  des  funérail- 
les de  la  femme ,  ainsi  que  les  frais  de  sa  dernière  maladie , 
si  elle  a  été  de  longue  durée ,  extraordinaire ,  et  si  elle  a  fait 
dépenser  des  sommes  considérables  au  mari  ;  et,  en  ce  cas, 
il  sera  fait  au  préalable  déduction  ou  imputation  des  inté- 
rêts de  la  dot.  .,:  f  '  .    , 

IV,  36 
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8i.  E^  reslitaanl  la  dot,  le  mari  doit  restituer  ausfî  les 
fruits  ou4es  intérêts  perçus  avant  le  mariage ,  à  moins  qu'ils 
ne  lui  aient  été  donnés. 

83.  Il  doit  pareillement  rembourser  les  fruits  oa  les  inté-  ^ 
rets  qu'il  a  perçus  pendant  le  mariage ,  mais  dans  un  tempi 
où  il  n'en  a  pas  supporté  les  charges,  comme  lorsqu^ajant 
renvoyé  sa  femme ,  il  ne  lui  a  rien  fourni  pour  les-  entre* 
tiens ,  ni  aux  enfans  issus  de  ce  mariage.  ^ 

84*  Quant  aux  intérêts  et  aux  fruits  retirés  par  la  femme 
^      pendant  le  mariage  et  du  consentement  du  mari ,  Us  sont  cen- 
sés lui  appartenir ,  surtout  si  elle  ï^  a  consumés  sans  ea 
être  devenue  plus  riche,  ou  sans  en  avoir  augmenté  sa  fertone. 

85.  Mais  les  intérêts  ou  les  fruits  non  retirés  pendant  le 
mariage  appartiennent  au  mari  ou  k  ses  héritiers,  à  moins 
qu'ils  n'aient  dû  être  payés  ou  fournis  par  la  femme  ;  anqnel 
cas  le  mari  est  censé  lui  en  avoir  fait  remise. 
1S71  86.  A  l'égard  des  fruits  pendans  ou  des  intérêts  courans 
ou  même  perçus  et  retirés  pendant  la  dernière  année  da 
mariage ,  ils  doivent  être  partagés  entce  les  conjoints  ou  en- 
tre le  conjoint  survivant  et  les  héritiers  du  défunt,  au  pro- 
rata du  temps  qu'a  duré  le  mariage ,  en  comptait  «depuis  le 
jour  que  le  fonds  dotal  a  été  délivré  au  mari  on  que  la  dot  lai 
a  été  comptée. 

87.  Les  fruits  ou  les  intérêts  de  la  4ot  non  payée  qui  ont 
discouru  après  la  mort  de  la  femme  n'appartiennent  pas 
moins  au  mari ,  s'il  y  a  des  enfans  qui  fassent  subsister  ks 

>•        charges  du  mariage. 

88.  La  femme  ne  peut  demander  les  arrérages  de  la  pen- 
sion annuelle  qui  lui  aura  été  faite  pour  ses  menos  plaisirs, 
on  qu'elle  se  sera  réservée  sur  ses  propres  biens  constitués 
en  dot  ;  les  pensions  qui  n'auront  pas  été  exigées  dans  Tan 
ne  pourront  pas  après  être  demandées; 

89.  Les.  présens  faits  â  la  fiancée  par  ses  propres  parens 
lui  appartiennent  exclusivement ,  ainsi  que  les  petits  pré^ 
sens  qui  lui  sont  faits  par  le  fiancé  et  les  parens  du  fiancé, 
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tels  qu'une  somme  cVargenl  pour  acheter  des  nîppes  ou 
d^autres  orpemcns  de  peu  de  valeur  ;  quant  aux  joyaux  et 
habits  de  parade  dont  le  fiancé  ou  ses  pareus  font  présent  à  la 
fiancée,  celle-ci  nVn  a  que  Tusage,  et  la  propriété  reste  au 
marii  k  i^exception  cependant  de  la  bague  ronde,' qui  est  ac- 
quise irrévocablement  à  la  femme  avec  un  autre  joyau  de  , 
médiocre  valeur.                                                                                                    | 

90.  Les  habits  que  le  mari  fait  à  la  femme  pendant  le  ma-  I 

riage  sont  censés  lui  £tre  donnés,  si  ce  ne  sont-  que  des 
habits  usuels  et  ordinaires  ;  mais  si  ce  sont  des  habits  de  gros 
prix  et  de  parade ,  ils  restent  en  propriété  au  mari  ,la  fem- 
me n'en  ayant  que  l'usage. 

gi.  Les  alimens  que  les  parens  de  la  femme  se  sont  obli- 
gés  de  fournir  pendant-un  certain  temps  aux  mariés  et  à  leur 
famille  sont  censés  faire  partie  de  la  dot,  et  le  mari  doit  en 
rendre  la  juste  valeur  ensemble  avec  la  dot. 

ga.  Si  le  mari  à  qui  on  demande  la  dot  de  sa  femme  dé- 
cédée n'a  rien  en  son  propre  pour  vivre  ou  n'a  pas  de  biens 
ou  des  ressources  suffisantes ,  il  lui  sera'  laissé  toute  la  dot 
ou  partie  pour  en  jouir  pendant  sa  vie ,  et  avoir  par  là  de 
quoi  se  procurer  le  seul  nécessaire  pour  vivre  ou  pour  ne 
pas  succomber  aux  besoins  de  la  vie. 

g3.  La  faveur  mentionnée  en  l'article  précédent  compèTe 
aussi  au  beau-père  de  la  femme  qui  a  reçu  la  dot  pour  son 
fils  et  sVst  chargé  de  la  rendre  ;  elle  compète  également  au 
père  de  la  femme  et  même  à  tout  étranger  quant  au  paie- 
ment de  la  dot  qu'ils  ont  constituée. 

g4^  Si  le  père  et  le  fils  qui  se  niarie  ont  ensemble  fait 
quittance  de  là  dot ,  c'est  le  père  seul  qui  est  censé  l'avoir  re- 
çue ,  lorsque,  suivant  les  pactes  du  mariage,  le  père  s'est  ré- 
servé de  jouir  de  la  dot  dans  la  donation  de  ses  biens  qu'il 
fait  à  son  fils;  et  il  est  içnu  de  la  restituer  sur  les  biens  qu'il 
a  pu  s'âtre  réservés ,  à  moins  qu'il  ne  grève  de  cette  restitu- 
tion ses  biens  donnés. 

g5.  Le  père  est  tenu,  au  moins  snbsidiairemcnt ,  à  la  res- 

36. 
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tilution  de  la  dot ,  qaoîqull  ne  se  soit  pas  expressémenl  obli- 
gé de  la  reslituer  et  qa^elle  ne  soît  pas  parvenue  â  lui ,  lors- 
qu'ayant  été  présent  aux  pactes  du  mariage  ,  il  n*a  rien  don- 
né à  son  fils  pour  assurer  la  dot  que  ce  même  fib  devait  rece- 
voir,  sans  avoir  d^ailleurs  aucun  bien  en  propre  pour  en 
répondre. 

96.  Si  le  père  et  le  fils  marié  qui ,  diaprés  les  pactes  du 
mariage ,  devaient  vivre  ensemble ,  le  père  jouissant  de  Ja  dot 
et  de  ses  biens  donnés  sous  la  réservation  de  P usufruit ,  vien- 
nent à  se  séparer  ,  la  restitution  et  la  prestation  des  alimens 
seront  exécutées  ainsi  que  les  parties  Tauront  réglé ,  en  pfé- 
voyant  ce  cas  ;  mais  si  ce  cas  n'a  pas  été  préva ,  le  père  est 
tenu  de  restituer  au  fils  et  à  sa  belle- fille  la  dot,  et  ime 
pension  pour  tenir  lieu  des  alimens  promis  il  son  fils  et  à  sa 
famille. 

SUR  LE  CODE  RURAL. 

Le  Code  rural  doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
du  Code  cvil  ;  mais  ,  destiné  pour  les  campagnes,  el  son 
exécution  étant  principalement  confiée  aux  jiiges-de-paîx,  il 
serait  à  désirer ,  ce  semble ,  que  le  Code  rural ,  étant  détaché 
de  Tautre ,  présentât  un,  tout  complet  dans  ses  dispositions. 
Alors,  il  devrait  s'approprier  toutes  les  dispositions  du  Code 
civil  qui  peuvent  se  rapporter  aux  lois  rurales ,  telles  que 
les  servitudes  rurales  ou  les  services  fonciers  ,  engagemens 
des  propriétaires  des  fonds  joignans,  usage  des  eaux  d'irriga- 
tion, baux  à  ferme  et  à  cheptel ,  etc. 

La  brièveté  du  temps  ne  permettant  pas  de  présenter  ao 
projet  de  Code  rédigé  d'après  ce  plan,  on  se  bornera  à  donner 
un  aperçu  de  certaines  dispositions  qui  peuvent  manqœr,  et 
de  quelques  autres  qui  paraissent  insuffisantes  ou  défectueuses, 
dans  le  Code  rural  aujourd'hui  en  vigueur  :  dans  cette  vue,  %tk 
parcourra  rapidement  les  différentes  parties  qui  le  composent, 
pour  indiquer  les  additions  ou  les  améliorations  dont  elles 
peuvent  être  susceptibles. 
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TITRE  l". 

SECTION  I". 

On  ne  peut  pas  roîr  sans  surprise  le  peu  qui  est  dit  dans  le  $38- 
Code  rural  sur  la  propriété  et  les  prises  ducaux  des  fleuves  et  64s 
rivières.  Dans  l'article  4  de  cette  section  ,  on  règle  vague- 
ment les  droits  sur  les  eaux  des  seuls  fleuves  navigables  ou 
flottables,  en  réservant  la  propriété  exclusive  des  eaux,  et 
en  en  permettant  les  prises ,  sans  en  détourner  ni  embarras- 
ser le  cours  au  préjudice  de  la  navigation  et  du  bien  général. 

Certainement  cette  disposition  est  loin  de  suffire  aux  be- 
soins  des  usines,  et  surtout  de  l'agriculture.  La  loi  ne  peut  pas 
s'empécber  d'entrer  dans  d'autres  détails  an  sujet  de  l'irriga- 
tion ,  pour  l'intérêt  des  pajs  où  les  récolles  sont  le  produit 
de  cette  ressource  de  l'industrie. 

Les  prises  d'eau ,  leur  passage  et  conduite  dans  les  fonds 
intermédiaires  ,  et  leur  distribution  entre  les  copropriétaires 
arrosans,  sont  autant  id'objets  qui  ne  peuvent  qu'être  .pris  en 
grande  considération  par  le  législateur ,  dans  le  Code  rural. 

i^  Les  prises  d'eau  n'ont  pas  lieu  seulement  dans  les  fleu- 
ves navigables  ou  flottables.  Dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, où  l'agriculture  ne  peut  pas  se  passer  du  se- 
cours de  l'irrigation ,  les  prises  d'eau  ne  se  font  que  dans  de 
petites  rivières  ,  et  le  plus  souvent  dans  des  ravins  où  l'eau 
n'étant  pas  abondante  ,  il  est  d'une  indispensable  nécessité 
que  la  loi  y  règle  ou  y  maintienne  les  droits  de  ceux  qui 
prétendent  s'en  servir  ou  qui  s'en  servent  en  la  dérivant  de 
son  cours. 

Il  est  vrai  que  le  projet  de  Code  civil  (liv.  II ,  tit.  IV, 
cbap.  I",  art.  4  et  5  )  règle  ces  droits  d'après  la  seule  utilité 
de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  des  prises  d'eau ,  de  ma- 
nière qu'à  cet  égard  il  paraît  méconnaître  toute  possession  ou 
titre  antérieur  d'un  usage  exclusif. 

Mais  ce  système  a  déjà  été  combattu  dans  les  observations 
faites  par  le  tribunal  d'appel  de  Montpellier  :  en  s'y  référant, 
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on  ajoutera  que  le  changeaient  introduit  par  les  lois  non- 
Telles  dans  le  droit  français  ne  peut  point  influer  sur  ce  point, 
qui  doit  continuer  d^étre  soumis  à  l'empire  des  anciens  prin- 
cipes. 

Ces  principes  s^âppliquent  aux  difTérens  usages  anxqneb 
on  peut  employer  les  cours  d^eaux  ;  car  les  eaux  peaveni  aerr 
vir  au  lavage  ou  à  Tabreuvage ,  et  la  nature  ou  le  droit  na- 
lurel  ne  comporte  pas ,  à  cet  égard ,  l'établissement  de  Pu- 
sage  exclusif  ni  de  la  propriété  ;  mais  elles  peuvent  servir 
aussi  à  d'autres  besoins  moins  essentiels  à  la  vie ,  tels  que 
ceux  de  la  navigation ,  du  flottage ,  de  l'irrigaiion ,  des  usi- 
nes ,  etc.  Quant  à  ces  usages ,  le  droit  exclusif  s'est  étaUî 
comme  à  l'égard  des  autres  objets  qui  sont  entrés  dans  le 
commerce. 

De  là,  les  rivières  navigables  ont  fait  partie  inaliénable 
do  domaine  public  ;  les  petites  rivières ,  torrens  et  ravins  eo 
•nt  fait  aussi  partie ,  mais  aliénable  avec  les  fiels  ;  et  les  pro- 
priétaires des  fonds  dans  lesquels  une  source  prend  naissance 
en  ont  toujours  disposé  à  leur  gré. 

De  ti ,  les  concessions  des  prises  d'eaa  pour  l'irrigation 
ou  pour  l'usage  des  usines ,  qui  ont  été  faites  de  toni  temps 
en  faveur  des  particuliers  par  les  officiers  du  domaine  ou  par 
les  ci-devant  seigneurs  hauts-jusliciers,  propriétaires,  en 
vertu  de  leurs  fiefs ,  des  petites  rivières  et'des  ravins. 

L'effet  de  ces  concessions  n'a  pu ,  sans  doote ,  être  res* 
pectivement  emporté  ni  par  le  changement  de  forme  di| 
gouvernement ,  ni  par  l'abolition  de  la-  féodalité.  Les  nou- 
velles lois  ont  respecté  et  dû  respecter  de  pareils  droits,  ac- 
quis aux  particuliers  k  titre  même  onéreux ,  pu  par  |m>ss6s- 
sion  suffisante  et  à  la  bonne  foi.  Les  anciens  agens  du  do- 
maine, comme  les  ex-seigneurs,  ont  disposé  ainsi,  sous 
l'autorité  de  l'ancienne  loi ,  de  ce  don^  ils  étaient  respective- 
ment administrateurs  et  propriétaires. 

Si  l'abolition  des  droits  résultant  de  la  puissance  féodale  a 
dépouillé  les  ex-seigneurs  du  droit  de  faire,  k  l'aveftir,  de 
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pareilles  concessions ,  la  liberté  qaî  pourrait  en  résulter  pour 
les  particuliers  àe  se  s^lrvir  des  cours  d'eau  sans  ces  con- 
cessions, ne  pourrait  jamais  nuire  aux  anciens  concession- 
aaires,  à  moins  que  la  loi  ne  prit  le  caractère  d'une  odieuse 
rétcoactlTilé.  D'ailleurs,  la  puissance  publique  retiendrait 
toujours  sur  ces  objets,  sinon  Pancien  droit  de  propriété ,  au 
moins  celui  de  juridiction  et  de  police. 

C'est  donc  toujours  à  la  puissance  publique  qu'il  appar- 
tient de  régler  les  droits  de^  particuliers  à  cet  égard ,  ell 
n'autorisant  de  nouyelles  prises  d'eau  qu'autant  que  les  an-^ 
eiennes  permises  par  titre  ou  par  la  possession  n'auront  poidt 
à  en  souffrir,  et  que  l'intérêt  général  n'eir  recevra  point  at~ 
lenite.  C'était  aussi  d'après  ces  règles  que  les  anciennes  loîi 
l'autorisaient. 

Or ,  telle  est  la  disposition  essentielle  qui  devrait  trouver 
place  dans  le  Code  rural.  Il  est  aisé  d'en  sentir  l'utilité« 

a^  Le  passage  des  eaux  d'irrigation  dans  les  fonds  voiÂns 
et  intermédiaires  est  un  cas  trop  fréquei\t  pour  qu'il  ne* 
doive  pas  aussi  trouver  sa  règle  dans  le  Code  rural. 

A  défaut  de  convention.,  ce  passage  doit-il  être  accordé 
moyennant  indemnité  ?  doit-il  être  refusé  par  la  loi  ? 

Si  la  loi  autorisait  indistin^^ment  le  passage  des  eaux  d'ir- 
rigation dans  le  fonds  d'autrui  avec  indemnité ,  il  pourrait 
arriver  qu'elle  porterait  atteinte  au  droit  sacré  de  propriété, 
sans  aucun  dédommagement  pour  l'utilité  publique.  Me  pour- 
rait-il pas  se  faire  que  ,  par  fantaisie ,  caprice  ou  fausse  vue 
d'intérêt ,  le  passage  des  eaux  fût  demandé  sur  un  ou  plusieurs 
fonds  très-précieux  qui  en  seraient  dégradés ,  popr  servir  à 
l'arrosement  fân  ou  pitisieurs  fonds  de  peu  de  valeur  ou  d'un 
mince  produit  ?  L'amélioration  des  récoltes  par  Tirrigation 
pourrait  être  nulle ,  ou  de  si  peu  de  conséquence ,  qu'il  nVn 
résulterait  pas  un^  augmentation  sensible  de  denrées  dans  le 
canton  ^  ni ,  par  conséquent,  un  avantage  public.  Alors  il  n'y 
aurait  de  certain  que  le  sacrifice  de  la  propriété  particulière , 
sans  espoir  d'une  utilité  générale ,  qui  peut  seule  le  justifier. 
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Dans  le  conflit  des  avaoUgesparlicaliers,  le  droit  de  pro- 
priété ne  peut  qu^étre  maintenu,  et  il  n'y  a  point  de  raison 
qol  nécessite  le  changement  des  conditions. 

Si ,  d^un  autre  côté ,  la  loi  refuse  dans  tons  les  cas  cette 
laTeur,  malgré  une  juste  indemnité,  elle  pourra  tombera 
rinconvénient  de  faire  céder  Fintérét  général  4  Fîalérà 
particulier;  car,  si  dn  nouvel  arrosement  des  fonds,  il  résaHe 
une  augmentation  des  denrées  dans  le  canton ,  qui  préseoie 
on  avantage  public ,  si  un  nombre  considérable  de  proprié- 
taires sont  intéressés  dans  le  nouvel  arrosement,  ou  si  la  dé- 
gradation des  fonds  traversés  par  les  eaux  n'est  rien  à  cèle 
des  avantages  qu'on  peut  se  promettre  de  l'irrigation,  ccst 
bien  ici  le  cas  où  l'indemnité  de  la  propriété  privée  doit  être 
acceptée  en  faveur  du  bien  et  de  Tavantage  dn  plus  grui 
nombre. 

Ainsi ,  le  Code  rural  ne  devrait  pas  offrir  la  lacuoe  d'os 
point  aussi  important  pour  Fagricolture ,  et  il  doit  eo  ùin 
une  disposition  expresse ,  qui,  en  prévenant  les  conksUtioDs^ 
contribue  à  l'amélioration  des  fonds  et  des  récoltes. 

Mais  cette  disposition  devrait  être  accompagnée  d'one  an- 
tre du  même  genre ,  relative  au  cas  oik  un  grand  canal  d*irri- 
gation ,  pratiqué  dans  ccrtains^onds ,  aurait  une  direction  et 
une  issue  plus  utiles  et  plus  commodes ,  s'il  était  transporté 
sur  d'aulres  fonds.  Ne  faut-il  pas  que  la  loi  permette  de  &re 
ce  cbangemcnt  moyennant  l'indemnité  des  propriét^res  dâ 
fonds  nouvellement  traversés  ? 

Cependant ,  ces  deux  cas  devraient  préalablement  être  T^ 
rifiés ,  pour  constater  l'utilité  où  le  plus  grand  avantage  ^ 
doit  en  résulter,  et  pour  fixer  l'in^^nmité  à  laquelle  il  pot 
y  avoir  lieu. 

Il  semble  que  cette  vérificatipn ,  qui  peul ,  selon  les  diffé- 
rentes circonstances,  être  plus  ou  moins  importante , de- 
vrait être  confiée  aux  prud'hommes  du  terroir  où  les  ioods 
seraient  situés,  tant  ceux  qui  devraient  être  arrosés  que  cent 
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à  traverser  par  les  eaux  d^arrosement ,  ainsi  qa^à  des  experts 
à  nommer  par  les  parties  intéressées. 

Au  surplus ,  la  conduite  des  eaux  dUrrigation  ou  servant 
aux  usines ,  paraît  emporter  avec  elle  la  nécessité  d'un  pas- 
sage aux  francs-bords  du  canal  qui  porte  les  eaux ,  ainsi  que 
d^^  espace  pour  j  jeter  la  vase  et  le  curage.  Ainsi ,  Fespace 
de  terrain  nécessité  par  ce  double  usage  devrait  être  déter- 
miné également  et  en  même  temps  par  les  experts ,  et  il  de- 
viendrait aussi  la  matière  de  Findemnité  des  propriétaires  te- 
nus  de  le  fournir.  Il  serait  cédé ,  de  même  que  le  lit  du  ca- 
nal ,  en  propriété  ou  en  servitude ,  d'après  la  convention  des 
parties  et  au  cboix  du  cédant.  D^ns  le  doute ,  la  servitude 
seulement  serait  présumée,  sans  la  charge  pour  ce  dernier  de 
l'entretien  des  francs-bords  ;  et  à  moins  de  convention  con- 
traire ,  l'espace  cédé  se  réunirait  aux  fonds  dont  il  fait  par- 
tie ,  lorsqu'on  cesserait ,  par  quelque  événement  que  ce  fût , 
de  se  servir  du  canal  ou  ruisseau  qui  le  traverserait.  On  sent 
que  le  sacrifice  de  la  propriété ,  surtout  envers  des  particu- 
liers,  doit  ménager  toute  faveur  à  celui  qui  doit  faire  ce  sa- 
crifice. 

Ce  seraient  là  aussi  tont«ntant  de  dispositions  dont  le  Code 
rural  devrait^ nécessairement  se  composer.' 

S'^  La  distribution  des  eaux  entre  les  diflférens  proprié- 
taires arrosans,  au  moyen  d'un  même  canal ,  est  encore 
un  objet  dont  la  loi  rurale  ne  peut  pas  s'empêcher  de  s'oc- 
cuper. 

L'arrosement  des  champs ,  jardins  et  prés ,  se  fait  le  plus 
souvent  à  l'aide  de  canaux  ou  ruisseaux  communs  k  plusieurs 
propriétaires  j  et  quelquefois  k  plusieurs  terroirs  et  commu- 
nautés d'habitans.  Ces  canaux  traversent  une  étendue  de  ter- 
rain qu'ils  arrosent  en  tout  ou  en  partie.  Mais  si  tous  les  coar- 
rosans  entendaient  employer  l'eau  chacun  à  son  usage  parti- 
culier, au  moment  et  de  la  manière  qu'ils  le  trouveraient 
convenable ,  la  confusion  et  le  désordre,  accompagnés  de 
rixes,  produiraient  la  pénurie  U  où  la  règle  entretiendrait 
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l'dboDdaiice.  Ainit ,  C€l  qiagc  conmini  des  eaux  ne  pouvant 
pas  s^efTectoer  simultanément,  la  nécessite  fait  one  loi  de  s'en 
aonrir  successivement  les  ons  après  les  antres.  De  li,  le  par- 
tage des  eanz  par  temps  et  quelquefois  par  quantité  entre 
tons  les  cointéressés. 

Mais  cette  distribution  des  eaux  peut  être  £aite  par  é^lilé 
on  en  vertu  de  conventions  particulières»  L'équité  pent  se  dé 
terminer  5nr  diffiérenles  vnes  rdativement  à  U  quantité ,  ii  b 
qualité  et  autres  circonstances  des  terres  arrosaUes  ;  les  con- 
ventions ,  à  cet  égard ,  penvent  varier  à  Pinfini.  Ainsi ,  la  loi 
est  impuissante  pour  régler  immédiatement  et  en  détail  de 
pareils  objets;  elle  ne  pent  que  s'en  rapporter  k  Vmiérèl 
même  des  coarrosans ,  en  prêtant  son  appui  i  la  règle  qu'ils 
doivent  s'imposer^sur  tous  les  détails  de  la  distribution  et  par- 
tage des  eaux  communes. 

Le  Code  rural  devrait  donc  autoriiet'  les  coîntéresséff  à 
Fuaaga  d'une  ean  commune  servant  k  l'irrigation  ou  à  des 
usines  f  k  se  réunir  en  une  association  on  «corps  qui  peut 
s'assembler  pour  traiter  des  intérêts  coumiona,  et  surtout 
pour  faire  des  réglemens  sur  l'aménagement  et  le  partage 
des  eaux ,  avec^  faculté  de  noimneiudes  préposés  pour  surveil- 
ler rexécntion  des  réglemens ,  déuoncer  et  poursuivre  en 
justice  les  contraventions  et  le  paiement  des  amendes ,  etc. 
Ces  réglemens  ne  seraient  faits  qu'avec  Tapprohation  de^l'sru- 
torité  compétente. 

Cette  même  faculté  devrait  être  accordée  à  tous  autres  eo- 
intéressés  k  un  objet  ^agriculture  et  d'utilité  commune ,  tel , 
par  exempte ,  que  le  curement  des  canaux  servant  à  esstrfer 
ou  dessécber  des  fonds  appartenant  k  plusieurs  propriétaires 
et  sujets  atn  inondations  ou  aux  eaux  croupissantes  ;  et  tel  que 
la  construction  et  l'entretien  des^  digues  et  ouvrages  pour  ga- 
rantir les  terres  des  différens. particuliers,  des  ravages  des 
eaux  pluviales,  etc/ 

Une  autre  observation  se  présente  an  sujet  des  digues  set- 
vaut  aux  prises  d'eau ,  et  au  sujet  àes  ouvrages  destinés  à  ga- 
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rantîr  les  fonds  des  ravages  des  eaux  pluviales  ;  c'est  que  le 
Code  rural  devrait  contenir  des  dispositions  pour  empêcher 
que  ces  constructions  ne  tournassent  au  préjudice  des  fonds 
vobins  et  des  intérêts  de  Pagriculture. 

Quant  aux  digues  ou  chaussées  pour  les  prises  d*eaa ,  il 
n*est  que  trop  ordinaire  de  voir  quVtant  faites  en  forme 
d*entonnoir  et  longeant  presque  les  fonds  qui  sont  an  bord 
des  rivières ,  elles  en  font  changer  le  cours  en  l'entraînant 
avec  la  prise  d'eau  et  en  l'attirant  à  la  propriété  voisine.  II 
n'en  serait  pas  ainsi ,  si  ces  digues  étaient  construites  de  ma- 
nière à  couper  le  cours  des  eaux  en  ligne  droite,  jusqu'à  une 
certaine  hauteur,  et  avec  des  ouvertures  propres  à  ne  dériver 
que  le  volume  d'eau  nécessaire  et  proportionné  au  besoin  ; 
procédé  qui  ne  peut  pas  être  négligé,  surtout  dans  le  plat  - 
pays  ;  où  le  paisible  courant  des  eaux  le  rend  très  -  pra- 
ticable. 

Les  plantations  et  les  ouvrages  qui  se  font  sur  les  bords 
des  rivières  ne  garantissent  ordinairement  les  fonds  d'un 
bord  qu'en  rejetant  le  danger  des  eaux  sur  lés  pr<>priétés  du 
bord  opposé.  Tantdt  c'est  le  lit  des  eaux  qui  est  rétréci  et  qui 
est  rompu  avec  ravage  lors  des  moindres  crues  ;  tantôt  c'est 
un  avancement  formant  un  coude  qui  pousse  le  cours  des 
eaux  contre  la  rive  opposée  :  aecîdens  qui  font  tous  sentir  la 
nécessité  de  donnbr  au  cours  des  eaux  un  alignement  et  une 
largeur  convenables. 

Toutes  ces  entreprises  devraient  cependant  être  prévues  et 
prises  en  considération  par  le  Code  rural.  Ce  n'est  pas  que 
cette  loi  générale  pût  régler  elle-même  ces  détails  d'après 
les  localités ,  qui  varient  à  l'infini.  La  règle  devrait  être  éta-^ 
blie  par  les  administrations  locales,  d'après  les  besoins  des 
intéressés  et  l'utilité  publique ,  sur  les  renseignemens  des  in- 
génieurs près  ces  administrations.  L'exécution  du  règlement 
serait  confiée  au  juge  rural ,  qui  constaterait  la  contraven- 
tion et  appliquerait  la  peine. 
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SECTION  11. 

liv.  3-  Cette  partie  du  Code  rural  présente  quelques  dispositions 
ch.  s.  sur  les  baux  des  biens  de  campagne,  relativement  à  TeiTet  des 
conventions  et  de  la  vente  des  biens  afîermés ,  à  la  tacite  ré- 
conduction ,  et  aux  droits  seigneuriaux  opérés  par  ce  con- 
trat. Ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'on  donnât  à  ces  dispositions 
leur  complément  par  toutes  celles  qui  peuvent  prévenir  ou 
décider  les  contestations  dans  le  cas  de  résiliement ,  révoca- 
tion du  bail  ou  expubion  du  fermier  par.  le  mésus  qu^il  peut 
(aire  physiquement  ou  moralei(nent  des  biens  affermés  ;  cas 
qui  sont  si  fréquens,  et  qui  devraient  être  décidés,  avec  autant 
d'économie  que  de  célérité ,  par  1^  justice  de  paix  la  plus 
rapprochée  et  la  plus  à  portée  de  connaître  les  localités. 
ihid.  Les  baux  â  cheptel  sont  aussi  d'un  usage  trop  fréquent  dans 
les  campagnes ,  pour  que  la  loi  rurale  ne  doive  pas  pareille- 
ment tracer  quelque  règle  sur  ce  contrat,  d'autant  que  cette 
matière  paraît  être  plus  particulièrement  «ncore  de  la  nature 
de  celles  dont  la  jtistice  de  paix  devrait  connaître,  tant  à  cause 
du  peu  de  facultés  des  chepteliers ,  que  de  la  nécessité  d'une 
prompte  expédition. 

Du  reste ,  l'attribution  de  ces  matières  à  la  justice  de  paix 
ou  aux  tribunaux  ne  doit  pas  précisément  déterminer  leur 
place  dans  le  Code  rural  ;  c'est  leur  qualité,  et  non  cette  cir- 
constance accidentelle  ,  qui  doit  les  y  faire  classer.  Cepen- 
dant, si  la  justice  de  paix  étendait  à  cet  égard  sa  compé- 
tence, cette  classification  n'en  serait  que  plus  convenable. 

Mais ,  quoi  qu'il  en  soit ,  on  ne  présentera  pas  ici  le  plan 
de  ces  matières ,  qui  traîneraient  trop  en  longueur ,  et  qui , 
traitées  d'ailleurs  dans  le  projet  de  Code  civil ,  peuvent  tou- 
jours en  être  distraites  pour  être  recueillies  dans  le  Code 
rural. 

SECTION  IV. 

•p-       On  observera  sur  ce  qui  est  dit  dans  cette  section  s«r  le 
parcours ,  la  vaine  pilure  et  la  quantité  de  bétail  qu'il  est 
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facultatif  à  ehaqae  propriétaire  dVntretenir  et  garder  par 
troupeau  séparé,  que  le  législateur  paraît  ne  s'être  fixé  qu'à 
la  nourriture  ou  dépaissance  exclusive  dans  les  propriétés 
particulières ,  ou  à  celle  résultant  du  parcours  ou  de  la  yaine 
pâture  9  tandis  que ,  dans  certains  pays ,  les  pâtis  et  les  com- 
munaux non  réduits  à  culture  fournissent  la  nourriture  la 
plus  abondante  aux  bestiaux  des  propriétaires  etbabitans  du 
terroir. 

Mais ,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  ressources  pour 
nourrir  des  bestiaux,  11  ne  paraît  pas  que  la  règle  tracée  par 
l'article  i3de  cette  section,  qui  fixe  dans  cbaque  commune 
la  quantité  de  bétail  à  tant  de  bétes  par  arpent ,  proportion- 
nellement à  l'étendue  du  terrain ,  d'après  les  réglemens  et 
les  usages  locaux ,  soit  tout-à-fait  sans  inconvénient  ;  surtout 
en  ce  qu'à  défaut  de  documens  sur  cet  objet ,  elle  s^en  rap- 
porte au  conseil  général  de  la  commune  pour  y  pourvoir. 
.  Car  il  est  à  remarquer  que ,  dans  les  communes,  les  non- 
propriétaires  de  bestiaux  se  montrent  autant  contraires  au 
système  d'en  nourrir  et  d'en  élever,  que  les  autres  y  sont 
attachés  par  un  intérêt  opposé.  C'est  selon  que  le  conseil 
général  de  la  commune  sera  composé  et  dominé  par  l'esprit 
des  uns  ou  des  autres  de  ces  habitans ,  que  la  délibération 
sera  contraire  ou  favorable  à  cet  objet,  et  que  le  parti  à 
prendre  sera  dicté  par  l'intérêt  ou  par  le  caprice. 

Il  est  donc  indispensable  de  saisir  sur  ce  point  une  base 
fixe  qui  ne  dépendra  pas  de  l'arbitraire  ;  et  cette  base  sur  la 
possibilité  de  nourrir  des  bestiaux  dans  un  terroir  ne  peut 
être  fournie  que  par  l'expérience  de  ce  qui  a  été  fait  à  cet 
ég^ird  par  le  passé.  Ainsi ,  on  pourrait  s'en  rapporter  au 
nombre  de  bestiaux  nourri  pendant  les  dix  dernières  années, 
pour  fixer  celui  qui  pourra  être  nourri  dorénavant. 

D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas,  ce  semble,  seulement  sur 
la  quantité  de  terres  qu'on  exploite,  mais  sur  leur  quantité 
et  qualité,  qu'on  doit  fixer  le  nombre  de  bétail  à  pouvoir 
nourrir  par  cbaque  propriétaire  ;  car,  sous  ce  rapport ,  il  y 
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a  une  grande  dlfTérence  à  faire  entre  tes  «fiSérens  lbaA§;Vi(s 
sont  en  nature  de  pré,  de  jarb,  de  ckaaip,  el  a^îla  sont 
pins  oo  moins  dans  le  cas  d'être  en  dumme  on  cii  lalrur.U 
esl  certain  i|iie  pins  les  fonds  sont  prodactîfs,  plus  ils  peurent 
Cournir  de  nourriture  aux  bestiaux ,  et  plus ,  pour  l'ordinaire, 
ib  exigent  de  fumier.  C'est  ainsi  que  les  terres  arrosables  n'é- 
tant jamais  en  jachère  sont  toujours  couvertes  de  fruits;  c'en 
ainsi  qu'étant  continuellement  épuisées  par  la  production  et 
lavées  par  les  eaux  qui  les  arrosent,  elles  ont  besoin  ansn  de 
beaucoup  plus  de  fumier,  sans  en  excepter  même  les  prés 
dans  la  plupart  des  pays  froids. 

D'où  il  suit  que  la  nécessité  et  la  possibilité  de  nourrir  âti 
bestiaux  sont  ordinairement  en  raison  de  la  production  des 
fonds ,  et  que ,  dans  cette  occurrence ,  on  ne  peut  pas  ado^ 
ter  une  base  plus  convenable  qat  cette  métne  prodoctios , 
qui  en  fait  connahre  la  vaieor,  pour  déterminer  la  quantité 
proportionnelle  de  bétail  que  chaque  propriétaire  peut  et 
doit  nourrir.  Or^  cette  base  se  trouverait  déjà  établie  À^aas  ^ 
matrice  de  la  contribution  foncière;  et^  en  Pappliqiiani  à 
cet  objet ,  on  parviendrait  k  l'équitable  résultat  de  iFoir  la 
plus  fort  contribuable  nourrir  une  plus  grande  qaamké  dfK 
bestiaux. 

Nais  il  est  encore  un  soin  plus  important  dont  la  loi  ru- 
rale devrait  s'occuper  relatiyement  à  l'entretien  des  besliams 
nécessaires  à  l'agriculture;  c'est  l'ordre  à  établir  ou  l'sonâoa- 
gement  des  pâturages  communs,  soit  du  parcours  et  de  h 
vaine  pâture,  soit  des  communaux  ou  des  terres  yagoeaet 
▼aines. 

11  est  aisé  de  comprendre  que ,  suivant  la  nature  el  l'éten- 
due des  terroirs,  il  y  a  des  parties  où  la  dépaissance  est>plus 
commode  et  généralemem  plus  utile  dans  une  saison  que 
dans  une  autre,  et  qu'il  est  de  Tîntérét  général  des  pro- 
priétaires de  bestiaux  de  se  conformer,  pour  les  dépaissan- 
ces,  à  cet  ordre  de  localités,  de  manière  que,  sur  la  partie 
la  plus  froide  du  terroir,  b  dépaissance  ait  lieu  pendant  l'été, 
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et ,  pendant  Thiver ,  dans  les  cantAs  qui  sont  plus  tempéréft. 

On  senl  aussi  que  telle  partie  du  terroir  fournit  des  paca- 
ges plus  propres  à  la  nourriture  d'une  espèce  de  bétail  qu'ib 
celle  d'une  autre  espèce  ;  que  les  meilleurs  pâturages  de- 
vraient être  réservés  aux  brebis  nourrissant  les  agneaux, 
comme  aussi  aux  bestiaux  de  labour  ;  qu'il  doit  y  avoir  égale- 
ment des  mesures  à  prendre  relativement  k  la  dépaissance  Ai 
même  bétail,  pendant  qu'il  est  employé  au  fumage  des  terres 
avec  le  parc ,  et  qu'il  faut  enfin  pourvoir  aux  besoins  des  bes- 
tiaux dunon-babitantdu  terroîrpour  les  labours  et  le  fumage  det 
terres  qu'il  y  possède,  sans  cependant  qu'il  puisse  en  méMis«r* 

C'est  encore  ici  le  lieu  d'observer  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  la  loi  de  régler  de  pareik  détaib  par  des  dispositions 
appropriées  k  tous  les  cas  qu'elle  ne  peut  ni  connaître  ni 
prévoir.  Mais  ici ,  comme  dans  les  réglemens  pour  la  distri- 
bution des  eaux  d'irrigation ,  il  est  de  sa  sagesse  de  t'en  rap- 
porter à  rintérét  éclairé  des  propriétaires  de  bestiaux.)  pour 
établir  dans  les  terroirs  respectifs  les]  règles  analogues  aux  be- 
soins ,  et  pour  déterminer  le  mode  et  le  temps  des  dépaîssan- 
ces,  conformément  à  Tavantage  général» 

Il  parait  donc  convenable  que  le  Code  rural  renferme  une 
disposition  tendant  à  autoriser  les  babitans  propriétaires  de 
bestiaux ,  ou  les  conseils  généraux  des  communes  conjointe- 
ment avec  eux ,  à  faire ,  sous  l'autorité  compétente ,  des  ré- 
glemens pour  l'aménagement  des  pâturages  de  toute  nature 
dans  cbaque  terroir,  soit  pour  déterminer  les  parties  ou  cantons 
à  mettre  en  devois ,  soit  pour  fixer  le  temps  des  dépaissances, 
soit  pour  empêcher  l'introduction  des  bestiaux  étrangers,  sous 
la  commination  d'une  amende ,  à  l'exception  du  temps  né- 
cessaire pour  les  labours  et  le  fumage  des  terres  du  non-habi- 
tant du  terroir. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  une  mesure  bien  effi- 
cace à  prendre  pour  favoriser  la  venue  des  pâturages  si 
nécessaires  à  la  prospérité  de  l'agriculture.  Celte  mesure 
consisterait  dans  la  défense  des  défrichemens  dans  les  com- 
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^  munaux  et  les  terres  va^es  et  vaines,  sartout  sur  le  pen- 
chant des  montagnes  el  des  collines  ;  défense  qa^il  serait  k 
propos  d^étendre  aux  autres  parties  des  terroirs  dont  l'ex- 
ploitation n^ofîriraît  pas  à  Tutilité  publiqne  le  dédommage- 
ment de  la  perte  des  bois  et  des  pacages.  Ainsi  les  défri- 
chemens  ne  pourraient  avoir  lieu  dans  aucune  partie  des 
terroirs  que  sur  Taulorisalion  des  administrations,  d'après 
connaissance  de  cause  et  conformément  à  des  réglemcns. 

11  est  fôcheux  que  le  Code  rural  n^ait  pas  pris  en  considé- 
ration Tabus  des  défrichemens ,  qui  est  si  préjudiciable  à 
Tagricnlture.  La  terre  remuée  sur  le  penchant  des  monta- 
gnes et  des  collines,  n'a  ni  arbres,  ni  arbustes,  ni  gazon, 
pour  en  empêcher  les  éboulemens.  Les  eaux  pluviales  Fen- 
traînent ,  et  elles  augmentent  ainsi  prodigieusement  leur  vo- 
lume^ Lés  montagnes  ne  sont  plus  qu'un  tas  de  rochers,  et  la 
plaine  un  gravier  à  travers  lequel  le  cours  des  eaqx  ne  pou- 
vant pas  avoir  de  lit  fixe ,  se  répand  et  ravage  an  loin  les 
fonds  les  plus  précieux. 

Tels  sont  les  désordres  occasionnés  par  les  défrichemens, 
et  dont  les  campagnes  offrent  Timage.  Pour  y  remédier  effi- 
cacement ,  la  loi  doit  s'armer  de  sévérité.  Comme  ces  délits 
se  commettent  ordinairement  dans  des  lieux  écartés,  et  que 
les  menaces  ou  les  ménagemens  mutueb  en  empêchent  la 
dénonciation ,  on  ne  saurait  hésiter  k  faire  usage  du  seul 
moyen,  mais  extraordinaire,  qui  peut  y  apporter  du  re- 
mède :  c'est  de  rendre  les  communes  responsables ,  sauf  leur 
recours  contre  les  auteurs  des  délits,  qu'on  sera  forcé  ainsi 
de  dénoncer  et  de  faire  connaître. 

SECTION  VI. 

65o  II* n'est  pas  parlé ,  dan»  celte  section  du  Code  rural ,  des 
chemins  qu'on  appelle  précisément  ruraux,  et  qui  semblent 
devoir  intéresser  le  plus  l'agriculture ,  ou  tout  au  moins  les 
propriétaires  qui  s'en  servent  pour  des  usages  ruraux ,  et 
ceux  dont  ces  chemins  bordent  les  fonds.  A  la  charge  de 
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qui  doit  donc  être  la  dépense  de  la  confection ,  réparation 
et  entretien  de  ces  chemins ,  qui  n^aboutissent  qu^à  dès 
propriétés  particulières  P 

Dans  certains  pays ,  cette  dépense  regarde  les  proprié- 
taires dont  ces  chemins  bordent  ou  traversent  les  fonds, 
chacun  respectivement  dans  la  longueur  correspondante  à 
sa  propriété.  Mais  c^est  là  un  usage  contraire  aux  principes  ; 
car  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  qu^autant  que  le  chemin  fai- 
sant partie   des  propriétés,  serait  la  matière  ou  le  sujet 
d^une  servitude.  Mais  un  chemin  rural  est  plutôt  une  pro- 
priété ,  sinon  publique ,  au  moins  commune  à  tous  ceux  qui 
s'en  servent.  Sous  ce  rapport ,  Tentretien  devrait  en  être  à 
la  charge  des  communiers ,  à  l'exemple  des  chemins  com- 
munaux ,  qui  sont  réparés  aux  frais  des  communes  qui  en 
retirent  l'avantage. 

Cette  règle  devrait  s'appliquer  aussi  k  l'entretien  et  cure- 
ment  des  canaux  d'irrigation  qui  bordent  ou  traversent  des 
fonds.  Dans  certains  cantons,  on  élève  mal  à  propos  la 
prétention  de  rejeter  cette  charge  sur  les  propriétaires  rive- 
rains, dans  la  proportion  de  la  longueur  de  leurs  propriétés 
respectives.  Il  serait  temps  que  la  loi  proscrivît  une  préten- 
tion d'autant  plus  injuste ,  qu'elle  tend  â  rendre  particulière 
une  dépense  commune ,  ayant  pour  objet  un  avantage  com- 
mun ,  et  à  la  faire  supporter  quelquefois  à  celui-là  même 
qui  ne  peut  pas  en  profiter,  ne  pouvant  pas  arroser  des 
eaux  du  canal  dont  l'entretien  serait  mis  à  sa  charge. 

La  dépense  de  tous  ces  objets  doit  donc  être  portée  à  la 
charge  de  ceux  qui  en  profitent ,  et  dans  la  proportion  de 
l'avantage  qu'ils  en  retirent. 

SECTION  VIL 

Il  n'est  question  ici  que  de  l'établissement  des  gardes 

champêtres ,  de  leur  nomination ,  de  leur  salaire  et  de  leurs 

fonctions.  C'est  Tagent  dont  la  vigilance  et  l'activité  doivent 

garantir  l'exécution  des  lois  rurales.  En  vain  les  réglemens 
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seraient  sages;  ils  ne  prodniraîent  anenn  bien ,  s'ils  nVlaieol 
exéçulés.  C'est  vers  ce  but  que  le  législateur  doit  aussi 
tourner  ses  vues.  Les  délits  champêtres  se  multiplient  tous 
les  jours;  et  on  entend  la  voix  publique  les  attribuera  Tin- 
conduite  des  préposés  de  police,  des  gardes-champêtres,  des 
gardes-forestiers ,  des  banniers  ou  préposés  h  l'irrigation. 

Tous  ces  agens  sont  nommés  par  les  communes  oa  par 
les  parties  intéressées  ;  ils  exercent  séparément  leurs  fonc- 
tions, qui  sont  dififé renies,  et  se  rapportent  à  chaque  objet 
différent  de  police.  Jamais  le  crime  ne  montra  plus  d'au- 
dace, et  il  en  impose  au  préposé  de  police  seul  et  sans 
appui ,  qui  n'ose  ni  le  surveiller  ni  le  dénoncer.  La  modi- 
cité du  traitement  expose  ce  fonctionnaire  à  la  prévarica- 
tion ,  ou  à  la  nécessité  de  vaquer  à  un  autre  travail ,  sans 
que  la  loi  s'occupe  de  le  faire  assez  surveiller ,  ni  de  Ten- 
courager.  Telles  paraissent  être  les  causes  de  la  négligence 
dans  la  poursuite ,  et  de  l'impuniié  dans  la  répression  des 
délits  ruraux. 

Mais  il  semble  que  le  mal  n'est  pas  sans  remède ,  et  qu'on 
pourrait  enchaîner  les  préposés  de  police  k  leur  devoir ,  on 
leur  en  faciliter  la  pratique ,  en  formant  de  tous  ces  agens 
on  corps  qui ,  sous  les  autorités  compétentes ,  eût  une  vo- 
lonté subordonnée  pour  diriger  ses  moovemens  pi  mettre 
de  l'ensemble  et  de  la  vigueur  dans  leur  exécution ,  et  en 
chargeant  ce  corps  collectivement  et  individuellement  de  la 
surveillance  sur  l'exécution  de  tous  réglemens  et  lob  de 
police  municipale ,  rurale,  eaux  et  forêts,  chasse  et  pêche, 
chemins  et  routes,  etc. 

Ces  préposés  seraient  nommés  pour  les  communes  et  ter- 
roirs, à  raison  de  la  population,  de  l'étendue  et  du  be- 
soin du  service  des  forêts,  de  Tirrigation,  de  la  garde  des 
fimits ,  etc.  Ils  seraient  affectés  à  la  résidence  des  communes 
et  terroirs  dont  ils  connaîtraient  les  personnes  et  les  loca- 
lités, pour  7  exercer  habitoellement  et  indîridueltement 
leurs  fondions  sur  tous  les  objets  de  police  indistinctement. 
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Leur  résidence  serait  sujèle  à  changemcnl ,  afin  de  prévenir 
l'effet  des  affectious  locales;  et  les  préposés  d'un  terroir  de- 
vraient aassi  exercer  leurs  fonctions  individuellement  et  ré* 
ciproqnement  dans  les  terroirs  conligus. 

Tous  les  préposés  de  police  d'un  canton  ou  de  deux, 
suivant  leur  nombre ,  devraient  former  une  escouade,  avec 
on  chef  et  sous-chef,  sous  les  ordres  desquels  elle  agirait; 
se  porterait  sur  tous  les  points  où  il  serait  nécessaire  de  se 
porter,  tant  dans  l'élendue  du  canton  qu'ailleurs;  ferait, 
de  nuit  et  de  jour,  des  tournées  et  contre  tournées ,  des  vi- 
sites domiciliaires  conformément  à  la  loi,  et  surtout  pen- 
dant le  temps  des  récoltes ,  et  exercerait  ainsi  en  ambulance 
ses  fonctions. 

Ces  escouades  de  tous  les  cantons  d  un  arrondissement 
formeraient  à  leur  toor  une  compagnie ,  sous  les  ordres 
d'un  chef  et  de  sons-chefs  qoi  commanderaient  les  mouve- 
mens  de  la  compagnie,  et,  au  besoin ,  des  escouades,  et  fe- 
raient en  masse  ou  avec  telles  escouades  que  le  cas  exige- . 
fait ,  les  tournées  et  autres  opérations  nécessitées  par  les 
circonstances  et  le  besoin  du  service  ordinaire  et  extraor- 
dinaire. 

Les  agens  de  police  ,  ainsi  réunis  en  corps,  seraient  im-» 
médiatement  surveillés  par  leurs  chefs.  Tous  Its  objets  de 
police  en  général  étant  de  leur  attribution,  en  exerçant  leur 
surveillance  sur  les  uns ,  Ils  seraient  à  portée  de  l'exercer 
sur  les  autres.  Cette  surveillance  serait  moins  limitée  par 
les  terroirs,  et  la  concurrence  en  garantirait  l'activité.  Les 
membres  du  corps  se  prêteraient  un  mutuel  appui  et  en 
imposeraient  par  leur  réunion  :  ils  seraient  successivement 
en  station  dans  les  communes ,  où  ils  agiraient  individuel- 
lement, et  en  ambulance  dans  le  canton  ou  dans  l'arroi^ 
dissement,  où  ils  exerceraient  leurs  fonctions  en  corps; 
rien  ne  saurait  les  distraira  de  leur  devoir,  auquel  ils  se* 
raient  même  attachés  par  des  encouragemens. 

Car  leur  traitement  devrait  être  tel,  qu'il  le$..nitt  à  l'abri 

37- 


58o  OBSERTATIONS 

Au  besoin  et  de  la  nécessité  de  vaquer  à  tout  autre  traraif  ; 
il  devrait  élre  parlie  fixe  et  partie  éventuel  et  d^encoa- 
ragement. 'Cette  dernière  partie  serait  prise  du  montant  de* 
amendes,  et  distribuée  en  proportion  du  travail  et  de  l'ac- 
tivité des  préposés. 

On  pourrait  attribuer  aux  préposés  de  police  les  fonc- 
tions de  gamisaires  qui  ont  pour  objet  la  rentrée  des 
contributions ,  ce  qui  augmenterait  d'autant  leur  traitement. 
Ce  corps  pourrait  pareillement  être  cbargé  de  la  sur- 
veillance pour  le  paiement  du  droit  de  passe ,  et  améliorer 
ainsi  celte  brancbe  de  revenu  public^  qui  ne  saurait  se 
maintenir  dans  l'état  actuel ,  où  elle  est  si  â  charge  aux  par- 
ticuliers, sans  procurer  l'avantage  public  de  subvenir  effi- 
cacement à  la  dépense  de  l'entretien  des  routes. 

La  police  correctionnelle  et  criminelle  tirerait  sans  doute 
de  grands  avantages  de  cet  établissement.  On  prévoit  com- 
bien il  peut  rendre  moins  nécessaire  le  service  si  dispen- 
dieux et  trop  circonscrit  de  la  gendarmerie ,  oa  tout  au 
moins  l'utiliser  davantage ,  en  le  combinant  avec  celui  de 
ce  nouveau  corps. 

Du  reste,  ou  pourrait  peut-être  trouver  aussi  dans  cet 
établissement  le  mojen  d'assurer  aux  vétérans  une  retraite 
utile ,  et  de  réaliser  un  projet  dont  il  a  été  tant  parlé. 

TITRE  IL  —  De  la  police  rurale. 

Ce  titre  est  consacré  à  déterminer  les  délits  ruraux,  à  fixer 
la  compétence  des  autorités  qui  doivent  en  connaître ,  et  à 
établir  des  peines  pour  leur  répression. 

Le  premier  inconvénient  qu'on  croit  pouvoir  y  remar- 
quer, c'est  le  mélange  et  la  confusion  qu'il  offre  des  délits 
ruraux  avec  les  délits  de  police  municipale,  procédé  qui  n'a 
po  que  préparer  des  méprises  sur  la  compétence  de  la  justice 
de  paix  et  des  municipalités ,  surtout  après  que  les  notions 
sur  cette  même  compétence  ont  été  obscurcies  par  les  lois 
postérieures ,  qui  devaient  les  édaircir. 
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Le  nouvel  ordre  de  compétence  introdaît  ensuite  par  le 
Code  des  délits  et  des  peines  ne  présente  pas  moins  de  diffi- 
cultés. En  donnant  pour  règle  de  la  compétence  le  taux  de 
Tamende ,  et  en  faisant  dépendre  ce  taux  du  montant  de  Testi- 
matiou  des  dommages  occasionés  par  les  délits,  cette  loi 
établit  une  procédure  préliminaire  pour  faire  connaître  la 
compétence ,  dont  elle  rend  arbitre  l'officier  de  police  judi- 
claire  chargé  de  retenir  ou  de  renvoyer  rafîaire  adx  difTé- 
renles  autorités  qui  peuvent  respectivement  en  connaître , 
selon  le  cas.  Ainsi  le  plus  mince  délit,  comme  le  plus  grand 
crime,  donne  lieu  à  cette  procédure  préliminaire  ,  au  mou- 
vement des  agens  de  police  judiciaire ,  à  des  renvois  aux 
autorités  compétentes  ,  à  des  frais  et  à  des  tracas  qui.  ne  re- 
butent pas  moins  la  partie  poursuivante  quUls  ne  mettent  le 
plus  souvent  dans  Tembarras  les  officiers  chargés  de  ces 
fonctions. 

A  ces  difficultés  pour  connaître  Tautorité  qui  doit  répri- 
mer le  plus  mince  délit  rural  se  joignent  ensuite  les  for- 
malités d'une  procédure  k  £aiire  devant  tel  ou  tel  autre  tri- 
bunal ;  quelquefois  Téclat  des  mandats  d'amener,  de  com- 
parution et  même  d'arrêt  pour  des  délits  plus  graves;  tou- 
jours la  charge  pour  la  partie  lésée  ,  de  l'avance  des  frai» 
d'une  procédure  trop  dispendieuse ,  et  la  perte  certaine 
qu'opèrent  les  déplacemens ,  à  côté  d^une  mince  et  incer- 
taine indemnité  que  peut  promettre  la  justice. 

Ainsi  rien  ne  facilite  la  poursuite  des  délits  ruraux ,  ni  la 
manière  de  les  surveiller,  ni  celle  de  les  réprimer. 

Il  ne  paraît  pas,  en  effet,  que  la  justice  doive  ainsi  s'enyi- 
ronner  de  formalités  pour  la  répression  de  ces  petits  délits,  qui 
devraient  êt/e  jugés  sans  appel.  Leur  dénonciation ,  pour- 
suite et  jugement ,  tout  devrait  être  fait  rerbalement ,  d'au- 
tant qu'il  serait  inutile  qu'il  en  restât  d'autres  traces  que 
celles  d'une  simple  note  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

On  ne  disconvient  pas  qu'en  police  rurale ,  il  peut  aussi  se 
présenter  des  délits  assez  graves  pour  que  la  procédure  tea- 
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dant  à  leur  répression  dofve  procurer  au  préTeoa  lesaranUges 
des  formes  judiciaires:  mais  la  procédure,  daoa  ces  caSf 
devrait  toujours  être  instruite  suivant  leur  gravité. 

Au  surplus,  le  résultat  de  la  réparation  da  délit  rural, 
qu'il  n*est  pas  si  aisé  d'obtenir ,  n'esi  pas  non  plus  assez  sa- 
tisfaisant pour  qu'on  soit  invité  à  le  réclamer  de  la  justice. 
Cette  réparation  que  le  Code  rural  accorde  ,  se  compose  du 
dédommagement  envers  la  partie  lésée  ,  et  d'une  amende 
envers  la^ partie  publique:  cette  amende  est  le  montant,  le 
double  ou  le  triple  du  dédommagement. 

Outre  qu'il  est  rare  de  voir  qu'une  simple  indeamité  sa- 
tisfasse une  partie  qui  a  souffert  d'un  délit,  et  qui  est  dans  ie 
cas  de  mettre  en  la  chose  où  elle  éprouve  le  donunage,  «a 
prix  d'affection  qu'on  n'estime  pas  en  justice ,   il  n'est  pas 
non  plus  aisé  de  priser  toutes  les  fois  cette  indemnité  ,  par 
l'effet  de  difTcrcntes  circonstances  qui  y   mettent  obst^e. 
Tantôt  c'est  une  dépaissance  de  bestiaux  ,  dont  le  dommage 
est  couvert  bienlâl  par  la  pousse  de  l'herbe  ;  tantôt  c'est 
une  dégradation  de  fruits  ou  de  récoltes  qui  ne  se  montre  pas 
il  l'œil  du  priseur  ;  tantôt  le  dommage  est  moins  réel  par  la 
privation  m(îme  ou  l'usage  moins  satisfaisant  de  la  chose, 
que  par  le  trouble  et  le  désagrémeai  qu'il  occasionne  à  la 
jouissance  légitime. 

On  peut  citer,  entre  autres ,  deux  cas  où  le  dédommage- 
ment pourrait  être  rarement  une  réparation  complète  du 
dommage  occasionc  par  le  délit  rural.  On  entend  parler  des 
dépaissances  qui  se  font  en  contravention  dans  les  commu- 
naux et  terres  vagues  et  vaines  d'un  terroir  étranger,  ainsi 
que  de  l'arrosemcnt  d'un  fonds,  fait  au  préjudice  d'un  autre 
fonds  en  tour  d'être  arrosé  par  une  eau  coroouine  et  doot 
l'usage  est  divisé  par  temps.  A  l'égard  du  premier  cas  il 
suffit  de^connaltre  ce  que  sont  ordinairement  les  comun- 
naux  et  les  terres  vagues  et  vaines ,  pour  sentir  la  prépose 
impossibilité  de  priser  les  dommages  d'une  dépaissance  qui 
laisse  à  peine  des  traces,  d'ailleurs  bientôt  eflacées,  sardes 
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terrains  en  non-valeur,  la  plupart  secs  et  arides.  Dans  le 
second  cas ,  la  dîfficnltë  n'est  pas  moindre  pour  priser  les 
domrtiages  résultant  d'un  défaut  d'arrosenicnt ,  qui  quelque- 
fois peut  être  lui-même  indifférent  ou  nuisible  à  la  récolte, 
quelquefois  très-arantageux ,  mais  dont  l'effet ,  plus  ou  moins 
tardif,  ne  se  prêterait  pas  au  calcul  de  la  prisée  ,  sans  nn 
terme  exact  de  comparaison. 

Or,  celte  difficulté ,  pour  ne  pas  dire  cette  impossibilité, 
de  fixer  le  dédommagement  du  délit  rural ,  ne  peut  qu'ex- 
poser à  faire  trouver  l'illusion  à  la  place  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  :  illusion  à  l'égard  de  l'indemnité  de  la 
partie  lésée  ;  même  illusion  à  l'égard  des  amendes  qui  ont 
pour  base  cette  indemnité. 

Cependant  l'impunité ,  qui  est  le  résultat  nécessaire  de 
cette  fausse  mesure  de  la  loi ,  ne  peut  entraîner  après  elle 
que  désordre  et  confusion.  L'expérience  en  est  trop  fâchease, 
surtout  dans  les  cas  qu'on  a  cboisis  pour  exemples ,  où  le 
bouleversement  et  le  chaos  triomphent  si  facilement  des  ef- 
forts d'une  règle  impuissante.  Non ,  l'agriculture  ne  peut 
plus  profiter  des  avantages  inappréciables  de  l'aménagement 
des  pacages  communs ,  ni  des  eaux  servant  h  l'irrigation 
commune. 

Que  la  loi  substitue  donc  à  la  peine  du  dédommagement 
de  la  partie  lésée  une  amende  d'une  somme  fixe  et  cer- 
taine ,  ouire  ce  dédommagement.  Cette  amende  doit  même 
offrir  les  avantages  d'une  suffisante  indemnité,  qui  dispensât 
le  plus  souvent  la  partie  lésée  de  faire  des  preuves  pour  tout 
autre  dédommagement.  Alors  la  réparation  des  parties 
privée  et  publique  ne  dépendrait  plus  de  l'événement  d'une 
preuve  incertaine  et  dispendieuse  ;  la  procédure  serait  de  la 
plus  grande  simplicité ,  et  le  délit  n'échapperait  plus  h  là 
peine. 

Du  reste ,  les  délits  beaucoup  trop  essentieb  ,  au  moins 
par  leur  nombre ,  des  dépaissances  des  bestiaux  dans  tes 
eêmmunauûo  'des  terroirs  étrangers^  et  ceux  des  arrosemens 


584  OBSERVATIONS 

faits  au  moyen  d^ime  eau  commune  et  au  préjudice  dn 
tour  d'arroser  acquis  à  un  tiers ,  ne  paraissent  pas ,  surtout 
les  derniers ,  avoir  trouvé  place  dans  la  classification  «pe 
£ait  le  Code  rural  des  délits  de  ce  genre.  Il  y  a  lien  de  pen- 
ser que  c'est  là  une  omission  qu'il  suffit  de  rappeler 
/  pour  la  faire  rifparer,  dans  ce  moment  favorable  où  les 
lois  tendent  avec  succès  à  leur  perfectionnement.  Que  de 
troubles,  de  rixes  et  de  dommages  n'a-t-elle  pas  occa- 
sionés  ,  celte  omission  ,  notamment  dans  le  département 
des  Pyrénées*Orientales  ! 

On  sent  aussi  la  nécessité  de  trouver  dans  le  Code  rural , 
parmi  la  classe  des  différens  délits,  l'abus  d'extraire  des 
fonds  d'autrui  des  terres  pour  servir  h  (aire  du  mortier  pour 
les  bâtimens ,  comme  si  la  faveur  de  bâtir  pouvait  auto- 
riser ainsi ,  sans  nécessité  el  sans  indemnité ,  le  sacrifice  de 
la  propriété  particulière  en  faveur  des  particuliers. 

Un  autre  abus  qui  a  fait  de  funestes  progrès  dans  les  cam- 
pagnes ,  c'est  le  râtelage  du  rotuble  dans  les  cbamps ,  après 
l'enlèvement  de  la  récolte ,  opération  d'autant,  plus  préjudi- 
ciable au  fonds  ,  qu'elle  se  fait  avec  un  râtelier  de  fer ,  qm 
emporte  à  la  fois  le  rotuble  avec  sa  racine ,  el  le  fumier 
non  consumé  qui  est  sur  la  surface  des  terres ,  avec  la 
pâture  qui  nourrit  les  bestiaux  employés  aies  fumer.  Ce  n'est 
pas  que  le  Code  rural  (  tit.  Il ,  art.  21  )  ait  autorisé  cet  abus, 
en  fixant  l'époque  du  glanage ,  râtelage  et  grapillage  dans 
les  lieux  où  ils  sont  usités  ;  car  la  contexture  de  l'article  ne 
permet  pas  d'appliquer  aux  champs  le  râtelage  j  qui  n^est 
que  pour  les  prés  ;  mais ,  la  plupart  des  préposés  de  la  police 
l'ayant  pris  indistinctement  pour  les  champs  et  pour  les  prés, 
l'abus  ne  peut  céder  qu'à  la  règle  mieux  expliquée  et  mieux 
entendue. 

Enfin,  rien  n'égale  les  dommages  occasionés  aux  oli« 
viers  par  la  coupe  clandestine  et  intempestive  qui  se  fait  des 
rejetons  et  des  branches  de  cet  arbre ,  pour  les  faire  servir 
d'instrument  appelé  fiéau^  qu'on  emploie  pour  le  battage  dn 
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blé  et  autres  grains  :  on  dépouille  ainsi  et  on  rabougrit  un 
arbre  si  précieux  à  Tagriculture ,  en  détruisant  la  pousse 
des  greffes  qui  doivent  le  conserver,  et  les  branches  de 
meilleure  venue  qui  doivent  produire  le  fruit;  dommage 
fait  en  pure  perte,  et  avec  d^autant  moins  de  nécessité,  que 
dans  les  pays  même  où  cet  abus  s'est  glissé ,  le  bois  d'olivier 
peut  être  ct>mmodément  remplacé  pour  cet  usagé  auquel  on 
le  fait  servir,  par  toute>autre  espèce  de  bois  dur ,  tel  que  le 
noisetier,  le  chéne-vert ,  l'if ,  et  surtout  le  buis  ,  qui  abon- 
dent dans  ces  contrées. 

Il  est  vrai  que  ce  délit  paraît  élre  prévu  par  l'art,  i^  , 
lit.  Il,  du  Code  rural.  Mais  k  la  peine  que  cet  article  pro- 
nonce il  faudrait  ajouter  une  mesure  efficace  pour  em- 
pêcher l'usage  auquel  on  fait  servir  le  bois  d^olivier  volé,  et 
pour  détruire  ainsi  le  motif  du  vol.  C'est  pendant  la  nuit  ou 
en  cachette  que  ce  brigandage  se  commet.  Si  on  ne  peut  pas 
l'arrêter  par  la  punition  des  coupables,  dont  le  délit  n'est  pas 
aisé  à  prouver,  il  faudrait  suivre  la  matière  de  ce  même 
délit ,  qui  ferait  connaître  ou  ferait  présumer  les  coupables. 
Il  faudrait  donc  faire  défense  de  se  servir,  et  ordonner  de« 
visites  dans  les  aires  pour  empêcher  qu'on  ne  se  servît,  pour 
le  battage  des  grains ,  de  fléaux  de  bois  d'olivier  :  le  tout 
sous  peine  d'une  amende ,  tant  contre  ceux  qui  s'en  servÀ 
raient  que  contre  les  propriétaires  de  l'aire  et  des  grains. 
On  croit  devoir  indiquer  ce  moyen,  comme  seul  efficace  pour 
remédier  à  un  désordre  dont  le  propriétaire  d'oliviers  a  laqt 
il  souffrir,  particulièrement  dans  le  département. des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Serçitudês  rurales  et  engagemens  des  propriétaires  des  fonds 

joignons. 

Les  servitudes  rurales  et  les  obligations  résultant  du  voi-   ^5,. 
sinage  des  fonds  sont  aussi  la  matière  naturelle  du  régle^  ^^' 
ment  général  que  la  loi  doit  donner  â  l'agricnllure.  Déjà 
certains  points  louchant  ces  servitudes  et  ces  engagemens 
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sont  traites  dans  le  projet  de  Code  civil  et  dans  le  Code 
mral  ;  il  ne  resterait  qa'à  tracer  Taperça  des  antres  poîfeU, 
de  ceux  pari icalîère ment  qni  ont  trait  aux  obligations  ré> 
soltant  de  la  contiguïté  des  fonds. 

Ces  obligations  peuvent  se  rapporter  aa  bornage ,  à  la 
clôture  des  fonds ,  aux  cbangemens  qui  peavent  j  être  Caiti 
au  préjudice  du  voisin ,  à  ce  qiil  peut  tomber  d'an  fondi 
dans  on  autre ,  au  passage  des  eaux  près  les  fonds  étrangen, 
et  â  la  plantation  des  arbres  à  côté  dn  fonds  d^antmi* 

i**  Ce  qui  est  dit  ailleurs  sur  le  bornage  des  fonds  co»- 
Ugas  laisse  i  désirer  qoe  la  loi  trace,  en  général ,  quelque 
règle  pour  diriger  les  prud'hommes  dans  le  placement  et 
dans  la  reconnaissance  des  bornes ,  en  maintenant  néan- 
moins les  usages  locaux.  A  défaut  de  bornes,  elle  devrait 
déclarer  commun  le  bord  inculte  de  deux  fonds  contigos  et 
situés  sur  un  terrain  plat  ;  comme  dans  un  terrain  en  pente^ 
ce  bord  ou  rive  devrait  appartenir  au  fonds  plus  élevé;  et 
les  arbres  des  bords ,  dans  toute  espèce  de  terrain ,  de- 
Traient  être  adjugés  aux  propriétaires  àes  fonds  contigus, 
en  proportion  de  ce  qu'ils  entrent  dans  chaque  fonds  par 
leur  pied. 

a<^  La  hauteur  des  clôtures  en  murailles  devrait  être  àé- 
^^rminée  et  fixée  de  manière  à  nuire  au  fonds  voisin  Je  moios 
possible  par  la  projection  de  l'ombre.  —  Le  voisin  oe  de- 
vrait contribuer  à  cette  dépense  que  lorsque  son  fonds  serait 
déjà  ou  viendrait  à  être  clôturé  des  autres  côtés,  auquel  cas 
le  sol  du  mur  devient  aussi  mito jen  j  comme  le  mur  même. 
—  Si  la  clôture  consiste  en  fossés ,  et  si  elle  n'est  pMs  mt- 
toyenne  ou  faite  d'accord  avec  le  voisin ,  le  fossé  devra  être, 
à  l'égard  de  l'autre  fonds ,  à  une  distance  qui  égale  sa  pro^ 
fondeur;  à  moins  qu'il  ne  soit  pratiqué  un  mur  le  long  de 
la  ligne  divisoire  ,  du  côté  do  fonds  étrange^,  qui  en  em- 
pêche les  éboulemens.  -^  De  même ,  si  la  elôture  est  ea 
haie  vive ,  eUe  doit  être  à  la  distante  du  fonds  voisin ,  aa 
moina  de  deux  pieds ,  hors  le  cas  de  la  mitoyenneté*  —  Le 


ou   TRIBUNAL   D£   MONTP£LLI£K.  58/ 

cours  non  coolmuel  d'une  eau  dans  ou  fonds  ou  entre  deux 
fonds  diflcrens  ne  devrait  pas  en  empêcher  la  clftlure , 
pourvu  que  le  passage  de  Teau  n'en  îùx  pas  rétréci. 

3°  Il  ne  peut  pas  être  fait,  dans  les  fonds  inférieurs, 
des  excavations  qui  ôlenl  au  fonds  plus  élevé  le  terrain  qui 
lui  sert  dV*tai ,  en  donnant  lieu  par-là  à  des  éboulemens.  Il 
doit  en  élre  aussi  de  même  {orsque  les  fonds  contigus  sont 
situés  sur  uu  terrain  qui  n'est  pas  en  pente.  —  Toutes  ri- 
goles ou  canaux  qui ,  dans  les  fonds  supérieurs ,  réunis- 
sent les  eaux  pluviales  avec  plus  de  dommage  pour  les 
fonds  inférieurs  ne  peuvent  pas  avoir  issue  sur  ces  der- 
niers  fonds ,  dont  ils  doivent  s'éloigner  au  moins  à  la  dis- 
tance de  douze  pieds.  —  Les  ouvrages  et  digdes  fait^  pour 
la  défense  d^un  fonds  contre  le  cours  des  eaux  ne  peu- 
vent pas  former  de  point  saillant,  ni  sortir  de  l'alignement 
des  bords  pour  jeter  les  eaux  sur  les  propriétés  de  la  rive 
opposée. 

i^  Nul  dédommagement  pour  l'accident  naturel  de  la 
chute  d'un  torrent  d'eaux  pluviales,  de  celle  d'une  muraille, 
d'un  arbre  ni  d'un  terrain  éboulé  dans  le  fonds  voisin. 
—  Faculté  accordée  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  d'en 
tout  retirer,  sll  le  veut  ou  s'il  le  peut,  dans  tin  délai, suf- 
fisant et  à  moins  de  dommages  ;  à  défaut,  permis  aa«  pro- 
priétaire du  fonds  encombré  de  le  déblayer  en  disposait 
des  déoombres,  et  de  se  servir  du  fonds  à  son  gré; 

5a  Placer  des  filières  de  pierres  le  long  du  mur  prés  le- 
quel passe  l'eau  qui  doit  arroser  un  fonds,  et  pratiquer  un 
contre-mur  d'un  pied  au-dessua  d'un  jardin  prés  la  maison 
voisine ,  le  tout  pour  empêcher  les  eaux  de  filtrer.  —  Contre^ 
mur  à  la  hauteur  des  eaux,  de  la  chaux  ou  du  fumier,  à 
cdté  du  fossé  ou  bassin  destiné  à  les  contenir ,  et  qui  est 
placé  près  le  mur  voisin.  —  Distance  de  deux  pieds  entre 
un  puits  et  la  muraille  voisine. 

&*  La  distance  des  arbres  entre  eux  doit  être  telle, 
qu'elle  laisse  pénétrer  le  soleîl  dans  le  fonda  voisin  »  mais 
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\  lear  distance  de  ce  fonds  doit  être  moindre  pour  les  olÎTÎers 

^  et  autres  arbres  d'une  hauteur  médiocre  :  elle  doit  être  plus 

^  grande  pour  les  arbres  qui  s'élèvent  plus  haut ,  oa  qui  sont 

d'une  hauteur  moyenne ,  comme  le  saule ,  le  mûrier  ;  et  elle 

doit  au  moins  élre  fixée  à  vingt  pieds  pour  les  arbres  les 

plus  hauts,  et  par  conséquent  les  plus  préjudiciables  par 

!  leur  ombrage  et  leurs  racines ,  tels  que  le  chêne,  chêne- 

vert,  peuplier,  nbyer,  etc. — Cette  distance  devrait  être 
beaucoup  moindre  lorsque  les  fonds  sont  séparés  par  des 
chemins  ou  par  des  ravins,  sauf  dédommagement;  et  si  les 
fonds  sont  clôturés ,  l'ombre  que  les  arbres  projètent  de- 

fvrait  être  seule  prise  en  considération  pour  l'indemnité  da 
voisin,  —  Il  devrait  être  facultatif  aux  propriétaires  respec- 
•    '  tifs,  de  déroger  à  la  règle  sur  la  distance  à  laquelle  les  ar- 

bres doivent  être  plantés  loin  du  fonds  voisin.  —  Mais  il 
devrait  être  permis  de  faire  arracher  ou  couper  l'arbre 
endommageant  on  servant  à  escalader  le  mur  du  voisin, 
comme  aussi  de  faire  couper  les  branches  qui  pendent 
I  ou  reposent  perpendiculairement  sur  le   fonds  d 'autrui; 

i  le  tout  sans  égard  à  l'ancienneté  de  l'arbre  ni  à  la  clôture 

I  des  fonds. 

î  Tels  sont  les  détails  dans  lesquels  on  a  cru  devoir  entrer 

pour  démontrer  l'insuffisance  et  l'imperfection  du  Code  m- 

rai ,  avec  la  convenance  des  dispositions  présentées  pour  le 

^  perfectionnement  de  cette  intéressante  loi.  Ces  dispositions, 

par  ce  qu'elles  contiennent  de  particulier,  étendraient  le 

bienfait  de  ce  Code  à  celles  des  contrées  de  la  France  qui 

*  ont  pu  jusqu'ici  moins  en  profiter;  et  parce  qu'elles  con- 

'\  tiennent  de  général ,  compléteraient  ce  même  bienfait  pour 

^  tous  les  pa]|rs  de  la  république. 

Mais  il  resterait  à  rédiger  en  articles  et  à  (aire  entrer 
toutes  ces  dispositions  dans  un  seul  cadre  avec  celles  qui 
composent  le  Code  rural ,  et  à  fondre  les  unes  et  les  autres 
1  dans  une  unité  de  plan  et  de  système  qui  garaottt  les  avan- 

tages de  la  clarté  et  de  la  simplicité. 
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Si  ce  travail  n^a  pas  été  fait,  c'est  que  la  brièveté  du  temps, 
et  le  dérangement  de  la  santé  de  celui  qui  se  proposait  de  le 
faire ,  ne  l'ont  pas  permis  dans  ce  moment  au  zèle  qui  le  lui 
aurait  fait  entreprendre. 

FIN   DU   SUPPLEMENT. 


N**  90.  Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à 

NANCY. 

LIVRE  PREMIER. 

TITRE  I«. 

Art.  3i.  Si  les  condamnés  à  mort  civile  sont  capables  de  aS 
tous  les  actes  qui  sont  du  droit  naturel ,  s'ils  peuvent  diriger 
des  poursuites  9  il  y  a  même  raison  de  leur  permettre  de  dé- 
fendre aux  actions  intentées  contre  eux  :  c'est  aussi  un  acte 
du  droit  naturel. 

Art.  33  et  3^.  La  nomination  d'un  curateur  paraît  inutile  ;  md. 
les  deux  articles  pourraient  être  supprimés  :  il  n' j  a  pas  plus 
d'inconvénient  à  leur  permettre  d'ester  en  jugement  sans 
curateur,  qu'à  leur  permettre  tons  les  actes  rappelés  en 
l'article  3i. 

TITRE  IL 

Art.  8.  Cet  article  veut  impérativement  que  dans  tous  les   38 
actes  de  Tétat  civil  il  soit  fait  mention  qtie  lecture  en  a  été 
faite  aux  parties  comparantes. 

Les  modèles  d'actes  qui  sont  à  la  suite  de  ce  titre  n'énon- 
cent aucun  cette  mention  de  la  lecture  donnée  aux  parties. 
Les  seuls  actes  de  mariage  font  mention  de  la  lecture  faite 
aux  témoins ,  des  actes  préliminaires,  et  non  de  celle  de  l'acte 
de  mariage  lui-même ,  la  rédaction  de  ces  modèles  devra 
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donc  indaîre  en  erreur  les  officiers  de  VétiA  cîtîI  ,  qni  s^ast  reîo- 
dront  strictement  à  s'y  conformer. 

La  cause  de  cette  inconcilialion  est  dans  radoplion  faîte 
par  le  Code  des  modèles  dressés  par  le  ministre  de  rîntérîeiir, 
en  exécution  de  Tarrété  des  Consuls  ,  du  19  floréal  an  YIII, 
modèles  dont  la  rédaction  est  analogue  aux  dispositions  de 
la  loi  du  30  septembre  1792,  alors  subsistante,  et  non  aox 
dispositions  du  nouveau  projet. 

C'est  aussi  par  cette  raison  que  le  modèle  d'acte  de  poUi- 
cation  de  mariage  porte  que  celte  publication  a  été  faite  de- 
vant la  porte  extérieure  et  principale  de  la  maison  commune 
(mode  de  publication  prescrit  par  la  loi  de  1792),  tandis 
qu'aux  termes  de  l'article  3i,  de  Tcdition  in-4.^  ,  la  publica- 
tion doit  se  faire  un  jour  de  décadi ,  dans  le  lien  et  à  l'heure 
des  séances  municipales ,  en  sorte  qu'il  j  aurait  contradiction 
entre  le  fait  et  la  relation  du  fait 

Il  est  donc  nécessaire  q«e  la  rédaction  de  ces  modèles  soit 
pins  spécialement  adoptée  aux  formes  prescrites  par  le  noiH 
veau  Code.  On  doit  même  dire  qu'en  générai  les  moMes 
annexés  à  l'arrêté  du  19  floréal  an  YllI  ont  parti  obscnrs  et 
compliqués,  en  cela  même  qu'on  a  vouln^ prévoir  dans  un 
même  acte  toutes  les  circonstances  qui  penvent  en  varier  la 
rédaction. 

Ils  offrent  des  redondances  dans  l'énonciation  des  nanset 
qualités  des  parties:  ils  ne  présentent  qu'un  simple  intitnlé, 
Acte  de  naissance  d'un  tel ,  acte  de  décès  d'un  tel,  etc.;  tandis 
que  leur  destination  est  de  déclarer  un  fait,  savoir  que  tel 
jour,  k  telle  heure ,  un  tel  est  né  ;  que  tel  jour,  à  telle  heure, 
un  tel  est  décédé.  C'est  k  la  suite  de  celte  déclaration  qui 
forme  l'essence  et  le  caractère  de  l'acte ,  que  doit  venir  la 
relation  des  circonstances  accessoires  des  noms  et  qualités 
de&déclarans  et  des  témoins,  et  de  la  réception  faite  de  leur 
déclaration  par  l'officier  civil. 

Enfin,  le  mode  de  rédaction  étant  susceptible  de'change- 
mens  et  de  modifications  â  mesure  des  inexactitudes  et  des 
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abas  que  l'expérience  j  pourra  découvrir,  peul-élre  seratt-il 
plus  convenable  d'en  abandonner  la  direction  ao  Gouverne- 
ment ,  que  d'en  faire  la  matière  d'un  article  du  Code  civil , 
destiné  ii  fixer  les  principes  et  ^  prescrire  des  règles  aussi  in- 
variables qu'il  est  possible. 

Art.  i3.  Des  registres  doubles  doivent  suffire  ;  il  faudrait  ^® 
supprimer  celui  que  l'on  destine  à  l'administration  départe- 
mentale. Indépendamment  de  l'économie  â  faire  sur  cet  ob- 
jet, il  y  aurait  trop  d'ouvrage  â  faire  les  registres  triples;  et 
dans  les  campagnes ,  il  serait  même  impossible  de  trouver 
des  officiers  publics  capables  de  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  si 
l'on  exigeait  d'eux  de  triples  registres. 

11  serait  nécessaire  de  mettre  les  modèles  des  actes  en  tête 
des  registres. 

Art.  3i.  Les  publications  doivent  être  faites  devant  la  63 
porte  extérieure  et  principale  de  la  maison  commune  (c'est 
l'expression  du  modèle  ),  et  non  dans  le  lieu  des  séances  mu- 
nicipales. 

Voir  ce  qui  a  été  dit  sur  l'art.  8. 

Art.  3a.  Il  paraît  nécessaire  d'ajouter  à  l'article,  qu'il  sera  fhîd, 
fait  mention  si  les  époux  sont  majeurs  ou  mineurs. 

Art.  65.  L'article  attache  pour  toujours  à  la  preuve  du  83- 
décès  de  l'individu  condamné  la  preuve  de  son  crime  et  de 
son  supplice  ,  ce  qui  serait  pour  les  familles  une  source  de 
très-grands  désagrémens ,  dont  il  est  juste  de  les  garantir  ; 
car,  encore  que  la  loi  réputé  les  fautes  personnelles  et  n'en 
fasse  rejaillir  aucune  honte  sur  les  familles  des  coupables, 
l'opinion,  indépendant^  de  la  loi,  attachera  toujours  une 
diminution  d'honneur  et  de  considération  â  la  parenté  avec 
un  criminel  frappé  d'une  mort  infâme.  Il  est  donc  dur  qu'une 
famille  puisse  être  forcée ,  en  certains  cas ,  de  produire  elle- 
même  la  preuve  de  cette  dégradation. 

Une  loi  rendue  par  l'Assemblée  constituante  voulait  que 
le  décès  des  condamnés  ftiit  inscrit  au  registre  des  actes  civils, 
de  la  même  manière  que  celui  de  tout  autre  individu ,  et  sans 
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aucune  mention  du  genre  de  mort  ;  et  il  temble  que  cette  dis- 
position f  plus  humaine  et  plus  favorable  à  Thonneur  des  fa- 
milles ,  devrait  être  maintenue. 
99  Art.  73.  Vu  rimportance  de  la  matière ,  il  conviendrait 
d^accorder  pour  Tappel  les  délais  ordinaires;  en  tous  cas, 
donner  un  mob  pour  interjeter  appel ,  et  trois  mob  pour  k 

^  juger,  le  tout  à  compter  de  la  signification  du  jugement.  Il  j 

a  d^autant  moins  d'inconvénient ,  que  la  seconde  partie  de 

^  Tarticle  admet  d'une  manière  indéfinie  la  tierce  opposition. 

^  TITRE  ni. 

loS       Art.  5.  Pour  assurer  Pintenlion  ,  il  serait  nécessaire  dVii- 
^  ger  une  déclaration  expresse  sur  les  registres  de  la  commone 

dans  laquelle  on  veut  fixer  son  domicile,  à  peine  d'être  privé 
^  jusqu'alors  des  droits  politiques. 

TITRE  IV. 

■ 

|><»       Art.  12.  Pour  ne  pas  distraire  trop  souvent  le  commissaire 
L.  du  Gouvernement  de  ses  fonctions  près  le  tribunal,  où  s^ 

présence  est  toujours  nécessaire,  il  faudrait  le  remplacer  pai 
-  «•  le  maire  ou  son  adjoint ,  et ,  en  cas  d'empêchement ,  par  ai 

\  dies  suppléans  du  juge-de-paix. 

*  Si  l'on  adoptait  cette  disposition,  il  y  aurait  d'ailleiin 

moins  de  frais« 

^  >34       Art.  32.  L'article  laisse  Tabsent  sans  défense.  Il  faudrai 

obliger  les  créanciers  à  lui  faire  établir  un  curateur,  par  h 
danger  de  l'abus  qu'ils  pourraient  faire  d'une  forme  auss 

4  simple  que  celle  qui  est  prescrite. 

\  TITRE  V. 

>6a       Art.  18.  La  défense  aux  frères  et  sœurs  de  s'épouser  'es 
0  une  disposition  politique   et  morale  :  la  séduction  serai 

trop  facile  ;  et  l'intérêt  public  s'oppose  à  l'isolement  des  fa 
r  milles. 
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Les  mêmes  motifs  doivent  étendre  la  prohibition  aux  un-   i63 
clés  et  nièces ,  aux  tantes  et  neveux. 

Art.  32.  Uobjct  paraît  trop  important  pour  en  attribuer   177- 
la  connaissance  aux  juges-de-paix  ;  ces  sortes  de  causes  doi- 
vent être  portées  aux  tribunaux  d'arrondissement ,  pour  y 

■  * 

être  jugées  en  première  instance,  sauf  Pappel. 

Il  serait  également  convenable  d'étendre  le  délai  de  l'ap- 
pel ,  et  l'on  ne  peut  pas  donner  moins  de  dix  jours  ;  sans 
êela  ,  il  arriverait  souvent  qu'on  n'aurait  pas  même  le  tempâ 
de  consulter. 

TITRE  VI. 

Art.  4^.  La  peine  prononcée  par  cet  article  contre  les  1.1^- 
époux  entre  lesquels  il  y  a  collusion  pour  couvrir  une  sépa-  ch.  a- 
ration  volontaire  est  beaucoup  trop  légère  ;  celle  de  dëten-   "JJ.  3' 
lion  pendant  un  temps  conviendrait  mieux  :  en  tout  cas,  il  fabl 
autoriser  le  tribunal  h  prononcer  une  amende  plus  forte,  et 
à  la  prononcer  par  corps.  . 

Dernière  observation  sur  le  titre  du  dii'orr€. 

Le  divorce  ne  doit  point  faire  cesser  Taclibn  en  séparation  1.  i^r. 
de  corps  :  si  -l'on  en  craint  les  effets  pour  les  mœurs ,  on  peut  ^  ' 
la  rendre  aussi  difficile  que  le  divorce. 

S'il  est  vrai ,  comme  on  n'en  peut  pas  douter,  et  comme 
le   disent   eux-mêmes  les   rédacteurs  du  nouveau  Code, 
page  xxix  du  discours  préliminaire  ,  édil.  in-4.°,  qu'en  ad- 
mettant le  divorce ,  le  législateur  n'entend  point  contrarier  le 
dogme  religieux  de  l'indissolubilité  ,  ni  décider  un  point  de 
conscience  ,  il  est  de  la  sagesse  de  là  loi ,  qui  ne  veut  point 
tenir  éternellement  sous  un  joug  insupportable  la  femme 
qui  aurait  de  justes  motifs  de  divorce ,  mais  ii  qui  sa  con- 
science et  sa  religion  ne  permettent  pas  d'en  former  l'action, 
de  ne  point  froisser  ses  opinions  religieuses ,  ni  de  la  forcer 
h  divorcer,  tandis  qu'elle  peut  lui  accorder  un  remède  égale* 
IV.  38 
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■lent  salutaire,  en  lui  permetlant  de  se  ponnroir  en  sépara- 
tion de  corps. 

La  séparation  de  corps  serait  sans  inconvéniens ,  en  his- 
sant aux  époux  le  droit  respectif  de  faire  prononcer  le  di- 
vorce, quand  ils  le  voudraient ,  sur  la  simple  représentation 
du  jugement  qui  aurait  prononcé  la  séparation  de  corps ,  et 
tout  serait  concilié. 

# 

Elle  doit  donc  ôtre  rétablie  par  une  disposition  ex- 
presse :  ce  serait  Tobjet  d'un  article  ou  deux ,  dont  oi 
pourrait  faire  un  chapitre  particulier,  à  la  fin  du  titre  do 
divorce. 

Sous  un  Gouvernement  libre ,  dans  tout  Etat  bien  orga- 
nisé, toutes  les  opinions  religieuses  doivent  être  tolérées,  loas 
les  cultes  protégés ,  quand  ils  n'ont  rien  de  contraire  h  Tor- 
dre public  ;  à  plus  forte  raison  le  dogme  morale  et  respecta- 
ble de  l'indissolubilité  du  mariage ,  chez  un  peuple  dont  les 
sept  huitièmes  le  professent. 

TITRE^VII. 

5,(  Art.  j.  Le  délai  fixé  par  le  n®  ^  de  cet  article  parait 
trop  long  ;  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  le  réduire  à 
un  mois. 

/hùL  Le  délai  du  u^  3  paraît  aussi  trop  long ,  et  on  pourrait  le 
réduire  à  trois  mois. 

Oôservation  particulière  relative  à  P adoption. 

).!*'-  Les  dispositions  du  litre  YII ,  n'admettant  que  la  filiation 
naturelle,  rejètcnt  sans  doute  implicitement  la  filiation 
fictive  résultant  de  Tadoption,  mais*  sans  s'expliquer  positi- 
vement. 

Cependant  le  principe  de  l'adoption  a  été  solennellement 
proclamé  par  la  Convention ,  et  la  formule  en  est  encore 
conservée  dans  les  modèles  d'actes  civils  publiés  en  exécution 
de  l'arrêté  des  Consuls  du  ig  floréal  an  YIII.  Cet  état  de  la 
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législation  paraît  exiger  une  disposition  formelle  qui  rejèCe 
Tusage  de  radoptîon. 

11  est  également  nécessaire  de  statuer  sur  l'effet  des  adop- 
tions qui  ont  été  faites  sur  la  foi  des  lois  subsistantes  ;  si  ce 
règlement  ne  paraît  pas  devoir  fafre  partie  du  Code  ci- 
vil ,  il  y  a  lieu  de  provoquer  une  loi  particulière  sur  cet 
objet. 

TITRE  VIII. 

Art.  7,  Il  serait  bon  d'ajouter  k  l'article,  qu'en  cas  de  par-  «p- 
tage,  la  mère  aura  voix  pondérativc. 

Art.  12. 11  faudrait  substituer  à  l'expression  yu^^u^à  la  ma-  }H 
jorité  de  ses  enfans  non  émancipés ,  celle  qui  suit ,  jusqu*à  Vé- 
mancîpation  de  ses  enfans,  • 

Art.  i5.  On  doit  regarder  comme  un  grand  bienfait  de  i.i*''- 

la  législation  nouvelle ,  le  rétablissement  de  la  disposition  tit.  g- 

officicuse  dont  les  idées  exaltées  d'égalité  avaient  entraîné  ,0/3 
la  proscription. 

C'est  par  cette  raison-là  môme  qu'on  regretterait  de  voir 
la  faculté  de  cette  disposition  restreinte  au  seul  cas  où  l'en- 
fant dissipateur  a  des  enfans  ou  descendans  actuellement  vî- 
vans«  Pourquoi  des  pères  et  mères  seraient-ils  empêchés  de 
pourvoir,  dans  leur  sollicitude  ,  au  sort  d  un  enfant  dissipa- 
teur et  à  celui  de  sts  enfans  à  naître  ,  dans  le  cas  où  il  n'en 
aurait  pas  encore  de  vivans  ?  C'est  lui-même ,  plus  encore 
que  sa  postérité  éventuelle,  qu'a  en  vue  la  faveur  d'une  telle 
disposition.  La  nécessité  de  l'expression  de  la  cause  et  de 
la  vérification  écarte  tout  danger  de  l'abus  qu'on  en  vou- 
drait faire  ;  et  il  reste  à  celui  qui  en  serait  frappé ,  s'il 
avait  donné  des  gages  suffisans  d!une  meilleure  conduite,  Ja 
ressource  de  la  faire  lever  par  le  juge  ,  sur  l'avis  d'un  con- 
seil de  famille. 

Ainsi ,  que  l'enfant  dissipateur  soit  marié  ou  non  ,  à  Von? 
verture  de  sa  succession ,  qu'il  ait  ou  non  des  enfan3  vi- 

38. 
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raos ,  il  Xaadrait  élendre  la  disposition  officieuse  aux  enfans 
il  Dattre. 

L'intérêt  des  moeurs  l'exige^  et  les  créanciers  n^auraient 
pas  à  s^en  plaindre  ,  parce  qu^ils  pourraient  être  autorisés  à 
exercer  leurs  droits  sur  sa  succession ,  s'il  ne  laissait  point 
d'enfans  ;  ils  ne  seraient  que  suspendus. 

Si  l'observation  qui  vient  d'élre  faite  était  adoptée  ,  il  se- 
rait nécessaire  de  coordonner  les  articles  suivans  à  la  dispo- 
sition nouvelle. 

TITRE  IX. 

311     .  Art  i".  La  majorité  scra-t-elle  fixée  à  vingt-un  ans?  Le 
tribunal  a  pensé  qu'elle  devait  l'âtre  â  vingt-cinq  ans. 

On  ne  croit  pas  blesser  la  ConjStilution  en  proposant  de 
reporter  la  majorité  à  Page  de  vingt-cinq  ans ,  parce  que 
Tacte  constitutionnel  n'a  parlé  que  des  droits  politiques  du 
citoyen,  et  qu-ici  il  ne  s'agit  que  des  droits  civils  qui  doi- 
vent être  distingués  dans  leurs  effets. 

L'attacbement  à  sa  patrie  ,  l'amour  qu'on  a  pour  elle,  do- 
minent toutes  les  autres  passions.  Le  jeune  homme ,  dans 
Fexercice  de  ses  droits  de  citoyen  ,  est  retenu ,  dirigé  par 
Texemple  qu'il  trouve  dans  les  assemblées  ;  en  est-il  de  même 
lorsqu'il  est  abandonné  h  ses  goûts  et  à  ses  caprices  ?  IjCs  lois 
ne  le  croient  pas  encore  capable  à  vingt-un  ans  de  mériter 
tous  les  droits  politiques ,  puisquelles  défendent  de  le  nom- 
mer électeur,  même  simple  buissier,  avant  vingt-cinq  ans, 
juré  avant  trente. 

Plusieurs  Coutumes  avaient  accordé  des  majorités    pré- 
coces ;  Fexpériencc  ,  qui  est  la  mère  de  toutes  les  S(  ien 
ces,  a  pressé' leur  réformation  et  le  rétablissement  des  lois 
de  presque  toutes  les  nations ,  qui  fixent  la  majorité  à  vingt- 
cinq  ans. 

Cette  réformation  a  été  faite  particulièrement  pour  le  ci- 
devant  duché  de  Lorraine ,  par  un  édit  de  1733  ;  cependant, 
on  sortait  à  peine  des  calamités  du  siècle  précédent ,    qui 
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avaient  dépeuplé  cette  province  ,  Tavaient  converti  en  fo- 
rets ,  et  avaient  habitué  la  jeunesse  à  la  sobriété ,  à  la  simplî- 
cité  des  mœurs.  Alors,  Tenfant  que  le  luxe  n^avait  encore  pu 
corrompre  ,  accoutumé  à  travailler  constamment  à  côté  de 
ses  parens,  parvenait  plus  rapidement  à  la  maturité;  il  y 
avait  certainement  moins  de  danger  à  le  livrer  à  lui-mémp  à 
Fâge  de  vingt-un  ans:  mais  les  premières  années  d'un  temps 
plus  doux  donnèrent  Texpérience  de  la  nécessité  de  Fédit  dont 
on  vient  de  parler. 

La  jeunesse  française  est-elle  plus  sage  aujourd'hui  ?  a-t- 
elle  reçu  une  meilleure  éducation  ?  a-t-elie  montré  plus  de 
modération  dans  ses  passions?  Si  trop  souvent  elle  tombe 
dans  la  caducité  au  sortir  de  Penfancc ,  comme  le  remar- 
quent très-sagement  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  civil  , 
n'est-ce  pas  pour  s'être  trop  livrée  aux  excès  qu'entraînent  les 
passions:'  n'est-ce  pas  pour  avoir  épuisé  son  tempérament 
et  ses  forces,  en  ruinant  sa  fortune!*  Quelles  instructions, 
quels  exemples  a-t-elle  reçus  depuis  dix  ans?  Qu'on  jète  uo 
coup-d'œil  sur  la  conduite  qu'elle  a  tenue  depuis  le  décret 
du  ao  septembre  179a ,  on  n'y  verra  qu'insubordination,  li- 
cence effrénée,  débauche  ,  ruines ,  mariages  follement  con- 
tractés et  presque  aussitôt  dissous.  Qu'on  fouille  les  registres 
des  tribunaux  correctionnels  et  criminels,  on  sera  convaincu 
que  le  plus  grand  nombre  des  accusés  ont  été  des  jeunes  gens 
qui ,  après  avoir  consumé  leur  patrimoine ,  se  sont  livrés  à 
toutes  sortes  d'excès  et  de  crimes  pour  satisfaire  des  habitu- 
des dépravées. 

C'est  la  force  physique ,  acquise  à  vingt-un  ans  ^  qui  pro- 
duit la  faiblesse  morale  de  cet  âge  ;  c*est  l'effervescence  des 
passions  à  cette  époque,  qui  exige  plus  impérieusement  qu'on 
le  surveille  et  qu'on  lui  laisse  un  guide  et  un  protecteur: 
pourquoi  Vm  priver  P  Le  jeune  hormme  n'a  que  des  bienfaits 
à  recevoir  de  ceux  que  la  nature  ou  la  loi  ont  chargés  de  le 
diriger  :  il  doit  sans  doute  de  la  reconnaissance  et  du  respect 
à  ses  parens, laux  auteurs  de  se^  jours,  à  ceux  qui  ont  pris 
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soin  de  son  enfance.  Si  l^esprît  de  société  el  d'indnslrie , 
moins  répandu  qu^aulrefois  jpar  le  défaut  dlnstruction,  Ta 
disposé  à  porlcr  plus  tôl  le  poids  de  sa  propre  destinée  ,  il  est 
assuré  qnUIs  en  favoriseront  les  progrès;  c'est  le  vrai,  le 
plus  doux  bonheur  des  parens  ;  il  n'a  aucun  risque  à  courir 
de  leur  part. 

Veut-on  le  mettre  avec  plus  de  célérité  en  état  de  con- 
tracter des  dettes?  ce  serait  équivalemment  vouloir  le  ruiner 
et  dépouiller  les  pères  et  mères  de  leur  vivant ,  parce  que 
leur  tendresse  et  l'honneur  les  forceraient  à  tout  sacrifier 
pour  le  soustraire  aux  contraintes  par  corps. 

Puisqu'on  a  distingué  une  majorité  relative  au  mariage , 
aux  -fonctions  publiques,  et  même  aux  fonctions  ministé- 
rielles ,  ne  devrait-on  pas  également  distinguer  les  enfans 
qui  ont  leurs  pères  et  mères ,  de  ceux  qui  sont  sous  la  tu- 
telle de  collatéraux  ou  d'étrangers,  et,  dans  tous  les  cas,  mo- 
difier au  moins  la  trop  grande  étendue  de  capacité  qu'on 
donne  au  jeune  homme  de  vingt-un  ans? 

Que  le  législateur  s'examine  lui-même  ;  qull  se  demande 
quels  étaient  ses  sentimens,  ses  goûts,  ses  inclinations,  ses 
lumières,  de  vingt-un  à  vingt-cinq  ans  ;  quelle  puissance  il 
avait  pour  modérer  ses  passions;  ce  qu'il  aurait  fait  s'il  n'a- 
vait pas  été  contenu,  et  la  question  sera  bientôt  résolue. 
407       ArL  37.  On  peut  abuser  de  l'article  pour  faire  beaucoup 
de  frais  inutiles.  11  faut  en  restreindre  Teffet  à  la  convocation 
de  six  ou  sept  parens  ou  alliés  résidant  dans  la  commune  et 
communes  voisines ,  connus  pour  les  plus  proches ,  et  même 
cinq  ou  six  seulement  ;  et  à  défaut ,  les  remplacer  par  des 
amis  et  voisins, 
^la-       Art.  28.  Pour  déterminer  plus  efficacement  les  parens  et 
alliés  convoques,  il  serait  convenable  d'ajouter  à  l'article, 
en  cas  de  non-comparution  de  quelqu'un  d'eux^si  une  nou- 
velle convocation  est  nécessaire  ) ,  la  peine  de  trois  francs 
d'amende  contre  chacun  des  non-comparans ,  outre  les  frais 
k  faire  pour  la  nouvelle  convocation ,  solidairement  entre  eax« 
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Art.  61.  Le  juge -de -paix  qui  délibère  luî-mèrift  ne  u% 
peut  pas  être  considéré  comme  ajant  fait  les  fonctions  de 
juge.  Ce  doit  elre  au  tribunal  d^arrondissement  à  con^ 
naître  en  première  instance  des  difGcultés  auxquelles  la 
délibération  du  conseil  de  famille  peut  donner  lieu,  sauf 
rappel  au  tribunal  supérieur:  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  ces  sortes  de  causes  ne  soient  souvent  très-importantes. 

Observation  générale  sur  les  sections  VU  et  VIII  relaiwes  à  {.i*** 
V administration  du  tuteur  et  aux  comptes  de  tutelle,  ^y^  ^I 

«ce.  8- 

Les  précautions  indiquées  pour  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration du  tuteur  tendent  à  la  conservation  des  droits 
des  mineurs;  mais  elles  sont  si  muilipliées,  que  cela  doit 
nuire  à  leur  effet. 

11  est  sage  de  prendre  des  mesures  contre  la  négligence 
ou  la  cupidité  des  tuteurs;  mais  (  comme  on  l'observe  très- 
sagement  dans  le  discours  préliminaire  du  nouveau  Code  )  il 
faut  laisser  quelque  latitude  à  la  confiance  et  à  la  bonne  foi. 
Des  formes  inquiétantes  et  trop  multipliées  accablent  sans  proté- 
ger ^  ou  ne  produisent  qu*une  protection  ruineuse  aux  citoyens. 

Ici ,  le  tuteur  est  perpétuellement  placé  sous  le  contrôle 
du  conseil  de  famille  ;  rien  n'est  donné  à  la  confiance,  rien 
n'est  abandonné  à  sa  sagesse ,  pas  même  le  placement  d'une 
somme  modique  de  deniers.  Cependant  il  est  l'homme  de  la 
loi»  l'administrateur  direct,  seul  comptable,  et  garant,  sur 
tous  ses  biens ,  des  vices  d'administration  qui  lui  seraient 
imputables. 

Le  conseil  de  famille,  composé  de  parens  et  souvent 
d'étrangers  ,  sous  le  titre  de  voisins  ou  amis ,  indifférens  au 
sort  de  la  tutelle ,  on  mus  par  des  vues  d'intérêt  particulier , 
(atigués  de  leurs  Xréquente^  réunions,  et  empressés  de  se 
dissoudre,  ou  délibérera  d'humeur,  ou  se  laissera  entraîner 
sans  examen  dans  les  mesures  proposées.  Le  conseil  de  (a^ 
mille  ne  fera  souvent  qu'affaiblir  par  son  suffrage  la  res- 
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ponsabilité  de  TadinLaislrateur ,  sans  rien  ajouter  à  la  ga- 
rantie des  droits  des  mineurs. 

La  multiplicité  des  formalités  rend  radminisiration  du  tu- 
teur plus  difficile  et  plus  dispendieuse.  Sur  vingt  fortunes 
pupiilaires,  surtout  dans  les  campagnes,  il  en  est  dix -neuf 
qui  ne  supporteront  pas,  sans  en  être  sensiblement  altérées, 
les  frais  de  ces  convocations  répétées;  sur  vingt  tuteurs,  il 
en  est  dix  t  neuf  qui ,  capables  de  gérer  de  bonne  foi ,  ne 
sauront  pas  s^environner  des  formes  prescrites ,  et  seront 
victimes  de  leur  omissichi ,  quoique  au  fond  exempts  de  re- 
proches. 

Administrer  en  bon  père  de  famille ,  et  rendre  compte , 
voilà  la  règle  et  la  garantie  de  la  gestion  du  tuteur*,  on  ne 
peut  exiger  de  personne  qu'il  fasse  ,  dans  l'intérêt  d' autrui, 
plus  qu'il  n'aurait  su  faire  dans  le  sien  propre.  Ainsi ,  dans 
le  jugement  de  la  conduite  du  tulcur,  il  est  juste  d'avoir 
,      égard  à  l'importance  de  l'objet,  à  la  difQcuté  des  circon- 
^stances,  au  degré  d'intelligence  dont  il  est  doué ,  et  à  la  me- 
sure de  prévoyance  et  de  précaution  qu'elle  donne  droit 
d'attendre  de  lui. 
Ib^       Les  comptes  répétés  d'année  en  année  et  de  trois  ans  en 
'^   '  trois  ans  multiplieront  aussi  les  frais  et  les  entraves,  sans 
utilité  réelle  pour  le  très-grand  nombre  des  mineurs  ;  cette 
forme  ne  peut  convenir  qu'aux  grandes  fortunes.  Ne  suffi- 
rait-il pas  que  le  subrogé  tuteur,  établi  comme  une  sorte 
de  surveillant  sur  l'administration  de  la  4utelle ,  pût  provo- 
quer un  compte  provisoire ,  lorsque  l'importance  de  la  for- 
tune pupillaire ,  ou  quelque  inquiétude  sur  la  gestion  ou  la 
solvabilité  du  tuteur,  lui  paraîtrait  l'exiger  ? 

L'intervention  nécessaire  du  juge-dc-paix  et  d'un  juge- 
ment d'apurement  sur  le  compte  définitif  sera    aussi    une 
source  de  frais  immenses.  L'inAgination  s'effraie  de  la  quo- 
tité des  droits  d'enregistrement   auxquels  donnera   lieu  la 
production  judiciaire  de  toutes  les  pièces  justificatives  né- 
cessaires à  l'appui  de  tous  les  comptes  de  tutelle  qu'il  écherra 
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de  rendre  dans  la  république ,  si  Ton  continue  à  exiger  cet 
enregistrement  des  comptables,  comme  si  les  lois  les  j 
avaient  soumis  expressément,  quoiqu'elles  n'en  fassent  au- 
cune mention  ,  et  que  le  législateur  n'ait  pu  raisonnable-  '  « 
ment  en  avoir  l'intention.  La  ruine  de  la  plupart  des  mi- 
neurs en  serait  la  suite  nécessaire;  et  il  serait  même  une 
foule  de  tutelles  oh  les  tuteurs  seraient  obligés  d'en  faire  la 
dépense ,  sans  espoir  d'indemnité ,  pour  obtenir  leur  dé- 
charge. . 

Cependant,  l'intervention  du  juge -de -paix  dégénérera, 
quant  à  l'intérêt  des  imbeurs ,  en  une  vaine  formalité  ;  il 
sera  le  rédacteur  passif  des  dires  des  parties ,  peu  disposé  à 
sVriger  en  censeur  d'une  comptabilité  qui  rencontre  dans 
l'oyant  son  contradicteur  légitime.  Les  moyens  de  réclama-' 
tion  de  l'oyant  compte  auraient  été  plus  sûrement  et  plus 
utilement  dirigés  par  un  conseil  qu'il  aurait  eu  la  liberté  de 
s'adjoindre  pour  l'audition  d'un  compte  amiable. 

Art.  95.  Dans  les  petites  tutelles,  on  pourrait  réduire  à  456 
5oo  francs  les  sommes  qui  doivent  produire  des  intérêts. 

Art.  100.  Ce  qui  se  fait  devant  le  juge-de-paix  ne  doit  471- 
être  considéré  que  comme  fait  en  bureau  de  conciliation;  il 
serait  mieux  d'ordonner  le  compte  général  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  que  devant  un  jugc-de-paix ,  qui ,  presque 
nulle  part  dans  les  campagnes ,  n'aura  les  connaissances  re- 
quises pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  se  présenteront. 

Art,  107.  Le  mineur  émancipé  ne  pouvant  s'engager  que  4ia 
pour  une  année  de  ses  revenus ,  il  ne  doit  pas  être  autorisé 
à  recevoir  ses  capitaux  ;  pour  ces  sortes  de  cas  ,  il  doit  avoir 
un  curateur  ou  subrogé  tuteur  qui  les  recevrait  et  en  ferait 
l'emploi  sous  la  direction  du  conseil  de  famille. 

Art.  log.  Il  faudrait  supprimer  la  troisième  partie  del'ar-  484 
ticle  ,  comme  contradictoire  avec  le  droit  que  donne  la  loi  à 
l'émancipé  de  s'obliger  jusqu'à  concurrence  des  revenus 
d'une  année ,  sauf  à  les  distribuer  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  créanciers. 
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TITRE  X. 

488       Art.  i^.  On  pense  avoir  démontré  que  la  majorité  de- 
*  vait  être  fixée  à  vingt-cinq  ans. 

489-  Art.  4-  11  faudrait  ajouter  Finconduite,  la  dissipation,  ia 
prodigalité  notoire  ,  aux  causes  d'interdiction. 

Dans  une  société  bien  réglée ,  on  doit ,  autant  qu'il  est 
possible,  prévenir  la  ruine  des  citoyens,  et  surtout  pourvoir 
à  la  subsistance  des  enfans. 

496  Art.  i3.  11  conviendrait  de  remplacer  le  juge-de-paix  et 
ses  assesseurs  ou  suppléans  par  un  flfficier  de  santé  à  nom- 
mer par  le  tribunal  ;  et  dans  tous  les  cas  c'est  assez  du  juge- 
de-paix,  ou  d'un  de  ses  suppléans  lorsqu'il  sera  empêché; 
souvent  ils  sont  parens  des  parties. 

ap-  Art.  i5.  Si  l'on  ne  croit  pas  devoir  accorder  aux  parens 
^  qui  ont  provoqué  l'interdiction  le  droit  d'appeler  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  la  demande ,  il  faudrait  du  moins  l'accor- 
der au  commissaire  du  Gouvernement  ;  mais  il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  l'accorder  aux  parens,  sauf  à  les  con- 
damner aux  dépens  en  cas  de  vexation  évidente.  Une  cause 
de  cette  nature  est  assez  importante  pour  conserver  les  deux 
degrés  de  juridiction. 
iàf'd.  Art.  16.  On  pourrait  supprimer  la  deuxième  partie  de 
l'article ,  vu  qu'il  est  pourvu  à  la  notification  par  Tar- 
ticle  20. 

jioî  Art.  20.  Il  serait  mieux ,  ce  semble,  de  décharger  le  com- 
missaire des  diligences  qui  lui  sont  imposées,  pour  les  mettre 
à  la  charge  de  la  partie  poursuivante  ,  et  pour  diminuer  les 
frais,  notifier  seulement  au  maire  du  domicile,  et  aux  maires 
des  communes  où  les  biens  seraient  assis,  et  y  ajouter,  si 
l'on  veut ,  la  publication  à  cri  public.  On  ne  notifiait  autre- 
fois qu'au  doyen  des  notaires. 

^j  Art.  29.  11  serait  prudent  de  conserver  les  deux  degrés  de 
juridiction  ;  le  conseil  de  famille  n'est  point  un  tribvna\. 
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LIVRE  II. 

TITRE  1". 

Arl.  8.  Ne  faudrait-il  pas  fixer,  dans  cet  arlicle  ,  l'époque   5»© 
k  laquelle  il  serait  permis  de  saisir  les  fruits? 

Art.  9.  Il  faudrait  ajouter  :  «  Mais  la  coupe  doit  être  faite  5a  1 
<c  en  temps  et  saison  convenables,  et  conformément  à  Pa- 
«  sage.  M 

TITRE  II. 

Art.  2.  Il  conviendrait  d'ajouter,  et  préalable,,,,  545 

TITRE  III. 

Art.  i5.  Après  le  mot  taillis ^  il  serait  nécessaire  d'ajouter:   590 
(c  et  Texploilation  au  pied  d'arbres  dans  les  forêts  où  il  «st 
((  d'usage  de  marquer  en  jardinant,  comme  dans  les  sa- 
«  pinières.  » 

Art.  18.  Il  y  a  même  raison  d'obliger  l'usufruitier  à  rem-   594 
placer  les  arbres  arracbés  ou  brisés,  puisqu'il  en  profite 
également  :  ainsi  il  faudrait  supprimer  la  deuxième  partie 
de  l'article. 

TITRE  IV. 

Art.  i5.  La  population  ne  paraît  pas  devoir  influer  Bur  656 
la  disposition  ;  il  faudrait  commencer  l'article  par  ces  mots  : 
Les  copropriétaires ,  et  supprimer  tout  ce  qui  précède. 

Art.  22.  On  fait  la  même  observation  que  sur  l'art.  i5,  pour  663 
la  base  de  la  population,  et  l'on  croit  qu'en  fixante  10  pieds 
(32  décimètres  )  de  hauteur  tous  murs  de  séparation  dans  les 
cours ,  il  faudrait  les  mettre  à  6  pieds ,  au  lieu  de  8 ,  dans 
les  jardins  et  terrains  au  derrière  des  maisons ,  sauf  V ancienne 
possession  pour  les  murs  existons,  et  à  se  conformer  aux  titres, 
s*ilyena. 

Art.  ^3.  Il  faudrait  commencer  l'article  par  ces  mots  :  6(& 
Toutes  haies ,  clôtures  et  fossés ,  etc. 


6o4  OBSERVATIONS 

Il  faudrait  aus&l  pouvoir  forcer  son  voisin  k  clorre  à  frais 
communs  ,  les  jardins  qui  tiennent  aax  maisons ,  soit  par  un 
mur  soit  par  une  palissade ,  soit  par  une  haie  vive 

Pour  tous  autres  héritages,  ce  serait  à  celui  qui  veut 
clorre  à  le  faire  à  ses  frais  et  sur  son  propre  terrain ,  avec 
cette  distinction  que  y  sHl  plantait  une  haie  vive  ,  il  serait 
obligé  À  la  planter  à  un  pied  et  demi  en-deça  des  bornes, 
pour  pouvoir  la  cultiver  sans  passer  sur  le  voisin  ;  et  le  tout 
sans  préjudice  des  servitudes  anciennement  établies. 
6;(  Art.  29.  Il  faudrait  ajouter  à  l'article  ce  qui  suit:  «  Sans 
«  que  le  voisin  soit  par  là  empêché  de  bâtir  de  son  côté; 
«<  auquel  cas  les  jours  et  fenêtres  seront  supprimés,  à  moins 
«  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire.  Lesdils  jours  et  fenêtres 
«  seront  également  supprimés  dans  le  cas  où  le  voisin  juge- 
«  If  ait  à  propos  de  payer  la  moitié  du  mur.  »  . 

LIVRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

711  Art.  l'^  Il  ne  paraît  pas  exact  de  dire  que  les  [biens  s'ac- 
quièrent par  la  puissance  paternelle. 

7i5  Art.  2.  On  croit  devoir  observer,  sur  la  chasse  et  la  pêche, 
qu'il  serait  de  l'intérêt  public  de  les  amodier  l'une  et  l'autre  , 
mêmes  les  petites  chasses. 

1°  Ce  serait  le  moyen  de  prévenir  les  brigandages  et  les 
meurtres,  et  tous  les  malheurs  qui  sont  la  suite  du  port  d'ar- 
mes ,  soit  à  la  ville ,  soit  à  la  campagne.  On  se  plaint  par- 
tout du  pillage  des  récoltes  ,  elles  sont  partout  foulées  aux 
pieds;  il  y  aurait  moins  d'ivrognes  et  de  fainéans  ;  les  mœurs 
y  gagneraient  sous  tous  les  rapports. 

2<>  Le  produit  des  baux  remplacerait  avantageusement  le 
produit  des  barrières  ,  absorbé  ,  pour  une  forte  partie,  par 
les  frais  de  régie  et  le  gaspillage.  Le  peuple  supporte  im- 
patiemment l'impôt  des  barrières  ,  qui  nuit  essentiellement 
à  la  circulation  des  denrées  et  du  commerce  ;  et  en  appli- 
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quant  à  Tenlretien  des  roales  le  produit  de  la  péclie  et  de 
la  chasse ,  on  applaudirait  de  toutes  parts  à  la  sagesse  d'une 
mesure  aussi  salutaire. 

TITRE  I". 

L'article  89  est  incomplet  dans  sa  rédaction  ;  ce  qui  en  74s  ; 
rend  le  sens  obscur:  il  énonce  que  les  enfans  succèdent  par 
égales  portions ,  et  par  tête  ou  par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
par  représentation» 

Dans  cet  énoncé ,  les  mots  par  tête  ou  par  souche  semblent 
également  se  référer  aux  expressions  suivantes  :  lorsqu'ils 
viennent  par  représentation;  cependant  ces  deux  modes  de 
partage  sont  relatifs  à  deux  espèces  de  successions  distinc- 
tes f  Tune  à  laquelle  les  descendans  sont  appelés  de  leur 
chef  f  l'autre  à  laquelle  ils  viennent  par  représentation  : 
les  deux  cas  ont  donc  dû  être  énoncés  avec  application  k 
chacun  d'eux ,  du  mode  de  partage  auquel  ils  donnent  lieu. 

Ainsi  on  pourrait  rédiger  la  seconde  partie  de  l'article 
dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  descendans  succèdent  par  égales  portions  et  par 
<<  tête  lorsqu'ils  viennent  à  la  succession  de  leur  chef  ;  ils 
ff  succèdent  par  souche  lorsqu'ils  viennent  par  représenta^ 
ff  tion  :  dans  ce  dernier  cas,  la  portion  échue  à  chaque 
«  souche  se  sous-divise  par  portions  égales  et  par  tête 
V  entre  les  individus  qui  en  descendent  ;  il  ne  se  fait  pas 
(c  de  distinction  entre  les  enfans  issus  de  différens  mariage.  » 

Art.  27  ,  469  47  )  49  6t  5o.  La  combinaison  de  ces  divers  7)>- 
articles  laisse,  un  grande  incertitude  sur  Pétendue  des  droits  748- 
de  successibilité  attribués  aux  frères-  et  sœurs  non  germains.     750- 

L'article   27  énonce  que  toute  succession  échue  à  à&%  ^  ^ 
descendans  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  patrimoines, 
l'un  paternel ,  Tautre  maternel ,  respectivement  dévolus  aux 
parens  des  deux  lignes.  L^article  excepte  les  deux  cas  énoncés 
aux  articles  Ifo  et  47* 

Mais  les  cas  prévus  par  ces  deux  articles  sont  ceux  où  le 
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défunt  a  laissé ,  outre  des  frères  oa  sœars ,  germains  ou  non 
germains ,  son  père  et  sa  mère  ,  ou  Vm  d'eux ,  auquel  cas  h 
disposition  appelle  les  père  et  mère  survivans ,  on  celui  des 
deux  qui  survit ,  à  prendre  un  quart  pour  chacun  dans  la  sac- 
cession,  délaissant  la  moitié  ou  les  trois  quarts  restans  aux 
frères ,  sœurs  ou  desccndans  dUceux. 

11  est  clair  qu'en  ce  cas  la  division  de  la  succession  en  pa- 
trimoines paternels  et  maternels  n'a  pas  lieu ,  et  que,  si  le 
défunt  n'a  laissé  qu'un  frère  consanguin ,  par  exemple ,  avec 
leur  père  commun  survivant,  le  père  prenant  un  quart  dans 
la  succession ,  et  le  frère  les  trob  autres  quarts,  la  ligne 
maternelle  du  défunt  demeure  exclue  ^  soit  qu'elle  soit  re- 
présentée par  des  ascendans  du  défunt  en  degré  plus  éloigné 
que  la  mère ,  ou  par  des  collatéraux  issus  de  ces  mêmes 
ascendans  prédécédés. 

Mais  si  le  père  du  défunt  était  aussi  prédécédé ,  en  sorte 
que  le  défunt  ne  laissât  quVm  frère  consanguin,  quidjuris? 

Ce  frère  emporterait-il  la  succession  tout  entière,  à 
l'exclusion  des  aïeux  ou  des  collatéraux  maternels  ?  ou  la 
succession  se  diviserait-elle  en  deux  parts,  dont  l'une  serait 
déférée  aux  parens  maternels  à  titre  de  patrimoine  mater- 
nel P  Tel  est  le  doute  qu'autorise  l'expression  des  articles 

précités. 

On  dirait ,  pour  les  parens  maternels ,  qu'il  ne  s'agît  ici 
d'aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  4-6  et  47  9  puisqu'il 
n'y  a  ni  père  ni  mère  survivans,  et  que ,  cessant  l'exception 
portée  en  ces  deux  articles  ,  le  principe  exprimé  dans  l'ar- 
ticle 37  reprend  sa  pleine  application,  et  commande  qu'en 
toute  succession  échue  à  des  collatéraux  ;  la  division  en  deux 
patrimoines  soit  opérée. 

Vainement  opposerait-on  en  faveur  du  frère  que  ,  sin- 
vant  la  disposition  première  de  l'article  Ifi^  les  frères  ou 
sœurs,  soit  germains  ou  non  germains^  excluent  tons  \ts  as- 
cendans autres  que  les  pères  et  mères  ;  d'où  il  rësslte  qu'à 
plus  forte  raison  ils  excluent  les  collatéraux  issua  de  ces 
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mêmes  aacendans ,  qui ,  qaoiqu'en  degré  plus  proche  j  ne 
seraient  pas  successibles  s^ils  vivaient. 

On  répondrait,  poar  les  parens  maternels,  qae  ce  n'est  là 
qu'âme  argumentation  <|ui  ne  peut  tenir  contre  Pexpression 
impérative  et  indéfinie  de  la  disposition,  qui  veut  qu'en  toute 
succession ,  ascendante  ou  collatêraU ,  la  dlvbîon  en  deux  pa« 
trimoines  ait  lieu. 

La  prétention  des  parens  maternels  se  fortifierait ,  et  de 
la  disposition  de  l'article  ^9)  qui  ^  traitant  des  successions 
collatérales,  y  appelle  ,  pour  le  tout,  les  frères  pu  sœurs 
germains,  sans  aucune  mention  «des  non-germains;  et  de 
la  disposition  de  l'article  So,.  qui ,  déterminant  le  privilège 
du  double  lien ,  exprime  que  la  succession  se  divise  toujours 
en  deux  parts.  Tune  paternelle,  Tautre  maternelle. 

Cependant  il  est  impossible  de  concevoir  et  de  penser  que 
le  frère  consanguin ,  qui ,  dans  le  cas  de  survie  du  père  ,  re- 
cueillait dès  à  présent  les  trois  quarts  de  la  succession  de 
son  frère  décédé ,  avec  la  perspective  de  retrouver  l'autre 
quart  dans  la  succession  de  son  père  ,  soit  réduit ,  en  cas  de 
prédécès  de  son  père ,  à  la  moitié  de  cette  même  succession^ 
et  que  les  aïeux  ou  collatéraux  maternels  ,  qui ,  au  premier 
cas ,  demeuraient  exclus ,  soient  appelés ,  dans  le  second ,  à 
recueillir  moitié  de  la  succession  ;  l'événement  du  prédécès  du 
père  n'ôte  rien  à  la  faveur  des  droils  des  frères,  comme  il 
n'ajoute  rien  à  la  faveur  des  droits  des  collatéraux.  Les  motifs 
d'exclusion  ou  de  concours  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas.  La  vocation  des  père  et  mère  en  concurrence  avec 
les  frères  est  un  droit  personnel  attribué  aux   ascendans 
du  premier  degré  seulement ,  contre  leurs  enfans  ;  lequel 
droit  cessant ,  celui  des  frères  à  la  totalité  de  la  succession 
doit  reprendre   tout   son    effet,   sans  que   cet  événement 
change  rien  à  la  condition  des  ascendans   ou  collatéraux 
d'une  autre  ligne  ,  auxquels  il  est  étranger. 

On  doit  donc  croire  que  l'esprit  de  la  loi  proposée  est  de 
donner  à  la  proximké  du  lien ,  dans  le  premier  degré  de  la 


4 


6o8  0BSERTATI09S 

ligne  collatérale  ^  an  tel  degré  de  (avenr,  qo*il  eidiie  tonte 
concorrence  de  collatéraux  pfais  éloignés,  sanf  les  descen- 
dans  des  frères ,  et  d^ascendans  hors  les  père  et  mère  ;  et 
conséqaemment  qu'il  excloé  aussi  toute  division  de  patri- 
moine en  paternel  et  maternel  j  lorsque  les  frères  ou  sœurs 
survîvans  ne  sont  liés  au  défunt  que  par  une  des  deux  lignes. 
Kn  ce  cas,  il  est  indispensable  de  rendre  cette  intention 
plus  manifeste ,  en  rectifiant  dans  la  rédaction  ce  qui  peut 
présenter  de  Téquivoque. 

Ainsi ,  l'article  27,  plus  généralisé  dans  son  exception, 
exprimerait  que  toute  succession  dévolue  exclusivement  i 
des  ascendans,  ou  échue  à  des  collatéraux  autres  que  les 
frères,  sœurs  ou  descendans  d'eux ,  se  divise  en  deux  parts 
égales ,  etc. 

Les  articles  ^6  et  4.7  réunis  exprimeraient  la  vocation  des 
père  et  mère  concurremment  avec  les  frères  et  sœurs  pour 
moitié,  si  tous  deux  survivent,  et  pour  un  quart,  si  l'un 
d'eux  est  prédécédé. 

L'article  ^7  statueriait  l'exclusion  de  tous  acendans  antres 
que  les  père  et  mère,  par  les  frères  ou  sœurs,  même  con- 
sanguins ou  utérins,  et  par  les  descendans  d'eux. 

L'article  4-9 1  relatif  aux  successions  collatérales ,  y  appel- 
lerait (à  défaut  de  descendans  et  de  père  et  mère)  exclusive- 
ment  et  en  premier  ordre ,  les  frères  ou  sœurs  ,  germains  ou 
non-germains,  ou  les  descendans  d'eux ,  soit  de  leur  chef,  ou 
par  représentation ,  etc. 

Enfin,  l'article  5o,  en  modifiant  l'expression  trop  générale 
toujours,  déterminerait  seulement  qu'en  cas  de  concours  entre 
des  frères  ou  sauirs  germains,  et  d'autres  non-germains ,  la  suc- 
cession se  divise  en  deux  parts ,  paternelle  et  maternelle,  etc. 
Alors ,  les  termes  où  commence  et  finit  la  division  de  la 
succession  eu  patrimoines  paternel  et  maternel  seraient 
clairement  déterminés. 

Mais  il  se  présente  une  hypothèse  qui  ne  parait  pas  suf- 
fisamment prévue ,  c'est  celle  où  le  défunt  laisserait  à  la  fob 
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père  et  mère  ou-rim  d'eux,  un  ou  plusieurs  frères  ou  sa|urB 
germahis  ,•  et  un  ou  plusieurs  frères  ou  sœurs  utérins  ou  con- 
sanguins :  cominent  j-  en  ce  cas ,  se  ferait  le  partage  ? 

Le  principe  de  la  division  en  patrimoines  paternel  et  ma- 
ternel appelle  les  germains  à  recueillir ,  seuls,  la  moitié  dé- 
volue à  la  ligne  dont  ib  sont  seuls  descendans.  La  disposition 
de  Particle  46  précité  appelle  les  père  et  mère  survivans  à 
recueillir  aussi  une  moitié,  et  cependant  appelle  encore  les 
frères  non-germains  à  prendre  part  à  la  succession.  L'exer- 
cice de  tous  ces  droits  ne  peut  concourir  ;  il  faut  que  la  plé- 
nitude de  l'un  opère  une  réduction  sur  l'autre  :  lequel  ^oit 
céder  ? 

Soit  pour  exemple  l'hypothèse  suivante  : 


Airini 

Jiau 

Maaii 

RENAUD , 

prédécédée. 

• 

LEFEBVRE. 

' 

LEBLANC. 

• 

1 

1 

- 

Paol, 

PlIKAI. 

de  ci^jus. 

Jagqdu. 

Nicolas. 

Jean  Lefebçre  a  deux  fib  d'une  première  épouse  décédée  ; 
il  a  aussi  deux  fils  de  son  épouse  actuelle. 

Paul,  l'un  des  fils  du  premier  lit ,  décédé ,  Pierre  son  frère 
germain  prétend  moitié  d^ns  sa  succession ,  comme  repré- 
sentant la  ligne  maternelle  ;  plus ,  ledit  Pierre  conjointement 
avec  les  deux  frères  consanguins,  prétendent  aussi  moitié 
comme  représentant  la  ligne  paternelle  ;  enfin  le  père  sur- 
vivant prétend  un  quart  :  comntient  concilier  ces  diverses 
prétentions  ? 

Il  paraît  que  PÂfir^  doit  obtenir  la  moitié  dévolue  à  la 
lY.  39 
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lig^  matemeUe^  qn^il  représen^  sed  ,  qoe  le  père  doit  ob- 
tenir un  quart ,  et  que  contéquenounent  le  droit  des  trois 
frères,  comme ceprésentant  la  ligne  paternelle^  se  rédrat  à  on 
quart  diyisible  également  entre  eux. 

Si  maintenant  on  suppose  que  Jacquet ,  fils  du  second  lit. 
Tienne  aussi  k  décéder,  que  Nicolas  son  frère  germain  pré- 
tende moitié  dans  sa  succession  comm^  représentant  la  ligue 
maternelle  ;  que  le  même  Nicolas,  réuni  à  Pierre,  frère 
consanguin,  prétende  aussi  moitié  comme  représentant 
la  ligne  paternelle  ;  qu'enfin  les  père  et  noière  survivans  de- 
mandent chacun  un  quart  :  il  parait  que  ces  prétentions 
devront  se  concilier  de  cette  manière  : 

La  mère  survivante  prenant  un  quart ,  la  portion  du  frère 
germain  du  chef  de  la  ligne  maternelle  se  réduit  à  un 
quart  ;  le  père  prenant  aussi  un  quart ,  la  portion  divisible 
entre  les  deux  frères ,  comme  représentant  la  ligne  pater- 
nelle ,  est  également  réduite  à  un  quart. 

Pour  donc  fixer  le  mode  jle  partage  dans  tous  les  cas ,  il 
parait  indispensable  d'exprimer  en  principe  «  qu'en  cas  de 
«  concours  du  père  et  de  la  mère  survivans ,    ou  de    Tun 
N  d'eux ,  avec  des  frères  ou  sœurs  germains  ou  non-ger- 
n  mains ,  la  portion  héréditaire  attribuée  au  père  est  impu- 
ta table  sur  la  moitié  de  la  succession  dévolue  à  la  ligne  pa- 
«r  ternclle ,  et  la  portion  attribuée  à  la  mère  imputable  sur 
M  la  moitié  dévolue  k  la  ligne  maternelle ,  en  sorte  que  les- 
m  dites  portions  tombent  chacune  respectivement  en  dimi- 
«  nution  de  la  part  que  les  représentans  desdites  lignes  pa- 
M  temelle  et  maternelle  auraient  été  appelés  à  recueillir,  si 
«  les  père  ou  mère  eussent  été  prédécédés.  » 
757       Art.  55.  En  accordant  le  quart  de  la  socceasion  à  un  cb- 
faut  naturel ,  lorsque  le  père  n*a  laissé  ni  descendans  I^i* 
times  ni  ascendans,  il  est  évident  qaton  a  voiik»  ,  dktt  ee 
cas-là ,  traiter  plus  favorablement  l'enfant  naturel  ;  cepen- 
dant lorsqu'ils  seront  plusieurs,  ce  qui  arrivera  fôwront , 
chacun  d'eux  aura  moins  qoe  si  Ton  d'eux  était  légitùne.  Il 
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firadrait  donc  corHger  cet  article  4ans  tes  deux  dernières 
parties,  de  la  manière  saivante  : 

(c  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  descendans  lë- 
«  gitimes,  ni  ascendans,  sMl  exlsle  un  enfant  naturel  ^  il 
«  aura  le  quart  de  U  succession  ;  s'ils  sont  deux  ou  plu- 
<f  sieurs,  chacun  d'eux  aura  autant  que  si  Tun  d'eux  était  lé- 
«  gitime*  » 

Art.  73.  U  faudrait  ajouter  après  légitimes,  pour  prévenir  76^ 
toutes  difficultés,  ou  de  représmtans  d*eua&,  etc. 

Art.  217.  La  disposition  contenue  «n  cet  article  est  d'une  «p- 
exécution  difficile  ,  et  de  nature  à  faire  naître  des  difficultés. 
Il  faudrait  le  supprimer,  et  le  remplacer  par  un  autre  qui 
aurait  pour  objet  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  on  se- 
rait tenu  de  se  pourvoir ,  et  vraisemblablement  ce  serait  le 
délai  de  quatre  ans  comme  pour  les  ventes* 

TITRE    II. 

Art.  228.  Lorsqull  a  été  fait  des  actes  récognitifs ,  on  n'a  i33; 
pas  dû  prévoir  la  disposition  nouvelle  ;  il  ne  pouvait  y  avoir 
d^inconvénient  que  pour  les  droits  féodaux  :  mais  le  régime 
féodal  est  supprimé.  Il  serait  donc  convenable  de  supprimer 
l'article  ;  et  si  on  le  laisse  subsister,  il  faudrait  exprimer  qu'il 
n'a  aucun  effet  rétroactif,  et  que,  dans  aucun  cas,  on  ne 
pourra  l'appliquer  aux  créances  et  dettes  actives. 

Art.  229.  Dès  lors  que  l'acte  confirmatif  doit  contenir  la    1333 
déclaration  de  donner  à  l'acte  confirmé  son  exécution ,  l'in- 
tention de  réparer  est  suffisamment  manifestée  ;  U  faudrait 
donc  retrancher  de  la  rédaction  les  mots,  atfec  VùUention de 
.    la  réparer,  et  qu'il  n'en  rapporte  la  substance. 

Art.  253.  L'affirmation  peut  être  utile  avec  beaucmip  de  i36  7 
plaideurs,  et  il  faudrait  supprimer  f  article. 

Si  on  le  laisse  subsbter,  il  serait  peut-être  mieux  de  lé  ré- 
diger de  la  manière  suivante  : 

«  Lors  de  ^interrogatoire  sur  faits  et  article^,  il  ne  pifut 

39. 
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«  élre  exigé  aocuiie  affinoAlioa  de   celai  qui   est  înler'- 
«  rogé.  » 

TITRE  VI. 

ftiM  Art.  8.  Il  serait  convenable  d^accorder  pririlége  aux  pn>- 
priéiaires  sur  les  meubles ,  soit  que  les  baux  soient  aatkcn- 
tiqaes  on  non ,  mais  pour  une  année  d^arrérages  seulement 
et  Tannée  courante,  afin  de  prévenir  par  là  un  concert  fraa- 
doleux  sur  les  années  antérieures.  On  maintiendrait  également 
le  privilège  pour  les  réparations  locatives  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  Texécution  du  bail. 

TITRE  VII. 

Art.  5i.  Les  créanciers  non  opposans  ayant  droit  d^èlre 
payés  sur  ce  qui  resterait  du  prix  des  biens ,  cet  intérêt  doit  les 
£ure  admettre  à  surenchérir,  chirographaires  et  autres,  c^est 
aussi  évidemment  Tintérét  du  débiteur. 

TITRE  Vni. 

Art.  2 1 .  L^avoué  peut  être  absent  ou  refuser  de  viser  ;  (aa- 
dra-t-il  lui  faire  un  procès?  Ne  vaudrait  il  pas  mieux  suppri- 
mer la  formalité  du  visa  ? 

Art.  26.  La  notification  aux  juges-de-paix  est  superflue  ; 
ce  sont  des  frais  inutiles  :  il  faudrait  la  supprimer. 

Art.  39.  Il  serait  nécessaire  d^indiquer  la  manière  dont  le 
créancier  se  procurera  la  désignation  des  biens. 

Art.  6g.  Il  conviendrait  de  réduire  à  Tannée  les  baux  ju- 
diciaires des  maisons,  jardins  et  prés  non  dépendans  d*un 
corps  de  ferme,  ainsi  que  ceux  des  vignes. 

Art.  yj.  Au  lieu  de  t/  lui  est  adjugé ,  dire  il  pourra  lui  être 
a^ugé. 

Art.  79.  La  commission  à  donner  par  le  président  à  Thuis- 
tier  parait  superflue. 

Art.  92.  Si  Tavoué  de  Topposant  meurt,  il  serait  mieux 
d'obliger  le  poursuivant  â  sonmier  Topposant  d'en  nomuner 
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UD  aatre  dans  la  décade ,  avec  déclaration,  que,  s^il  n'est  pas 
satisfait  à  la  sommation  dans  le  délai ,  il  sera  procédé  par  dé- 
faut. 

Arl.  99.  Dans  aucan  cas,  on  ne  doit  vendre  les  biens  dont 
la  dislraclion  est  demandée  avant  le  cor,gé  d'adjuger,  qu'il 
n'y  ail  été  statué  défmitivement;  ce  qui  ne  retarderait  pas  la 
vente  des  autres  biens. 

Art.  11^.  H  est  évidemment  de  Tintérôt  des  créanciers, 
comme  de  la  partie  saisie ,  que  tous  les  frais  soient  pris 
sur  le  prix  des  biens  ;  les  curieux  ne  seraient  pas  incertains 
et  sauraient  à  quoi  ils  peuvent  porter  leurs  mises;  on  vendrait 
mieux. 

Art.  14.6.  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  serait  privé  de  l'op- 
position et  de  l'appel. 

Art.  14.8.  On  peut  avoir  des  bougies  de  cinq  minutes  pour 
la  vente  en  gros  ;  mais  si  elle  devait  durer  autant  pour  les 
ventes  en  détail,  les  enchères  ne  finiraient  pas,  chaque  fois 
on  y  serait  plusieurs  jours ,  la  décade  souvent  ne  suffirait 
pas  ;  les  curieux ,  fatigués,  se  retireraient,  et  Ton  finirait  par 
donner  les  biens  pour  rien.  Il  faut  nécessairement  que  l'on 
s'en  rapporte  à  la  prudence  des  tribunaux  sur  la  durée  des 
feux  ,  pour  le  bien  même  de  la  chose. 

Art.  1G4.  Il  n*est  pas  juste  de  priver  les  parties  de  la  voie 
de  l'appel. 

Art.  i65.  Il  faudrait  ajouter  à  l'article,  après  le  mot 
affirmer,  ceux-ci ,  par  lui  ou  par  procureur  fondé  de  pauQOÎr 
spécial. 

Art.  169.  Les  frais  sont  si  énormes ,  qu'il  sera  utile  d'éle- 
ver  la  somme. 

Art.  1^5.  On  pense  qu'il  faudrait  laisser  aux  parties  la  voie 
de  l'appel. 

TITRE  X. 

ArL  16.  L'exécution  de  l'article  peut  donner  lieu  à  des  dif-  i4oS 
ficoltés  sans  nombre  ;  c'est  une  source  de  procès  qui  seront 
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souvent  très-difficiles  à  juger:  il  vaudrait  mieux  le  supprinier 
pour  y  substituer  celui  qui  suit  : 

«  Les  coupes  de  bois  qui  se  font  pendant  le  mariage  tom- 
«  bent  dans  la  communauté,  pourvu  qu^ elles  aient  été  faites 
«  selon  les  règles  de  l'administration  forestière ,  et  confor- 
«  mément  à  Tusage  des  lieux.  » 

li^S  Art.  21.  La  réciprocité  exige  la  suppression  de  la  seconde 
partie  de  Fartide. 

,4sa  Art.  3i.  Il  semble  qu'il  faille  supprimer  les  mots  :  wec 
réserve  d'usufruit,  sans  quoi  il  n'y  aurait  plus  de  tradition 
réelle. 

tM  Art.  33.  Il  faudrait  supprimer  le  mot  capital  ^  pour  y  sub- 
stituer n'emportant  pas  mort  cùfiie, 

i;a6  Art.  35.  Il  paraîtrait  plus  conforme  aux  principes  de  sup- 
primer ces  mots  :  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté^ 
pour  y  substituer  ceux-ci  :  ne  sont  point  valables,  et  ajouter 
après  commerce ,  ceux-ci  :  auquel  cas  elle  engage  les  biais  de  la 
communauté. 

U37.  Art.  4-5-  Il  faudrait  assurer  la  récompense  pour  les  dettes 
personnelles  aux  époux ,  et  pour  les  améliorations  respec- 
tivement faites  à  leurs  biens,  et  supprimer  tout  le  reste 
comme  une  source  de  procçs  et  de  discussions  longues  et  rui- 
neuses :  les  fruits  doivent  compenser  toutes  les  autres  dépen- 
ses ;  et  c'est  le  moyen  de  simplifier  les  liquidations,  qui  de- 
viendraient  interminables. 

«p-  Art.  6i.  N'y  aurait-il  pas  une  sorte  de  contradiction  à 
prononcer  la  séparation  de  biens  pour  cause  de  dilapidation, 
et  à  autoriser  la  femme  à  accepter  la  communauté  ?  L'arti- 
cle 57  donne  les  moyens  de  la  séparation  de  biens  ;  et  dans 
les  cas  prévus,  il  est  impossible  marne  que  jamais  la  femme 
accepte  la  communauté. 

i45o  Art.  68.  Il  convient  de  le  supprimer,  eu  autorisant  la 
femme  à  toucher  ses  fonds,  et  à  les  employer  elle-même. 

Art.  69.  Il  devient  inutile,  si  l'on  admet  l'observation  (|ui 
vient  d'être  &it«.  ... 
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Art.  72.  Inutile  diaprés Tarlicle  91.  *P~ 

An.  76.  U  serait  utile  d'obliger  la  femme  à  faire  encore  sa  1^5^ 
renonciation  en  la  justice  de  paix. 

Art.  86.  On   ne  prélève  que  sur  la   communauté  ;   les  1470 
immeubles  non  vendus  ou  acquis  en  remploi  n^en  font  point 
partie. 

Art.  ia3.  Il  serait  nécessaire  de  publier  et  insinuer  la  sli-  «p- 
pulation. 

Art.  iSg.  Il  faudrait  supprimer  les  expressions,  soit  de-  >^<^ 
puis ,  dans  les  deux  paragraphes  où  elles  se  trouvent  ;  c'est 
assez  de  la  garantie  des  perles,  sans  y  ajouter  celle  des  libé- 
ralités. 

TITRE  XI. 

Art.  3o.  Délîi^ranre  paratl  impropre  quand  il  s'agit  d'im-   1610 
meubles. 

Art.  62,  Il  faudrait  supprimer  les  usages  des  lieux,  der-  1641 
nières  expressions  de  l'article ,  pour  laisser  le  tout  à  la  pru- 
dence des  juges. 

Art.  69.  Il  serait  mieux  de  fixer  des  délais  uniformes,  que   i64t 
de  renvoyer  à  Fusage  des  lieux. 

TITRE  Xm. 

Art.  53.  Il  faudrait  ajouter  après  le  mot  usufruit,  ceux-ci  :  ap- 
apres  [^expiration  de  Vannée  commencée. 

An.  66.  U  faudrait  supprimer  la  deuxième  partie  delà  177' 
phrase  ,  pour  y  substituer  :  s^U  n*y  a  conoenUon  contraire. 

Pour  les  baux  conlinués  depuis  vingt  ou  trente  ans,  il  se- 
rait impossible  d'éclaircir  les  faits  ;  c'est  aux  fermiers  à  de- 
mander des  engrais  et  des  pailles  en  entrant ,  si  cela  leur 
convient. 

Art.  G8.  La  première  partie  de  l'article  ne  paraît  pas  clai-  1770 
rement  rédigée  ;  mais  par  la  seconde ,  le  fermier  ne  pouvant 
prétendre  de  remise ,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié ,  la 
rédaction  de  la  première  parlie  pourrait  être  faite  de  la  mt* 
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nière  saivante  :  «  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année ,  et  que  b 
«  perte  soit  totale,  le  fermier  n'aura  rien  à  payer;  si  elle 
«  est  des  trois  quarts ,  il  lui  sera  fait  remise  des  trois  quarts 
«  du  prix  ;  et  de  moitié ,  si  la  perle  est  de  moitié ,  sans  con- 
«  sidération  des  fractions.  » 

ijfl       Art.  y^.  Effacer  le  moi  coulure,  comme  trop  arbitraire. 

ilio       Art.  86.  Pour  concilier  cet  article  avec  celui  qui  suit,  il 

faudrait  supprimer  les  mots ,  à  moins  de  conoeniion  contraire, 

ap.        Art.  90,  11  faudrait  supprimer  <20perati  iiuf^en/ii7ue,  pour  y 
substituer  :  ay  ont  une  date  certaine. 

iti9  Art.  99.  On  pourrait  ajouter  à  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle :  à  moins  de  com^ention  contraire,  et  supprimer  la  deuxième 
partie  ;  il  n'y  a  rien  d'illicite  à  se  réserver  quelque  parUe  du 
produit  et  du  travail  des  bestiaux. 

Art.  lia,  ii3,  ii4  et  ii5.  Il  faudrait  fondre  les  quatre 
articles  en  un  seul ,  et  le  rédiger  de  la  manière  suivante  : 

*t  Les  domestiques  et  ouvriers  à  gages  ne  peuvent  quitter 

«  leurs  maîtres,  sans  cause  grave,  avant  le  temps  convenu, 

«  à  peine  de  payer  moitié  des  gages  par  forme  d'indemnité, 

«  à  l'effet  de  quoi  les  maîtres  sont  autorisés  â  retenir  les 

»  effets  des  domestiques  et  ouvriers.  Ils  peuvent  ^tre  ren- 

«  voyés ,  en  leur  payant  seulement  leurs  gages  jusqu'à  leur 

'<  sortie  :  mais  dans  ce  cas-là ,  si  le  domestique  ou  l'ouvrier 

«  Texige ,  le  maître  sera  tenu  d'affirmer  devant  le  juge-de- 

«  paix  qu'il  a  de  justes  causes  ;  et  s'il  ne  pouvait  prêter  cette 

«  affirmation ,  il  paiera  moitié  des  gages  à  titre  d'indem- 

<«  nité.  M 

jj^^  Art.  128.  On  ne  doit  pas  exposer  le  propriétaire  au 
danger  d'une  preuve  testimoniale.  L'architecte  doit  prou- 
ver par  écrit,  qu'il  a  fait  ses  observations,  et  qu'on  n'a 
pas  voulu  s'y  arrêter  ;  il  serait  encore  peut  -  être  mieux 
qu'il  ne  pût ,  sous  aucun  prétexte ,  violer  les  règles  de  son 
art,  quand  il  s'agit  de  la  solidité  d'un  édifice.  L'intérêt 
public  l'exige. 
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TITRE  XIV. 

Art.  36.  Les  art.  87,  38,  39,  4oi  4*  ^^  «ont  que  des  pa-   i«59 
ragraphes  de  Fart.  36  ;  Fimpriineur  s'esftrompë ,  en  faisant 
autant  d'articles. 

TITRE  XVIIL 

Art.  2^3  et  4*  On  devrait  les  supprimer  comme  trop  dis-  ^07  4- 
penaieux.  ^  ^p. 

TITRE  XIX.  '"^^^ 

Art.  i3,  i4  cl  i5.  A  rayer,  comme  entraves  à  la  liberté  «p- 
des  conventions ,  et  n'ayant  rien  d'ailleurs  de  contraire  à 
l'ordre  public. 

TITRE  XX. 

Art.  4*  Il  conviendrait  d'ajouter  à  l'article  ce  qui  suit  :     aaaa 

f(  Et  cependant ,  si  le  mineur  devenu  majeur  ne  se  pour- 
«  voit  pas  dans  l'année  ,  il  ne  peut  plus  se  faire  restituer,  et 
«  l'action  ne  passe  à  ses  héritiers  qu'autant  qu'il  l'aura  inten- 
«  tée  lui-même.  » 

Art.  6.  Il  serait  mieux  de  changer  la  disposition ,  en  di-  ^234 
sant  que  «  la  prescription  ne  peut  être  opposée  devant  le 
'<  tribunal  d'appel ,  si  elle  n'a  pas  été  préposée  en  première 
«  instance ,  à  moins  que  le  jugement  dont  est  appel  n'ait 
«r  été  rendu  par  défaut.  » 

Art.  7.  Il  faudrait  supprimer  l'article ,  comme  contradic-  aaas 
toire  avec  l'art.  3o ,  qui  paraît  beaucoup  plus  sage. 

Art.  ao.  Le  titre  de  la  détention  peut  être  souvent  inter-  aass 
vcrti  de  la  part  d'un  tiers ,  par  un  concert  frauduleux ,  dont 
le  vrai  propriétaire  ne  pourrait  pas  se  douter,  puisque  la 
possession  serait  toujours  précaire  à  ses  yeux  par  la  pre- 
mière qbalîté  du  possesseur  ;  et  l'abus  qu'il  est  si  facile  de 
faire  de  la  disposition  de  l'article  exige  que  l'on  supprime 
ces  mots  :  soU  par  une  cause  otnant  et  un  tiers,  soit,  .  .  .  pour 
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ne  laisser  subsister  que  le  cas  de  la  contradiction  àa  posMs- 
sear  au  droit  du  propriétaire. 
aaSf  Art.  2 1 .  Le  vrai  propriétaire,  souvent  éloigné ,  serait  trop 
facilement  dépouillé ,  et  il  vaudrait  beaucoup  mieux  suppri- 
mer  Tarticle.  En  tout  cas ,  j  ajouter,  pourvu  qu'ils  n'atenlpas 
continua  à  posséder* 

aa4l  Art.  27.  Le  délai  de  buitaine  est  évidemment  trop  court 
On  peut  habiter  à  une  très-grande  distance  ;  il  faot  le  lemps 
de  recevoir  des  nouvelles  et  d^nvoyer  une  procnratîoii  fomr 
poursuivre.  On  ne  voit  aucun  inconvénient  à  porter  le  délai 
à  trois  mois. 

aa47  Art.  ag.  Substituer  la  ksa,  dans  la  phrase  relative  au  pos- 
sesseur, quatrième  eas  prévu  par  l'article. 

aa49  Art.  3i.  Il  serait,  ce  semble ,  beaucoup  plus  équitable  de 
supprimer  les  trois  dernières  parties  de  l'article,  et  d'y  sub- 
stituer la  phrase  suivante  : 

**  La  prescription  sera  également  interrompue  contre 
«  tous  les  héritiers  d'un  débiteur,  par  la  reconnaissance 
«  de  l'un  d'eux,  ou  l'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un 
M  d'eux.  » 

Si  l'on  craint  un  concert  frauduleux ,  on  ne  doit  pas  le 
présumer  légèrement ,  surtout  quand  il  s'agit  d'anéantir  une 
crcauce  légitime  ,  dont  l'existence  est  reconnue  par  un  héri- 
tier; on  peut  d'ailleurs  ne  pas  les  connaître  tous,  et  il  se- 
rait trop  rigoureux  de  priver  un  créancier  de  ses  droits 
contre  eux. 
>a5a  Art.  33.  Il  faut  supprimer  l'article ,  et  y  substituer  la  dis- 
position contraire  en  ces  termes  : 

«  La  prescription  court  contre  les  mineurs  çt  les  inler- 
«  dits ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  et  curateurs.  » 

La  disposition  que  Ton  propose  ici,  conforme  à  quelques 
Coutumes,  est  beaucoup  plus  juste  .que  celle  du  projet  de 
Code  civil ,  qui  l'admet  d'ailli^urs  dans  plusieurs  cas;  et  il 
MMra  d'aujant  plus  sage  de  s^écarier  en  ce  point  de  la  Gookome 
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de  Paris ,  qo^en  passant  d'une  minorité  à  l'antre  il  est  possi- 
ble qu'on  ne  prescrive  pas  dans  un  siècle. 

Art.  36. 11  faut  ajouter  à  l'article  la  formalité  de  la  pnbli-  atss 
cation  et  insinuation  de  la  stipulation  ;  et  peut-être  vaudrait- 
il  encore  mieux  supprimer  l'article^  soit  parce  que  la  femme 
peut  agir  sous  l'autorité  de  la  justice  j  soit  parce  qu'on  peut 
lui  réserver  son  recours  contre  le  mari. 

Art.  43.  On  ne  devrait  pouvoir  prescrire  que  de  bonne  ii6a 
foi  ;  quelques  Coutumes  l'exigent  expressément ,  et  en  cela 
elles  paraissent  plus  sages  :  ainsi  il  faudrait  supprimer  la 
dernière  phrase  de  l'article ,  et  même  exiger  l'affirmation  de 
ccIhI  qui  oppose  la  prescription. 

On  doit ,  par  tous  moyens  possibles ,  rappeler  les  bom^ 
mes  à  la  morale ,  à  la  bonne  foi.  Le  Code  civil  sera  entre 
les  mains  de  tous  les  citoyens  :  si  la  pbrase  dont  il  s'agît  n'é- 
tait pas  supprimée ,  la  plupart  croiraient  que  la  mauvaise  foi 
y  est  autorisée ,  et  ce  serait  vraiment  une  cause  nouvelle  de 
démoralisation. 

Art.  46  9  4-7  ^^  4>^*  Il  serait  beaucoup  plus  simple  de  pren-  aa»65- 
dre  un  terme  moyen  enlre  dix  et  vingt  ans ,  et  de  fixer  à  aa67 
quinze  ans  la  prescription  dont  il  est  parlé  dans  ces  trois  ar- 
ticles ,  soit  que  l'on  habite  ou  non  dans  le  ressort  du  tribunal 
d^appel. 

Art.  56.  L'objet  de  cet  article  est  de  prévenir  l'abus  que  •>*75 
Ton  peut  faire  des  articles  précédens ,  et  il  serait  utile  de 
terminer  l'article  par  dire  :  «r  Tous  autres  moyens  de  défense 
«  demeurent  réservés ,  quand  bien  même  l'action  aurait  été 
«  intenléc  dans  les  délais.  » 

Art.  Sy,  Il  paraîtrait  convenable  de  réduire  également  à  aayS 
deux  ans  la  prescription  de  cinq  ans  dont  il  est  parlé  dans  la 
première  partie  de  l'article. 

Telles  sont,  sur  le  nouveau  projet  de  Code  civil,  les  ob* 
servations  du  tribunal  d'appel  de  Nancy.  Elles  ne  sont  pas 
tontes  également  ftoportanles  ;  mais  elles  tendent  toutes  au 
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but  que  s^cst  proposé  le  GoaTememenl ,  nne  plus  grande 
perfection  dans  le  Code  proposé. 

Il  est  des  observations  sur  lesquelles  on  peut  être  dirisé 
d^opinions  ;  il  en  est  aussi  qui  semblent  devoir  les  réunir  ;  il 
en  est ,  on  croit  pouvoir  le  dire,  qui  soUiciteut  toute  Talten- 
tion  du  Gouvernement. 

Elles  n^ont  point  été  rédigées  dans  un  esprit  de  critique , 
qui  aurait  eu  pour  objet  d'aflaiblir  les  justes  éloges  dus  à  la 
commission  chargée  du  travail  immense  du  nouveau  Code  : 
le  tribunal  applaudit ,  avec  la  France  entière ,  à  la  sagesse , 
aux  lumières,  au  zèle  des  citoyens  respectables  qui  com- 
posaient cette  commission  ;  il  ont  répondu  à  la  confiance 
qu'ils  avaient  reçue  ;  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  le  tri- 
bunal se  plaît  à  le  répéter  :  mais  il  ne  peut  pas  paraître  éton- 
nant que  quelque  chose  échappe  dans  Texécution  d^un  plan 
aussi  vaste  ;  et  les  observations  du  tribunal ,  dictées  unique- 
ment  par  l'amour  du  bien  public ,  qui  anime  les  auteurs  du 
projet,  leur  paraîtront  à  eux-mêmes  conformes,  pour  la 
plupart ,  aux  vues  présentées  par  eux  dans  le  discours  préli- 
minaire. 

On  aurait  désiré  que  le  projet  de  Code  judiciaire  fût  pré- 
senté en  même  temps  que  le  projet  de  Code  civil  :  une  foule 
de  détails  auraient*  pu  en  être  tirés  et  placés  dans  le  Code  ju- 
4liciaire ,  auquel  ils  appartiennent  ;  les  deux  Codes  au- 
raient été  coordonnés  ;  tandis  que,  s'ils  sont  publiés  l'un  sans 
l'autre ,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  contrarient,  et  qu'il  ne 
faille  revenir  sur  plusieurs  dispositions  du  Code  civil  ;  incon- 
vénient grave ,  qu'il  serait  nécessaire  de  prévenir. 

Le  tribunal  croit  également  devoir  exprimer  ici  le  vœu  de 
la  diminution  des  droits  d'enregistrement  ;  ils  sont  accablans. 
S'ils  étaient  modérés ,  on  serait  moins  tenté  de  s'j  soustraire: 
sous  ce  rapport ,  le  Trésor  public  y  perdrait  peu  ,  et  l'on  at- 
tendrait avec  moins  de  peine  l'époque  à  laquelle  les  besoins 
de  l'Etat  diminuant  permettraient  aussi  une  réduction  plus 
considérable  dans  cette  perception ,  qui  ne^doil  point  avoir 
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les  caractères  d'un  impôt ,  puisque  l'établissemeul  a  essen- 
tiellement pour  objet  d'assurer  Texistence  des  actes  et  con- 
ventions des  administrés. 

Le  bonheur  d'une  nation  est  dans  sa^légîslation  :  il  est  as- 
suré par  des  lois  sages ,  fondées  sur  la  morale  et  la  justice  ; 
et  le  Gouvernement,  qui  s'occupe  avec  tant  de  succès  du 
bonheur  du  peuple  français ,  trouvera ,  dans  sa  sagesse ,  les 
moyens  de  le  fixer,  en  préparant  les  lois  qui  doivent  à  jamais 
lui  servir  de  base. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  à  Nancy, 
tous  les  membres  présens  y  à  re(x>ceptîon  du  citoyen  Balland,  ab^ 
sent  y  ce  \^  prairial  an  IX  de  la  République  française.  Signé 
Henry,  président;  Schoutter,  Saladin,  Lelorrain,  Haxo, 
Jeannot,  Poirson  ,  J.  F.  Jacqueminot,  Grison. 


FIN    DU     DEUXIÈME     VOLUME 
DES   OBSERVATIONS   D*APF£L. 
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